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AVIS. 

Pour  être  fidèle  au  plan  de  cet  ouvrage ,  l'auteur  a  dû 
compulser  un  grand  nombre  de  volumes,  et  travailler 
sur  des  matériaux  infinis  par  leur  nombre  comme  par 
leur  diversité.  Malgré  tous  ses  soins  et  ses  laborieux 
efforts ,  il  a  sans  doute  commis  beaucoup  d'erreurs ,  soit 
eu  omettant  des  ordonnances,  soit  en  donnant  le  titre 
seulement  d'ordonnances  qu'il  eût  fallu  insérer  en  entier, 
soit  en  présentant  comme  en  vigueur  des  ordonnances 
tombées  en  désuétude ,  ou  comme  abrogées  des  ordon- 
nances en  vigueur,  soit  enfin  en  laissant  des  lacunes 
dans  les  concordances. 

\\  recevra  donc  avec  reconnaissance  tous  les  avis  qu'on 
voudra  bien  lui  adresser;  et,  pour  faire  les  rectifications 
qui  seraient  reconnues  nécessaires ,  il  ajournera  la  pu- 
blication du  supplément  et  des  tables  chronologiques 
ou  de  matières  jusqu'au  mois  de  décembre  prochain, 
époque  où  sera  terminé  ce  premier  Gode  des  ordonnances 
de  Louis  XVI. 

L'auteur  se  propose  de  joindre  à  ce  recueil  des  tableaux 
de  nos  relations  diplomatiques  ,  de  notre  organisation 
judiciaire,  etc.,  etc.,  antérieurement  à  1789.  Par  le  se- 
cours de  tous  ces  documents ,  l'historien  philosophe 
pourra  dresser  un  procès  -  verbal  officiel  de  l'état  de  la 
France  avant  la  révolution  ;  l'administrateur,  le  magistrat, 
trouveront  dans  une  législation  encore  vivante  sur  la 
diplomatie ,  la  guerre ,  la  marine ,  les  colonies ,  la  police 
administrative  ,  et  sur  un  grand  nombre  d'autres  ma- 
tières ,  des  règles  qu'ils  doivent  appliquer  chaque  jour , 
6t  qu'ils  cherchent  en  vain  dans  notre  bibliographie  légis- 
lative. 
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ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 


LOUIS  XVI. 


Succède  à  Louis  XV»  le  lo  mai  1774^  sacré  à  Reims  le  11  juin 
1775.  —  Né  le  23  août  1754;  dauphin  le  ao  décembre  1765; 
marié  le  16  mai  1770;  mort  le  21  janvier  1795. 

CHiNCEUEES  :  — René -Nicolas -Charles -Augustin  de  Maupeou, 
jusqu'à  la  suppression  de  Tofflce.  Gardes  des  sceaux  :  Hue  de 
Mlroménil,  24  août  1774.  Lamoignon,  12  mars  1787.  Barentin, 
20  septembre  1788.  L'office  de  chancelier  supprimé  en  1790^ 
loida  27  novembre  1790,  article  5i  ;  rétabli  en  1824. 

AliNiSTBBs  à  l'avènement  :  duc  de  La  Yrillière  9  à  la  maison  du 
roi;  de  Boines  y  à  la  marine;  duc  d'Aiguillon,  aux  affaires 
étrangères  et  à  là  guerre  :  l'abbé  Terray ,  contrôleur  général. 

PitiNCEs  DU  sAiiG  :  Ic  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres,  le  prince 

de  Condé,  le  prince  de  Contî,  le  comte  de  La  Marche. 
Paikces  légitimés  :  le  comte  d'£u,  le  duc  de  Penthièvre. 

Pairs  ecclésiastiques  :  le  cardinal  de  La  Roche-Aymon,  le  cardinal 
de  La  Rochechouart,  M.  de  La  Luzerne,  M.  de  La  Rochefou- 
cauld-Bayers,  H.  de  Juigné  de  Neufchelle,  M.  de  Broglie. 

Ducs  ET  PAIES  LAÏQUES  :  le  duc  d'Uzès,  le  duc  d'£lbeuf,  prince  de 
Lambesc;  le  duc  de  Montbazon,  prince  de  Rohan;  le  duc  de 
La  Trémouille ,  le  duc  de  Béthune,  le  duc  de  Luynes  et  de 
Chevreuse,  le  maréchal  duc  de  Brissac,  le  maréchal  duc  de 
Richelieu,  le  duc  de  Fronsac,  le  duc  d'Albret-Bouillon,  le  duo 
de  Rohan-Chabot,  prince  de  Léon;  le  duc  de  Luxembourg  ou 
de  Pincy»  le  duc  de  Grammont,  le  duc  de  Yilleroy,  le  duc  de 
Uortemart^  le  duc  de  Saint-AIgnan ,  le  duo  de  Tresmes,  le 

u 
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duc  de  Noailles,  le  duc  d'Aumont,  le  duc  de  Béthuoe-Charost , 
M.  de  Beaumonty  le  duc  d^Harpourt,  le  duc  de  Fitz-James, 
le  duc  de  Ghaulnes,  lé  maréchal  duc  de  Rohan-Rohan ,  prince 
de  Soubise;  le  duc  de  Brancas-Villars,  le  dUc  de  Yalentinols^ 
prince  de  Monaco;  le  duc  de  Nivernais ^  Tabbé  duc  de  Biron, 
le  duc  de  La  Yalliëre,  le  duc  d'Aiguillon,  le  duc  de  Fleury, 
le  duc  de  Duras,  le  duc  de  La  Vauguyon,  le  duc  de  Cboiseula 
le  duc  de  Praslln,  le  duo  de  La  Rochefoucauld. 

Grands  offigiees  de  ll  cotaoffNE  i  le  chancelier,  le  grand  maître, 
le  grand  chambellan,  l'amiral,  les  maréchaux  de  France  et  le 
grand^écujer. 

Pablements,  a  lors  supprimés,  remplacés  par  des  cours  supérieures. 
V.  édit  de  nov.  1774- 

ig  archevêchés;  119  évèchés;  S8,586  cures;  676  abbayes  d'hom- 
mes, 243  de  femmes* 

Maréchaux  de  France  10;  lieutenants  généraux  16g;  maréchaux 
de  camp  587;  brigadiers  d'infanterie  277,  de  cavalerie  i5i; 
brigadiers  de  dragons  54; 

Conseillers  d'état  40.  (Goujon,  tab.  chronoU) 


M*  1*  —  Lettee  de  cachet  aux  conseUiers,  gens  tenant  la  coût 
du  partem&iit  de  Paris,  pour  qu'Us  aient  à  continuer  leurs 
séances  et  administrer  la  justice  ^  nonobstant  le  changement 
de  règne  (i). 

Versailles ,  to  mai  1774.  (Entrait  des  minutes  du  parlement.  Conseil  secret.) 

De  pab  le  boi, 
Nos  amés  et  féaux,  la  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi, 


i«fea 


(1)  Cet  Ufago  est  en  vigaour.  Y*  tin  Moniteur  du  19  teptembM  i&aS,  la 
lettre  expédiée  le  16  aux  cours  rojales. 

Lettres  semblables  furent  envoyées  le  même  jour 9  %**  aux  conseils  de  Saint- 
Domingue,  dans  lesquelles  9  au  lieu  de  :  cependant  nous  vous  assurons  que  nous 
recevrons  ,  etc. ,  il  j  sl  i  ce  faisant ,  notu  vous  assurons  que  vous  nous  trouverez 
toujours,  etc.  Y.  Moreau  de  8aint-Méry;  2*  aux  conseils  supérieurs. 

Charles  Y.  Edit  portant  confirmation  des  offices  du  parlement  et  de  la 
chambre  des  comptes  ^  17  aYril  i364.  —  Lonis  XL  Pédlaration  postant  oùû- 
firmation  des  offices  de  la  chambre  des  comptes  et  du  parlement,  7  et  8 


MAI  i774«  8 

très  honori  seigneur  et  aieul^  nous  tonebe  si  sensiblement  (i)| 
qu'il  nous  seroit  impossible  à  présent  d'avoir  d'autres  pensées  que 
celles  que  la  pitié  et  l'amour  (a)  nous  demandent  pour  le  repos 
et  le  salut  de  son  àme^  si  le  devoir  (3)  à  quoi  nous  oblige  i'iuté-» 
rét  que  nous  avons  de  maintenir  (4)  la  couronne  en  sa  grandeur 
et  de  conserver  nos  sujets  dans  (5)  la  tranquillité  ne  nous  forçoit 
de  surmonter  les  justes  sentiments  pour  prendre  (6)  les  soins  né- 
cessaires à  la  conduite  de  ses  états  ^  et  parceque  la  distribution  de 
la  justice  est  le  meilleur  moyen  dont  nous  puissions  nous  servir 
pour  nous  en  acquitter  dignement,  nous  vous  ordonnons  et  nous 
TOUS  exhortons  (7)  ,  autant  qu'il  nous  est  possible,  qu'après  avoir 
fait  à  Dieu  les  prières  que  vous  devez  lui  présenter  pour  le  salut 

septembre  i46i.  —  Charles  VIII.  Déclaration  portant  confirmation  dea  oSScet 
da  parlement  de  Paris,  li  septembre  i483.  —  Louis  XII.  Déclaration  sem- 
blable, i5  avril  i497*  —  François  I«'.  Déclaration  semblable  ,  a  janvier 
154.  (V.  LonisXIV  ci-après.) — Henri  II.  Déclaration  pour  le  parlement  de 
Grenoble,  aj  juillet  iSiy. —  Charles  IX.  Edit  portant  confirmation  de  tous  les 
offices  établis,  9  décembre  i56o.—*Henri  III.  Lettres-patentes  portant  injonction 
àtoateg  personnes  de  demander  la  confirmation  de  leurs  charges ,  offices ,  etc.^ 

"di  \m\kt  i574« — Henri  IV.  Lettres-patentes  portant  confirmation  du  par* 

lemcnt  de  paris ,  aS  août  1589.  —  Louis  XIII.  Réunion  du  parlement  à  la 

ooareiJe  de  la  blessure  da  roi;  l5  mai  1610,  arrêt  qui  déclare  la  reine  ré- 
gcnte.  Aucune  lettre  de  confirmation.  Le  roi  et  la  reine  s'étaient  transportés 
au  parlement. 

Louis  XIV.  Lettres  du  i4  nui  semblables  à  celles  n°  1  ,  et  portant  en 
outre  qae  la  cour  prêtera  un  nouyeaa  serment.  — -  Refu^  d'enregistrement. 
Le  chancelier  observe  que  ces  lettres  étoient  conformes  à  celles  qui  avoient 
été  écrites  lors  dn  décès  de  François  I*'  ;  que  depuis  ce  temps  aucunes  lettres 
semblables  n*ont  été  écrites ,  mais  que  le  président  demanda  au  roi  la  con- 
fiimalion  des  offices  da  parlement.  — 11  fut  répondu  que  les  choses  avoient 
bien  changé  ;  que  les  rois  avoient  autorisé  la  disposition  des  offices  de  judica« 
tnte ,  et  que  l'établissement  du  droit  annnel  étoit  une  espèce  d'hérédité  pu- 
bliqae  qui  rendoit  la  condition  des  offices  assurée.  — ^  La  reine  renonce  à  eiiger 
00  DouYcan  serment* 

Lottis  XV*  Lettres  pareilles  à  celles  ci-dessus  »  1*'  septembre  1715.  Le  pré* 
sideikt  observe  qa'ii  n'étoit  pas  fait  mention  du  nouveau  serment  comme  dans 
kl  lettre»  apportées  lors  de  l'avènement  de  Louis  XIV. 

Louis  XVI.  Voyest  ci-dessus. 

Gbarles  IL  16  septembre  i8a5.  Moniteur  du  19. 

(1)  D'un  regret  si  extrême  (  lettres  de  Louis  XIV  ). 

(2)  L'affection  (lettres  de  Charles  X). 

(3)  Aaquel  («V/.). 

(4)  Par  droit  de  succession  (  lettres  de  Louis  XIV  ). 

(5)  Une  bonne  nnioo  (ù/.)« 

(6)  La  soin  da  leur  repos  et  de  la  conduite  (  Uf,  ). 

(;}  Supffrimé  i  a«t«nt  qu'il  nous  est  possibki  (  tettcet  do  CVutVM^V 


/ 


4  tOVIS  STI. 

de  feu  notre  roi,  seigneur  et  aïeul,  vous  ayez  (i),  nonobstant 
cette  mutation ,  à  continuer  (2)  la  séance  de  notre  parlement  et 
l'administration  de  la  justice  à  nos  sufets  (5)  avec  (4)  1^  sincé- 
rité que  le  devoir  de  vos  charges  et  Tintégrité  de  vos  con- 
sciences vous  y  obligent  (5).  Cependant  nous  vous  assurons 
que  (6)  nous  (7)  recevrons  avec  satisfaction  vos  respects  et  vos 
soumissions  accoutumées  en  pareil  cas,  et  que  vous  nous  trou- 
verez toujours  tel  envers  vous,  en  général  et  en  particulier, 
qu'un  bon  roi  doit  être  envers  ses  bons  et  fidèles  sujets  et  ser- 
viteurs. 

K""  a.  —  Lettres  de  notifications ,  aux  puissances  étrangères  5 
du  décès  de  Louis  XF  et  de  l'avènement  de  Louis  XFI  (8). 

La  Muette ,  mai  1774* 

N**  5.  Edit.  —  Portant  remise  des  produits  du  droit  qui  appar- 
tient au  roi  à  cause  de  son  avènement  à  (a  couron^ie  (9). 

*         La  Muette  ,  mai  17749  reg.  au  parlement  le  3o  mai.  (  R.  G.  S.) 

Lovis ,  par  la  grâce  de  Pieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  à 
tous  présents  et  à  venir.  Salut.  Assis  sur  le  trône  où  il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  élever,  nous  espérons  que  sa  bonté  soutiendra 


(1)  lïoQobstant  celte  mutation  ,  supprimé  (id,), 

(a)  Les  fonctions  de  vos   charges  (lettres  de  Louis  XIV). 

(3)  Ainsi  que   le  devoir  de  vos  charges  ((</.), 

(4)  L'impartialité  que  vos  consciences  et  le  devoir  de  vos  emplois  exigent 
de  vous  (lettre  de  Charles  X  ]. 

(5)  Jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  fait  et  prêté  le  serment  accoutumé 
(lettre  de  Louis  XIV  ). 

(6)  Vous  nous  trouverez  toujours  tel  envers  vous  en  général ,  et  en  par- 
ticulier qu'un  bon  roi,   etc.  ,  etc.  ,  id» 

(7]  Nous  recevons,  etc.  ,  supprimé  comme  dans  la   lettre  de  Louis  XIV 
Depuis  qu'aucun  serment  n'est  eTÎgéy  les  lettres  ne  iont  plus  que  des  lettres 
départ.  £n  Angleterre  ,  les  commissions  de  paix  et  les  provisions  de  juges  sont 
toutes  renouvelées  lors  du  décès  du  roi ,  qu'on  appelle  demis  of  the  hing» 

(8)  A  la  mort  d'un  roi  de  France  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne 
immédiatement  avis  de  l'événement  aux  ambassadeurs.  Quelques  jours  après 
sont  envoyées   les  lettres  de  notiflcations  oiBcielles  de  puissance  à  puissance. 

Enfin ,  le  principe  reçu  ,  c'est  qu'à  la  mort  du  prince  tous  les  pouvoirs  des 
ambassadeurs  accrédités  par  lui  et  près  de  lui  expirent  à  la  fob  ;  de  nou' 
velle^  lettres  de  créance  sont  expédiées  de  part  et   d'autre. 

Sur  les  usages  des  autres  cours  V.  Klueber»  droit  des  gens,  §  49?  20a 
et  197. 

(9)  Ces  droits  s'appellent  de  joyeux  avènement.  Ils  sont  de  deux  sortes  :  Iti 
Uns  utiles,  ce  sont  les  sommes  que  le  roi  lève  sur  certains  corps  ou 
^particuliers  ;  les  autres  honoriàques ,  qui  consistent  dans  lei  nouveUet  fois  al 
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Dotre  jeunesse,  et  nous  guidera  dans  les  moyens  qui  pourronl 
rendre  nos  peuples  heureux  ;  c'est  notre  premier  désir  :  et  oon- 
noissaut  que  cette  félicité  dépend  principalement  d'une  sage  ad- 
ministration des  finances  y  parceque  c'est  elle  qui  détermine  un 
des  rapports  les  plus  essentiels  entre  le  souverain  et  ses  sujets ^ 
c'est  vers  celte  administration  que  se  tourneront  nos  premiers 
soins  et  notre  première  étude.  Nous  étant  fait  rendre  compte  de 
Tétat  actuel  des  recettes  et  des  dépenses ,  nous  avons  vu  avec 
plaisir  qu'il  y  avoit  des  fonds  certains  pour  le  paiement  exact  des 
arrérages  et  intérêts  promis,  et  des  remboursements  annoncés; 


hommages,  dans  l'asage  d'accorder  des  lettres  de  grâce  aux  criminels,  et 
dans  le  droit  de  disposer  d'uae  prébende  dans  chaque  cathédrale  et  dans 
certaines  collégiales. 

Les  droits  utiles  sont  d'un  usage  très  ancien.  En  iSSS,  les  habitants  de 
Cambraj  offrirent  six  mille  livres  à  Charles  VI.  En  1484»  les  états  généraux 
assemblés  à  Tonrs  accordèrent  à  Charles  Vil ,  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres,  et  trois  cent  mille  livres  pour  joyeux  avènement. 

Le  droit  de  confirmation  des  offices  et  privilèges  accordés,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  des  communautés, a  toujours  été  payé  à  l'avènement  des 
iK)OFeaax  rois.  Vc^,  déclarations  et  lettres  patentes  de  François  !«',  de  l'année 
i5i4.  Lettres  de  Henri  II,  de  i546,^i547;  de  François  II,  de  iSSg  et  i56o. 
Edit  de  Charles  IX ,  de  i56o.  Lettres  patentes  de  Henri  III,  de  juillet  i574« 
Déclaration  de  Henri  IV,  du  35  décembre  iSSg.  Lettres  patentes  de  Louis  XlIIt 
de  i6io  et  1619.  Ëdits  de  Louis  XIV  de  juillet  i643  ,  et  déclaration  du  a8 
octobre  i643.  Déclaration  de  Louis  XV,  du  a3  septembre,  qui  différa  la  levée 
des  droits  jusqu'en  ijaS.  V.  Guyot,  v5>  joyeux  avènement. 

Les  droits  honorifiques  s'cxcrçoient  par  un  brevet  de  joyeux  avènement  y  qui 
drdinaîrement  étoit  accompagné  de  lettres-patentes.  Voyez,  pour  plus  amples 
détails ,  Goyot ,  v**  brevet  de  joyeux  avènement  et  de  serment  de  fidéiité, 

Libéraiité  à  i'occçuion  de  l'avènement  det  roit  à  la  couronne.  -^  Charles  V.  Don 
da  comté  de  Longueville  à  Bertrand  du  Guesclin.  Lettres  patentes  du  27  mai 
i364«  —  Charles  VU.  Don  du  duché  de  Touraine  au  comte  de  Douglas  : 
kttrcs  patentes  ,  19  avril  i4a3.  —  Louis  XI.  Don  du  comté  de  Gom- 
minges  à  Jean  Bastard  d'Armagnac  :  lettres  patentes  du  3  août  i46i.  — 
François  !«'•  Création  d'un  maître  de  chaque  métier  :  lettres  patentes7  i5 
janvier  i5i4.  —  Don  dtf  duché  d'Angoulême  et  de  diverses  seigneuries  :  lettres 
patentes  du  4  février  i5i4*  — Henri  II.  Don  du  comté  de  Beaumont- sur- Oise  : 
lettres  patentes,  la  avril  1537.  —  François  II.  Création  d'un  maître  de  chaque 
métier  dans  tout  le  loyaume  :  édit  de  juillet  iSSg.  —  Charles  IX.  /</em,  édit 
de  décembre  i56o.— -Henri  III.  Création  d'offices  de  jurés  maçon  et  char- 
pentier,  octobre  i574«  —  Henri  IV.  Création  d'un  maître  de  chaque  métier, 
déclaration  du  26  décembre  1689.  —  Louis  XIII.  Création  de  deux  lettres  de 
maîtrise  pour  chaque  métier  :  édit  de  mai  i6io.  —  Louis  XIV.  Anoblisse- 
ment de  deux  personnes  en  chaque  généralité  :  édit  de  mai  \64'^.  ^-Ci^^AâssOi 
de  quatre  lettres  de  mâltmw  da  tous  arts  et  mètlen  :  éàit  de  ma^  v^li?)« 
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et  considérant  ces  engagements  comme  une  dette  de  L*ëtat,  et  les 
créances  qui  les  représentent  comme  nne  propriété  au  rang  de 
toutes  celies  qui  sont  confiées  à  notre  protection,  nous  croyons 
de  notre  premier  devoir  d'en  assurer  le  paiement  exact.  Après 
avoir  ainsi  pourvu  à  la  sûreté  des  créanciers  de  l'état,  et  consacré 
les  principes  de  justice  qni  feront  la  base  de  notre  règne,  nous 
devons  nous  occuper  de  soulager  nos  peuples  du  poids  des  îm« 
positions  ;  mais  nous  ne  pouvons  y  parvenir  que  par  Tordre  et 
réconomie  ^cs  fruits  qui  doivent  en  résulter  ne  sont  pas  Tou- 
vrage  d'un  moment,  et  nous  aimons  mieux  jouir  pli^  tard  de  la 
satisfaction  de  nos  sujets,  que  de  les  éblouir  par  des  soulagements 
dont  nous  n'aurions  pas  assuré  la  stabilité.  Il  est  des  dépenses 
nécessaires  qu'il  faut  concilier  avec  l'ordre  et  la  sûreté  de  nos 
états.  Il  en  est  qui  dérivent  des  libéralités,  susceptibles  peut-être 
de  modération ,  mais  qui  ont  acquis  des  droits  dans  l'ordre  de  la 
justice  par  une  longue  possession ,  et  qui  dès  lors  ne  présentent 
que  des  économies  graduelles  ;  il  est  enfin  des  dépenses  qui  tien- 
nent à  notre  personne  et  au  faste  de  notre  cour;  sur  celles-là 
nous  pourrons  suivre  plus  promptement  les  mouvements  de  notre 
cœur,  et  nous  nous  occupons  déjà  des  moyens  de  les  réduire  à 
des  bornes  convenables.  De  tels  sacrifices  ne  nous  coûteroni 
rien  y  dèç  qu'ils  pourront  tourner  au  soulagement  de  nos  sujets, 
leur  bonheur  fera  notre  gloire ,  et  le  bien  que  nous  pourrons  leur 
faire  sera  la  plus  douce  récompense  de  nos  soins  et  de  nos  travaux. 
Youlatit  que  cet  édit,  le  premier  émané  de  notre  autorités, 
porte  l'empreinte  de  ces  dispositions ,  et  soit  comme  le  gage  de 
nos  intentions,  nous  nous  proposons  de  dispenser  nos  sujets  du 
droit  qui  nous  est  dû  à  cause  de  notre  avènement  à  la  couronne; 
c'est  assez  pour  eux  d'avoir  à  regretter  un  roi  plein  de  bonté, 
éclairé  par  l'expérience  d'un  long  règne,  respecté  dans  l'Europe 
par  sa  modération,  son  amour  pour  la  paix,  et  sa  fidélité  dans  les 

traités. 

A  cis  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné,  disons^  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  ; 

1.  Voulons  que  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères, 

charges  et  intérêts,  et  autres  dettes  de  notre  état,  continuent 

'    d^être  payés,  et  que  les  remboursements  indiqués  par  la  loterie, 

^  ou  autrement^  soient  faits  sans  interruption  ;  en  conséquence 


.  \ 
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oriomioiit  à  totu  trésoriers  et  payeurs  de  faire  tous  lesdits  pal^ 
ments  avec  ezactitode.  Voulons  pareillement  que  les  remboursa 
ments  des  emprunts  fkits  par  les  pays  d*états  pour  le  compte  de 
DOS  finances  continuent  d'avoir  lieu  jusqu'à  la  par£iite  extUu^ 
tipn  desdits  emprunts. 

8.  Faisons  remise  à  nos  sujets  du  produit  du  droit  qui  nous 
appartient  à  cause  de  notre  avènement  à  la  couronne ,  le  fond 
du  droit  réservé  comme  domanial  et  incessible,  pour  en  être 
usé  par  nos  successeurs  rois  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  def  parlement  à  Paris ,  quo  notre  présent 
ëdit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en 
iceluli^rdery  observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur.  Vou- 
lons qu'aux  copies  du  présent  édît ,  colla  données  par  Tun  de  nos 
amés  et  féaux  conseiUersHsecrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  à 
l'original:  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 
Donnée  ^c,  et  de  notre  règne  le  premier.  Signé  Louis.  Et  pins 
ba»  :  Far  le  roi,  PBXLTPiiLVx.  Fisa^  de  Màvpeou.  Vu  au  conseil, 
TniAT.  Et  scellé  ^u  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie 
lûugù  el  verte. 

N^  4-  —  Aeaêt  de  la  cour  des  tnonnoies  portant  règlement  sur 
i^  délivrances  des  espèces  ^t  sur  les  essais* 

Pfirb»  |8  mai  1774.  (  R.  S.) 

N*  5.  —  Lettses  par  lesquelles  M,  de  Maurepas  est  nommé 

ministre  d*état{\). 

La  MueUe,  ao  mai  1774 { Goujon,). 

N^  6.  «^  PécLuuiTioH  qui  ordonne  la  fabrication  de  nouvelles 
fnonnaieSi  et  maintient  U  cours  de  celles  frappées  en  exécu* 
iion  de  Inédit  de  janvier  1726  (a). 

La  Muette,  sa  mal  1774*  H^g*  &  la  cour  des  monnoies  le  5o.  (R  .  8.) 

Louis,  etc.  Nous  étant  fait  représenter,  en  notre  conseil,  Té  dit 

I ' — ' — ^______^^_ . — _ — _ —        .    .  . 

(1)  8  Juin,  M.  de  Vergennes ,  ministre  des  affiiires  étrangères  ;  9  juin  «  M.  le 
comte  de  Muy,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  a  a  juin,  M.  Tui^ot, 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  puis  contrôleur  général ,  le  a4  août.  M.  de  Sar- 
tinea,  ministre  de  la  marine,  le  a4  août.  M.  de  Maleshcrbes,  minbtre  de  la 
maisoa  du  roi,  ai  juillet.  M.  Hue  de  Miroménil ,  a4  août. 

(a)  V»  ordomiAii^,  iBscptemkf  1^74;  voir  çî-deu^a  1»  \tl\i^  ^u\^  xga\. 
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du  mois  de  janvier  1726 ,  par  lequel  le  feu  roi,  notre  très  honoré 
seigneur  et  aïeul,  avoit  ordonné  la  fabrication  des  espèces  d'or 
et  d'argent  ayant  actuellement  cours  dans  notre  royaume ,  en- 
semble la  déclaration  du  12  février ,  et  Tarrét  du  conseil  du  a6  mai 
de  la  même  année  9  qui  a  porté  le  prix  des  louis  d'or  à  vingt- 
quatre  livres ,  les  doubles  et  demis  à  proportion  ;  et  celui  des 
écus  à  six  livres ,  les  demis ,  cinquièmes  9  dixièmes  et  vingtièmes 
à  proportion.  Nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'or- 
donner la  continuation  de  la  fabrication  desdites  espèces  sur  le 
,  même  pied,  à  nos  coins  et  armes;  et  pour  épargner  les  frais  et 
les  déchets  auxquels  une  refonte  générale  donneroit  lieu,  les- 
quels tomberoient  à  la  charge  de  nos  sujets ,  et  éviter  d'ailleurs 
les  inconvénients  qui  en  seroient  la  suite ,  nous  préférons  d'or- 
donner que  les  monnoies  fabriquées  en  vertu  de  l'édît  de  jan-« 
vier  1726,  et  autres  lois  postérieures,  aux  coins  et  armes  du  feu 
roi,  continuent  d'avoir  cours  sur  le  même  pied  et  valeur,  et 
concurremment  avec  celles  qui  seront  frappées  à  nos  coins  et 
armes. 

A  CES  CAUSES,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  dé  notre  main,  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  platt  : 

Que  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argent,  ordonnée  par 
édit  du  mois  de  janvier  1726,  soit  continuée  des  mêmes  poids  ^ 
titres  et  remèdes  portés  par  ledit  édit  et  la  déclaration  du  12  fé- 
vrier suivant;  et  qu'à  l'égard  des  empreintes  desdites  espèces, 
elles  soient  à  l'avenir,  et  aussitôt  que  faire  se  pourra,  conformes 
à,  celles  figurées  dans  le  cahier  attaché  sotis  le  contre-scel  des 
présentes,  sans  néanmoins  aucun  changement  par  rapport  au 
prix  de  chacune  desdites  espèces,  lesquelles  continueront  d'être 
exposées  sur  le  même  pied  qu'elles  le  sont  actuellement.  Ordon- 
nons que  les  espèces  fabriquées  en  conséquence  de  l'édit  de  jan- 
vier 1726,  et  autres  lois  postérieures,  aux  coins  et  armes  du  feu 
roi,  continuent  d'avoir  cours  pour  la  même  valeur  qu'elles  ont 
eue  jusqu'à  présent,  et  concurremment  avec  celles  qui  seront 


1774  :  empreioles  diverses,  déclaration,  3o  octobre  1785  ;  loi  ;du  i5  avril  1791 , 
ta  septembre  et  a  octobre  1793;  a4  août  1794;  28  thermidor  an  3;  a8  vende- 
tniaire  an  4;  24  octobre  1796;  7  germinal  an  11  ;  7  messidor  an  la  ;  i5  sep- 
tembre 1807$  10  nui  i8i4;  9  octobre  i8i5;  19 mars  1617;  P'mai  i8a5. 
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frappées  à  nos  propres  coins  et  armes.  Voulons  an  surplus ,  pour 
ne  point  interrompre  le  travail  de  nos  monnoies,  que  jusqu'à  ce 
que  les  poinçons  nécessaires  aux  nouvelles  empreintes  soient  en 
état,  la  fabrication  soit  continuée  sous  celles  actuelles.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nant notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  etc. ,  etc. 

N'  7.  — DicLÀRATioN  interprétative  {i)  de  Védit  d'août  1749» 
concernant  tes  gens  de  mainmorte. 

La  MaeUc»  a6  mal  1774*  Reg.  an  parlement  de  Paris  le  1**  juin;  de  LoriaÎDC 

le  i«*août.  (R.  S/) 

Louis,  etc.,  etc.  En  renouvelant,  par  notre  édit  du  mois  d'août 
174g,  les  dispositions  des  anciennes  lois  de  notre  royaume,  nous 
ayons  prescrit  pour  les  établissements  et  les  acquisitions  des  gens 
de  mainmorte,  les  règles  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à 
concilier  la  faveur  que  méritent  des  établissements  faits  par  des 
motib  de  religion  et  de  charité  avec  l'intérêt  des  familles  ;  il  ne 
nous  restoit  plus  qu'à  régler  différents  points  qu'il  n'avoit  pas 
élè  possible  de  prévoir  dans  une  loi  générale,  après  nous  être 
bît rendre  un  compte  exact  des  doutes  qui  se  sont  élevés,  et  des 
différenies  représentations  qui  nous  ont  été  faites  au  sujet  de 
flotredit  édit ,  nouç  nous  sommes  déterminés  à  expliquer  nos 
intentions  par  une  déclaration  qui  en  fera  connoître  de  plus  en 
plus  le  véritable  esprit,  et  par  laquelle  nous  donnerons  une 
nouvelle  marque  de  notre  protection  aux  établissements  destinés 
à  procurer  des  instructions  et  des  secours  temporels  à  nos  sujets. 

A  CES  CAUSES ,  et  autres  considérations  à  nous  mouvantes ,  de 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons,  par  les  présentes,  signées  de 


(1)  Déjà  9  le  ao  juillet  176a,  il  avoit  été  rendu  une  déclaration  toute  sem- 
biable,  maii  qui  D'afoit  été  enregistrée  ni  à  Paris  ni  à  Rouen.  Merlin,  v»  macn- 

V.  édit  d'août  1749;  lettres  patentes  du  a4  août  1780.  Colonies  françaises 
d'Amérique,  a5  noTcmbre  i743<  Parlement  de  Metz.  Déclaration  du  l'^juin 
1639.  Parlement  de  Douai.  Lettres  patentes  du  9  juin  1738. 

Sur  les  acquîaitions ,  lois  nouvelles,  3- 10  dccembre,  1790.  5-i8  février  1791 , 
a4  avril  ijgS;  décret  du*  a  avril  1811  ;  loi  du  18  germinal  an.'T,  décret  du  a5 
prairial  an  su.—  Sur  les  aliénations,  loi  94  août  1793,  a  prairial  auT,  a3 
prairial  an  11,  39  bivôse  an  z;  décret  du  a8  août  181a;  avis  du  conseil,  i5 
aotkt  181 3.' — Sur  les  baux,  V.  les  art.  5  et  6  de  la  déclaration  c\-dQM\i«%  N  «  «xt%X 
du  conseil  dn  ai  juillet  i/^^»  Dapio,  Lois  des  communes. 
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wMte  ntttn»  dit,  dédart  et  ordonné  ^  disons  i  déclarons  et  ordon- 
nons y  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

i^  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin ,  notre  édit  du  mois 
d*août  17499  déclarons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  les 
dispositions  [de  l'article  i3  (1)  les  séminaires  dont  les  établisse- 
ments ont  été  faits  avant  ledit  édit,  qui  demeureront  autorisés 
et  confirmés  en  vertu  des  présentes;  et  à  Tégard  des  séminaires 
que  les  archevêques  et  évêques  jugeroient  à  propos  d'établir  par 
la  suite  dans  notre  royaume  9  voulons  que  l'article  1*'  de  notre 
édit  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 

2*"  Confirmons  pareillement ,  par  ces  présentes,  les  érections 
des  curés  ou  vicaires,  perpétuelles,  qui  auroient  été  faites  pour 
causes  légitimes  avant  l'enregistrement  dudit  édit;  voulons  que 
ceux  qui  en  sont  pourvus,  et  leurs  successeurs,  continuent  à 
fouir  des  biens  dépendants  desdites  cures  et  vicairies  perpétuelles 
qu'ils  possédoient  paisiblement  audit  jour,  saos  qu'ils  puissent  y 
êtres  troublés ,  en  vertu  dudit  édit. 

5^^  Déclarons  avoir  entendu  comprendre  au  nombre  des  fon- 
dations mentionnées  en  l'article  i*"  dudit  édit,  celles  des  vicaires 
ou  secondaires  amovibles ,  des  chapelains  qui  ne  sont  pas  en  titre 
de  bénéfices,  des  services  et  prières,  des  lits  ou  places  dans  les 
hôpitaux,  et  autres  établissements  de]  charité  bien  et  dûment 
autorisés,  des  bouillons  ou  tables  des  pauvres  des  paroisses,  des 
distributions  à  des  pauvres,  et  autres  fondations  qui,  ayant  pour 
objet  des  œuvres  de  religion  et  de  charité,  ne  tendroient  point 
à  établir  un  nouveau  titre  de  bénéfices;  voulons  qu'il  en  soit  us^ 
par  rapport  aux  fondations  mentionnées  au  présent  article  9  et 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  de  notre  édit. 

(  V,  Merlin ,  y<>  fondations,  ) 

4°  N'entendons  empêcher  les  gens  de  mainmorte  de  donner 
à  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années  les  biens  à  eux 
appartenants,  en  observant  les  formalités  en  tels  cas  requises  et 
accoutumées;  et  lorsque  lesdits  gens  de  mainmorte  rentreront 
dans  la  jouissance  desdits  biens  à  l'expiration  des  baux,  ou  faute 
de  paiement  des  rentes  et  acquittement  de  charges  y  portées,  ils 
ne  seront  tenus  d'obtenir  nos  lettres  patentes. 


(1)  Déjà  décrété  ,  art.  1,  décl.  du^o  juillet  176a,  qui  sa  trouTe  dans  le  réper- 
toire de  Merliu,  t^  gent  de  mainmorte  ^S  1.  Aujourd'hui]  tout  établissement 
•cclésiastique  doit  être  autorisé  par  une  loi:  loi  de  1817  et  de  i8a5»  Y.  loi 
intermédiaire ,  décret  du  3  messidor  an  ts« 
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(T.fiqrUfbmettlvdtrée  de  cas  btui,  it-siaoAt  i7^;S*ii  fiénitr»  19 

mus,  6-j8'97  A^ril,9i-i5  mal»  S-i3octobie  1791;  17  juillet  179$;  i"  man  1794; 

aSmars,  a8  jaio  1801  ;4^^^c*n  iiî  10  min»  laaoùt  1807 «7  octobre  1818. 

Herlin ,  Y.  émphytéose, 

$"*  Pourront  pareillement,  lesdits  g;ens  de  mainmorte ,  don- 
n^rà  cens  (i)  ou  à  rentes  perpétuelles  les  biens  a  eux  apparte- 
nants (a);  mais  dans  le  cas  où  ils  y  rentreroient,  faute  de  pale* 
ment  des  rentes  ou  acquittement  de  charges,  ils  seront  tenus 
l'en  vider  leurs  mains  dans  Tan  et  jour  »  à  compter  de  celui 
qa'ils  en  seront  remis  en  possession,  et  ne  pourront,  en  alléi^nt 
^  nouv^y  lesdits  biens,  retenir  sur  iceux  autres  et  plus  grands 
délits  que  ceux  auxquels  lesdits  biens  étoient  assujettis  envers 
eax  avant  qu'ils  y  rentrassent  ;  et  sera  la  disposition  du  présent 
article  observée  dans  tous  les  cas  ou  il  adviendra  des  biens-fonds 
au; gens  de  mainmorte,  en  vertu  des  droits  attachés  aux  fiefs, 
justices  et  seigneuries  qui  leur  appartiennent ,  et  de  tous  autres 
droits  généralement;  et  faute  par  lesdits  gens  de  mainmorte  de 
lœttre  lesdits  biens  hors  de  leurs  mains  dans  Tan  et  le  jour  (3), 
^(raVons  que  la  disposition  de  Tarticle  a6  de  notre  édit  du  mois 
d*ao&li749  (4)  fioit  exécuté  à  cet  égard,  nous  réservant  néan- 
moins de  proroger  ledit  délai,  s'il  y  a  lieu»  ce  qui  ne  pourra 
être  fait  que  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  nos  cours  de 
parlement  et  conseil  supérieur* 

6*  N'entendons  empêcher  que  les  gens  de  mainmorte  ne 
puissent  céder  le  retrait  féodal  ou  censuel  (5) ,  ou  droit  de  préla* 
tioa  à  eux  appartenant,  dans  les  lieux  où,  suivant  les  lois,  cou* 
tomes  et  usages,  cette  faculté  leur  a  appartenu  jusqu'à  présent, 
sans  néanmoins  que  ladite  cession  puisse  être  faite  à  autres  gens 
de  mainmorte,  ni  qu'ils  puissent  recevoir,  pour  prix  de  la  ces- 
sion ,  autre  chose  que  des  effets  mobiliers ,  ou  des  rentes  de  la 
nature  de  celles  qu'il  leur  est  permis  d'acquérir,  dérogeant  à  cet 
égard  à  la  disposition  de  l'article  a 5  de  l'édit  du  mois  d'août 

1749- 
7*  Les  conmiunautés  religieuses,  auxquelles  il  a  été  permis 


(i)  Snpprfméi.  Lois  des  aS  août  279a ,  17  juillet  et  ao  octobre  I793. 
(a)  V.  18-39  décembre  1790;  i5  septembre,  16  octobre  9  a8  mars  1791  ;  3o 
oorembre  1793;  a  prairial  an  5,  28  août  181a. 

(3)  ¥•  l'art.  16  de  l'édit  de  1749;  est-ce  abrogé  F 

(4)  Pfononce  la  confiscation  an  domaine* 

(5)  Abolit  19-26  malt  1790,  t3  mai  179a,  3o septembre  1793. 
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de  recevoir  les  dots  par  la  déclaration  du  a8  avril  17939  pourront  / 
stipuler  que  la  dot  sera  payable  en  un  ou  plusieurs  termes  ^  et    ^ 
que  cependant  l'intérêt  en  sera  payé  sur  le  pied  fixé  par  nos  or-    ^ 
donnances,  pourront  même   renouveler  lesdites  obligations  à   r 
l'échéance  des  termes ,  si  mieux  n'aiment  convenir  que  9  pour 
tenir  lieu  de  dot,  il  sera  payé  une  rente  viagère  pendant  la  vie   r 
de  celle  qui  sera  reçue  religieuse  :  voulons  que  le  paiement  de , 
la  dot,  tant  en  principal  qu'en  intérêt,  ainsi  que  les  arrérages 
de  rentes  viagères  constituées  par  dot,  ne  puissent  être  faits 
qu^n  deniers  ou  effets  mobiliers ,  ou  en  rentes  de  la  nature  de 
celles  qu'il  est  permis    aux   gens  de  mainmorte    d'acquérir, 
sans  que  lesdites  communautés  puissent,  sous  prétexte  du  dé- 
faut de  paiement ,  ni  sous  aucun  autre ,  acquérir  la  propriété , 
ou  se  faire  envoyer  en  possession  d'aucun ,  nonobstant  toutes 
lois,  usages  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé. 

8**  Et  désirant  pourvoir  à  ce  que  les  deniers  comptant  appar- 
tenants aux  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité,  aux 
églises  paroissiales,  fabriques  d'icelles,  écoles  de  charité,  tables 
ou  bouillons  des  pauvres  des  paroisses,  provenants  des  rembour- 
sements qu'ils  auront  reçus,  des  dons  et  legs  qui  leur  auront  été 
faits,  ou  de  leurs  épargnes,  ne  demeurent  pas  inutiles  entre  les 
mains  des  administrateurs,  les  autorisons  à  remettre  lesdits 
fonds,  pourvu  qu'ils  soient  de  deux  cent  cinquan|;e  livres  et  au- 
dessus,  entre  les  mains  des  receveurs  de  tailles  ou  autres  rece- 
veurs des  deniers  publics,  dont  les  fonds  sont  portés  médîatement 
ou  immédiatement  au  trésor  royal,  chacun  dans  l'étendue  du 
ressort  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions,  lesquels  les  fe- 
ront passer  sans  retardement  au  trésor  royal,  pour  y  demeurer 
en  dépôt,  jusqu'à  ce  que  lesdits  administrateurs  aient  trouvé  un 
emploi  convenable;  et  cependant  voulons  qu'attendu  la  faveur 
que  méritent  lesdits  établissements,  il  leur  en  soit  par  nous  payé 
l'intérêt  au  denier  vingt-cinq,  et  que  lesdits  intérêts  soient  em- 
ployés dans  les  états  des  charges  assignées  sur  lesdites  recettes,  en 
vertu  des  quittances  de  finance  qui  leur  seront  expédiées  au  trésor 
royal,  et  ce  sans  aucuns  frais  pour  l'expédition  desdîtes  quit- 
tances, enregistrement,  ou  autres  généralement  quelconques, 
dont  nous  les  avons  dispensées  (1). 


(1)  18-39  décembre  ^79^>  ^''t*  ^  ^t  7,  a4  août  1793  ;  a3-3o  avril  1806;  avis 
da  ai  décembre  1808  ;  décret  du  a3-a9  décembre  1809  ;  17  jaillet  a8io« 
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9*  En  comidération  de  la  lEaiveiir  que  méritent  les  hôpitaux 
et  autres  établissements  énoncés  en  l'article  précédent,  voulons 
que  les  dispositions  de  dernière  volonté^  par  lesquelles  il  leur 
aoroit  été  donné  depuis  Tédit  du  mois  d*août  1749»  ou  leur 
seroit  donné  à  Tavenir  dçs  rentes ,  biens-fonds  et  autres  immeu- 
bles de  toute  nature,  soient  exécutées^  dérog;eant  à  cet  égard  à 
la  disposition  de  l'article  17  dudit  édit,  sur  les  clauses,  condi- 
tions et  réserves  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

(V.  Gode  eiTil ,  art.  910;  V.  ci-aprëi  94  ao&t  1780.  ) 

10*  Les  rentes  ainsi  données  ou  léguées  auxdits  hôpitaux  et 
autres  établissements  mentionnés  en  Tarticle  8,  pourront  être 
remboursées  par  les  débiteurs,  quand  même  elles  auroient  été 
stipulées  non  rachetables ,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  lors- 
qu'elles n'auront  point  de  principal  déterminé  (i). 

Youlons  pareillement  qu'elles  puissent  être  retirées  par  les 
héritiers  et  représentants  des  donateurs  dans  un  an ,  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes ,  pour  les  dispositions 
de  dernière  volonté  antérieures  à  la  présente  déclaration,  et  à 
compter  du  jour  de  Touveriure  des  successions  pour  celles  qui 
Beront  postérieures. 

1 1"*  Les  héritiers  et  représentants  de  ceux  qui  auront  donné , 
par  dispositions  de  dernière  volonté,  des  immeubles  auxdits 
hôpitaux  et  autres  établissements  ci-dessus  énoncés,  pourront 
aussi,  dans  les  mêmes  délais  portés  par  Tartlcle  précédent,  reti- 
rer lesdits  immeubles ,  en  payant  la  valeur  d'iceux ,  suivant  l'é- 
Taluation  qui  en  sera  faite. 

m"*  Faute  par  lesdits  débiteurs,  héritiers  et  représentants,  d'a- 
voir fait  le  remboursement  des  rentes,  ou  payé  la  valeur  desdîts 
immeubles  dans  le  délai  ci-dessus,  ordonnons  que  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux,  fabriques  et  autres  établissements  ci-des- 
sus énoncés,  seront  tends  d'en  vider  leurs  mains  dans  Tan  et 
jour,  à  compter  de  celui  où  le  délai  ci-dessus  sera  expiré,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  a6  de  Tédit  du  mois  d'août  1749» 
lesquelles  peines  lesdits  administrateurs  demeureront  person- 
nellement garants  et  responsables,  si  ce  n'est  que  nous  jugeas- 
sions à  propos  de  proroger  ledit  délai  dans  la  forme  portée  par 
l'article  5  ci'^dessus. 


(1) Cette  disposition  est  de  droit  commun:  loi  du  18  décembre  17^»  Code 
eifil|63oet  191U 
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i3«  Let  débiteuri  des  rentea,  et  les  hériUen  ôt  représentants  dtts 
donateurs  et  testateurs  qui  auroient  donné  ou  légué  lesdites 
rentes^  ou  des  biens-fonds  et  immeubles  de  toute  nature ,  seront 
admis  à  donner  en  paiement  du  remboursement  desdites  rentes^ 
ou  pour  le  prix  des  immeuble^  légués  et  donnés  5  qu'ils  sont  au- 
torisés de  rembourser  oii  retirer^  par  les  articles  10  et  11  ci-des* 
sus  ^  des  rentes  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  permis  aux 
mainmortes  de  faire  Tacquisition  9  par  l'article  18  de  Tédit  du 
mois  d'août  1749  9  ^^  moyen  de  quoi  ils  en  demeureront  libérés, 
oomme  s'ils  avoient  fait  lesdits  paiements  en  deniers  comptant. 

(  Merlia  »  arrêt  de  cass.  do  ^  ineMidor  an  i3  ;  Merlin ,  ▼«  legs ,  sect.  5,  §  3; 
M*  Merlin  la  croit  abrogée*  ) 

14^  Voulons  que  les  biens-fonds  non  amortis  qui  seront  pos- 
sédés par  les  gens  de  mainmorte,  même  par  les  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  énoncés  en  l'article  8 ,  et  qu'ils  sont  obligés 
de  mettre  hors  de  leurs  mains,  soit  en  vertu  des  ordonnances, 
lois  et  coutumes  du  royaume,  soit  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  d'août  1749»  ^^  ^^  1^  présente  déclaration  soient  assujet- 
tis à  toutes  les  charges  publiques,  même  que  lesdits  gens  de 
mainmorte  soient  tenus  de  payer  la  taille,  pour  raison  de  la 
propriété  et  de  l'exploitation  desdits  biens ,  les  vingtièmes  et  tou< 
tes  autres  impositions  généralement  quelconques,  mis  ou  à  met- 
tre, comme  s'ils  étoient  possédés  par  nos  autres  sujets  non  pri- 
vilégiés, pendant  le  temps  que  lesdits  gens  de  mainmorte  en 
jouiront,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  mis  hors  de  leurs  mains. 

(Les  biena  dea  gêna  de  mainmorte  sont  aoamb  aux  mêmes  charges  que 
les  autres;  lea  droits  de  mutation  ont  été  modifiés.  Loi  dn   i6juini834.} 

i5^  Sera^  au  surplus,  notre  édit  du  mois  d'août  1749  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'a  été  apporté  aucun  changement.  Par  ces  présentes,  enjoi- 
gnons à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  substituts ,  chacun 
dans  leur  ressort,  de  veiller  à  l'exécution ,  tant  de  notredit  édit 
du  mois  d'août  1749  que  de  la  présente  déclaration,  et,  en  cas 
d'inexécution  ou  do  fraude,  de  poursuivre  les  contrevenants  sui- 
vant la  rigueur  d|6S  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  de  Paris,  que  ce^  présentes  ils  aient  à  enregistrer,  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  exécuteur  nonobstant  toutes  choses 
contraires ,  oar  tel  est.  notre  plaisir  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 


1*1.  -^  Aiitt  tf»  «MJeM  citi  roi  (i)  gui  fiœe  kê  draiis  de  mare 
£qt  à  jHiyer  far  Uê  diffirenU  ûffices  créés  et  établis  en  Corse. 

La  Maette»  a6  mai  1774.  (B.  S. Code  cône.) 

H*  9.  — •  DicunTion  pmr  faire  jouir  des  priviiéges  de  eom» 
fnensausù  les  officiers  de  ia  maison  de  ia  reine  (3). 

La  Muette,  39  mai  1774.  Reg.  le  1»  juin  an  parlement.  (H.  S.) 

N'  10.  —  Édit  portant  suppression  (5)  et  création  de  V office  de 

premier  huissier  au  partemenU 

La  Muette,  mai  1774.  Reg.  au  parlement  le  i«'  juin.  (  R.  8.) 

N<*  1 1*-— TBAiii  de  paix  et  union  renouveU  avec  Tunis  (4). 

Pari«9  3  joia  1773.  (Kocl.) 

N^*  13.  -^  liXTTBBs  PÀTEKTBs,  conflmuitives  de  celles  du  11  dé^ 
cêmére  1775,  portant  ratification  des  articles  convenus  pour 
f  exécution  du  traité  de  limite  du  24  mai  1772^  entre  le  feu 
roietiç  prince  évéque  de  Liège  (5). 

La  Muette,  4  juin  1774.  Reg.  au  parlement  le  17.  —  (B.  S.  G.  KocL  ) 


(i)  Édit  de  créatîoo,  octobre  1678  ;  décembre  i656.  «—  Édit  fondamental, 
décembre  1770-  —  Arrêt  da  1*'  février  1771.  Déclaration  du  16  août  1772.— 
Anftt  da  eooaell ,  S  décembre  177a  |  10  janfier  i773«  —  Déclaration ,  5  mars 
177S1.  Afftét  du  conseil,  18  aYrÛ  1773  ;  a  mai  1773;  16  mai  1773;  17  juillet, 
30  janfier  ,  4  evril  ;  10  juillet,  4  décembre.  —  Déclaration  do  a6  décembre 
1774*  -*>  Arrêt  du  conseil,  16  mars,  i3  avril  1776  ;  6  juin  1784  ;  38  août  1785. 
Les  droits  de  marc  d'or  ont  été  abolis,  7-11  septembre  1790,  i6-a3  juin  1791. 
Le  rétablisaettent  en  a  été  demandé  aux  chambres,  session  de  1816;  il  existe 
sur  les  lettres  de  noblesse,  ordonnance  dv  8  octobre  181 4* 

(3)  A  la  dédantion  est  jointe  un  état  des  officiers ,  également  enregistré  ao 
parlement. 

(3)  V.  ,  sur  ses  prérogatives,  Guyot,  ancien  répertoire,  %°  huisiier.  Il  jonissoit 
delà  noblesse  ;  office  supprimé ,  édit  de  novembre  1774»  art.  3. 

(4)  Le  plus  ancien  paroît  être  du  a5  novembre  i66â  ;  a8  juin  167a  ,  3o  août 
i685  ,  ao  CâTrier  1730  et  1739)  9  novembre  1743  ;  ^4  février  1743»*  si  mai  176$; 
préliminaire  du  a5  août  1770;  supplément  aux  traités  de  1730  et  1743 ,  en  date 
du  i3  septembre  1770. 

GonTention  additionnelle ,  le  a5  mai  1796,  ratifiée  le  16  aoiit;  décret  de 
npture  i5  lévrier  1799;  armistice  a6  août  1800;  traité  du  33  février  i8aa,  qui 
confirme  les  anciens,  notamment  celui  de  1743;  en  ce  moment  Tunis  a  un  agent 
à  Paris.  (Y.  Martcns  et  Kock.) 

(5)  T.  anciens  traités  3o  octobre  1769}  v,  ci -après  6  juillet  1776  et  11  juin 


\ 


16  louis  xn. 

N*  i5.  — '  Lettres  patentes  portant  permission  à  N.  de  former  m 

un  établissement  de  ôoucher. 

La  Muette 9  4  jnîn  i774*  Rcg.  au  parlement  le  3o  août.  (Regist.  du  parlem.) 

N**  ]4«  —  Areêt  du  conseil  portant  défense  aux  gardes  jurés 
des  corps  et  communautés  d^ établir  aucune  cotisation  sans 
autorisation, 

La  Muette,  i3  juin  1774*  —  (H.  S.  ) 

N**  i5.  —  Lbttees  patente?  portant  confirmation  d^un  règlement 
fait  par  Monsieur  sur  les  chasses  $  dans  les  biens  de  son  apa* 
nage{\). 

La  Muette»  17  juin  1774*  Keg.  au  parlement  le  17  juillet.  —  (R.  S.) 

N**  16.  —  Arbêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  transport  des 
grains  9  farines  et  légumes  dans  te  port  de  Saint-Jea^n-de- 
Luz  et  Libourne,  sera  libre  dans  tous  les  ports  où  il  y  a 
siège  d^amirauté,  ou  dans  ceux  qui  leur  ont  été  assimilés  » 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  l'arrêt  du 
14  février  1775,  et  que  la  sortie  dvdit  port  pour  les  dutrts 
ports  du  royaume  ne  pourra  avoir  lieu. 

Marly,  aa  juin  1774.-*  (R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  da  i^  février  1773. 

V  17*  — iî>iT  portant  création  et  rétablissement  de  (^office  de 
substitut  des  avocats  et  procureur  du  roi  au  siège  présidial 
d'Angers. 

La  Muette»  —juin  1774.  Rcg.  au  parlement  le  9  juillet.  —  (R.  S.  ) 

N*  i8*  —  Édit  qui  accorde  à  Monsieur  ^  à  titre  d'augmentation 
d'apanage,  tes  écuries  de  feu  madame  ta  dauphine  situées  à 
Versailles. 

Marly  »  —  juin  1774  ,  au  parlement  le  9  juillet.  —   (R.  S.  ) 


1778.  Réunion  de  Liëge  k  la  république,  a4  mars  etS  mai  1793.  i«  octobre  1795. 
Séparation  ;  trailé  du  3o  mai  18 14,  acte  du  congrès  du  9  mai  181 5,  art.  66. 

(1)  y.  règlement  du  8  mai  1760;  Iformandie,  16  septembre  1770:  Champagne 
•t  l'ordonnance  d'août  1769. 


mi  1774*  >7 

T^*  19. — Letoles  PATEVTE9  çut  Ordonnent  V exécution  ^  dans  tes 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  de  Ui déclaration  du  sa  sep^ 
tctnére  1 753  concernant  les  hiUets  causés  valeur  en  argent. 

Yerbaillcs,  a6  join  1774*  Reg.  en  parlement  de  Lorraine  ,  x4  jnillet. 

(  R.  des  arrêts  de  ce  parlement.  ] 

II*  20.  —  Cbdonnikce  du  lieutenant  de  police  portant  règle- 
ment pour  les  carrosses  de  place. 

Paris,  i"  juillet  1774.  —  (R.  S.) 
Y.  a.  d.  p.,  17  juillet  1787. 

N*  21.  —  Aebêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  portant 
règlement  sur  l'entretien  et  la  police  des  tacs  établis  sur  dif" 
férentes  rivières  du  royaume ,  et  attribution  au  conseit  du 
roi  de  toutes  contestations  y  relatives  (1). 

Marly,  le  4  juillet  1774.  ^  (E.  S.  G.) 

Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  propriétaires  des  bacs  éta- 
blis sur  les  différentes  rivières  du  royaume  négligent  d^entre- 
tenir  lesdits  bacs  et  leurs  abords  d*une  manière  convenable 
pour  la  sûreté  du  passage  ;  qu'il  en  résulte  des  accidents  d'au* 
tant  pins  funestes ,  que  les  bateliers ,  passeurs  et  conducteurs 
n'ont  point  le  soin  de  se  pourvoir  d'allégés ,  perches  y  rames  et 
autres  ustensiles  nécessaires,  soit  pour  les  prévenir ,  soit  pour  y 
remédier  ;  sa  majesté  étant  pareillement  informée  que  plusieurs 
propriétaires  9  fermiers  ou  régisseurs  desdits  bacs  9  ont  négligé  de 
faire  afficher,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus,  aux  abords  des  passages, 
la  pancarte  ou  tarif  de  droits  qui  s'y  perçoivent,  ce  qui  donne  lieu 
à  une  perception  arbitraire ,  ou  à  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sans  cesse  entre  les  fermiers  desdits  bac»  et  les  passagers ,  elle  a 
cru  devoir  renouveler  les  dispositions  des  ordonnances  et  règle- 
ments intervenus  sur  cet  objet,  et  en  assurer  de  plus  en  plus  l'exé- 
cution. A  quoi  voulant  pourvoir,  vu  l'avis  des  sieurs  commissaires 
nommés  par  l'arrêt  du  conseil  du  39  août  1724»  et  autres  rendus 
en  conséquence  pour  l'examen  et  vérification  desdits  droits  de 
bacs  ;  et,  tout  considéré,  ouï  le  rapport  du  sieur  abbé  Terray,  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  édits. 


(1)  Renonvelë  le  6  frimaire  an  7;  le  droit  de  les  établir  accordé  au  goaveroe- 
ment  i3  floréal  an  10;  prorogé  le  a5  mars  1817.  Baux  des  droits  de  bacs,  8  floréal 
an  13.  Y.  encore  arrêtés  des  a5  thermidor  an  3,  11  fructidor  an  11,  et  8  flo- 
réal  an  la.  (Merlin,  s^  bac) 

% 


i8  tovis  nri. 

déclarations^  arrêts»  lettres  patentes  et  règlement  intervenus  sur 
la  police  des  bacs,  seroient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  ce 
faisant  que  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  tous  propriétaires,  fermiers,  régisseurs  des  droits 
de  bacs  établis  sur  différentes  rivières  du  royaume,  seront  tenus 
de  faire  imprimer  et  afficher  sur  un  poteau ,  qui  sera  placé  aux 
abords  des  rivières  oîi  se  fait  la  perception  desdits  droits,  et  dans 
le  lieu  le  plus  apparent,  ou  même  daiis  les  bacs,  la  pa^ncarte  ou 
tarif  des  droits  (ixés  par  les  titres  de  concession  desdits  bacs  ,  ou 
arrêt  confirmatif  d'iceux ,  et  de  les  bien  entretenir,  de  façon  que 
les  passagers  puissent  les  lire  aisément.  Ordonne  pareillement  sa 
majesté  aux  propriétaires,  fermiers  ou  régisseurs  desdits  bacs, 
de  les  tenir  en  bon  état,  de  les  pourvoir  du  nombre  d'hommes 
suffisant  pour  le  service  du  passage ,  d'en  entretenir  les  abords, 
de  manière  qu'en  tout  temps  les  passages  soient  sûrs ,  commodes 
et  de  facile  accès  ;  ordonne  en  outre  aux  bateliers,  pontoniers, 
passeurs  ou  conducteurs  desdits  bacs  ou  bateaux  de  passage ,  de 
se  fournir  d'allégés ,  perches ,  rames  ou  autres  ustensiles  néces- 
saires ,  pour  prévenir  ou  remédier  aux  accidents  ;  à  peine  contre 
les  contrevenants  d'une  amende  arbitraire  pour  la  première  fois, 
et  de  punition  exemplaire  en  cas  de  récidive.  Ordonne  sa  majesté 
que,  dans  ledit  délai  d'un  mois^  lesdits  propriétaires,  fermiers  ou 
régisseurs,  seront  tenus  de  justifier  par-  devant  les  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis  dans  les  différentes  provinces  du 
'royaume,  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  arrêt,  soit 
par  des  certificats  en  bonne  forme  des  maires,  échevius,  cousulSf 
jurats  ou  syndics  des  villes ,  bourgs  et  paroisses  où  se  fait  ladite 
perception ,  soit  par  telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
commettre  pour  en  faire  visite;  et  faute  par  lesdits  propriétaires 
de  veiller  à  l'exécution  de  toutes  lesdites  dispositions ,  dans  troi^ 
mois,  pour  tout  délai,  du  jour  qu'ils  auront  été  avertis  de  la  part 
desdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  ordonne  que 
sur  le  procès  vefbal  d'inexécution  qui  en  sera  par  eux  envoyé  à 
sa  majesté  ,  lesdits  bacs  seront  réunis  au  domaine  et  adjugés  au 
plus  offrant,  au  profit  de  sa  majesté;  enjoint  auxdits  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres, 
de  teijîr  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé j 
publié ,  affiché  partout  où  besoin  sera.  (  Suivent  ies  UUres  pa- 
tentes. ) 


JVIUfiT   1774.  ig 

If'  32.  »—  Abbât  du  conseil  concernant  (es  droits  à  percevoir 
en  Corse  dans  ie  cas  où  un  officier  change  <P  office. 

Marly,  10  juillet  X774«  —  (R*  S.  Gode  corie.) 
y.  a.  d.  c.  26  mai  1774* 

N^25.  —  EiGUMENT  du  conseil  d* Artois  sur  ia  distance  dam 
taçueiie  les  moulins  doivent  être  des  grands  chemins  (  i). 

a6  juillet  1774* 

Après  avoir  prouvé  combien  il  étoit  dangereux  d'établir  dei 
moulins  à  la  proximité  des  chemins,  le  ounistère  public  a  coh-' 
clu  a  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  tous  propriétaires  de  moulins 
98eroient  tenus  de  les  placer  à  la  distance  de  deux  cents  pieds 
•au  moins  des  chemins  royauX;  et  cent  cinquante  pieds  des  autres 
•chemins  publics,  à  peine  de  200  livres  d'amende,  et  d'être  con-> 
itraints  à  déplacer  lesdits  moulins,  et  que  néanmoins  il  fftt  ac- 
Bcordéun  délai  de  deux  ans,  ou  tel  autre  qu'il  plairoit  à  la  cour 
ifixer  aux  propriétaires  des  moulins  actuellement  existants  ,  à 
>reffet  dudil  déplacement;  qu'il  fût  enjoint  aux  maires  et  éche- 
•TioB  de  cette  ville  d'Arras ,  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
«arrêt  dans  Télendue  de  la  banlieue,  et  à  tous  autres  officiers  de 
'justiee  d*y  tenir  la  main,  chacun  à  leur  égard,  dans  leur  juridic- 
«tion;  qu'il  fût  en  outre  ordonné  que  le  présent  arrêt  seroit  en- 
»Yoyé  aux  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  du  ressort, 
«pour  y  être  lu,  publié,  registre  et  affiché,  enjoint  aux  substituts 
»du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
»cour  dans  le  mois.  «Ces  conclusions  furent  adoptées  par  un  ju- 
gement du  même  jour. 

N°  24.  —  Lettbes  patentes  ,  interprétatives  de  ia  déclaration 
du  ag  octobre  1773,  concernant  ies  fonctions  des  commis- 
Maires  au  Châteiet  de  Paris  (  2). 

MaHy,  16  joiUet  1774*  l^cg*  «n  parlement  le  i4  août  1774.  —  (K.  S.) 

N*  25.  —  ÀEEir  du  conseil  qui  attribue  à  l'intendant  du  Lan-- 
guedoc  la  connaissance  des  contestations  sur  ies  ouvrages 
publies  faits  aux  dépens  du  roi  dans  cette  province. 

Madj,  19  juillet  1774.  (R*  des  éditK,  sur  Tord,  judic.  Toulouse»  Duplelz,  1784.) 

.  (i)  En  TÎgueur  dam  la  d-detant  proyioce  d' Artois  ,  selon  Merlin,  ▼«  moulin, 
$6.  V.  Fonrnel,  Loia  mralea,  t.  a ,  pag.  368. 

(a)  ÉlablbTe»  i3oo,  supprimés»  le  7  septembre  1790.  Ils  étoient  entre  autres 
cboses  chargés  de  Tapposition  des  scellés,  maintenant  confiée  ma,  ya^e»  4t  ^aA« 


20  lOVIS  XVI. 

N°  26,  —  Abûêt  du  conseil  portant  prorogation  jitsqu*au 
V^juiHet  1775  desdéioAs  pour  faire  Us  tnentions  ordonnées 
par  i'édit  de  mars  1760  sur  tes  titres  des  offices  (1),  sur  les 
ports  y  quais,  etc. 

Marly,  21  juiflet  1774.  — (R.  S.) 

N"  27.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  ia  suppression  de.  diffé- 
rentes maisons  de  V ordre  de  la  Mercy  (2). 

Marly,  29  juillet  1774.  —  (K..  S.) 

N"  28.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  V exécution  des  arrêts 
des  II  juin  et  10  décembre  1773  concernant  ia  régie  et  ad- 
m,inistration  des  hiens  de  l'ordre  de  Saint -Ru  f 

Marly,  29 juillet  1774.  (R.  S.) 

N"  29.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  la  convocation  des 
assemblées  des  communautés  de  perruquiers  du  royaume 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  V ordre  des  lieutenants  du  pre- 
mier chirurgien  du  roi  (3). 

Marly,  3o  juillet  17^4.  (R.  S.) 

N'  3o.  —  Arrêt  du  parlem,ent]de  Paris  qui  ordonne  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  1672  portant  défense  aux  marchands 
de  vins  d'acheter  des  vins  à  la  halte,  à  Vétape  et  sur  les 
ports ,  etde  mettre  en  vente  des  vins  gâtés. 

Paris,  1"  août  1774.  (R.  S.) 
V..l.-p.  7mars  1784. 

M*  3i.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  sur  la  police  daiis 

les  ateliers  de  paveurs  (4). 

Paris,  2  août  1774.  (R.  S. C.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur  du  roi,  que 
plusieurs  des  anciennes  ordonnances  et  règlements,  tendant  à 
assurer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les  ateliers  de  paveurs 


(1)  Ces  offices  supprimés  par  édit  de  février  1776. 

(2}  V.,  sur  ces  suppressions,  la  loi  sur  les  communautés  ecclésiastiques  (session 
de  1825). 

(3)  Édit  de  1609  ,  qui  crée  une  communauté  de  deux  cents  perruquiers ,  com- 
posée avant  de  quarante-huit;  confirmé,  mars  1673  ;  statuts,  14  mars  1674.  V. 
déclaration  du  i8  août  1777;  supprimés,  loi  du  2  mars  1791. 

(4)  En  vigueur,  V.  Merlin,  \°  chemin  ^  n»  12.  FJeurigeon  v«>  police  des  rouies* 
Isambert,  traité  de  la  voirie  ,  1,  pag.  82,  Mars,  2,  pag.  4o5.  Ordonnance  de  po- 
lice du  i4  janvier  1812. 


/ 

/ 
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etcarrîeirs,  Texécution  de  leurs  travaux  dans  les  temps  conTe- 
nables,  et  la  conservation  des  matériaux  qu^ils  emploient ,  pa- 
roissent  n'être  pas  suf&sanmient  connus,  faute  d'avoir  été  renou- 
velés ;  qu'il  en  est  de  même  des  ordonnances  concernant  les  ou- 
vertures et  tranchées  qui  se  font,  soit  dans  les  rues  de  Paris,  soit 
sur  les  grands  chemins ,  sous  prétexte  des  visites  ou  des  répara- 
tions des  tuyaux  de  fontaines  ;  qu'il  seroit  à  propos  de  les  renou- 
veler, pour  que  les  particuliers  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance, et  d'arrêter  en  même  temps  de  nouveaux  abus  qui  n'ont 
point  été  mentionnés  dans  nos  précédentes  ordonnances,  aux- 
quels il  seroit  urgent  de  pourvoir.  Nous ,  faisant  droit  sur  ledit 
réquisitoire  :  vu  les  édits,  arrêts  et  règlements  concernant  la  po- 
lice de  la  voirie,  et  nos  ordonnances  rendues  en  conséquence; 
ou!  le  rapport  de  M.  Mignot  de  Montigny ,  trésorier  de  France  en 
ce  bureau,  commissaire  départi  par  le  roi  pour  la  direction  gé- 
nérale du  pavé  de  la  v^le ,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris  ;  et 
tout  considéré,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Faisons  défenses  à  tous  ouvriers  et  compagnons  paveurs  qui 
seront  employés  à  là  réparation  du  pavé  de  Paris  et  des  routes 
entretenues  par  ordre  du  roi,  et  pareillement  à  tous  carriers  em- 
ployés à  fabriquer  du  pavé  pour  les  entrepreneurs  du  pavé  de 
Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  de  s'emparer  des  ateliers,  et  de 
passer  au  service,  soit  des  particuliers,  soit  de  quelque  autre 
entrepreneur  ,  sans  un  congé  par  écrit  de  celui  des  entrepreneurs 
pour  lequel  ils  auront  été  employés ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  chacun,  conformément  aux  ordonnances  des 
25  février  et  4  juillet  1669. 

2.  Défendons  aux  ouvriers  manœuvres  et  compagnons  paveurs, 
et  pareillement  aux-  ouvriers  employés  dans  les  carrières  de  pa- 
vés, d'abandonner  leurs  ateliers,  et  de  quitter  hors  des  temps 
de  repos  les  ouvrages  commencés ,  sous  prétexte  de  méconten- 
tement^ à  peine  de  quinze  livres  d'amende  chacun,  au  paiement 
de  laquelle  ils  seront  contrainte  môme  par  Corps  ;  leur  défendons 
d'exciter  aucun  trouble  dans  lesdits  ateliers,  d'ameuter  les  ou- 
vriers pour  abandonner  les  ouvrages»  d'injurier  de  paroles,  me« 
naces,  voies  de  fait,  ou  autrement,  les  entrepreneurs,  leurs  com- 
mis ou  autres  préposés  sur  les  ateliers,  à  la  conduite  de  leurs 
ouvrages ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  chacun,  et  au- 
tres peines  afflictives,  suivant  l'exigence  des  cas;  sauf  néanmoins 
auxdits  ouvriers  à  se  pourvoir  devant  nous  contre  lesdits  entre- 
preneurs, leurs  commis  ou  préposés,  dans  les  cas  où  ils  auroient 


quelques  demandes  ou  plaintes  à  former  relativement  à  leursdits 
ouvrages. 

5.  Renouvelons  les  défenses  faites  aux  manœuvres  et  compa- 
gnons paveurs,  aux  voîturiers  et  toutes  personnes,  d'enlever 
aucun  pavé  des  rues,  chemins  et  ateliers,  sables  ou  autres  maté- 
riaux destinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre,  à  peine, 
contre  lés  contrevenants,  d'être,  pour  la  première  fois,  attachés 
au  carcan,  et,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux  galères.  Faisons 
défenses  à  toute  personne  de  recevoir  ou  receler  en  leurs  maisons, 
même  d'acheter  aucun  desdits  pavés  ou  autres  matériaux  volés ,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende,  le  tout  ainsi  qu'il  est  porté  par 
le  règlement  du  4  août  1731 ,  et  par  les  ordonnances  des  29  mars 
1754  et3o  avril  1772  (1). 

4.  Réitérons  pareillement  les  défenses  faites  à  toutes  personnes, 
de  quelque  rang  et  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  troubler  les 
paveurs  dans  leurs  ateliers,  soit  dans  Paris,  soit  sur  les  routes; 
d'arracher  les  pieux  et  barrières  établis  pour  la  sûreté  *de  leurs 
ouvrages,  d'endommager  leurs  balardeaux,  d'entreprendre  d'y 
passer  avec  voitures,  d'injurier  et  maltraiter  lesdîts  paveurs  cl 
ouvriers,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  et  de  plus  grande, 
si  le  cas  y  échet,  même  afïlictive,  conformément  aux  ordonnances 
du  14  février  1670 ,  29  mars  1754  3  et  3o  avril  1772  (2). 

5.  Faisons  défenses  à  tous  carriers  travaillant  pour  les  entre- 
preneurs du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  de  vendre 
le  pavé  c[u'ils  auront  façonné  à  d'autres  qu'auxdits  entrepre- 
neurs, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  au  paiement  de 
laquelle ,  et  pour  sûreté  des  deniers  qui  auroient  été  avancés  aux- 
dits  carriers  par  lesdits  entrepreneurs ,  ils  seront  contraints  par 
corps ,  par  le  premier  huissier  ou  sergent  pour  ce  requis. 

Ordonnons  que  le  pavé  qui  aura  été  livré  à  d'autres  qu'auxdîls 
entrepreneurs,  ensemble  les  chevaux  et  hamois,  seront  saisis  à 
la  diligence  desdits  entrepreneurs,  pour  ensuite  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  la  confiscation  des  choseâ  saisies, 
conformément  à  l'ordonnance  du  4  juillet  1669. 

6.  Défendons  à  tous  carriers  travaillant  pour  le'pavé  de  Paris 
ou  des  ponts  et  chaussées,  de  fabriquer  pour  les  entrepreneurs 
aucun  pavé  de  grès  tendre ,  ou  d'autres  roch^es  que  celles  qui  leur 
auront  été  indiquées  par  les  inspecteurs  du  pavé  de  Paris  et  des 

(i)  V.  Code  pénal ,  art.  aSj. 
(î)  V.  Code  pénal,  art.  438. 
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ponts  et  chaussées;  leur  défeûdons  de  fabriquer  du  pavé  de 
moindre  échantillon  que  de  sept  à  huit  pouces  en  tous  sens,  à 
peine  de  confiscation  du  pavé  d'échantillon  prohibé ,  de  cent 
livres  d'anoiende  contre  chacun  des  carriers  en  contravention 
pour  la  première  fois,  et  y  en  cas  de  récidive  ^  d'emprisonnement 
de  leur  personne^  et  de  six  mille  livres  d'amende  contre  les  enire- 
preneurs  qui  auront  fait  fabriquer  ledit  pavé ,  conformément  à 
Tarrètdu  conseil  du  i"  juillet  1687. 

7*  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  rang  et  de  queU 
qoeraug  et  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  faire  ou  faire  faire 
ancQoe  tranchée  ou  ouverture  quelconque ,  soit  dans  le  pavé  de 
Paris  et  de  ses  faubourgs,  soit  dans  le  pavé  ou  dans  les  accotements, 
revers  et  glacis  des  route»  royales,  traverses  des  villes  et  villa^ 
ges^  et  sur  tous  les  chemins  entretenus  par  ordre  de  sa  majesté, 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  telles  que  visites  et  répa- 
rations  des  tuyaux  de  fontaines,  regards,  conduits  d'eaux,  apposi- 
tion d'étals ,  raccommodements  de  seuils  et  bornes ,  ou  autres 
quelconques  y  sans  en  avoir  pris  la  permission  des  sieurs  tréso- 
riers de  France  et  commissaires  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts 
et  chaossées,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  tant  contre  les 
partîcaliers  qui  auront  fait  faire  lesdites  fouilles  que  contre  les 
plombiers  5  fontaiiners,  maçons  et  charpentiers  qui  y  auront  tra- 
raîllé  sons  avoir  pris  lesdites  permissions,  au  paiement  desquel- 
tes  amendes  ils  seront  contraints^  même  par  corps,  conformé- 
ment aux  ordonnances  des  3i  mai  1666,  26  février  1669  et  29 
mars  1764,  et  ne  pourront  lesdites  fouilles,  tranchées  et  raccorde- 
ments de  pavés,  être  comblés  et  rétabifs  que  par  les  entrepreneurs 
do  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées ,  et  ce  aux  dépens  des 
particuliers  pour  qui  lesdites  fouilles  et  raccordements  du  pavé 
auront  été  faits  (1). 

8.  Pour  assurer  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance, 
ainsi  que  lesdits  arrêts,  règlements  et  autres  ordonnances  rendus 
en  matière  de  voirie,  autorisons  tous  lieutenants,  brigadiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée  et  sergents  du  guet  de  Paris,  à  véri- 
fier, en  faisant  leurs  rondes  et  tournées,  les  contraventions  aux- 
dits  règlements;  dénoncer,  soit  aux  sieurs  commissaires  du  pavé 
de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  soit  aux  inspecteurs  généraus^, 
soit  au  procureur  du  roi,  pour,  sur  lesdites  dénonciations,  les  dé- 
linquants être  assignés  par-devant  nous,  à  la  requête  du  procu- 

(1)  y.  Gode  péMi,  «t.  357. 
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reur  du  roi 9  même  à  arrêter  les  délinquants  qui  seront  pris  sur  le 
fait 9  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  pour  les  cas  de 
flagrant  délit;  à  la  charge,  par  lesdits  officiers  et  cavaliers  de  ma- 
réchaussée ,  de  dresser  leur  procès  verbal  sommaire  9  et  de  le  re- 
mettre dans  le  jour,  soit  auxdits  sieurs  commissaires,  soit  au  pro« 
cureur  du  roi,  pour  lesdits  délinquants  être  assignés  sur-le-champ 
par-devant  nous,  à  la  requête  du  procureur  du  roi. 

Le  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  contre  les  contre- 
venants appartiendra  auxdits  officiers  et  cavaliers  de  maréchaus- 
sée :  le  tout  conformément  et  en  exécution  de  Tarrêt  du  conseil 
du  17  juin  1721 ,  du  règlement  du  4  août  1751 ,  ordonnances  du 
a5  août  17439  29  mars  1764  et  5o  avril  1772. 

9.  Et  pour  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance, ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera,  notamment  dans  la  ville,  fau- 
bourgs et  banlieue  de  Paris,  et  dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 
grands  chemins  et  autres  endroits  de  cette  généralité  9  même  pu- 
bliée dans  les  villes9  à  la  diligence  des  maires  et  adjoints 9  et  dans 
les  bourgs  et  villages  par  les  syndics  des  paroisses  9  le  dimanche  le 
plus  prochain  9  au  sortir  de  la  messe  paroissiale  9  dont  ils  seront 
tenus  de  certifier  dans  le  mois ,  l'un  desdits  sieurs  commissaires, 
chacun  dans  leur  département  9  ou  le  procureur  du  roi  9  à  ce  que 
personne  n'en  ignore  :  et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  9 
nonobstant  oppositions  ou  empêchements  quelconques,  pour  les- 
quels ne  sera  différé9  sauf  l'appel  du  conseil. 

N*  32.  —  O&DONNAKCB  du  buTtau  des  finances  de  Paris  cancer^ 
nant  (a  police  des  grands  chemins  et  tes  homes  miUiaires  (  1  ]. 

Paris,  le  a  août  1774*  (R*  S.  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  qu'en- 
core que  par  plusieurs  règlements  fondés  sur  les  lois  de  la  ma- 
tière, nous  ayons  pourvu  à  la  police  des  grands  chemins  d'une 
manière  aussi  sage  que  précise ,  cependant  il  étoit  quelques  ob- 
jets auxquels ,  ^ar  la  nouveauté  de  leur  établissement  9  ces  règle- 
ments ne  pou  voient  pas  avoir  d'application  ;  telles  sont  les  bornes 
milllaires  placées  sur  les  grandes  routes  9  tant  pour  en  constater 
les  distances  et  retendue,  que  pour  fixer  les  toisés  des  ouvrages 
et  réparations  à  y  faire  ;  qu'il  en  étoit  d'autres  sur  lesquels  ces 


(1)  L'art,  a  est  en  vigueur,  selon  Merlio,  t<»  ehtmin,  n^  i3, 
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règlements  ne  s'appliquant  pas  avec  assez  de  détail ,  on  trouvoit 
les  moyens  d'en  éluder  Texécution  :  tels  sont  les  étalages  sur  les 
cordes  tendues  d'un  arbre  à  l'autre  >  qui  occasionent  souvent  la 
rapture  desdits  arbres  dans  les  grands  vents ,  le  dépôt  des  arbres 
sur  la  voie  publique  lorsqu'ils  sont  coupés  ^  l'abandon  des  voitures 
par  les  préposés  à  leur  conduite ,  et  le  dépôt  des  chevaux  ou  au- 
tres bêtes  de  somme  sur  les  grands  chemins  lorsqu'ils  meurent  en 
route  ;  que  chacun  de  ces  objets  importoit  assez  aux  intérêts  du 
roi  et  à  la  commodité  publique,  pour  exciter  la  vigilance  de  son 
ministère  et  mériter  notre  attention  ;  pourquoi  il  nous  requéroit 
d'y  pourvoir. 

A  CBS  CAUSES)  ouï  Ic  rapport  de  M*  Mignot  de  Montigny,  tré- 
sorier de  France  en  ce  bureau,  commissaire  député  par  le  roi 
pour  la  direction  générale  du  pavé  de  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Paris  ;  et  tout  considéré  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

1.  Défendons  à  toute  personne  de  déplacer,  rompre ,  renverser 
et  endommager  les  bornes  milliaires  servant'  à  marquer  les  dis- 
tances et  toisés  au  long  des  routes  royales ,  ainsi  que  les  buttes  et 
pa^és  servant  de  défenses  auxdi tes  bornes  plantées  pour  empêcher 
le  passage  des  voitures  sur  les  accotements  des  chaussées  ;  celles 
qui  défendent  les  parapets  des  ponts  et  quais,  fers  et  crampons 
attachés  auxdites  bornes  et  parapets ,  à  peine ,  contre  les  contre- 
venantS5  d'être,  pour  la  première  fois,  condanmés  à  telle  amende 
qu'il  appartiendra ,  et,  en  cas  de  récidive,  à  des  peines  corporelles, 
conformément  aux  règlements  et  ordonnances  du  4  £^oût  1751 , 
29 mars  1754?  et  5o  avril  177a. 

2.  Défendons  à  tous  blanchisseurs  et  blanchisseuses,  manu£ac- 
tariers,  jardiniers,  et  à  tous  autres,  d'attacher  aux  arbres  plantés 
le  long  dés  grands  chemins  aucuns  cordages,  soit  pour  faire  sé- 
cher des  linges,  draperies  ou  habillements,  ou  des  légumes ,  ou 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit;  d'établir  lesdits  étalages 
sur  les  haies  bordant  lesdites  routes,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende ,  saisie  et  confiscation  des  linges  et  étalages  ;  réitérons 
les  défenses  déjà  faites  à  tous  laboureurs,  vignerons  et  tous  au- 
tres, de  casser,  écorcher  et  endommager  lesdits  arbres ,  sous  les 
peines  portées  par  les  règlements. 

5.  Défendons  à  tous  propriétaires  et  adjudicataires  d'arbres  au 
long  dés  grands  chemins ,  de  laisser  séjourner  tout  ou  partie  d'i- 
ceux  sur  lesdits  grands  chemins,  leurs  accotements  et  fossés,  lors 
des  élagages ,  boutures  ou  coupe  desdits  arbres  ;  et  leur  ordon- 
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non»  an  contraire  d^n  faire  faire  Texploitation  sur  les  champs 
oh  ils  sont  plantés,  et  hors  du  chemin ,  à  peine  d'amende  contre 
lesdîls  propriétaires  et  adjudicataires  9  et  contre  les  bûcherons , 
scieurs  de  long,  et  autres  ouvriers  par  eux  employés  ;  et,  en  cas  de 
récidive ,  de  confiscation  desdits  bois. 

4.  Défendons  pareillement  à  tous  bergers,  mendiants  et  autres, 
de  construire  et  pratiquer  sur  les  accotements,  et  dans  les  berges 
et  fossés  des  grands  chemins ,  aucunes  cabanes  et  loges  pour  s\ 
retirer  dans  les  mauvais  temps,  ou  y  séjourner  en  mendiant  sur 
lesdits  grands  chemins,  sous  peine  d'amende  pour  la  première 
fois ,  et  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

5.  Ordonnons  que  les  règlements  du  conseil  des  a5  mai  1718, 
1**  avril  et  27  juillet  1723,  et  8  juin  1727,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence ,  défendons  à  tous  rou- 
11ers  et  voituriers  de  charger  plus  de  cinq  à  six  pièces  de  vin ,  oa 
plus  de  trois  milliers  pesant  de  marchandises,  sur  les  voitures  à 
deux  roues  ;  leur  défendons  pareillement  de  dormir  dans  leurs 
Toitures ,  les  abandonner  ou  s'en  écarter  de  manière  à  ne  pouvoir 
veiller  încessaibment  à  leur  conduite,  et  de  s'arrêter  et  assembler 
leurs  voitures  devant  les  portes  des  auberges ,  de  manière  à  em- 
barrasser la  voie  publique  ;  le  tout  à  peine  d'aniende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  confiscation  des  voitures ,  chevaux  et  marchan- 
dises, en  cas  de  récidive  (1). 

6.  Gomme  aussi  défendons  à  tous  ro'uliers,  voituriers  et  autres^ 
de  quelque  condition  qu'ils  soient,  de  déposer  et  laisser  séjour- 
ner sur  les  grands  chemins,  accotements  et  fossés  d'iceux,  au- 
cun cheval  mort  et  autres  charognes  ;  mais  leur  enjoignons  de. 
les  transporter  à  trois  cents  toises  au  moins  desdits  chemins, 
sous  peine  de  cent  livres  d'amende ,  laquelle  sera  prononcée 
solidairement  contre  les  maîtres  et  les  domestiques. 

7.  El  pour  d'autant  mieux  assurer  l'exécution  de  ladite  ordou- 
nance,  autorisons  tous  lieutenants,  brigadiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée ,  en  faisant  leurs  tournées  ordinaires ,  à  vérifier 
les  contraventions ,  s'informer  des  noms  des  contrevenants ,  les 
dénoncer,  et  m^me  à  les  arrêter  en  flagrant  délit ,  et  du  tout 
dresser  des  procès  verbaux  sommaires ,  pdur,  sur  iceux  envoyés, 
soit  aux  commissaires  desdites  routes,  soit  au  procureur  du  roi, 
être  par  lui  fait  telles  poursuites  qu'il  appartiendra ,  et  par  nous 
ordonné  ce  qui  appartiendra  :  le  tout  conformément  à  l'arrêt  du 

(1)  ▼.  arrêts  un  »o  arrril  et  da  d8  décembre  1785. 
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conseil  da  17  jain- 1721^1 ,  et  aux  règlements  et  ordonnances  du 
4  août  1751,  95  août  1745  et  29  marc  1754  ;  et  à  Teffet  de  quoi  le 
tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  contre  les  contrevenants 
appartiendra  auxdits  officiers  el  cavaliers  de  maréchaussée  (i). 
8.  Et  sera  la  présente  ordonnance  imprimée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera ,  notamment  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Farîs^  et  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  grands  chemins  et 
autres  endroits  de  cette  généralité  ;  même  publiée  dans  les  villcSf 
à  la  diligence  des  maires  et  échevins  ;  et  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages par  les  syndics  des  paroisses^  le  dimanche  le  plus  prochain, 
aa  sortir  de  la  messe  paroissiale  9  dont  ils  seront  tenus  de  certi- 
fier dans  le  mois ,  Tun  desdits  sieurs  commissaires,  chacun  dans 
leur  département,  ou  le  procureur  du  roi ,  à  ce  que  personne 
n*en  ignore  :  et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée,  nonobstant 
opposition  ou  empôchements  quelconques,  pour  lesquels  ne  sera 
différé^  sauf,  s'il  y  échet,  Tappel  au  conseil,  conformément  aux 
édits  et  arrêts  qui  Pont  ainsi  ordonné. 

^'  35.  —  Dici^ARiTioH ,  interprétative  de  cei(e  du  aa  aoiit  1770 , 
wixcemant  ies  bénéfices  à  charged*âmes  de  C ordre  deSaint^ 
Augustin. 

Cbfflpîègoe,,  le  6 août  1774*  B>eg.  on  parlement  le  a6août  i^ji»  -^  (R.  S.) 

N«34.  — Lbttres  patentes  relatives  à  ta  prise  de  possession  de 
itan-Boftistù  Fouachc  de  ta  régie  du  droit  (2)  sur  tes 
cuirs,  etc.,  etc., 

Complègoe,  6  août  1774*  Beg.  en  parlement  le  6  octobre  1774*  (^*  S.  ) 

N'  55.  —  Arbêt  du  conseil  sur  te  paiement  des  dépenses  des  ca- 
naux de  Picardie  et  de  Bourgogne. 

Gompl^gne,  9  août  1774*  —  (K.  $•  ) 

.  '  .  ■ . 

y.  a.  d.  c.  da  i«'  août  1775. 

N*  56.  —  Abrêt  du  conseil  qui  interdit  aux  juifs  Ventrée  dans 

les  corps  d'arts  et  métiers  de  Paris. 

.    Gompiègne»  i4  août  1774. 

V,  a.  d.  p.  du  7  février  1777,  10  juillet  1784.  Merlin,  Y^Juifsy  p.  655. 

**  I     ■      I    ■  I  I      ■■■■■■■■    Il   II  I.  ■  il    ■      » 

(1)  T.  loi  dn  ai  floréal  an  10  ;  du  7  ventôse  an  la  ;  et  du  6  juin  i$o6. 
(a)  Établi  par  l'édît  d'août  1759;  lettres  patentes,  a4  septembre  1759.  Sup- 
primé par  la  loi  du  aa-a4  mars  1790. 
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N*  57.  —  Areêt  du  conseil  concernant  tes  droits  de  détails  (1) 
à  payer  par  les  gens  du  commun  sur  tes  boissons  de  leur 
cru  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  consommation^ 
en  portant  attribution  aux  intendants  des  contestations  qui 
poi^rroient  naître  à  ce  sujeU 

m 

Gompiègne,  le  16  août  1774.  (  R.  S.  C.  ) 
» 
N"  58.  —  Deglabatiov  qui  ordonne  la  continuation  de  la  per- 
ception de  dix  sous  d'augmentation  sur  chaque  muid  de 
vin  entrant  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  pendant  six 
années  à  compter  du  i*'  octobre  1774*  en  faveur  de  V hôpital 
générai. 

Gompiègne,  19 août  1774*  I^eg.  en  parlement  le  6  septembre  1774*  {^*  ^0 

N*  39.  —  Lettees  patentes  portant  abolition  du  droit  d'aubaine 

avec  le  prince  Nassau  Saurbucfc.  ^ 

Gompiègne,  19  août  1774*  ^^g»  en  parlement  de  Besançon,  3o  avril  1774»  ^^ 
Lorraine,  ai  novembre.  (R.  des  arrêts  du  parlement  de  Besançon.) 

N"  40.  —  DÉCLARATION  portant  prorogation  de  la  perception 
du  vingtième  aux  entrées  de  Paris  pendant  six  années  ^ 
du  i*' janvier  1776,  au  profit  de  f  hôpital  générai  et  de  celui 
des  Enfants^'Trouvés{2). 

Gompiègne,  19  août  1774*  ^^g.  en  parlement  le  6  septembre  1774*  (  B..  S.  ) 

N**  4i*  —  Aeeêt  du  conseil  portant  que  la  place  Mauhert  fai^ 

partie  du  domaine  du  roi. 

Gompiègne  ,  ao  août  1 774.  —  (  B..  S.  ) 

N*"  4^*  -^  Aeeêt  de  la  cour  des  monnoies  portant  défense  d'exé- 
cuter aucuns  édits  s'il  Wapparoît  de  leur  enregistrement  à  lo» 
cour. 

Paris ,  ao  août  1774.  —  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  11  juillet  1773. 


(1)  Les  droits  d'aides  remontent  ù  584:  supprimés  2-17  mars  1791  ;  rétablis  sur 
le  tabac,  loi  du  9  vendémiaire  an  6;  sur  les  boissons,  5  ventôse  an  i3  ;  sur  le  sel» 
a4  &^"1  1806. 

(a)  Établi  par  déclarations  des  3  janvier  et  i5  décembre  1711  9  snpprimé 
30-37  niAro,  4  mai,  i5  décembre  1791* 
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N*45.  —  Auiir  du  eonseii  portant  que  f  adjudicataire  de$  /kr- 
mes  générâtes  sera  mis  en  possession. 

Gorapiëgae,  ai  aoAt  1774.  —  (  R,  S.  ) 

H*  44.  —  Lettbbs  patentes  qui  rétablissent  ia  charge  de  garde 

'    des  sceaux  {^i), 

Compiègne,  a4  août  1774.— Reg.  aulit  de  juiUce  le  12  novembre  1774.  (R.  S.) 

N«  45.  Arrêt  duconseitqui  réduit  à  quatre^ingtsle  nombre  du 
rtceveurs  pour  ia  distribution  des  biHets  de  ioterieàParis  (a). 

24aoûti774.  (R.  s.  ) 

N*  46.  — Lettres  patentes  sur  convention  entre  te  roi  de  France 
et  Vimpératrice  reine ,  concernant  quelques  prieurés  en 
Alsace  (5). 

S9  août  1774.  Reg.  an  parlement  de  Lorraine ,  2 1  novembre.  (Idartens , 
^  Kock,a.345.) 

N'  47-  —  ^ï>"  portant  suppression  de  Voffice  d'intendant 
(Us  finances  contre  le  sieur  Fouiton^  U  création  d'un  pardi 
office  en  faveur  du  sieur  Boutin  (4). 

'VeiMÎUes,  septembre  1774.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes,  le  i4 octobre 

1774.  (R.  S.) 

^a/fi, — Lbttbes  patentes  portant  ratification  d'une  convention 
conclue  avec  les  états  généraux  des  Provinces-Unies  pour 
(exemption  du  droit  d'aubaine. 

Versailles,  1»  septembre  1774.  (R.  C.  ) 

N'  49*  —  Obdonnance  c(u  bureau  des  finances  contenant  défense 
à  tous  propriétaires  et  autres  de  réparer  les  murs  de  face 
des  maisons^  sises  dans  les  traverses  des  villes^  bourgs  ou  vil- 
lages sans  avoir  obtenu  les  permissioï^  et  alignements  pres- 
crits par  l'ordonnance  du  Couvrit  177  a  (5). 

Paris ,  6  septembre  1774»  —  (  R»  S.  ) 
Entre  le  procureur  du  roi,  demandeur  aux  fins  de  Texploit  du 

(i)M.  de  Maupcou  ayant  refusé  sa  démission  de  chancelier,  la  charge  de  garde 
des  sceaax  a  été  rétablie. 

(a)  Un  anêt  du  conseil,  du  a4  février  1776 ,  défend  à  des  sous  -  buralistes  de 
▼eodre  des  coupuns  qui  ne  seroient  pas  signés  des  receveurs  conservés.  Sur  l'ori- 
gine et  rhistoire  des  loteries,  V.  l'arrêt  du  3o  juin  1776. 

(3)  La  convention  est  du  1 1  juin. 

(4)  Supprimé  en  1777.  V.  Tédit  de  janvier  1771. 

(5)V.  3i  décembre  1781.  Décret  du  i3  avril  1809.  Favard,  v«  voiriCf  §ecU  a, 
S  5.  Isàmbcrt,  Traité  de  la  voirie. 
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3  de  ce  mois,  fait  par  Richevilain ,  huissier,  tendant  à  ce  que  le 
défendeur  ci-après  nonuné  fût  condamné  à  Famende,  pour  avoir, 
sans  permission  ni  alignement,  et  par  contraven  tion  aux  ordon- 
nances et  règlements,  et  notamment  à  Tarticle  4  de  notre  ordon- 
nance du  5o  avril  1772  concernant  la  police  des  grands  chemins, 
fait  faire  plusieurs  réparations  au  mur  de  face  d'une  maison  sise 
à  Louvres ,  dont  il  est  le  propriétaire,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
le  procès  verhal  qu'en  a  dressé  le  commandant  de  la  marécha  us- 
sée  de  Louvres,  le  29  juillet  dernier;  et  autres  fins  y  portées  d'une 
part,  et  le^ieur  François  Boudiguot,  auhergiste  à  Louvres,  pro- 
priétaire de  ladite  maison  ,  défendeur  et  défaillant  ;  d'autre 
par(,   nous  avons  donné  défaut,  et  pour  le  profit,  ordonnons 
que  notre  ordonnance  du  |5o  avril  1772  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  faisons  défense  à  tous  pro- 
priétaires, maçons,  charpentiers  et  ouvriers,  de  faire  aucunes 
réparations  aux  murs  de  face  des  miaisons  sises  dans  les  traverses 
des  villes,  bourgs  et  villages,  sans  en  avoir  obtenu  les  permissions 
et  alignements,  conformément  à  ladite  ordonnance,  à  peine  de 
démolition  des  ouvrages  ^  de  5oo  livres  d'amende,  et  d'emprison- 
nement des  ouvriers;   et  pour  la  contravention  commise  par  le 
défaillant,  le  condamnons  par  modération,  pour  cette  fois  seule- 
ment, et  sans  tirera  conséquence,  en  vingt  livres  d'ampnde ,  lui 
faisons  défense  de  récidiver,  et  ordonnons  que  notre  présente 
ordonnance  sera  imprimée ,  lue,   publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  et  notamment  au  boui^  de  Louvres  et  villages  cir- 
oonvoisins,  à  la  diligence  des  syndics  des  paroisses,  et  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  l'appel  au  conseil.  Fait,  etc.,  etc. 

N*  5o. — AaEÊT  du  conseil  portant  que  chaque  navire  marchand 
allant  aux  colonies  est  tenu  de  transporter  gratis  un  certain 
nombre  de  soldats  et  ouvriers  i 

Versailles  ,  10  septembre  1774.  (R.  S.  C.  Code  de  la  Martinique ,  Moreau  de 
>  Saint-Mery.  ) 

N'  5i.  — Abrêt  du  conseil  sur  la  liberté  du  commerce,  des 

grains  dans  le  royaum,e  (1). 

Versailles,  i3  septembre  1774.  (  R.  S.  G.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  prix  des  grains  dans  les 
dififérentes  parties  de  son  royaume,,  des  lois  rendues  successive- 

(i)  Avant  17C3»  système  de  restriction.  —  Liberté  entière  par  déclarafioa  du 
aS  mai  1763.  —  Restriction  renouvelée  par  arrêt  du  aS  décembre  1770.,-^  Dé- 
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ment  sur  le  commerce  de  cette  denrée  >  et  des  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  assurer  la  subsistance  des  peuples,  et  prévenir 
la  cherté  f  sa  majesté  a  reconnu  que  ces  mesures  n'ont  point  eu 
le  succès  qu*on  s*en  étoit  promis. 

Persuadée  que  rien  ne  mérite  de  sa  part  une  attention  plus 
prompte  »  elle  a  ordonné  que  celte  matière  fût  de  nouveau  dis- 
cutée en  sa  présence ,  afin  de  ne  se  décider  qu'après  Tcxamcn  le 
plus  mûr  et  le  plus  réfléchi.  Elle  a  vu  avec  la  plus  grande  satis- 
faction que  les  plans  les  plus  propres  à  rendre  la  subsistance  de 
ses  peuples  moins  dépendante  des  vicissitudes  des  saisons,  se  ré- 
duisent à  observer  l'exacte  justice,  k  maintenir  les  droits  de  la 
propriété  et  la  liberté  légitime  de  ses  sujets.  En  conséquence,  elle 
t^est  résolue  à  rendre  au  commerce  des  grains,  dans  rintérieur 
de  son  royaume^  la  liberté  qu'elle  regarde  comme  Tunique 
moyen  de  prévenir,  autant  qu'il  est  possible ,  les  inégalités  ex- 
cessives dans  le  prix,  et  d'empêcher  que  rien  n'altère  le  prix 
juste  et  naturel  que  doivent  avoir  les  subsistances,  suivant  la  va- 
riation des  saisons  et  l'étendue  des  besoins. 
En  annonçant  les  principes  qu'elle  a  cru  devoir  adopter,  et  les 
moUfs  qui  ont  fixé  sa  décision,  elle  veut  développer  ces  motifs, 
non  seulement  par  un  effet  de  sa  bonté,  et  pour  témoigner  à  ses 
sujets  qu'elle  se  propose  de  les  gouverner  toujours  comme  un 
père  conduit  ses  enfants,  en  mettant  sous  leurs  yeux  leurs  véri' 
tables  intérêts ,  mais  eucore  pour  prévenir  et  calmer  les  inquié- 
tudes que  le  peuple  conçoit  si  aisément  sur  cette  matière,  et  que 
la  seule  mstruction  peut  dissiper;  surtout  pour  assurer  davantage 
la  subsistance  des  peuples,  en  augmentant  la  confiance  des  né- 
gociants dans  des  dispositions  auxquelles  elle  ne  donne  la  sauc- 
lion  de  son  autorité  qu'après  avoir  vu  qu'elles  ont  pour  base  la 
raison  et  l'utilité  reconnues. 
Sa  majesté  s'est  donc  convaincue  que  la  variété  des  saisons  et  la 


clantioB  de  1763,  remise  en  vigueur  par  arrêt  du  i3  septembre  1774  ci-dessus. 
•-Ubertë  pour  Piris»  par  déclaration  du  5  février  1776*  —  Liberté  maintenue 
dans  le  royaume,  a3  novembre  1788.  —  Liberté  conservée  par  décrets  du  19 
août,  18  septembre  et  3  octobre  1789,  a  juin  et  i5  septembre  1790 ,  et  a6  sep- 
tembre 1791 9  loi  du  28  janvier  179a. —  Restriction  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1793*  —  Liberté  entière  rétablie  par  la  loi  du  8  décembre  179a.—- 
Eeitriction  nouvelle  par  la  loi  du  4  taaà  1793;  aggravée  par  lois  des  9  et  17 
nxM  1793,  10  septembre  même  année  ,  et  a5  brumaire  ap  a.  —  Diminuée  par 
lois  du  4  nivôse  an  3 ,  4  tbermidor  an  3 ,  et  7  ventôse  an  4*  — ■  Liberté  par  loi 
da  ai  prairial  an  5.  —  Dérogation  momentanée  par  décret  du  4  mai  18 a 3.  — 
Kettriction  par  décret  du  8  du  même  mois;  maûntenant  liberté  entière. 
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diversité  4e8  terrains  occasionent  une  très  grande  inégalité  dans 
la  quantité  des  productions  d'un  canton  à  l'autre  ^  et  d'une  année 
à  l'autre  9  dans  le  même  canton  ;  la  récolte  de  chaque  canton  se 
trouvant  par  conséquent  quelquefois  au-dessus,  et  quelquefois 
au-dessous  du  nécessaire  pour  la  subsistance  des  habitants,  le 
peuple  ne  peut  vivre  dans  les  lieux  et  dans  les  années  où  les  moiâ- 
sons  ont  manqué,  qu'avec  des  grains,  ou  apportés  des  lieux 
favorisés  par  l'abondancç,  ou  conservés  des  années  antérieures: 
qu'ainsi  le  transport  et  la  garde  des  grains  sont,  après  la  pro- 
duction, les  seuls  moyens  de  prévenir  la  disette  des  subsistances, 
parceque  ce  sont  les  seuls  moyens  de  communication  qui  fassent 
du  superflu  la  ressource  du  besoin. 

La  liberté  de  cette  communication  est  nécessaire  à  ceux  qui 
manquent  de  denrées,  puisque,  si  elle  cessoit  un  moment,  ils 
seroient  réduits  à  périr.  Elle  est  nécessaire  à  ceux  qui  possèdent 
le  superflu,  puisque,  sans  elle,  ce  superflu  n'auroit  aucune  va* 
leur,  et  que  les  propriétaires,  ainsi  que  les  laboureurs,  avec  plus 
de  grains  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  se  nourrir,  seroient  dans  l'im- 
possibilité de  subvenir  à  leurs  autres  besoins ,  à  leurs  dépenses 
de  toute  espèce  et  aux  avances  de  la  culture,  indispensables  pour 
assurer  la  production  de  l'année  qui  doit  suivre.  Elle  est  salutaire 
pour  tous,  puisque  ceux  qui ,  dans  un  moment,  se  refuseroient  à 
partager  ce  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  n'ont  pas ,  se  priveroicnt  du 
droit  d'exiger  les  mêmes  secours ,  lorsqu'à  leur  tour  ils  éprouve- 
roient  les  mêmes  besoins,  et  que,  dans  les  alternatives  de  l'a- 
bondance et  de  la  disette ,  tous  seroient  exposés  tour  à  tour  au 
dernier  degré  de  misère ,  qu'ils  seroient  assurés  d'éviter  tous  en 
s'aidant  mutuellement.  Enfin  elle  est  juste,  puisqu'elle  est  et 
doit  être  réciproque,  puisque  le  droit  de  se  procurer,  par  son 
travail  et  par  Tusage  légitime  de  ses  propriétés ,  les  moyens  de 
subsistance  préparés  par  la  Providence  à  tous  les  hommes  ne 
'  peut  être,  sans  injustice,  ôté  à  personne. 

Cette  communication ,  qui  se  fait  par  le  transport  de  la  garde 
des  grains,  et  sans  laquelle  toutes  les  provinces  souffriroient  alter- 
nativement, ou  la  disette,  ou  la  non-valeur,  ne  peut  être  établie 
que  de  deux  manières,  ou  par  l'entremise  du  commerce  laissé  à 
lui-même,  ou  par  l'intervention  du  gouvernement. 

Les  réflexions  et  l'expérience  prouvent  également  que  la  voie 
du  commerce  libre  est,  pour  fournir  au  besoin  du  peuple,  la 
plus  sûre,  la  plus  prompte  >  la  moins  dispendieuse  et  la  moins  su 
}ette  à  inconvénients. 
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Les  négociants)  par  la  multitude  des  capitaux  dont  ils  dispo- 
sent, par  rétendue  de  leurs  correspondances,  par  la  promptitude 
et  r^xactitude  des  avis  qu'ils  reçoivent,  par  Téconomie  qu'ils 
gavent  mettre  dans  leurs  opérations,  par  Feffet  de  l'habitude  de 
traiter  les  affaires  de  commerce,  ont  des  moyens  et  des  ressour- 
ces qui  manquent  aux  administrateurs  les  plus  éclairés  et  les 
plusacti^.  Leur  vigilance,  excitée  par  l'intérêt,  prévient  les  dé- 
chets et.  les  pertes;  leur  concurrence  rend  impossible  ^tout  mo- 
nopole^ et  le  besoin  continuel  où  ils  sont  de  faire  rentrer  leurs 
fonds  promptemient ,  pour  entretenir  leur  commerce,  les  engage 
à  se  contenter  de  profits  médiocres;  d'où  il  arrive  que  le  prix 
des  grains,  dans  les  années  de  disette,  ne  reçoit  guère  que  l'aug- 
mentation inévitable  qui  résulte  des  frais  et  risques  du  transport 
ou  de  la  garde. 

•Ainsi,  plus  le  commerce  est  libre,  animé,  étendu,  plus  le  peu- 
pie  est  promptemcnt,  efficacement  et  abondamment  pourvu  : 
les  prix  sont  d'autant  plus  uniformes,  ils  s'éloignent  d'autant 
moins  du  prix  moyen  et  habituel,  sur  lequel  les  salaires  se  rè- 
glent nécessairement.  Les  approvisionnements  faits  par  les  soins 
du  gouvernement  ne  peuvent  avoir  les  mêmes  succès.  [Son  at- 
teobon ,  partagée  entre  trop  d'objets ,  ne  peut  être  aussi  active 
que  câie  des  négociants,  occupés  de  leur  seul  commerce. 

Ileonnottplus  tard,  U  connoit  moins  exactement  et  les  be- 
soins et  les  ressources.  Ses  opérations,  presque  toujours  préci- 
pitées, se  font  d*une  manière  plus  dispendieuse. 

Les  agents  qu'il  emploie,  n*ayant aucun  intérêt  â  l'économie, 
achètent  plus  chèrement,  transportent  à  plus  grands  frais,  con- 
servent avec  moins  de  précaution ,  il  se  perd ,  il  se  gâte  beaucoup 
de  grains.  Ces  agents  peuvent,  par  défaut  d'habileté,  ou  même 
par  infidélité,  grossir  à  l'excès  les  dépenses  de  leurs  opérations. 

Ils  peuvent  se  permettre  des  manœuvres  coupables  à  l'insu 
du  gouvernement. 

Lors  même  qu'ils  en  sont  les  plus  innocents,  ils  no  peuvent 
éviter  d'en  être  soupçonnés ,  et  le  soupçon  rejaillît  toujours  sur 
l'administration  qui  les  emploie,  et  qui  devient  odieuse  au  peu- 
ple, par  les  soins  même  qu'elle  prend  pour  le  secourir.  De  plus, 
quand  le  gouvernement  se  charge  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  peuples  en  faisant  le  commerce  des  grains,  il  fait  seul  ce  com- 
merce, parceque,  pouvant  vendre  à  perte,  aucun  négociant  ne 
peut  sans  témérité  s'exposer  à  sa  concurrence.  Dès  lors  l'admi- 
nistration est  seule  chargée  de  remplir  U  vide  des  TècoVVc^*\)\^ 
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ne  le  peut  qu'en  y  consacrant  des  sommes  immenses  9  sur  les- 
quelles elle  fait  des  pertes  inévitables.  L'intérêt  de  son  avance  » 
le  montant  de  ses  pertes,  forment  une  augmentation  de  charges 
pour  rétat,  et  par  conséquent  pour  les  peuples,  et  deviennent 
un  obstacle  aux  secours  bien  plus  justes  et  efficaces  que  le  roi, 
dans  les  temps  de  disette,  pourroit  répandre  sur  la  classe  indi- 
gente de  ses  sujets.  Enfin,  si  les  opérations  du  gouvernement 
sont  mal  combinées  et  manquent  leur  effet,  si  elles  sont  trop 
'lentes,  et  que  les  secours  n'arrivent  point  à  temps,  si  le  vide 
des  récoltes  est  tel  que  les  sommes  destinées  à  cet  objet  par  Tad- 
-ministration  soient  insuffisantes,  le  peuple^  dénué  des  ressour- 
ces que  le  commerce,  réduit  à  l'inaction,  ne  peut  plus  lui  ap- 
porter, reste  abandonné  aux  horreurs  de  la  famine  et  à  tous  les 
excès  du  désespoir. 

Le  seul  motif  qui  ait  pu  (déterminer  les  administrateurs  à  pi-é- 
férer  ces  mesures  dangereuses  aux  ressources  naturelles  du  com- 
merce libre,  a  sans  doute  été  la  persuasion  que  le  gouvernement 
se  rendroît  par  là  maître  du  prix  des  subsistances,  et  pourroit, 
en  tenant  les  grains  à  bon  marché,  soulager  le  peuple  et  préve- 
nir ses  murmures.  L'illusion  de  ce  système  est  cependant  aisée  à 
reconnoitre. 

Se  charger  de  tenir  les  grains  à  bon  marché  lorsqu'une  mau- 
vaise récolte  les  a  rendus  rares,  c'est  promettre  au  peuple  une. 
chose  impossible ,  et  se  rendre  responsable  à  ses  yeux  d'un  mau- 
vais succès  inévitable. 

Il  est  impossible  que  la  récolte  d'une  année ,  dans  un  lieu  dé- 
terminé, ne  soit  pas  quelquefois  au-dessous  du  besoin  des  habi- 
tants, puisqu'il  n'est  que  trop  notoire  qu'il  y  a  des  récoltes  fort 
inférieures  à  la  production  de  l'année  commune,  comme  il  y  en 
a  de  fort  supérieures.  Or  l'année  commune  des  productions  ne 
sauroit  être  au-dessus  de  la  consommation  habituelle  ;  car  le  blé 
ne  vient  qu'autant  qu'il  est  semé  :  le  laboureur  ne  peut  semer 
qu'autant  qu'il  est  assuré  de  retrouver^  par  la  vente  de  ses  récol- 
"tes,  le  dédommagement  de  ses  peines  et  de  ses  frais,  et  la  ren- 
trée de  toutes  ses  avances,  avec  l'intérêt  et  le  profit  qu'elles  lui 
auroient  rapportés  dans  toute  autre  profession  que  celle  de  la- 
boureur. Or  si  la  productioD  des  mauvaises  années  étoit  égale  à 
la  consommation,  que  celle  des  années  moyennes  fût,  par  con- 
'séquent,  au-dessus,  et  celle  d^s  années  abondantes  incompara- 
blement plus  forte,  le  prix  des  grains  seroit  tellement  bas ,  que 
2e  iaboureur  retireroit  moins  de  ses  ventes  qu'il  ne  retireroit  en 
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frais.  U  e»t  éYÎdenfc  qu'il  ne  pourroit  coptiuuer  un  métier  rui* 
neux,  et  qu^il  n'auroît  de  ressource  que  de  semer  moins  de 
fpraiiis^  en  diminuant  sa  culture  d*année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  .la  production  Aiyenne,  compensation  faite  des  années 
abondantes  et  des  années  stériles,  se  trouvât  correspondre  à  la 
^nsommation  habituelle.  La  production  d'une  mauvaise  année 
CftdoDC  iiéces3airement  au«dessous  des  besoins. 

J)ès  lors,  le  besoin  étant  aussi  universel  qu'impérieux,  chacun 
s'empresse,  d'oflrir  à  l'envi  un  prix  plus  haut  de  la  denrée,  pour 
s'en  assurer  la  préférence. 

Non  seulement  ce  renchérissement  est  inévitable ,  mais  il  est 
l'unique  remède  possible  de  la  rareté ,  en  attirant  la  denrée  par 
Tappât  du  gain. 

Car,  puisqu'il  y  a  un  vide ,  et  que  ce  vide  ne  peut  être  rempli 
que  par  les  grains  réservés  des  années  précédentes ,  ou  apportés 
d'ailleurs^  il  faut  bien  que  le  prix  ordinaire  de  la  denrée  soH 
an^enté  du  prix  de  la  garde  ou  de  celui  du  transport;  sans  l'as- 
surance de  cette  augmentation  ,  Ton  n'auroit  point  gardé  la  den* 
rèe,  on  ne  Tapporteroit  pas,  il  faudroît  donc  qu'une  partie  du. 
penp/e  manquât  du  nécessaire  et  périt. 

.Quelques  moyens  que  le  gouvernement  emploie,  quelques 
sommes  qu'il  prodigue,  jamais,  et  l'expérience  l'a  montré  dans 
toatesles  occasions,  il  ne  peut  empêcher  que  le  blé  ne  soit  cher 
quand  les  récoltes  sont  mauvaises.  Si  par  des  moyens  forcés  il 
réussit  à  retarder  cet  effet  nécessaire',  ce  ne  peut  être  que  dans 
quelque  lieu  particulier,  pour  un  temps  très  court;  et  en  croyant 
soulager  le  peuple ,  il  ne  fait  qu'assurer  et  aggraver  ses  mal- 
heurs. 

Les  sacrifices  faits  par  radmjnistration  pour  procurer  ce  bas 
prix  momentané  sqnt  une  aumône  faite  aux  riches  au  moins 
autant  qu'aux  pauvres ,  puisque  les  personnes  aisées  consom- 
ment, soit  par  elles-mêmes,  soit  par  la  dépense  de  leurs  maisons, 
une  très  grande  quantité  de  grains. 

La  cupidité  sait  s'approprier  ce  que  le  gouvernement  a  voulu 
perdre,  en  achetant  au-dessous  de  son  véritable  prix  une  denrée 
sur  laqueUe  le  renchérissement,  qu'elle  prévolt  avec  une  certi- 
tude infaillible ,  lui  promet  des  profits  considérables. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  par  la  crainte  de  nianquer, 
aehètent  beaucoup  au-delà  de  leurs  besoins,  et  forment  ainsi 
une  multitude  d'amas  particuliers  de  grains,  qu'elles  n'osent 
consommer,  qui  sont  entièrement  perdus  pour  la  wjbAftV^xic^ 
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des  peuples ,  et  qu'on  retrouve  quelquefois  gAtés  après  le  retour 

de  raboadance.  ' 

Pendant  ce  temps,  les  grains  du  dehors,  qui  ne  peuvent  venir 
qu'autant  qu'il  y  a  du  profit  à  les  apporAr ,  ne  viennent  point; 
le  vide  augmente  par  la  consommation  journalière  ;  les  approvi- 
sionnements par  lesquels  on  avoit  cru  soutenir  le  bas  prix 
s'épuisent;  le  besoin  se  montre  tout-à-coup  dans  toute  son  éten- 
due^ et  lorsque  le  temps  et  les  moyens  manquent  pour  y  remé- 
dier. 

C'est  alors  que  les  administrateurs ,  égarés  par  une  inquiétude 
qui  augmente  encore  celle  des  peuples,  se  livrent  à  des  recher- 
ches effrayantes  dans  les  maisons  des  citoyens,  se  permettent 
d'attenter  à  la  liberté,  à  la  propriété ,  à  l'honneur  des  commer- 
çants, des  laboureurs,  de  tous  ceux  qu'ils  soupçonnent  déposséder 
dés  grains.  Le  commerce,  vexé,  outragé,  dénoncé  à  la  haine  du 
peuple,  fuit  de  plus  en  plus  :  la  terreur  monte  à  son  comble  ; 
le  renchérissement  n'a  plus  de  bornes  ;  et  toutes  les  mesures  de 
l'administration  sont  rompues. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  se  réserver  le  transport  et  la 
garde  des  grains,  sans  compromettre  la  subsistance  et  la  tran^ 
quillité  des  peuples.  C'est  par  le  commerce  seul ,  et  par  le  com- 
mercé libre ,  que  L'inégalité  des  récoltes  peut  être  corrigée. 

Le  roi  doit  donc  à  ses  peuples,  d'honorer,  de  protéger,  d'en- 
courager d'une  manière  spéciale  le  commerce  des  grains,  comme 
le  plus  nécessaire  de  tous. 

Sa  majesté  ayant  examiné,  sous  ce  point  de  vue,  les  règlements 
auxquels  ce  commerce  a  été  assujetti,  et  qui,  après  avoir  été 
abrogés  par  la  déclaration  du  a5  mai  1^65,  ont  été  renouvelés 
par  Tarrèl  du  23  décembre  1770,  elle  a  reconnu  que  ces  règle- 
ments renferment  des  dispositions  directement  contraires  au  but 
qu'on  aiiroit  dû  se  proposer;  que  l'obligation  imposée  à  ceux  qui 
veulent  entreprendre  le  commerce  des  grains  de  faire  inscrire  sur 
les  registres  de  la  police  leurs  noms,  surnoms,  qualités  et  de- 
meures, le  lieu  de  leurs  magasins  et  les  actes  relatifs  à  leurs 
entreprises,  flétrit  et  décourage  ce  commerce,  par  la  défiance 
qu'une  telle  précaution  suppose  de  la  part  du  gouvernement, 
par  l'appui  qu'elle  donne  aux  soupçons  injustes  du  peuple,  sur- 
tout parcequ'elle  tend  à  mettre  continuellement  la  matière  de  ce 
commerce,  et  par  conséquent  la  fortune  de  ceux  qui  s'y  livrent, 
sous  la  main  d'une  autorité  qui  semble  s'être  réservé  le  droit  de 
les  ruiner  et  de  les  déshonorer  arbitrairement;  que  ces  forma* 
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liléiB  avilîissaiites  écartent  nécessairement  de  ce  commerce  tous 
ceux  d'entre  les  négociants  qui,  par  leur  fortune,  par  i*étendue 
de  leurs  combinaisons,  par  la  multiplicité  de  leurs  correspon* 
dances,  par  leurs  lumières  et  l'honnêteté  de  leur  caractère,  se- 
roient  les  seuls  propres  à  procurer  une  véritable  abondance  ; 
que  la  défense  de  vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés  surchar- 
ge, sans  aucune  utilité,  les  achats  et  les  ventes,  des  frais  de 
voiture  au  marché,  des  droits  de  hallage,  magasinage,  et  autres 
également  nuisibles  au  laboureur  qui.  produit ,  et  au  peuple  qui 
consomme;  que  cette  défense 9  eu  forçant  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  à  choisir ,  pour  leurs  opérations,  les  jours  et  les  heures 
des  marchés,,  peut  les  rendre  tardives,  au  grand  préjudice  de 
ceux  qui  attendent,  avec  toute  Timpaticnce  du  besoin,  qu'on 
leur  porte  la  denrée  ;  qu'enfin ,  n'étant  pas  possible  de  faire  9 
dans  les  marchés,  aucun  achat  considérable,  sans  y  faire  haus- 
ser extraordinairement  le  prix,  et  sans  y  produire  un  vide  subife^, 
^i,  répandant  l'alarme,  soulève  les  esprits  du  peuple,  défendre 
d'acheter  hors  des  marchés,  c'est  mettre  tout  négociant  dans 
Vimpossibilité  d'acheter  une  quantité  de  grains  sulEsante  pour 
secourir,  d'une  manière  efficace,  les  provinces  qui  sont  dans 
kheêoin  :  d'où  il  résulte  que  cette  défense  équivaut  à  une  in- 
Miction  absolue  du  transport  et  de  la  circulation  des  grains 
d'une  province  à  l'afitre. 

Qu'ainsi,  tandis  que  l'arrêt  du  25  décembre  1770  assuroil 
e]q^ressémeut  la  liberté  du  transport  de  province  à  province,  il 
•  ymettoit,  par  ses  autres  dispositions,  un  obstacle  tellement  in- 
vincible, que,  depuis  cette  époque^  le  commerce  a  perdu  toute 
son  activité,  et  qu'on  a  été  forcé  de  recourir,  pour  y  suppléer,  à 
[  des  moyens  extraordinaires,  onéreux  à  l'état,  qui  n'ont  point 
remplileur  objet,  et  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  continués. 

Ces  considérations,  mûrement  pesées ,  ont  détern»iné  sa  ma- 
jesté à  remettre  eu  vigueur  les  principes  établis  par  la  déclara- 
tion du  25  mai  1763;  à  délivrer  le  commerce  des  grains  des  for- 
malités et  des  gênes  auxquelles  on  l'avoit  depuis  assujetti  par  le 
renouvellement  de  quelques  anciens  règlements  ;  à  rassurer  les 
négociants  contre  la  crainte  de  voir  leurs  opérations  traversées 
par  des  achats  faits  pour  le  compte  du  gouvernement.  Elle  les 
invite  tous  à  se  livrer  à  ce  commerce.  Elle. déclare  que  son  inten- 
tion est  de  les  soutenir  par  sa  protection  la  plus  signalée  ;  et,  pour 
les  encourager  d'autant  plus  à  augmenter  dans  le  royaume  la 
masse  des  subsistances,  en  y  introduisant  des  grains  étrangers^! 
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elle  leur  assure  Fa  liberté  d'en  disposer  à  leur  yré  ;  elle  veut  s'ïil- 
terdire  à  elle-même ,  et  à  ses  officiers»  toutes  mesures  contraires 
à  la  liberté  et  à  la  propriété  de  ses  sujets ,  qu'elle  défendra  tou- 
jours contre  toute  atteinte  injuste.  Mais  si  la  providence  permet- 
toit  que,  pendant  le  cours  de  son  règne,  ses  provinces  fussent 
affligées  par  la  disette,  elle  se  proniet  de  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  procurer  des  secours  vraiment  efficaces  à  la  portion 
de  ses  sujets  qui  souffre  le  plus  des  calamités  pubKques.  A  quoi 
voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Tui^ot,  etc. 

1.  Les  articles  i*'  et  2  de  la  déclaration  du  a5  mai  1765  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  il  sera  libre 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  faire,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  le  commerce  des  grains  et  farines;  de  les  vendre  et 
acheter  en  quelque  Heu  que  ce  soit,  même  hors  des  halles  et 
marchés  ;  de  les  garder  et  voiturer  à  leur  gré ,  sans  qu'ils  puissent 
être  astreints  à  aucune  formalité,  ni  enregistrement,  ni  soumis 
à  aucunes  prohibitions  ou  contraintes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  en  aucun  cas  et  en  aucun  lieu  du  royaume. 

a.  Fait  sa  majesté  très  expresses  inhibitions,  et  défenses  à 
toutes  personnes,  notamment  aux  juges  de  police,  à  tous  ses 
autres  officiers ,  et  à  ceux  des  seigneurs ,  de  mettre  aucun  obs- 
tacle à  la  libre  circulation  des  grains  et  farines  de  province 
à  province;  d'en  arrêter  le  transport,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ;  comme  aussi  de  contraindre  aucun  marchand ,  fer- 
mier, laboureur  ou  autres,  de  porter  des  grains  ou  farines  au 
marché ,  ou  de  leur  empêcher  de  vendre  partout  où  bon  leur 
semblera. 

5.  Sa  majesté  voulant  qu'il  ne  soit  fait  à  l'avenir  aucun  achat 
de  grains,  farines,  pour  son  compte,  elle  fait  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  toutes  personnes  de  se  dire  chargées  de 
faire  de  semblables  achats  pour  elle  et  par  ses  ordres ,  se  réser-^ 
vant,  dans  le  cas  de  disette,  de  procurer  à  la  partie  indigente  de 
ses  sujets  les  secours  que  les  circonstances  exigeront. 

4*  Désirant  encourager  l'introduction  des  grains  étrangers  dad^ 
ses  états ,  et  assurer  ce  secours  à  ses  peuples ,  sa  majesté  permet 
à  tous  ses  sujets,  et  aux  étrangers,  qui  auront  fait  entrer  des 
grains  dans  le  royaume ,  d'en  faire  telle  destination  et  usage  que 
bon  leur  semblera;  même  de  les  faire  ressortir  sans  payer  aucuns 
droits,  en  justifîant  que  les  grains  sortants  sont  les  mêmes  qui  ont 
été  apportés  de  l'étranger  :  se  réservant  au  surplus,  sa<  majesté. 
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de  donnât  des  marques  de  sa  protection  spéciale  à  ceux  de  ses 
sujets  qui  auront  fait  venir  des  bliés  étrangers  dans  les  lieux  du 
rojaumQ  oifL  le  besoin  s'en  seroît  fait  sentir^*  N'entendant  sa  ma- 
jesté statuer,  quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
soient  devenues  plus  favorables  »  sur  la  liberté  de  la  vente  hors 
dn  royaume.  Déroge  S.  M.  à  toutes  lois ,  etc. 

N*  5a.  —  Aabêt  du  conseil  qui  affranchit  différents  droits  de 
péage,  passage,  etc. ,  des  sou^  pour  livre  auxquels  ils 
avoient  été  assujettis  par  édit  de  novembre  1771. 

Versailles,  i5  septembre  1774*  (R*  S.) 

N*  55.  —  DÉctARATioN  concernant  les  poinçons  des  revers  des 

espèces  d'or  et  d'argent. 

Versailles ,  iS  septembre  1774*  l^^g.  en  la  cour  des  monnoies  le  24  dadît 

mois.  (  R.  S.  )  ' 

Lovis,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  eu  de  favoriser  le  commerce, 
en  maintenant  Tin  variabilité  des  monnoies,  nous  a  déterminé  à 
ordonner,  par  notre  déclaration  du  25  mai  1774»  que  les  espèces 
fabriquées  depuis  1726  continueroîent  d'avoir  cours  sur  le  pied 
qu'elles  avoient  été  établies,  et  à  conserver  celles  dont  nous  or- 
(foimerîons  la  fabrication ,  dans  le  titre,  le  poids  et  la  valeur  qui 
se  trouvoient  fixés  précédemment.  Mous  avions  ordonné  par  la 
même  déclaration  que  les  empreintes  des  espèces  d'or  et  d'argent 
seroient  les  mêmes  ;  mais  sur  les  représentations  qui  nous  ont 
été  Élites  que  la  ressemblance  de  ces  empreintes  pour  des  espèces 
différentes  pourroit  occasioner  des  fraudes  et  devenir  préjudi- 
ciable à  ceux  de  nos  sujets  que  leur  bonne  foi  rendrpit  peu  atten- 
tifs, et  désirant  nous  épargner,  en  prévenant  les  délits^  la  néces- 
sité de  les  punir,  nous  avons  cru  devoir  rétablir  la  différence  qui 
setrouvoit  dans  l'empreinte  des  espèces  d*or  et  d'argent  ;  nous 
trouverons  dans  ce  rétablissement  les  moyens  de  satisfaire  les 
mes  d'économie  que  nous  nous  proposons  de  pcHrter  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  en  épargnant  les  frais  des  nou- 
veaux poinçons  pour  les  revers  qui  dévoient  être  envoyés  dans  les 
différentes  monnoies  de  notre  royaume.  * 

A.  CES  CAUSES,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
eoDseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
€t  nous  plaît  que  les  poinçons  de  revers  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
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geni  frappées  en  conséquence  de  Tédit  de  1726,  continuent  d*ètre 
employés  pour  celles  qui  seront  fabriquées  à  Ta  venir,  comme 
avant  notre  déclaration  du  a5  mai  1 774»  ^^  q^^  notre  effigie  soit  la 
seule  difTércncc  qui  les  distingue  de  celles  du  feu  roi  notre  aïeul  ; 
voulons  cependant  que  les  louis  d'or  déjà  fabriqués  en  vertu  de 
notredite  déclaration  continuent  d'avoir  cours;  pourront  néan- 
moins ceux  qui  voudront  les  échanger  contre  ceux  de  la  nouvelle 
fabrication  les  rapporter  au  change  de  nos  hôtels  des  monnoîes , 
où  ils  seront  reçus  pour  le  même  prix  auquel  ils  ont  cours ,  et 
échangés  contre  les  nouveaux;  ordonnons,  au  surplus  ,  que  notre 
déclaration  du  a5  mai  1774  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur  :  si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil 
1ers,  les  gens  tenant  notre  cour  des  monnoiesà  Paris,  etc.,  etc. 

N*  54.-^  Arrêt  du  conseil  portant  révocation  des  arrêts,  let- 
tres patentas,  etc. y  concernant  les  baux  de  5o  années  des- 
domaines^ 

Tcrsailles,  25  septembre  1774*  (R.  $^>  ) 

N*  55.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  perception  des  droits- 
état  lis  par  déclaration  du  10  décembre  1758  pour  paiement 
d*un  don  gratuit  offert  par  la  ville  de  Paris. 

YeFsailleS)  a6  septembre  1774*  (^*  S.) 

N*  56.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  IHmposiHoit 

sur  les  m^aisons  dans  Vile  de  Corse, 

Versailles,  5o  septembre  1774.  (Code  corse.  ) 

N*  57.  —  Arrêt  fi^u  conseil,  suivi  de  lettres  patentes,  portant  ré- 
tablissement de  €  entière  liberté  de  planter  des  châtaigniers 
dans  file  de  Corse  (1). 

Versailles ,  5o  septembre  1774*  (  Gode  corse.  ) 

N*  58.  — Arrêt cfu  conseil  portant  répartition  de  la  subvention 

dans  l'ile  de  Corse, 

Versailles,  3o  septembre  1774*  (Gode  corse.) 


(1)  L'édit  prohibitif  est  du  2  aoAt  17^9* 
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N'  59.  — Arrêt  du  conseil  qui  oreUmne  ta  tratistation  à  V hôtel 
de  BretonviUiers  du  éureau  unique  pour  {'enregistre- 
ment des  titres  de  propriété  des  bourgeois  de  Paris  et  autres 
priviiégiés  qui  veulent  jouir  de  l'exemption  des  droits  sur 
(es  denrées  provenant  de  leurs  terres  et  destinées  à  la  con- 
sommation de  leurs  maisons  (i). 

Venailles,  a  octobre  1774*  (R*  S.  ) 

N*  60.  —  Ordonnance  qui  règle  la  composition  du  corps  royal 

d'artillerie  (a). 

Tenailles  «  3  octobre  1774*  (Gazette  de  France,  'page  48»  ^77^*  Rec.  in-folio 

du  conseil  d'état.  ) 

N*6i.  —  Arrêt  c/u  conseil  qui  nomme  M.  Lenoir  lieutenant 
général  de  police  en  remplacement  de  M.  deSartines. 

Versailles,  11  octobre  1774*  (R«  S.) 

K<*6a.  —  Arrêt  du  conseil  porta/nt  révocation  de  celui  du  5 
octobre  1773  relatif  au  règlement  pour  la  vente  des  sets 
dan»  les  dépôts  limitrophes  au  pays  de  gatelle. 

Fontainebleau,  :4octobi«  1774*  (R*  S.) 

^*  fô.  —  Arrêt  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes ,  portant 
règlement  sur  les  frais  des  messagers  ou  pédons  en  Corse. 

'Versailles,  ai  octobre  1774*  (Code  corse.) 

N'64.— Arrêt rfu  conseil  portant  que  les  créanciers  des  commu- 
nautés ne  pourront  poursuivre  le  paiement  de  leurs  dettes 
far  voie  de  contrainte  j  mais  que  le  paiement  aura  lieu  par 
imposition  et  après  vérification  devant  les  commissaires 
départis. 

Fontainebleau,  aa  octobre  1774*  (Bec.  des  édits  sur  l'ordre  judiciaire,  Toulouse, 

Dupleix,  1784.) 
V.  déclaration  du  3o  avril  1695  en  vigueur.  Arrêts  du  conseil ,  6  avril  1717 , 
»»inir$  1697,  3i  décembre  1768,  a5  novembre  1773. 

(1)  Ces  privilèges  ont  été  Abolis  par  les  lois  de  la  révolution  V.  a.  d.  c.  i3 
octobre  1769;  loi  du  i5  mai  1733. 

(?)  V.  17  juin  1776  ;  recomposition  par  ord.  du  17  mars  1788.  Les  deux  corps 
« l'ar^Ueric  et  du  génie  sont  séparés,  9-1  a  septembre  1790.  Organisation  du 
corps- dp  génie,  a4-5i  octobre  1790,  7'-i5  décembre  1790.  Organisation  do 
«artillerie,  a-i5  décembre  1790,  Nouvelle  organisation  du  génie,  ai  février 
^795;^ de  Tartillerie,  a4  février  1793;  autre  pour  le  génie,  4  mars  1796;  — pour 
artillerie,  7  mai  1795.  Ordonnance  pour  rartillerie  ,  la  mai  i8i4  »  —  pour  le 
Seme,même  date.  Ordonnance  de  licenciement  et  de  recomposition  du  3i  août, 
6 septembre,  aa  septembre  i8i5;  autre  du  2  août  1818. 
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N*  65*  —  Abeât  du  conseii  relatif  aux  droits  d'entrée  des  fers^ 

élancs  venant  de  {'étranger. 

Fontainebleau,  23 octobre  1774*  (R-  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  3  jnillet  1773. 

N^  66.  —  Aarêt  du  conseii  qui  exempte  du  droit  de  circulation 
tes  couperoses  vertes  apportées  de  l'étranger, 

Fontainebleau ,  aS  octobre  1774*  (Arcb.  du^yaume.) 
V.  a.  d.  c.  du  8  septembre  1785. 

N*  67.  —  Lettres  patentes  sur  le  rachat,  dans  la  province  de 
Languedoc ,  des  offices  municipaux  créés  par  édit  de  no^ 
vemhre  1771  (i). 

Fontainebleau,  37  octobre  1774*  Reg*  ^^  parlement  de  Toulouse  le  i4  d^ 
cembre  1774*  —  (Recueil  des  édita  sur  Tordre  judiciaire.  Toulouse,  Da* 
pleiz,  1784.  ) 

N^'ôS.  —  Lettres  patentes  qui  attribuent  au  éaiiliage  de  Vesoult 
la  connoissance  d'un  vol  de  chevaux  et  autorisent  Us  juges  à 
se  transporter  même  hors  de  leur  ressort  si  besoin  est. 

Fontainebleau,  3o  octobre  i774«  Rcg.  aupnrlcment  de  Besançon  le  38  nOTei^'* 
bre  1774*  (Recueil  des  arrêts  du  pari,  de  Besançon.) 

N*  69. —  Édit  du  roi  portant  création  de  la  capitainerie  royale^ 

de  Senart  (2).       n 

Fontaîneblcau ,  novembre  1774*  Enregistré  à  la  cbambre  des  comptes  le  i& 

mai  1775.  (  R.  S.  ) 

N**  70.  —  Édit  portant  suppression  des  intendants  du  commerce 

créés  par  édit  de  juin  1724* 

Versailles,  novembre  1774*  Reg.  à  la  cour  des  comptes  le  7  mars  1 776. 

(R.  S.) 


(1)  L'art.  14  contient  des  dispositions  sur  les  capitouls;  il  y  a  une  instruction 
du  9  janvier  1775,  et  des  arrêts  du  conseil  des  18  mars  1776 ,  a4  mars,  39  sep-' 
tembre  et  39  octobre  1776.  Même  recueil. 

(3)  Les  capitaineries  cqpimencent  sous  François  I".  —  Y.  décret  des  1^ 
octobre  1699,  37  juin  1701  ;  édit  d'avril  1773;  déclaration,  4  février  I774> 
sur  les  droits  des  capitaines.  Y.  ord.  de  1669. 

Toutes  capitaineries  abolies, 4»  6, 7,  8,  11  août  ;  ai  septembre  1789. 
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N*  71.  —  LcTTREi»  PATENTES  SUT  4a  Uhtrté  du  commerce  des 
[  grains  (i). 

foDtaicebleau,  3  BOfëmbre  1774*  Enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  19  dé^ 
cembre;  de  Besançon,  le  3i  janvier  1776  ;  de  Lorraine,  5o  même  mok  ;  de 
Grenoble ,  3  Tévrler  1-775.  (  R.  S.  G.  ) 

N*  7a.  —  OiBonMAiiCE  qui  règle  provisoirement  ce  qui  doit  être 
oiservé  dans  ie  service  des  ports  (a). 

Versailles,  8  novembre  1774*  (Col.  M.  Bajot.  ) 

H*  73.  —  Èdit  portant  rétahiissement  (3)  des  anciens  officiers 

du  parlement  de  Paris. 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Rcg.  au  lit  de  justice  le  la  novembre 

1774.  (  11.  S.  ) 

Ions  5  etc.  Appelé  par  la  divine  Providence  au  gouvernement 
i\in  grand  royaume,  nous  sommes  dans  la  ferme  résolution  de 
n^emplqyer  l'autorité  qu'elle  nous  a  confiée ,  que  pour  procurer 
le  bonheur  d'un  peuple  digne  de  notre  tendresse  par  sa  fidélité 
^  par  son  amour  pour  ses  souverains.  Comme  la  stabilité  des 
lois  et  celle  des  magistrats ,  pour  leur  dépôt  et  leur  exécution , 
lontlabase  la  plus  solide  de  la  félicité  publique,  nous  avons  cru 
qu'elle  devoit  être  le  premier  et  principal  objet  de  nos  soins  pa- 
ternels. C'est  sans  doute  à  regret,  et  contre  le  vœu  de  son  cœur, 
qne  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul  s'est  vu  forcé,  par  la  sus* 
pension  des  fonctions  des  officiers  du  parlement  de  Paris ,  malgré  ^ 
168  ordres  réitérés  de  les  reprendre  y  à  leur  faire  sentir  le  poids 
de  sa  puissance ,  et  à  suppléer  à  leur  service  par  des  mesures  que 
les  circonstances  ont  alors'  rendu  nécessaires.  Les  réflexions  que 
cette  disgrâce  a  dû  inspirer  aux  officiers  qui  l'ont  éprouvée ,  et  la 

(1]  Par  Tarf.  5,  le  roi  se  réserve  de  statuer  sur  ce  qui  concerne  Paris.  (Y. 
Mit.  CêTrier  1776.)  Le  reste  est  conforme  à  Tarrét  du  i3  septembre  1774. 

(a)  Par  cette  ordonnance,  le  conseil  do  construction  prit  le  nom  de  conseil  de 
■ii^e;  cette  ordonnance  fut  remplacée  par  celle  du  27  septembre  1776. 

(5)  Le  parlement  de  Rouen  a  été  rétabli  par  on  édît  d'octobre  1774  9  enregîs- 
^  au  lit  de  justice  du  13  novembre  suivant.  —  Celui  de  Bretagne  ,  par  un  édit 
«e  décembre,  enregistré  le  16  du  même  mois.  —  Celui  de  Flandre  ,  par  édit 
iitdovembre,  enregistré  le  a  décembre.  — Celui  de  Bordeaux,  par  un  édit  de 
Kvrier  1775,  enregistré  le  a  mars.  —  Celui  de  Toulouse,  par  édit  de  fé- 
viia,  enregistré  le  i4  mars.  —  Celui  du 'parlement  de  Bourgrogne  ,  par  édit  de 
BUTS, enregistré  le  3  avril.  —  Celui  du  Dauphiné,  par  un  édit  d'avril,  enregistré 
'6  a  mai.  —  Celui  de  Metz,  par  édit  de  septembre ,  enregistré  le  5  octobre.  — 
Arrêt  du  conseil ,  du  18  février  1776.  —  Celui  de  Pau  ,  par  édit  d'octobre  ,  en- 
Kgistré  ie  i3  novembre.  »  Supprimés  par  la  loi  du  7  septembre  1790. 

V,  les  remontrances  du  parlement,  dam  son  arrêté  du  3o  décembre  17  74' 
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persuasion  dans  laquelle  nous  sommes  que^  lorsque  nous  les  au- 
rons rappelés  à  notre  service ,  lis  nous  prouveront  leur  recon- 
noissance  par  leur  soumission  et  par  leur  assiduité ,  nous  engage 
à  suivre  les  mouvements  de  notre  cœur  et  à  signaler  notre  avène- 
ment à.  la  couronne  par  un  bienfait  qui  nous  a  paru  être  le  voeu 
général  de  nos  sujets.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  les  tribunaux  avoient  laissé  introduire  dans  leur  sein  des 
abus  dont  l'intérêt  public  et  notre  amour  pour  nos  sujets  exigent 
la  réformation,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  prévenir,  pool 
Tavantage,  môme  pour  Thonneur  de  la  magistrature:  c'est  oe 
que  nous  nous  proposons  de  faire,  afin  que  la  même  époque 
rassemble  à  la  fois  un  acte  signalé  de  bonté  de  notre  part  et  un 
témoignage  soleimel  du  désir  que  nous  avons  de  rétablir  l'empire 
des  règles.  Ainsi  la  magistrature,  épurée  de  tout  ce  qui  pouvoif 
en  altérer  l'éclat,  n'aura  trouvé  dans  cette  épreuve  qu'un  accrois* 
sèment  de  considération.  Nous  sommes  assurés  que  les  magistrat! 
eux-mêmes,  pénétrés  de  l'esprit  dont  nous  sommes  rempliSj 
s'empresseront  de  concourir  à  nos  vues;  qu'ils  se  rendront  rc- 
commandables  par  la  sagesse  de  leur  conduite ,  autant  que  pit 
la  dignité  de  leur  caractère  et  par  l'importance  du  ministère  qui 
leur  est  confié;  que  l'esprit  de  corps  cédera  en  toutes  circonstan- 
ces à  l'intérêt  public;  que  les  ministres  de  la  loi  s'uniront  avecle 
souverain  législateur  dans  ces  principes  salutaires,  désqueli 
dépendent  la  paix  et  la  prospérité  des  peuples.  Notre  întcntioa 
sera  toujours  de  régner  par  l'esprit  de  raison  et  de  conseil ^  sui- 
vant la  forme  et  les  lois  sagement  établies  dans  notre  royaume; 
c'est  ainsi  que  notre  autorité,  toujours  éclairée  sans  être  jamaif 
combattue,  ne  se  trouvera  obligée  dans  aucun  temps  de  dé- 
ployer toute  sa  force,  et  que,  par  les  précautions  dont  elle  vea^ 
s'environner,  elle  n'en  deviendra  que  plus  chère  et  plus  sacrée...* 

1*'.  Nous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons  as 
l'exercice  de  leurs  charges,  tous  ceux  qui  étoient  pourvus  d'o^ 
fiées  de  présidents  et  conseillers  en  notre  parlement  de  Paris,  as 
lérieurement  à  l'édit  du  mois  d'avril  1771 ,  pour  en  jouir  au3 
mêmes  honneurs,  prérogatives,  droits,  pouvoirs,  privilèges  e 
prééminences,  gages  et  émoluments  quelconques  dont  ils  jouiP* 
soient  avant  ledit  édit  :  ordonnons  à  tous  et  à  chacun  desdits  pré 
sidents  et  conseillers  de  reprendre  leurs  fonctions  accoutumée» 
et  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets  sans  retardement  et  sans  in 
terruption. 

2.  Ceux  de  nosdits  officiers  qui  se  trouvent  aujourd'hui  revêtoi 


NOVEllBAE    1774*.  45 

d'offices  ou  états  incompatibles,  où  qui  ont  reçu,  en  tout  ou  en 
putie,  à  notre  trésor  royal ,  le  remboursement  de  leurs  finances, 
leront  tenus ,  s'ils  veulent  continuer  leurs  fonctions  en  notredit 
parlement ,  de  donner  dans  quinzaine ,  à  compter,  du  jour  de  la 
publication  et  enregistrement  de  notre  présent  édit,  la  démission 
éé  leurs  états  ou  offices  incompatibles,  et  de  rétablir  dans  le 
même  délai  à  notre  trésor  royal  ce  qu'ils  y  ont  reçu  pour  le  rem- 
knrsement  de  leurs  finances,  au  moyen  de  quoi  les  titres  de 
propriété  et  les  provisions  de  leurs  offices  leur  seront  rendus. 

5.  Nous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons  dans 
ks  places   de  conseillers  d'honneur  en  notre  parlement ,  ceux 
èe  nos  officiers  qui  les  remplissoîeut  avant  Tédit  du  mois  d'a- 
■  iril  1771. 

4.  Nous  avons  pareillement  remis  et  rétabli ,  remettons  et  réta- 
blissons en  Texercice  de  leurs  charges,  le  sieur  Séguier,  pourvu 
de  l'office  d*avoc(^t  général  ;  le  sieur  Joly  de  Fleury ,  procureur 
(ënéral;  et  le  sieur  Barentin ,  avocat  général;  comme  aussi  ceux 
^«i  ètoient  pourvus  des  offices  de  substituts  de  notre  procureur 
Cfenèraii,  et  de  l'office  de  greffier  en  chef  avant  les  édits  du  mois 
d*aYril  1771  ,  pour  en  jouir  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  ga- 
gfii,  droits  et  prérogatives  dont  ils  jouissoient  et  dévoient  jouir 
avant  lesdits  édits. 

5.  Avons  remis  et  rétabli,  remettons  et  rétablissons  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  les  deux  notaires  et  secrétaires  de  notre 
pailement  dont  les  offices  ont  été  supprimés  par  Tédit  du  mois 
4*avril  1771 ,  que  nous  avons  révoqués  et  révoquons. 

6.  Avons  remis  et  rétabli,  remettons  et  rétablissons  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  ceux  qui  avant  Tédit  étoieut  pourvus  des 
offices  de  premier  huissier  de  notre  cour  de  parlement ,  de  gref- 
fier de  la  seconde  et  troisième  chambre  des  enquêtes,  de  payeur 
fes  gages  de  notre  parlement  et  de  ses  contrôleurs. 

7.  Ordonnons  que  les  dispositions  contenues  en  l'article  2  ci* 
ibuos,  concernant  les  présidents  et  conseillers  de  notre  cour  de 
parlement,  aient  semblablement  lieu  pour  ce  qui  concerne  nos 
tfocats  et  procureurs  généraux,  et  autres  offîciers  mentionnés 
b art.  4)  ^  et  6  de  notre  présent  édit. 

^  Notre  cour  de  parlement  sera  composée  des  grand'chambre 
et  toumelle,  et  de  trois  chambres  des  enquêtes.  Avons  éteint  et 
mpprimé,  éteignons  et  supprimons  les  deux  chambres  des  re- 
quêtes du  palais. 

9.  Nous  avons  pareillement  éteint  et  su[>prlmé,  èleiguon*  ^\ 
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supprimons  quarante  offices  de  conseillers  laïques,  et  quatre  offi* 
ciers  de  conseillers  clercs  en  notre  parlement  ;  laquelle  supprest- 
eion  aura  lieu  dès  à  présent ,  et  à  coihpter  de  ce  jour ,- pour  ceot 
^esdits  offices  de  conseillers  laïques  et  conseillers  clercs  qui  soni 
actuellement  vacants;  et  ne  sera  effectuée ,  pour  le  surplus ,  qoë 
dans  le  cas  de  vacation  desdits  offices  par  mort,  par  démissioil 
ou  autrement.  - 

10.  La  grand'chambre  et  les  trois  chambres  des  enquêtes  aé^ 
ront  composées  ainsi  qu'elles  Tétoient  par  le  passé. 

11.  Les  présidents  et  conseillers  honoraires  de  la  grand*cham- 
bre,  ensemble  les  présidents  honoraires  des  enquêtes  et  requêtet 9 
qui  avôient  rang  et  séance  en.  la  grand'chambre  9  continueront 
d*en  jouir  comme  par  le  passé. 

12.  Les  conseillers  honoraires  aux  enquêtes  auront  dans  l6i 
chambres  des  enquêtes  les  mêmes  rang  et  séance  que  par  le  passée 
jusqu'à  ce  qu^ils  soient  en  tour  de  monter  en  grand'chambre. 

i5.  Les  conseillers  ci -devant  pourvus  de  commissions  poor 
présider  aux  requêtes  du  palais ,  pourront  passer  dans  Tune  dû 
trois  chambres  des  enquêtes,  à  leur  choix,  pour  y  continuer  leor 
service,  sans  y  pouvoir  faire  d'autres  fonctions  que  celles  qui  $1^ 
ront  convenues  entre  eux,  et  présidents  et  conseillers  desdites  troft 
chambres  :  les  maintenons  et  gardons  au  surplus  dans  les  rang  «il 
séance  qui  leur  ont  été  attribués  par  l'article  2  de  l'édît  du  moii 
de  décembre  1757  ;  leur  attribuons  les  mêmes  gages  qui  leur  ont 
été  attribués  par  ledit  édit  :  le  tout  sans  préjudice  de  la  pension  ék 
quinze  cents  livres,  dont  aucun  d'iceux  a  pu  jouir  en  conséquence 
dudit  édit  ;  de  laquelle  ceux  qui  en  jouissoient  avant  l'édit  du  mois 
d'avril  1771  jouiront  comme  par  le  passé.  ' 

14.  Dans  le  cas  ob  lesdits  conseillers,  pourvus  de  commissiôni 
de  présidents  aux  requêtes  du  palais ,  préféreroient  de  se  démet* 
tre  dès  actuellement  de  leurs  offices ,  il  leur  sera  expédié  des  let- 
tres d'honoraires ,  encore  qu'ils  n'eussent  exercé  leurs  offices  et 
commissions  pendant  l'espace  de  vingt  années,  dont  nous  let 
dispensons,  pour,  en  vertu  desdites  lettres,  jouir  par  eux,  leuft 
veuves  et  enfants,  des  honneurs,  séances  et  privilèges  y  attachés* 

i5.  Les  conseillers  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palàil 
passeront  dans  la  première ,  deuxième  et  troisième  chambres  des 
enquêtes ,  h  l'effet  d'y  continuer  leurs  fonctions  et  prendre  séanoo 
suivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  d'y  avoir  voix  et  opinion  déll- 
bératives,  et  d'avoir  part  à  la  distribution  des  procès  qui  seronl 
échus  auxdites  chambres. 


p. 
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t6.  Ladite  répartition  sera  faite  ainsi  qu*il  sera  avisé  en  notre 
pariement ,  en  De  conformant  néanmoins  à  l'article  a  de  Tédit  du 
mois  de  mars  17659  portant  règlement  sur  le  nombre  des  con- 
leillers  laïques  et  clercs  dont  chaque  chambre  des  enquêtes  doit 
être  composée. 

17.  Youlons  que  le  doyen  des  conseillers  de  chaque  chambre 
des  enquêtes  du  palais  continue  de  jouir  de  la  pension  qui  lui 
étoit  attribuée  en  vertu  de  l'art.  10  de  Tédit  du  mois  de  mars  1765, 
et  dont  il  jouissoit  avant  Tédit  du  mois  d'avril  1771,  jusqu'à  ce  qu*il 
devienne  doyen  de  la  chambre  des  enquêtes  dans  laquelle  il  aura 
passé ,  «uivant  les  art.  1 5  et  16  du  présent  édit. 

18.  Les  conseillers  qui  9  après  avoir  servi  dans  les  deux  cham- 
bres des  requêtes  du  palais,  auroient  obtenu  des  lettres  d'hono- 
raires pour  continuer  d'y  prendre  place,  seront  tenus  d'opter 
4e  la  première 9  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  chambre  des 
enquêtes,  pour  continuer  leur  service  dans  l'une  desdites  trois 
chambres  9  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  tour  de  monter  à  la  grand'- 
ébambre,  sans  qu'après  ladite  option  ils  puissent  passer  dans 
vie  autre  desdites  trois  chambres. 

19.  HoQS  avons  ordonné  et  ordonnons ,  en  tant  que  de  besoin 
est  <m  seroit  9  que  les  ofiBces  de  greffier  en  chef  des  requêtes  du 
pdakf  ceux  de  greffiers,  huissiers  et  buvetiers  desdites  deux 
chambres ,  seront  et  demeureront  supprimés  :  maintenons  néan- 
noins  Icsdits  greffier  en  chef,  greffiers  et  buvetiers,  dans  tous 
les  privflégesj  attachés  à  leurs  offices  ;  desquels  privilèges  voulons 
quils  jouissent  pendant  leur  vie  ;  voulons  en  outre  que  lesdits 
greffiers  aient  l'expectative  des  offices  de  greffiers  qui  vaqueront 
I  ï  l'avenir* dans  notre  parlement,  et  qu'ils  soient  préférés  à  tous 
tntres  pour  l'acquisition  desdits  offices.  Ordonnons  aussi  que  les 
kaissiers  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palais  continuent, 
leur  vie  durant,  à  exercer,  sous  l'inspection  de  notre  cour  de  par- 
lement,  leurs  fonctions  d'huissiers  comme  ci-devant,  nonobstant 
la  suppression  de  leurs  offices,  leur  attribuant  à  cet  effet  tout 
pouvoir  nécessaire  et  sans  tirer  à  conséquence. 

ao.  Au  cas  que  lesdites  deux  chambres  des  requêtes  du  palais 
aient  contracté  quelques  dettes  par  constitution  de  rente  ou  autre 
cmpnmt ,  desquelles  rentes  et  dettes  les  créanciers  auroient  cou- 
tame  de  percevoir  les  arrérages 'sur  les  deniers  communs  appar- 
tenants auxdites  chambres,  nous  déclarons  nous  charger  de  Tac- 
fjmtlement  desdites  rentes  et  dettes ,  à  l'effet  de  quoi  sera  par 
îancien  président  de  chacune  des  doux  chambres,  et  \es  do^^Tv% 
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des  conseillers  d^icelles  ^  remis  es  mains  du  contrôleur  général  de 
nos  finances  uki  état  signé  d'eux ,  contenant  la  qualité  et  quotité 
desdites  dettes,  pour,  sur  ledit  état,  être  fait  fonds  es  mains  du 
payeur  des  gages  de  notre  parlement,  du  montant  annuel  des 
arrérages  desdites  rentes  ou  dettes  ;  lesquels  seront  par  ledit 
payeur  délivrés  aux  créanciers  sur  leurs  quittances  eu  la  forme 
accoutumée,  tant  et  si  long -temps  que  lesdites  rentes  auront 
cours ,  et  jusqu'ils  ce  qu'il  nous  ait  plu  d'en  ordonner  le  rembour- 
sement :  voulons  en  outre  que  les  présidents  et  conseillers  desdites 
deux  chambres  demeurent  déchargés,  comme  nous  les  déchar- 
geons par  notre  présent  édit ,  de  tout  acquittement  desdites  deir 
tes  ;  faisons  défense  de  faire  à.ce  sujet  aucunes  demandes  et  pour- 
suites contre  eux,  à  peine  de  nullité. 

21.  Les  offices  de  conseillers  laïques  et  clercs  supprimés  par  notre 
présent  édit,  et  qui  sont  actuellement  vacants,  seront  remboursés; 
à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  de  la  finance  desdits  offices  se- 
ront tenus ,  si  fait  n'a  été,  de  remettre  les  quittances  de  finances 
contrats  d'acquisition,  et  autres  titres  de  propriété  desdits  officeij 
sur  les  deniers  qui  seront  par  nous  à  ce  destinés  ;  il  en  sera  usé  dc 
même  à  Tavenir,  vacance  arrivant  du  surplus  desdits  offices  sup- 
prlinés,  jusqu'à  ce  que  la  suppression  soit  entièrement  effectuée* 

.  22.  Ceux  qui  étoient  pourvus  de  Toffice  de  greffier  en  chef,  el 
de  ceux  de  greffiers,  huissiers  et  buvetiers  des  deux  chambres  dèi 
requêtes  du  palais,  seront  pareillement  tenus,  si  fait  n'a  été,  dc 
remettre  les  quittances  de  fmajaces,  titres  de  propriété,  et  aU' 
très  pièces  es  mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances,  poai 
être  pourvu  à  la  liquidation  et  au  remboursement  du  prix  desddi 
offices ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

25.  Nous  avons  attribué  et  attribuons,  en  tant  que  de  besoio 
est  ou  seroit,  aux  requêtes  de  notre  hôtel,  la  connoissance  d0 
toutes  les  causes  qui  y  seront  portées  en  vertu  des  lettres  de  com^ 
^nitlimus  du  grand  sceau;  et  au  Châtelct  de  Paris,  la  connois' 
sançe  de  celles  qui  y  seront  portées  en  vertu  des  lettres  de  com^ 
miuimvs  du  petit  sceau. 

24.  Les  minutes,  registres,  sacs,  papiers,  renseignements  di^ 
greffes  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palais,  demeureront 
déposés  au  greffe  de  la  juridiction  des  requêtes  de  notre  hôteL 

26.  Voulons  que  les  causes,  instances  et  procès  soient  instruite 
et  jugés  en  notre  cour  de  parlement^  bailliages  et  séuéchauRséeef 
et  aulres  juridictions,  conformément  à  l'ordonnance  de  Louis  XI^ 
du  mois  d'avril  1667;  sera  ladite  ordonnance  exécutée  selon  e* 


VOVEHBBB    1774*  49 

forme  et  teneur ,  ainsi  qu'il  en  étoitusé  lors  de  la  publication  des 
éditsdes  mois  de  février  et  juin  1771 9  portant  règlements  pour  la 
procédure  ,  lesquels  nous  avons  révoqués  et  révoquons  par  notre 
présent  édit ,  nous  réservant  au  surplus  de  donner  par  la  suite  tel 
règlement  que  nous  ingérons  convenable,  pour  corriger  les  aboi 
qui  ont  pu  s'introduire  dans  les  formes  de  procéder. 

ù6.  YouloDS  et  ordonnons  que  les  arrêts  et  jugements  rendus  par 
notre  cour  de  parlement  et  autres,  soient  exécutés  hors  leurres-* 
sort,  en  vertu  de  parecUis,  en  la  forme  ordinaire  :  défendons  à  no- 
tre parlement  de  Paris  d'y  apporter  aucun  obstacle,  même  de  faire 
aucun  acte  tendant  à  en  méconnoilre  l'autorité  et  l'authenticité. 
27.  Voulons  en  outre  que  toutes  ordonnances ,  édits ,  déclara- 
I  tioDS  ou  lettres  patentes,  lus»  publiés  et  enregistrés  en  notre  par- 
lement de  Paris ,  soit  par  les  gens  de  notre  conseil ,  pendant  tout 
le  temps  qu  'ils  ont  tenu  notre  parlement,  en  conséquence  des  let- 
ji  très  patentes  du  25  janvier  1771 ,  soit  par  ceux  qui  ont  tenu  notre 
3  parlement  depuis  l'édit  du  mois  d'avril  1771,  jusqu'au  jour  de 
,  remegistrement  de  notre  jMrésent  édit;  ensemble  toutes  lettres 
piteQteB  enregistrées  dans  les  conseils  supérieurs,  et  tous  arrêts  et 
logeoienli  rendus  dans  notre  parlement  depuis  le  24  janvier  1771 
et  dans  les  conseils  supérieurs  depuis  leur  création ,  soient  exécu- 
té! selon  leur  forme  et  teneur  :  n'entendons  néanmoins  interdire 
au  parties  la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
les  arrêts  et  jugements. 

a&  Afin  d'assurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  que  nous  vou- 
bus  &ire  régner  dans  nos  états ,  ordonnons  que  toutes  dénoncia- 
tions, arrêts  provisoires  ou  d'instruction,  décrets,  arrêtés  et  au- 
tres actes  &its  par  notre  parlement  contre  aucunes  personnes 
todésiastiques  ou  laïques,  autres  que  les  arrêts  et  jugements  défi^ 
Édbj  demeurent  sans  suite  et  sans  effet  ;  en  conséquence ,  impo- 
ams  à  notre  parlement  et  à  nutre  procureur  général  un  silence 
absolu  sur  tous  lesdîts  ofijets  ;  leur  faisons  défense  de  donner  au- 
cane  suite  auxdites  dénonciations,  arrêts,  jugements  et  arrêtés; 
n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  présente  disposition 
les  causes ,  procès  ou  instances  de  particuliers  à  particuliers,  non 
fins  que  les  procès  criminels  pendants  à  la  chambre  des  Tournelles 
H  laïia  les  juridictions  inférieures ,  poursuivis  à  la  requête  de 
Mie  procureur  général  et  de  ses  substituts  dans  les  sièges  infé- 
tiems,  pour  raison  de  vol,  assassinat,  faux,  usures  ,  et  autres 

ttlits  semblables. 

\ 
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N*  74.  OtiiiOiiîiJLJxcE  concernant  (a  discipiine  du  parlernent  (1 

Fontainebleau ,  novembre  1774*  (  R*  S.  ] 

Louis  9  etc.  La  conservatîoa  et  la  gloire  d'un  état  dépende 

de  l'attention  du  monarque  à  y  maintenir  le  bon  ordre,  à  veiU 

à  l'administration  de  la  justice ,  à  contenir  chacun  de  ses  sujt 

dans  les  bornes  de  leurs  devoirs;  c'est  l'unique  moyen  d'enti 

tenir  Fharmonie  qui  doit  régner  entre  tous  les  membres  d'u 

monarchie,  et  de  conserver  cette  force  et  ces    rapports  si  c 

cessaires  à  la  solidité  des  empires.  Les  rois  nos  prédécesseui 

inviolablement  attachés  à  cette   maxime    salutaire  ,    ont    ] 

connu  dans  tous  les  temps  que  ce  n'est*  que  par  elle  qu'un  se 

verain  peut  acquitter  ses  obligations  envers  Dieu  et  ses  suje 

ils  ont  fait  usage  de  l'autorité  qu'ils  tenoient  de  Dieu  pour  établ 

dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  des  officiers  destiné! 

rendre  la  justice  en  leurs  noms;  et,  pour  régler  la  conduite  et 

fonctions  de  ces  officiers,  ils  ont  donné  plusieurs  bonnes,  sain 

et  justes  constitutions  et  ordonnances,  lorsque  le  bien  de  l'étal 

de  leur  attention  pour  tout  ce  qui  intéressoit  la  tranquillité  e1 

bonheur  des  peuples  l'ont  exigé;  ils  ont  corrigé  par  de  nouvel 

lois    les  abus  qui  avoient  pu -s'introduire  dans  les  différen 

parties  du  gouvernement,  et  suppléé  aux  omissions  faites  d< 

les  ordonnances  des  rois  leurs  prédécesseurs  héritiers  du  trôi 

dont  leur  sagesse,  aidée  de  la  protection  divine,  a  rendu  les  fc 

déments  inébranlables.  Animés  par  l'amour  le  plus  tendre  p< 

nos  sujets  ,   sentiments   que  ces   monarques  de  glorieuse  n 

moire  nous  ont  transmis  avec  leur  sang ,  nous  nous  proposa 

de  suivre  leur  exemple.  Nous  avons  estimé  que  notre  premier  s« 

devoit  être  de  rétablir  dans  nos  cours  de  parlement  la  discipli 

prescrite  par  nos  anciennes  ordonnances,  d'éclairer  les  magistr 

sur  leurs  obligations ,  et  de  fixer  les  objets  sur  lesquels  le  silei 

des  anciennes  lois  a  pu  les  induire  en  erreurs*  A  ces  causes,  e 


(1)  Ord.  de  discipline  du  parlement  de  Rouen,  d'octobre  1774  9  enregisi 
AU  lit  de  Justice  le  la  novembre  suivant.  —  De  celui  de  Bretagne,  de  décemt 
enregistrée  le  16.  —  De  celui  de  Flandre ,  de  décembre,  enregistrée  le  2.  — 
celui  de  Bordeaux,  de  février  1776,  enregistrée  le  a  mars.  —  De  celui  de  T 
louse,  de  février,  enregistrée  le  i4  mars.  —  De  celui  de  Bourgogne ,  de  mi 
enregistrée  le  3  avril.  —  De  celui  de  Daupbiné,  d'avril,  enregistrée  le  a  mai. 
De  celui  de  Metz ,  de  septembre ,  enregistrée  le  5  octobre.  —  De  celui  de  F 
d'octobre,  enregistrée  le  i3  novcmbic. 

V.  Merlin ,  v®  cnquCU, 


NOVEMB&E    1774*  ^1 

1,  La  grand*chambre  de  notre  parlement  continuera  de  con- 
noître  de  la  police  générale  dans  les  matières  civiles  et  ecclésias- 
tiques ,  soit  par  appel  simple  ou  comme  d^abus ,  soit  en  première 
iostance,  sans  que  9  sous  aucun  prétexte  ^  les  officiers  des  cham- 
bres des  enquêtes  puissent  en  prendre  connoissance ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  rassemblée  des  chambres  auroit  été  jugée  néces- 
saire, dans  la  forme  qui  sera  ci- après  expliquée.  N'entendons 
néanmoiqs  empêcher  que  les  appels  comme  d'abus,  incidents  aux 
procès  qui  seroient  pendants  en  Tune  desdites  chambres  des  en- 

I  quêtes ,  ne  puissent  y  être  jugés  en  la  manière  accoutumée, 
a.  Les  matières  ci-dessus  seront  jugées,  la  grand'chambre 
assemblée,  laquelle  sera  composée  de  tous  les  présidents  de  notre 
parlement ,  des  conseillers  ayant  séance  en  la  grand'chambre , 
fai  pourront  y  assister,  encore  qu'aucuns  d'eux  fussent  de  ser- 
vice en  laToumelle,  et  généralement  de  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  signer  en  la  grand'chambre. 

3.  La  grand'chambre  cônnoilra  pareillement  de  l'enregistre- 
mtiktdjBs  lettres  patentes  accordées  sur  la  demande  des  particu- 
Hen,  contenant  la  concession  de  quelque  grâce,  don  ou  privi- 
i%e,.e&  observant  les  formes  prescrites  à  cet  égard  par  les 
ordoonances. 

4*  Au  surplus  la  grand'chambre  continuera  d'être  la  chambre 
du  plaidoyer ,  conformément  aux  anciennes  ordonnances  ;  elle 
connottra,  ainsi  que  les  enquêtes,  de  toutes  les  matières  qui  lui 
ont  été  attribuées  par  les  règlements. 
5.  S'il  survenoit  quelques  difficultés  sur  la  compétence^  antre 
Itt  chambres  de  notre  parlement,  elles  seront  portées  aux  cham- 
^  assemblées ,  que  le  premier  président  sera  tenu  de  convo- 
Hier ,^. à  l'effet,  de  les  régler  dans  le  sein  même  de  la  compagnie. 
6*  Dans  le  cas  où  ces  différents  ne  pourroient  être  conciliés 
hns  rassemblée  des  chambres,  celles  entre  lesquelles  ils  se  se- 
i^t  élevés  enverront  chacune  un  mémoire^  contenant  sommai- 
^m  l'objet  de  la  difficulté  et  les  motifs  des  prétentions  respec- 
tes à  notre  très  cher  et  féal  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de 
^Wicc,  pour,  sur  le  compte  qu'il  nous  en  rendra ,  être  par  nous 
*né  ainsi  qu'il  appartiendra. 
^^         7.  les  dispositions  des  articles  5  et  6  de  notre  présent  édit 
jj^j.^«en»t  exécutées  dans  le  cas  où  il  surviendroit  quelques  difficul- 
deP*| Centre  les  officiers  de  quelques  unes  des  chambres  de  notre 
lement,  et  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  relativement 
Mears  fonctions,  aux  droits  et  aux  privilèges  de  leurs  office*,  ^ 
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8.  Lorsqu*îl  y  aura  quelques  causes ,  instances  ou  procès  de 
nature  à  être  potiés  aux  chambres  assemblées,  elles  pourrohi 
être  asseihbléies  aux  heunes  marquées  )^ar  les  règlements  poui 
les  audfences  et  pour  Texpéditioil  des  affaires  ;  mais ,  dans  toua 
les  autres  cas,  les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  que 
hors  des  temps  et  heures  du  service  ordinaire  dé  notre  parle- 
ment. 

9.  Gonfortnétiient  à  rarticle  18  de  Tok^donnance  du  28  octobre 
1446,  à  TaHicte  iiÔ  de  Tordonnâncte  dû  mois  d'avril  i455,  à 
l'article  56  de ro^dokinatix^'e  du  taoh  de  |uiil  iÇio,  et  autres  rè- 
glements, le^  chambres  ne  pt>urront,  eb  aucun  cas,  être  assem- 
blées à  1^  requête  des  parties  :  pourront  néanmoins  les  causés, 
instances  on  procès  être  jugés  aux  chambres  assemblées,  s'ih 
sont  de  nature  à  y  êtt«  portés^  ce  qui  sera  décidé  dans  la  forme 
ci-après. 

10.  Lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  une  affaire  est  de  nature  à 
être  Jugée  par  les  chambres  assemblées,  le  premier  président, 
ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  cohvoquera  la  grand'- 
chambrè,  composée  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'article  a  ci-dessas, 
laquelle  jBtatuera  si  ladite  affaire  doit  être  portée  aux  chambrée 
assemblées. 

V.  Remontrances  da  pariement  du  3o  décembre  1774. 

11.  Les  chaïkibres  ne  pourront  êtrie  assemblées  pour  les  ma- 
tières de  grande  police ,  ou  autres  concernant  l\)rdre  pub^ôf 
qu'au  préalable  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  e9Ét 
son  absence,  n'ait  été  instruit  des  motifs  pour  lesquels  l'assem- 
blée des  chambres  est  demandée,  ainsi  que  des  objets  sur  lesqalsb 
on  proposera  de  délibérer.  ^ 

12.  Lorsque  le  procureur  général,  ou  quelques  uns  des  ott"^ 
cîers  de  notre  parlement,  voudra  demander  l'assemblée  de»^ 
chambres ,  il  s'adressera  au  premier  président ,  ou  à  celui  ifi* 
présidera  en  son  absence,  lui  communiquera  le  sujet  pour  leqwl^ 
il  demande  ladite  assemblée ,  les  motifs  qui  le  déterminent  1^ 
la  demander,  et  les  objets  sur  lesquels  il  estime  qu'il  y  a  à  dfll-* 
bérer.  * 

i3.  Si  l'une  des  chambres  de  notre  parlement  estime  àef^ 
demander  l'assemblée  des  chambres,  elle  sera  tenue  d*eiivoy«* 
au  premier  président,  ou  à  celui  qui  présidera  en  son  absettce* 
deux  députés,  lesquels  se  conformeront  à  l'article  précédent 

14.  Le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son  rf^ 
sence,  sera  tenu  d'accorder  ou  refuser  l'assemblée  des  cba«^ 
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hres  dans  les  viogt-quatre  heures;  ea  cas  de  refus  y  et  que  ce  soit 
le  procureur  général,  ou  un  s^utre  offîcier  d^l£^  grand' chambre  qui 
ait  demandé  ladite  assemblée  9  ils  pourront  faire  leur  proposition 
en  là  grand*chambre 9  que  le  premier  président,  ou  celui  qui 
présidera  en  son  absence ,  sera  obligé  d'assembler  à  cet  effet  :  et 
si  la  grand'chambre  décide,  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  y 
a  lieu  fl^assembler  toutes  les  chambres,  le  premier  président,  ou 
celai  qui  présidera  en  soq  absence,  ne  pourra  se  dispenser  de 
les  convoquer  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutumées. 

i5.  Si  l'assemblée  des  chaoabres  a  été  denaandée  par  l'une  des 
chambres  des  enquêtes,  le  premier  président,  ou  celui  qui  pré- 
ndera  en  son  absence ,  sera  tenu  de  l'accorder  dans  vingt-quatre 
heures,  ou  de  convoquer  la  grand'chambre  à  l'effet  d'y  délibérer. 

16.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  chambres  auroit  été  deman- 
dée par  un  ofiQcier  des  enquêtes ,  et  refusée  par  le  premier  pré- 
sident, ou  par  celui  qui  présidera  en  son  absence,  ledit  offîcier 
pomra  faire  part  à  la  chambre  du  sujet  pour  lequel  il  aura  de- 
Ododé  l'assemblée ,  des  motifs  de  sa  demande ,  des  objets  sur 
lesquels  il  désirpit  faire  délibérer,  et  du  refus  du  premier  prési- 
dent, o\\é^e  celui  qui  présidera  en  son  absence  ;  et  si  ladite  cham- 
hrejoj^,  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
rassemblée  des  chambres ,  elle  enverra  deux  députés  au  premier 
président,  ou  à  celui  qui  présidera  en  son  absence,  lequel  sera 
tenn,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  précédent,  d'accorder  dans 
les  yipgt-quatre  heures  ladite  assemblée,  ou  de  convoqueir  la 
grand'chambre  pour  y  délibérer. 

17.  Si  la,  grand'chambre  assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu 
d'assembler  toutes  les  chambres  ^  le  premier  président,  ou  celui 
qqi  présidera  en  son  absence,  sera  tenu  de  les  convoquer  sans 
délai,  en  la  manière  accoutumée,  pourvu  que  ce  soit  {iprs  les 
heures  des  audiences,  afin  de  ne  point  interroippre  le  service 
ordinaire. 

i8.  Et  où  il  aura  été  délibéré  par  I4  grand'chambre  assemblée, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  l'assemblée  des 
chambres,  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son 
absence,  ni  aucun  4es  officiers  de  notre  parlement  ne  pourra  les 

convoquer. 

19.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciation  que  par  notre 
procureur  général^  sauf  néanmoins  à  ceux  dep  officiers  4e  notre 
parlement  qui  sfiroient  instruits  de  quelques  faits  qu'ils  regar- 
derôient  comme  sujets  à  dénonciation ,  d'en  informer  le  premier 
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persuasion  dans  laquelle  nous  sommes  que,  lorsque  nous  les  au*' 
rons  rappelés  à  notre  service  9  ils  nous  prouveront  leur  recoQ^^ 
noissance  par  leur  soumission  et  par  leur  assiduité ,  nous  engagll 
à  suivre  les  mouvements  de  notre  cœur  et  à  signaler  notre  a¥èiitf^< 
ment  à.  la  couronne  par  un  bienfait  qui  nous  a  paru  être  le  vœU^ 
général  de  nos  sujets.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuhti, 
que  les  tribunaux  avoient  laissé  introduire  dans  leur  sein  dé^ 
abus  dont  l'intérêt  public  et  notre  amour  pour  nos  sujets  exigoifc 
la  réformation ,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  prévenir,  poW 
l'avantage ,  même  pour  l'honneur  de  la  magistrature  :  c'est  09 
que  nous  nous  proposons  de  faire,  afin  que  la  même  époquoç 
rassemble  à  la  fois  un  acte  signalé  de  bonté  de  notre  part  et  nw 
témoignage  solennel  du  désir  que  nous  avons  de  rétablir  TempiNC 
des  règles.  Ainsi  la  magistrature,  épurée  de  tout  ce  qui  pouvitt 
en  altérer  l'éclat,  n'aura  trouvé  dans  cette  épreuve  qu'un  accrois^* 
sèment  de  considération.  Nous  sommes  assurés  que  les  magîstraM 
eux-mêmes,  pénétrés  de  l'esprit  dont  nous  sommes  remplis^^ 
s'empresseront  de  concourir  à  nos  vues  ;  qu'ils  se  rendront  le*^ 
commandables  par  la  sagesse  de  leur  conduite,  autant  quepiir 
la  dignité  de  leur  caractère  et  par  l'importance  du  ministère  qdt 
leur  est  confié;  que  l'esprit  de  corps  cédera  en  toutes  circonstan- 
ces à  l'intérêt  public;  que  les  ministres  de  la  loi  s'uniront  avec to 
souverain  législateur  dans  ces  principes  salutaires,  dèsqoeb 
dépendent  la  paix  et  la  prospérité  des  peuples.  Notre  întentioo 
sera  toujours  de  régner  par  l'esprit  de  raison  et  de  conseil,  snf» 
vaut  la  forme  et  les  lois  sagement  établies  dans  notre  royaumejl^ 
c'est  ainsi  que  notre  autorité,  toujours  éclairée  sans  être.  jam< 
combattue,  ne  se  trouvera  obligée  dans  aucun  temps  de 
ployer  toute  sa  force,  et  que,  par  les  précautions  dont  elle  v 
s'environner,  elle  n'en  deviendra  que  plus  chère  et  plus  sacrée«.**)C 

1*'.  Nous  avons  remis  et  rétabli,  remettons  et  rétablissons 
l'exercice  de  leurs  charges,  tous  ceux  qui  étoient  pourvus  d'< 
fices  de  présidents  et  conseillers  en  notre  parlement  de  Paris,  aB^lt 
lérieurement  à  l'édit  du  mois  d'avril  1771,  pour  en  jouir  ai 
mêmes  honneurs,  prérogatives,  droits,  pouvoirs,  privilégies 
prééminences,  gages  et  émoluments  quelconques  dont  ils  joui** 
soient  avant  ledit  édît  :  ordonnons  à  tous  et  à  chacun  desdits  fté^ 
sidents  et  conseillers  de  reprendre  leurs  fonctions  accoutumées» 
et  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets  sans  retardement  et  sans  ifl" 
terruptiou.  . 

a.  Ceux  de  nosdits  officiers  qui  se  trouvent  aujourd'hui  revètoi  ' 
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8  ou  états  incompatibles ,  où  qui  ont  reçu ,  en  tout  ou  en 

à  notre  trésor  royal ,  le  remboursement  de  leurs  finances, 
tenus ,  s'ils  veulent  continuer  leurs  fonctions  en  notredit 
eut ,  de  donner  dans  quinzaine ,  à  compter,  du  jour  de  la 
Ltîou  et  enregistrement  de  notre  présent  édit,  la  démis^on 
*s  états  ou  offices  incompatibles,  et  de  rétablir  dans  le 
délai  à  notre  trésor  royal  ce  qu'ils  y  ont  reçu  pour  le  rem- 
uent de  leurs  finances,  au  moyen  de  quoi  les  titres  de 
:té  et  les  provisions  de  leurs  offices  leur  seront  rendus, 
ous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons  dans 
ces  de  conseillers  d'honneur  en  notre  parlement ,  ceux 

officiers  qui  les  remplissoieut  avant  Tédit  du  mois  d'a- 

ous  avons  pareillement  remis  et  rétabli ,  remettons  et  réta- 
s  en  Texercice  de  leurs  charges,  le  sieur  Séguier,  pourvu 
Sce  d'avoci^t  général  ;  le  sîeur  Joly  de  Fleury ,  procureur 
l;  et  le  sieur  Barentin,  avocat  général;  conune  aussi  ceux 
Atnï  pourvus  des  offices  de  substituts  de  notre  procureur 
L,  et  de  l'office  de  greffier  en  chef  avant  les  édits  du  mois 
1771  y  pour  en  jouir  aux  mêmes  honneurs,  autorités ,  ga- 
poits  et  prérogatives  dont  ils  jouissoicnt  et  dévoient  jouir 
esdits  édits. 

vons  remis  et  rétabli,  remettons  et  rétablissons  dans  Texer- 
I  leurs  charges ,  les  deux  notaires  et  secrétaires  de  notre 
ont  dont  les  offîces  ont  été  supprimés  par  Tédit  du  mois 
1771 ,  que  nous  avons  révoqués  et  révoquons, 
vons  remis  et  rétabli,  remettons  et  rétablissons  dans  Texer- 

leurs  charges ,  ceux  qui  avant  Tédit  étoient  pourvus  des 
de  premier  huissier  de  notre  cour  de  parlement ,  de  gref- 
la  seconde  et  troisième  chambre  des  enquêtes,  de  payeur 
res  de  notre  parlement  et  de  ses  contrôleurs, 
ordonnons  que  les  dispositions  contenues  en  l'article  2  ci* 
,  concernant  les  présidents  et  conseillers  de  notre  cour  de 
kent,  aient  semblablement  lieu  pour  ce  qui  concerne  nos 
s  et  procureurs  généraux,  et  autres  officiers  mentionnés 
4,  5  et  6  de  notre  présent  édit. 

[otre  cour  de  parlement  sera  composée  des  grand'chambre 
rnelle»  et  de  trois  chambres  des  enquêtes.  Avons  éteint  et 
mé,  éteignons  et  supprimons  les  deux  chambres  des  re- 

du  palais. 
iovLS  avons  pareillement  éteint  et  supprimé ,  èleiguoiv^  ^V 
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supprimons  quarante  offices  de  conseillers  laïques,  et  quatre  oft 
ciers  de  conseillers  clercs  en  notre  parlement  ;  laquelle  supprèiU 
eion  aura  lieu  dès  à  présent ,  et  à  coitipter  de  ce  jour ,  pour  oeok 
idesdits  offices  de  conseillers  laïques  et  conseillers  clercs  qui  tçittt 
actuellement  vacants;  et  ne  sera  effectuée,  pour  le  suiplus,  qoft 
dans  le  cas  de  vacation  desdils  offices  par  mort,  par  démissk 
ou  autrement. 

10.  La  grand'chambre  et  les  trois  chambres  des  enquêtes 
ront  composées  ainsi  qu*elles  Tétoient  par  le  passé. 

1 1 .  Les  présidents  et  conseillers  honoraires  de  la  grandie] 
bre,  ensemble  les  présidents  honoraires  des  enquêtes  et  requèl 
qui  avôient  rang  et  séance  en.  la  grand'chambre ,  coatini 
d*eu  jouir  comme  par  le  passé. 

12.  Les  conseillers  honoraires  aux  enquêtes  auront  dans 
chambres  des  enquêtes  les  mêmes  rang  et  séance  que  par  le] 
jusqu^àce  qu^Ils  soient  en  tour  de  monter  en  grand'chambre. 

i5.  Les  conseillers  ci -devant  pourvus  de  commissions 
présider  aux  requêtes  du  palais ,  pourront  passer  dans  Tune 
trois  chambres  des  enquêtes,  à  leur  choix,  pour  y  continuer  leoè 
service,  sans  y  pouvoir  faire  d'autres  fonctions  que  celles  qui  té-  f 
ront  convenues  entre  eux,  et  présidents  et  conseillers  desdites  Irai] 
chambres  :  les  maintenons  et  gardons  au  surplus  dans  les  rang' 
séance  qui  leur  ont  été  attribués  par  Particle  2  de  Tédit  du  m( 
de  décembre  1767  ;  leur  attribuons  les  mêmes  gages  qui  leur 
été  attribués  par  ledit  édit  :  le  tout  sans  préjudice  de  la  pension  1 
quinze  cents  livres,  dont  aucun  d'iceux  a  pu  jouir  en  conséquei 
dudit  édit  ;  de  laquelle  ceux  qui  en  jouissoient  avant  Pédit  du 
d'avril  1771  jouiront  comme  par  le  passé. 

i4*  Dans  le  cas  oii  lesdits  conseillers,  pourvus  de  commis8i< 
de  présidents  aux  requêtes  du  palais ,  préféreroient  de  se  démet* | 
tre  dès  actuellement  de  leurs  offices,  il  leur  sera  expédié  deslislr-! 
très  d'honoraires,  encore  qu'ils  n'eussent  exercé  leurs  offices  et; 
commissions  pendant  l'espace  de  vingt  années,  dont  nous  let 
dispensons,  pour,  en  vertu  desdites  lettres,  jouir  par  eux,  lecof  ' 
veuves  et  enfants,  des  honneurs,  séances  et  privilèges  y  attachés* 

i5.  Les  conseillers  des  deux  chambres  des  requêtes  du  paUdi' 
passeront  dans  la  première ,  deuxième  et  troisième  chambres  des  f 
enquêtes ,  à  l'effet  d'y  continuer  leurs  fonctions  et  prendre  séance  I 
suivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  d'y  avoir  voix  et  opinion  déll*  \ 
bératives,  et  d'avoir  part  à  la  distribution  des  procès  qui  seront  ^ 
échus  auxdites  chambres. 
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i6.  Ladite  répartition  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  avisé  en  notre 
parlement ,  en  se  conformant  néanmoins  à  Tarticle  a  de  Tédit  du 
mois  de  mars  1^63  9  portant  règlement  sur  le  nombre  des  con- 
Idllers  laïques  et  clercs  dont  chaque  chambre  des  enquêtes  doit 
ilbre  composée. 

17.  Voulons  que  le  doyen  des  conseillers  de  chaque  chambre 
'^es  enquêtes  du  palais  continue  de  jouir  de  la  pension  qui  lui 
éfoit  attribuée  en  vertu  de  l'art.  10  de  l'édit  du  mois  de  mars  1765, 
'et  dont  il  jouissoit  avant  Pédit  du  mois  d'avril  1771,  Jusqu'à  ce  qu'il 

hfevienne  doyen  de  la  chambre  des  enquêtes  dans  laquelle  il  aura 
)iQSsé ,  «uivant  les  art.  1 5  et  16  du  présent  édit. 

18.  Les  conseillers  qui  9  après  avoir  servi  dans  les  deux  cham- 
bres des  requêtes  du  palais,  auroient  obtenu  des  lettres  d'hono- 
raires pour  continuer  d'y  prendre  place,  seront  tenus  d'opter 
delà  première,  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  chambre  des 
enquêtes  9  pour  continuer  leur  service  dans  l'une  desdites  trois 
chambres  9  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  tour  de  monter  à  la  grand'- 
(hambre^  sans  qu'après  ladite  option  ils  puissent  passer  dans 
iftne  antre  desdites  trois  chambres. 

19.  Kous  avons  ordonné  et  ordonnons,  en  tant  que  de  besoin 
C0t  ou  seroit ,  que  les  ofiBces  de  greffier  en  chef  des  requêtes  du 
palaMy-ceux  de  greffiers,  huissiers  et  buvetiers  desdites  deux 
Aambres ,  seront  et  demeureront  supprimés  :  maintenons  néan- 
noins  lesdits  greffier  en  chef,  greffiers  et  buvetiers,  dans  tous 
BB  priTiléges  attachés  à  leurs  offices  ;  desquels  privilèges  voulons 
[u*il8  jouissent  pendant  leur  vie  ;  voulons  en  outre  que  lesdits 
irelBers  aient  l'expectative  des  offices  de  greffiers  qui  vaqueront 
.  l'avenir  dans  notre  parlement,  et  qu'ils  soient  préférés  à  tous 
Qtres  pour  Tacquisition  desdits  offices.  Ordonnons  aussi  que  les 
luissîers  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palais  continuent , 
ear  vie  durant ,  à  exercer ,  sous  l'inspection  de  notre  cour  de  par- 
ement,  leurs  fonctions  d'huissiers  comme  ci-devant,  nonobstant 
a  suppression  de  leurs  offices,  leur  attribuant  à  cet  effet  tout 
mouvoir  nécessaire  et  sans  tirer  à  conséquence. 

ao.  Au  cas  que  lesdites  deux  chambres  des  requêtes  du  palais 
nient  contracté  quelques  dettes  par  constitution  de  rente  ou  autre 
emprunt,  desquelles  rentes  et  dettes  les  créanciers  auroient  cou- 
tume de  percevoir  les  arrérages  sur  les  deniers  communs  appar- 
tenants auxdites  chambres,  nous  déclarons  nous  charger  de  Tac- 
(pûttement  desdites  rentes  et  dettes ,  à  l'effet  de  quoi  sera  par 
Tancien  président  de  chacune  des  doux  chambres,  et  les  do^Tv% 
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des  conseillers  d*icelles ,  remis  es  mains  du  contrôleur  général  de 
nos  finances  uH  état  signé  d'eux ,  contenant  la  qualité  et  quotité 
desdites  dettes,  pour,  sur  ledit  état,  être  fait  fonds  es  mains  du 
payeur  des  gages  de  notre  parlement,  du  montant  annuel  des 
arrérages  desdites  rentes  ou  dettes  ;  lesquels  seront  par  ledit 
payeur  délivrés  aux  créanciers  sur  leurs  quittances  en  la  forme 
accoutumée,  tant  et  si  long- temps  que  lesdites  rentes  auront 
cours ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  nous  ait  plu  d'en  ordonner  le  rembour- 
sement :  voulons  en  outre  que  les  présidents  et  conseillers  desdites 
deux  chambres  demeurent  déchargés,  comme  nous  les  déchar- 
geons par  notre  présent  édit,  de  tout  acquittement  desdites  det- 
tes ;  faisons  défense  de  faire  à.ce  sujet  aucunes  demandes  et  pour- 
suites contre  eux,  à  peine  de  nullité. 

21.  Les  offices  de  conseillers  laïques  et  clercs  supprimés  par  notre 
présent  édit,  et  qui  sont  actuellement  vacants,  seront  remboursés; 
à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  de  la  finance  desdits  offices  se- 
ront tenus ,  si  fait  n'a  été,  de  remettre  les  quittances  de  finance^ 
contrats  d'acquisition,  et  autres  titres  de  propriété  desdits  offices 9 
sur  les  deniers  qui  seront  par  nous  à  ce  destinés;  il  en  sera  usé  de 
même  à  l'avenir,  vacance  arrivant  du  surplus  desdits  offices  sup- 
priniés,  jusqu'à  ce  que  la  suppression  soit  entièrement  effectuée. 

22.  Ceux  qui  étoicnt  pourvus  de  l'office  de  greffier  en  chef,  et 
de  ceux  de  greffiers,  huissiers  et  buvetiers  des  deux  chambres  dea 
requêtes  du  palais,  seront  pareillement  tenus,  si  fait  n'a  été,  de 
remettre  les  quittances  de  finances,  titres  de  propriété,  et  au- 
tres pièces  es  mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances,  pour 
être  pourvu  à  la  liquidation  et  au  remboursement  du  prix  desdits 
offices,  ainsi  qu*il  appartiendra. 

25.  Nous  avons  attribué  et  attribuons,  en  tant  que  de  besoin 
est  ou  seroit,  aux  requêtes  de  notre  hôtel,  la  connoissance  de 
toutes  les  causes  qui  y  seront  portées  en  vertu  des  lettres  de  com- 
^nitlimus  du  grand  sceau;  et  au  Ch^telct  de  Paris,  la  connois- 
sance de  celles  qui  y  seront  portées  en  vertu  des  lettres  de  corn- 
miuimvs  du  petit  sceau. 

24.  Les  minutes,  registres,  sacs ,  papiers ,  renseignements  des 
greffes  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palais,  demeureront 
déposés  au  greffe  de  la  juridiction  des  requêtes  de  notre  hôtel. 

26.  Voulons  que  les  causes ,  instances  et  procès  soient  instruits 
et  jugés  en  notre  cour  de  parlement^  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  autres  juridictions,  conformément  à  l'ordonnance  de  Louis  XIV 
du  mois  d'avril  1667;  sera  ladite  ordonnance  exécutée  selon  sa 


VOVEHBBB    1774*  49 

forme  et  teneur,  ainsi  qu'il  en  étoît  usé  lors  de  la  publication  des 
édits  des  mois  de  février  et  juin  1771 9  portant  règlements  pour  la 
procédure  ,  lesquels  nous  avons  révoqués  et  révoquons  par  notre 
présent  édit,  nous  réservant  au  surplus  de  donner  par  la  suite  tel 
règlement  que  nous  {ugerong  convenable,  pour  corriger  les  abus 
qui  ont  pu  s'introduire  dans  les  formes  de  procéder. 

a6.  Youlons  et  ordonnons  que  les  arrêts  et  jugements  rendus  par 
BOtre  cour  de  parlement  et  autres,  soient  exécutés  hors  leurres-* 
sort,  en  vertu  de  pareatis,  en  la  forme  ordinaire  :  défendons  à  so- 
tie parlement  de  Paris  d'y  apporter  aucun  obstacle,  même  de  faire 
aucun  acte  tendant  à  en  méconnoitre  l'autorité  et  l'authenticité. 

37.  Voulons  en  outre  que  toutes  ordonnances ,  édits ,  déclara- 
tioDs  ou  lettres  patentes,  lus»  publiés  et  enregistrés  en  notre  par- 
lement de  Paris ,  soit  par  les  gens  de  notre  conseil ,  pendant  tout 
b  temps  qu  'ils  ont  tenu  notre  parlement,  en  conséquence  des  let- 
ties  patentes  du  a5  janvier  1771 ,  soit  par  ceux  qui  ont  tenu  notre 
fulônent  depuis  l'édit  du  mois  d'avril  1771,  jusqu'au  jour  de 
Ftnregistrenient  de  notre  présent  édit;  ensemble  toutes  lettres 
fitentes  enregistrées  dans  les  conseils  supérieurs,  et  tous  arrêts  et 
•  îageamts  rendus  dans  notre  parlement  depuis  le  24  janvier  1771 
et  dans  ks  conseils  supérieurs  depuis  leur  création ,  soient  exéeu- 
Uiidon  leur  forme  et  teneur  :  n'entendons  néanmoins  interdire 
I  MX  parties  la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
les  arrêts  et  jugements. 

a&  Afin  d'assurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  que  nous  vou- 
kusCûre  régner  dans  nos  états,  ordonnons  que  toutes  dénoncia- 
tions,  arrêts  provisoires  ou  d'instruction,  décrets,  arrêtés  et  au- 
ties  actes  &its  par  notre  parlement  contre  aucunes  personnes 
ecclésiastiques  ou  laïques,  autres  que  les  arrêts  et  jugements  défi- 
litifii,  demeurent  sans  suite  et  sans  effet  ;  en  conséquence ,  impo- 
ims  à  notre  parlement  et  à  notre  procureur  général  un  silence 
ibsolu  sur  tous  lesdits  ofijets  ;  leur  faisons  défense  de  donner  au-> 
dîne  suite  auxdites  dénonciations,  arrêts,  jugements  et  arrêtés; 
n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  présente  disposition 
ks  causes ,  procès  ou  instances  de  particuliers  à  particuliers ,  non 
|im  que  les  procès  criminels  pendants  à  la  chambre  des  Toumelles 
tt  dans  les  juridictions  inférieures ,  poursuivis  à  la  requête  de 
notre  procureur  général  et  de  ses  substituts  dans  les  sièges  infé- 
lieurs,  pour  raison  de  vol,  assassinat,  faux,  usures  ,  et  autres 
ttlits  semblables. 
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N*  74.  Otiiioisi^ JLTs CE  concernant  (a  discipiine  du  parternent  (i). 

Fontainebleau ,  novembre  1774*  (  R*  S.  ] 

Louis  9  etc.  La  conservation  et  la  gloire  d'un  état  dépendent 
de  l'attention  du  monarque  à  y  maintenir  le  bon  ordre,  à  veiller 
àl'administration  de  la  justice ,  à  contenir  chacun  de  ses  sujets  / 
dans  les  bornes  de  leurs  devoirs  ;  c'est  l'unique  moyen  d'entre- 
tenir rharmonie  qui  doit  régner  entre  tous  les  membres  d'une  L 
monarchie ,  et  de  conserver  celte  force  et  ces    rapports  si  né*  i 
cessaîres  à  la  solidité  des  empires.  Les  rois  nos  prédécesseurs^  '  ' 
inviolablement  attachés  à  cette   maxime    salutaire  y    ont    re-  f 
connu  dans  tous  les  temps  que  ce  n'est* que  par  elle  qu'un  sou 
verain  peut  acquitter  ses  obligations  envers  Dieu  et  ses  sujets; 
ils  ont  fait  usage  de  l'autorité  qu'ils  tenoient  de  Dieu  pour  établifi  j 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  des  officiers  destinés  à. 
rendre  la  justice  en  leurs  noms;  et,  pour  régler  la  conduite  et  lei- 
fonctions  de  ces  officiers,  ils  ont  donné  plusieurs  bonnes,  saintcf . 
et  justes  constitutions  et  ordonnances,  lorsque  le  bien  de  l'état-^et^ 
de  leur  attention  pour  tout  ce  qui  intéressoit  la  tranquillité  et  Iftl 
bonheur  des  peuples  l'ont  exigé;  ils  ont  corrigé  par  de  nouvelM^  f 
lois    les  abus  qui  avoient  pu  :s'introduire  dans  les  différente!  f 
parties  du  gauvernement,  et  suppléé  aux  omissions  faites  dam 
les  ordonnances  des  rois  leurs  prédécesseurs  héritiers  du  trône 
dont  leur  sagesse,  aidée  de  la  protection  divine,  a  rendu  les  fon 
déments  inébranlables.  Animés  par  l'amour  le  plus  tendre  poi 
nos  sujets  ,   sentiments  que  ces   monarques  de  glorieuse  mé^ 
moire  nous  ont  transmis  avec  leur  sang ,  nous  nous  propos 
de  suivre  leur  exemple.  Nous  avons  estimé  que  notre  premier 
devoit  être  de  rétablir  dans  nos  cours  de  parlement  la  discip 
prescrite  par  nos  anciennes  ordonnances,  d'éclairer  les  magis 
sur  leurs  obligations ,  et  de  fixer  les  objets  sur  lesquels  le  sile 
des  anciennes  lois  a  pu  les  induire  en  erreurs^  A  ces  causes, 


(1)  Ord.  de  discipline  du  parlement  de  Rouen,  d'octobre  1774  9  enregist 
AU  lit  de  justice  le  la  novembre  suivant.  —  De  celui  de  Bretagne,  de  décembf 
enregistrée  le  16.  —  De  celui  de  Flandre ,  de  décembre,  enregistrée  le  3.  — >i 
celui  de  Bordeaux,  de  février  1776,  enregistrée  le  a  mars.  —  De  celui  de  W 
louse,  de  février,  enregistrée  le  i4  mars.  —  De  celui  de  Bourgogne ,  de  maii| 
enregistrée  le  3  avril.  —  De  celui  de  Daupbiné,  d'avril,  enregistrée  le  a  mal 
De  celui  de  Metz ,  de  septembre,  enregistrée  le  5  octobre.  —  De  celui  de 
d'octobre,  enregistrée  le  i3  novcmbic. 

V.  Merlin  ,  v*  cnqu^U, 
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u  La  grand*châmbre  de  notre  parlement  continuera  de  con- 
nottre  de  la  police  générale  dans  les  matières  civiles  et  ecclésias- 
tiques ,  soit  par  appel  simple  ou  comme  d^abus ,  soit  en  première 
iostance,  sans  que 9  sous  aucun  prétexte,  les  officiers  des  cham- 
bres des  enquêtes  puissent  en  prendre  connoissance ,  si  ce  n^est 
dans  le  cas  où  rassemblée  des  chambres  auroit  été  jugée  néces- 
saire, dans  la  forme  qui  sera  ci-après  expliquée.  N'entendons 
néanmoins  empêcher  que  les  appels  comme  d'abus,  incidents  aux 
procès  qui  seroicnt  pendants  en  Tune  desdites  chambres  des  en- 
quêtes ,  ne  puissent  y  être  jugés  en  la  manière  accoutumée. 

a.  Les  matières  ci-dessus  seront  jugées,  la  grand'chambre 
assemblée,  laquelle  sera  composée  de  tous  les  présidents  de  notre 
parlement,  des  conseillers  ayant  séance  en  la  grand'chambre , 
qui  pourront  y  assister,  encore  qu'aucuns  d'eux  fussent  de  ser- 
vice en  laTournelle,  et  généralement  de  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  signer  en  la  grand'chambre. 

3.  La  grand'chambre  connoilra  pareillement  de  l'enregistre- 
ment ies  lettres  patentes  accordées  sur  la  demande  des  particu- 
Heis,  contenant  la  concession  de  quelque  grâce,  don  ou  privi- 
l^e,.en  observant  les  formes  prescrites  à  cet  égard  par  les 
ordonnances. 

4«  Au  surplus  la  grand'chambre  continuera  d'être  la  chambre 
du  plaidoyer ,  conformément  aux  anciennes  ordonnances  ;  elle 
connoîtra,  ainsi  que  les  enquêtes,  de  toutes  les  matières  qui  lui 
ont  été  attribuées  par  les  règlements. 

5.  S'il  survenoit  quelques  difficultés  sur  la  compétence,  entre 
les  chambres  de  notre  parlement,  elles  seront  portées  aux  cham- 
bres assemblées ,  que  le  premier  président  sera  tenu  de  convo- 
{uer,  à  l'effet. de  les  régler  dans  le  sein  même  delà  compagnie. 

6.  Dans  le  cas  où  ces  différents  ne  pourroient  être  conciliés 
dans  l'assemblée  des  chambres,  celles  entre  lesquelles  ils  se  se- 
ront élevés  enverront  chacune  un  mémoire^  contenant  sommai- 
rement l'objet  de  la  difficulté  et  les  motifs  des  prétentions  respec- 
tives à  notre  très  cher  et  féal  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de 
France ,  pour,  sur  le  compte  qu'il  nous  en  rendra ,  être  par  nous 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  de  notre  présent  édit 

seront  exécutées  dans  le  cas  où  il  surviendroit  quelques  diflficul- 

lés  entre  les  officiers  de  quelques  unes  des  chambres  de  notre 

parlement ,  et  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  relativement 

Ueurs  fonctions,  aux  droits  et  aux  privilèges  de  leurs  ofiice»,  ^ 
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8.  LorsquMl  y  aura  qtielquiés  causes,  instances  ou  procès  de 
nature  à  être  j^oi^és  aux  tïhambres  assemblées,  elles  pourront 
être  as^eihbléies  aux  heures  marquées  )^ar  les  règlements  pour 
les  audiences  et  pour  rexpédition  des  affaires  ;  mais ,  dans  tous 
les  autres  cas,  les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  que 
hors  des  temps  et  heures  du  service  ordinaire  dé  notre  parle- 
ment. 

9.  Gonfortnélhent  à  rartîcle  18  de  Tok^donnance  du  28  octobre 
1443,  à  TaHicfe  116  de  rordonhànée  dû  mois  d -avril  i455,  à 
l'article  56  de  Pô^donnàbçe  du  mois  de  juin  1^10,  et  autres  rè^ 
glements,  les  chambres  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  assem- 
bléefs  à  1^  requête  des  parties  :  pourront  néanmoins  les  causes  9 
instances  ou  procès  être  jugés  aux  chambres  assemblées,  sMIs 
sont  de  nature  à  y  être  portés^  ce  qui  sera  décidé  dans  la  forme 
ci-après. 

10.  Lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  une  affaire  est  de  nature  à 
être  jugée  par  les  chambres  assemblées,  le  premier  président, 
ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  convoquera  la  grand'- 
chamb^è ,  composée  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'article  2  ci-dessus^ 
laquelle  statuera  si  ladite  affaire  doit  être  portée  aux  chambres 
assemblées. 

V.  Remoiitranceft  du  parlement  du  3o  décembre  1774* 

11.  Les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  pour  les  ma- 
tières de  grande  police ,  ou  autres  concernant  l\)rdre  public , 
qu'au  préalable  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en 
son  absence,  n'ait  été  instruit  des  motifs  pour  lesquels  l'assem- 
blée des  chambres  est  demandée,  ainsi  que  des  objets  sûr  lesquels 
on  proposera  de  délibérer. 

12.  Lorsque  le  procureur  général,  ou  quelques  uns  des  offi- 
ciers de  notre  parlement,  voudra  demander  l'assemblée  des 
chambres ,  il  s'adressera  au  premier  président ,  ou  à  celui  qui 
présidera  en  son  absence,  lui  communiquera  le  sujet  pour  lequel 
il  demande  ladite  assemblée,  les  motifs  qui  le  déterminent  3 
la  demander,  et  les  objets  sur  lesquels  il  estime  qu'il  y  a  à  déli- 
bérer. 

i5.  Si  l'une  des  chambres  de  notre  parlement  estime  devoli 
demander  l'assemblée  des  chambres,  elle  sera  tenue  d*envoyei 
au  premier  président,  ou  à  celui  qui  présidera  en  son  absence 
deux  députés,  lesquels  se  conformeront  à  l'article  précédent. 

14.  Le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son  ab* 
sence,  sera  tenu  d'accorder  ou  refuser  l'assemblée  des  cbaix^ 
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as  les  vingt-quatre  heures;  en  cas  de  refus,  et  que  ce  soit 
ireur  général,  ou  un  £|ivitre  officier  d^ls^  grand^chambre  qui 
.apdé  ladite  assemblée ,  ils  pourront  faire  leur  proposition 
;rand*chambre ,  que  le  premier  président,  ou  celui  qui 
ra  en  son  absence ,  sera  obligé  d'assembler  à  cet  effet  :  et 
and'chambre  décide,  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  y 
rassembler  toutes  les  chambres,  le  premier  président,  ou 
ui  présidera  en  soq  absence,  ne  pourra  se  dispenser  de 
voquer  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutumées. 
>i  rassemblée  des  chambres  a  été  den^andée  par  Tune  des 
'es  des  enquêtes ,  le  premier  président,  ou  celui  qui  pré- 
\n  son  absence ,  sera  tenu  de  Tacçorder  dans  vipgt-quatre 
ou  de  convoquer  la  grapd'chambre  à  l'effet  d'y  délibérer* 
>ans  le  cas  où  l'assemblée  des  chambres  auroit  été  deman- 
un  officier  des  enquêtes,  et  refusée  par  le  premier  pré- 
ou  par  celui  qui  présidera  en  son  absence ,  ledit  officier 
faire  part  à  la  chambre  du  sujet  pour  lequel  il  aura  do- 
Tassemblée ,  des  motifs  de  sa  demande ,  des  objets  sur 

I  il  désîroit  faire  délibérer,  et  du  refus  du  premier  prési- 
u  de  celui  qui  présidera  en  son  absence  ;  et  si  ladite  cham- 
e ,  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
blée  des  chambres ,  elle  enverra  deux  députés  au  premier 
Bt,  oQ  à  celui  qui  présidera  en  son  absence,  lequel  sera 
insi  qu'il  est  porté  en  l'article  précédent,  d'accorder  dans 
i;t-quatre  heures  ladite  assemblée,  ou  de  convoquer  la 
chambre  pour  y  délibérer. 

Si  la,  grand'chambre  assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu 
ibler  toutes  les  chambres  ^  i^  premier  président,  ou  celui 
^sidéra  en  son  absence,  sera  tenu  de  les  convoquer  sans 
en  la  manière  accoutumée,  pourvu  que  ce  soit  ^prs  les 
des  audiences,  afin  de  ne  point  interroippre  le  service 
ire. 

Et  où  il  aura  été  délibéré  par  la  grand'cbambre  assemblée, 
iralité  des  suffrages,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  l'assemblée  des 
res,  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son 
e,  ni  aucun  des  officiers  de  nptre  parlemept  ne  pourra  les 

|wer. 

II  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciation  que  par  notre 
eur  général  j  sauf  néanmoinsi  à  ceuip  dap  officiers  d^  notre 
lent  qui  seroient  instruits  de  quelques  faits  qu'ils  regar- 
at  comme  sujets  à  dénonciation ,  d'en  informer  Ip  prenaier 
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président,  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  pour,  sur  le 
compte  qu'il  en  rendra  à  la  grand'chambre  assemblée,  être  en- 
joint au. procureur  général,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  ladite  dénoncia* 
tion,  à  laquelle  il  ne  pourra  se  refuser.      * 

20.  Les  officiers  des  enquêtes  ne  pourront  venir,  sous  aucun 
prétexte,  pren^lre  leurs  places  en  la  grand'chambre,  lorsque 
l'assemblée  des  chambresx  n'aura  pas  été  convoquée  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

21.  Aucun  officier  de  notre  parlement  ne  pourra,  sous  pré- 
texte d'assemblée  des  chambres  pour  la  réception  d'un  officier 
ou  pour  les  mercuriales  ou  autres  assemblées,  proposer  aucun 
objet  de  délibération  étranger,  s'il  n'a  été  communiqué  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  articles  précédents. 

y.  remontrances  du  parlement,  du  3o  décembre  i774'> 

• 

22.  La  délibération  prescrite  par  les  articles  précédents ,  pour 
déterminer,  par  la  grand'chambre  assemblée,  les  cas  dans  les- 
quels il  conviendra  d'assembler  les  chambres,  n'aura  pas  lieu, 
à  regard  de  nos  ordonnances ,  édîls ,  déclarations  et  lettres  pa- 
tentes adressés  à  notre  parlement,  de  notre  propre  mouvement, 
concernant  l'administration  générale  de  la  justice,  les  imposi- 
tions nouvelles ,  les  créations  de  rentes  ou  d'offices ,  ou  autres 
de  cette  nature,  à  l^enregistrement  desquels  il  ne  pourra  être 
procédé  qu'aux  chambres  assemblées. 

23.  Voulons  que  ,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  du  mois  de  février  i566,  à  la  déclaration  du  ii  dé- 
cembre de  la  même  année,  à  l'article  2  du  titre  1"  de  l'ordon- 
nance de  1667,  lorsque  nous  adresserons  à  notre  parlement  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes ,  avec  les 
lettres  closes  pour  leur  enregistrement ,  les  officiers  de  nos  par- 
lements soient ^tenus  de  procéder  sans  retardement,  et  toutes 
affaires  cessantes,  audit  enregistrement. 

24.  L'article  6  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  14935  l'arti- 
cle 93  du  titre  1"  de  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1 535,  Far- 
ticle  27  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i549,  l'article  2  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  les  déclarations  du  11  décembre  i566 
et  du  1 5  septembre  1715,  et  les  lettres  patentes  du  26  août  1618, 
seront  exécutés.  En  conséquence,  si,  en  procédant  audit  enre- 
gistrement, les*officiers  de  nos  parlements  trouvoient  qu'il  y  eût 
lieu,  pour  le  bien  de  noire  service  et  pour  l'intérêt  public,  de 
nous  faire  des  représentations  sur  lesditcs  ordonnances,  édit9, 
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déclarations  et  lettres  patentes,  ou  sur  aucunes  dispositions 
d'iceux  f  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  et  représen- 
tations quMls  estimeront  convenables,  avant  d^enregistrèr,  sans 
néanmoins  que  pour  la  rédaction  d'icelles  le  service  ordinaire 
puisse  être  interrompu. 

25.  Voulons  que ,  conformément  à  Tarticle  2  de  Tordonnance 
de  Moulins,  et  autres  règlements  faits  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, les  officiers  de  nos  parlements  soient  tenus  de  vaquer  à 
la  confection  desdites  remontrances  et  représentations ,  aussitôt 
qu'elles  auront  été  arrêtées,  en  sorte  qu'elles  nous  soient  pré- 
sentées, savoir,  par  notre  parlement  de  Paris,  dans  le  mois  au 
plus  tard,  à  compter  du  jour  où  les  ordonnances,  édits,  déclara- 
tions et  lettres  patentes,  lui  auront  été  remis  par  nos  avocats  et 
procureurs  généraux,  et  dans  deux  mois  par  nos  parlements 
séans  dans  nos  provinces  :  lequel  délai  ne  pourra  être  prorogé 
sans  notre  permission  spéciale. 

a6.  Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du  11  décem- 
hte  i566  et  l'article  4  du  titre  I"  de  l'ordonnance  de  i5(>7 
soient  exécutés  ;  en  conséquence,  lorsqu'il  nous  aura  plu,  après 
avoir  répondu  aux  remontrances  de  nos  parlements,  de  faire  pu- 
blier et  enregistrer  en  notre  présence ,  dans  notre  parlement  de 
Paris,  ou  dans  les  parlements  de  province ,  en  présence  des  per- 
sonnes -  chargées  de  nos  ordres,  aucunes  ordonnances,  édits ,^ 
déclarations  et  lettres  patentes,  voulons  que  rien  ne  puisse  en 
[  suspendre  l'exécution ,  et  que  notre  procureur  général  soit  tenu 
de  les  envoyer  dans  tous  les  sièges  du  ressort ,  pour  y  être  pu- 
bliés et  exécutés. 

27.  Dans  les  cas  néanmoins  oîi  les  officiers  de  nos  parlements, 
après  avoir  procédé  à  l'enregistrement  de  nos  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes  de  notre  très  exprès  commande- 
ment ,  et  après  la  publication  et  enregistrement  qui  en  auroient 
été  faits  en  notre  présence  ou  en  celles  des  personnes  chargées 
de  nos  ordres,  estimeront  devoir  encore,  pour  le  bien  de  notre 
service,  nous  faire  de  nouvelles  représentations,  ils  le  pourront, 
et  cependant  l'exécution  desdites  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes  ne  sera  suspendue  en  aucune  manière,  ni  sous 
aucun  prétexte. 

28:  Il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  lettres  de  dispenses, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  l'effet  de  donner  voix 
délibéràtive  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  n'entendons  néan- 
moins abroger  l'usage  de  compter  la  voix  des  raçportcvit*  ^  d^\k% 


.( 
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les  affaires  dont  ils  font  le  rapport,  encore  qu'ils  niaient  patf 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ainsi  qu*il  est  porté  dans  ia  déclara- 
tion du  20  mai  1715. 

29.  Conformément  à  Tordonnaiice  du  mois  de  décembre  §3209 
à  Tarticle  2  de  Tordonnance  du  mois  d'avril  i455,  à-l'article  5 
de  Tordonnance  du  mois  de  juillet  i493  9  à  Tarticle  25  de  Tor- 
donnance  du  mois  de  mars  i49^»  aux  articles  6  et  7  du  titre  I^    : 
de  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1555,  à  Tarticle  129  de  l'or- 
donnance de  Villers^olerets,  du  mois  d'août  i536;  à  rarticle4    ^ 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i5499  à  l'article  1^7  de  l'ordon-    ^ 
nance  de  Blois^  du  mois  de  mai  1579,  ^^  autres  ordonnances  et   :. 
règlements  donnés  par  nos  prédécesseurs,  les  présidents  et  conr  .  ,l 
«eillers  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  rétablissement  de 
nos  parlcinents,  de  remplir  assidûment  les  fonctions  de  lenrB    , 
offices  ;  et  ne  pourront  s'absenter  pendant  le  cours  des  séances^ 
sans  congé  de  leurs  compagnies  9  lorsqu'ils  ne  sortiront  pas  da    , 
ressort  9  et  sans  notre  permission  quand  ils  voudront  en  sortir. 

5o.  En  conséquence  faisons  très  expresses  inbibitions  et  défion- 
ses  aux  officiers  de  nos  parlements, de  suspendre  en  aucun  cas,  et    ' 
SQus  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  l'administration  de  la 
justice,  ni  de  donner  en  corps  leurs  démissions  par  une  délibé- 
ration combinée,  sans  préjudice  de  la  liberté  que  chacun  d'eux 
aura  en  particulier  de  résigner  son  office  entre  nos  mains ,  lors?    ; 
qu'il  croira  ne  pouvoir  plus  en  remplir  les  fonctions ,  à  raison  d^    : 
son  âge^  de  ses  infirmités  ou  d'autres  causes  légitimes. 

3i.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  nos  parlements,  ce  que  nous 
ne  présumons  pas,  suspendroient  l'administration  de  la  justice  «    - 
ou  donneroient  leur  démission  par  une  délibération  combinée,    ^ 
et  refuseroient  de  reprendre  leurs  fonctions ,  au  préjudice  de  nos 
ordres^  nous  déclarons  qu'alors  la   forfaiture  sera  par  eux  en- 
courue. 

32.  £n  conséquence,  pour  instruire  et  juger  lesdites  forfaitu- 
res, nous  tiendrons  notre  cour  plénière,  à  laquelle  nous  appel- 
lerons les  princes  de  notre  sang,  le  chancelier  et  garde  des  sceaux 
de  France,  les  pairs  de  France,  les  gens  de  notre  conseil  et  les 
autres  grands  et  notables  personnages  qui  par  leurs  ehaiges  et 
dignités  ont  entrée  et  séance  au  lit  de  justice. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  que  notre  pivésent 
édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer;  le  contenu  en 
icelui  garder  et  observer  pleinement,  paisiblement  et  perpétuel- 
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peut  5  i^^sant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  ^ 
oonobstapt  toutes  choses  à  ce  contraires  :  car  tel  est  notre 
aisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  Caît  mettre  notre  scel  (1). 

•  75. —  JÉpit  portant  amptiation  dupouvoirdesprésidiaux  (a). 

Fcntaiaiebleau,  novembre  1774*  R^g'  au  lit  de  juitice,  le  la  novembre. 

^R.    Se  )• 

LoviSf  etc.  Lorsque  nous  nous  sommes  déterminés  à  supprimer 
conseils  supérieurs  créés  dans  le  ressort  de  notre  conseil  de 
ris,  et  dans  notre  province  de  Normandie 9  nous  n*avons  pas 
rda  de  vue  les  motifs  qui  ont  engagé  le  roi ,  notre  très  ho- 
réseigReiir  et  aïeul,  à  créer  ces  tribunaux.  Nous  avons  senti 
nbien  il  seroît  avantageux  à  nos  sujets  de  ne  point  aban- 
aner  leurs  familles,  leurs  affaires  domestiques,  et  de  n'être 
Int  <^lîgé  à  des  voyages  longs  et  coûteux  pour  solliciter  et 
tenir  îustLce  sur  des  affaires  légères  et  d'un  modique  intérêt, 
ms  avons  cherché  les  mo^^ens  de  leur  procurer  ce  soulagement; 
vos  n'en  avons  point  trouvé  de  plus  convenable,  ni  de  plus 
»nibi«ie8  à  nos  vues,  que  d'augmenter  le  pouvoir  des  prési^- 
aiçc  (établis  pour  juger  en  dernier  ressort  des  matières  légères; 
08  nous  sommes  portés  d'autant  plus  volontiers  à  adopter  ce 
m,  iqu'il  tend  d'un  cô(é  à  rapprocher  davantage  la  compé- 
ice4e8  présidiaux  de  leur  iqstitqtijon  primitive,  et  de  l'autre 
onserver  à  nos  siajets ,  lorsqu'il  sera  question  d'affaires  impor- 
ites ,  ie  recours  ordinaire  à  iXos  cours  de  parlements  ,  qui  ont 
principalement  établies  pour  juger  les  grandes  matières. 
l  CBS  CAISSES  et  autres,  à  ce  nous  mouvant;  de  Tavis  de  notre 
iseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
raie  I  nous  avons  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  îrrévo- 
)le,  dit,  statué  et  ordonné;  disons ,  statuons  et  ordonnons, 


1)  ▼.  remontrances  du  parlement  du  3o  décembre  1 774* 

s)  tàït  d'octobre  1774?  enregistre  à  Rouen,  le  la  novembre  suivant;  —  de  dé- 

nbre,  enregistré  à  Rennes,  le  16;  —  de  décembre,  enregistré  à  Douai,  le  a; — 

janvier  1776,  enregistré  à  Bordeaux,   }e  a  mars;  —  de  décembre,  enrc- 

)tré  à  Toulouse,  le  i4  mars;  —  de  mars,  enregistré  à  Dijon ,  le  3  avril  ;  — 

ivril,  enregistré  à  Grenoble,  le  a  mai;  —  de  septembre,  enregistré  à  Metz,  le 

ictobre  ;  —  d'octobre ,  enregistré  à  Pau  ,  le  i3  novembre. 

Lesprésîdiauz,  créés  en  i55i.  V.  ëdit  d'août  17771  et  arrêt  du  conseil  du  iS 

illet  1783.  Déclaration  du  34  août  1778;  supprimés  par  la  loi  du  7  septembre 

y). 
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voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  :  Les  juges  des  présidiaux  étabia^ 
^ans  notre  royaume,-  connoîtront  et  jugeront  en  dernier  ressoit^^ 
sans  appel,  toutes  matières  civiles,  de  quelque  qualité  qu'elk»' 
soient,  qui  pourront  tomber  en  estimation,  et  qui  n'excéderoieat' 
pas  la  somme  de  deux  mille  livres  de  principal,  et  de  quatr»-^ 
vingt  livres  de  rente,  ensemble  des  dépens  et   restitution'  dfli; 
fruits  procédants  à  cause  desdils  jugements,  à  quelque  somm^' 
et  valeur  qu'ils  puissent  monter;  et  en  outre  par  provision,  fc, 
la  charge  de   donner  caution,  jusqu'à  quatre  mille  livres  ifT 
principal ,  et  cent  soixante  livres  de  rente.  Voulons  au  surplof 
que   tous  édits,    déclaration  ou  lettres  patentes  des   rois  ont 
prédécesseurs,  coiïcernant  la  juridiction  des  présidlaux,  soleit  _ 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur^  sauf  à  ce  qui  seroit  con train! 
à  notre  présent  édit.  Si  donnons,  etc. 


1 
N  76.  —  Édit  portant  rétablissement  du  grand  conseil  (i)-  .^ 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Rcg^*  au  Ut  de  justice,  le  la  novembre.     ^ 

(R.  S.)     . 

1 

« 

Louis,  etc.  Des  circonstances  particulières  ont  déterminé  l6' 
roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  à  supprimer  le  grand  ■ 
conseil  :  il  ne  subsiste  plus,  et  nous  nous  portons  d'autant  pltv  ^ 
volontiers  à  rétablir  cet  ancien  corps  de  magistrature,  qu*ilaj^ 
rendu  à  Tétat,  et  peut  lui  rendre  encore  des  services  important!»  i 
D'ailleurs  l'attachement  et  le  zèle  connu  des  officiers  qui  oni[ 

'■te 

rempli  les  charges  du  grand  conseil  ne  laissent  aucun  doute  sv^ 
les  avantages  qui  résulteront  ite  rexercice  de  leurs   nouvelles  '] 

fonctions.  A  ces  causes  ,  etc.  *  - 

-Si 

1.  Nous  avons  rétabli  et  rétablissons  notre  grand  conseil,  sup«  L 
primé  par  Tédit  du  mois  d'avril  1771.  "         *  \m 

a.  Notredit  grand  conseil  sera  composé  d'un  premier  présî-  . 
dent,  de  huit  autres  présidents  et  cinquante-huit  conseillers;  . 
deux  avocats  généraux ,  un  procureur  général ,  huit  substituts 
du  dît  procureur  général,  et  un  greffier  en  chef;  avons  créé  et  ^ 
érigé,  créons  et  érigeons  lesdits  offices  en  titre  d'offices  formés;  1. 
voulons  que  ceux  qui  en  seront  pourvus  en  jouissent  aux  gagél  ■ 
qui  leur  seront  par  nous  attribués,   et  aux  mêmes  honneurs,  .. 

(i)  V.  Sur  la  compétence  du  grand  conseil,  Tédit  de  juillet  1776;  aboli  en  ^ 
1790.  Conseil  d'état,  rétabli  le  32  frimaire  an  8.  Organisation  nouvelle,  3o  ^ 
juin  i8i4;  modifié  23  août,  19  septembre  i8i5 ,  19  avril  1817,  t*'  ao&t  ) 
1824. 
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tmgs,  privilèges  et  prérogatives  dont  ont  joui  ou  dû  jouir  les 
pourvus  de  semblables  offices  avant  la  suppression  d'iceux. 

5.  Désirant  donner  à  ceux  qui  ont  tenu  notre  parlement  de 
Paris 5  depuis  Tédît  du  mois  d'avril  1771 9  et  dont  nous  avons  sup- 
primé les  offices  par  Tédit  du  présent  mois,  des  témoignages  de 
h  satisfaction  que  nous  avons  de  leurs  services,  nous  les  avons 
lommés  et  clommons  pour  remplir  lesdits  offices ,  selon  Tétat 
ttaché  sous  le  contre-scel  de  notre  présent  édit,  et  ce  en  vertu  de 
!urs  anciennes  provisions,  et  sans  quUl  en  soit  besoin  d'autres, 
lème  sans  être  tenu  de  prêter  nouveau  serment. 

4.  Voulons  et  entendons  que ,  vacation  arrivant  par  mort ,  dé- 
lission  ou  autrement ,  d'aucuns  desdits  offices  de  conseillers,  il 
'y  soit  pourvu  que  lorsque  le  nombre  desdits  offices  sera  réduit  à 
inquante-quatre;  le  surplus  desdits  offices  seront  et  demeureront 
upprimés  audit  cas,  comme  dès  à  présent  nous  les  éteignons 
t  supprimons. 

5.  La  finance  des  offices  de  présidents,  avocats  et  procureurs 
^éoërapx ,  substituts  et  greffier  en  chef,  sera  réglée  par  un  état 
arrêté  en  notre  conseil;  déclarons,  dès  à  pressent,  en  faire  don  aux 
officiers  pourvus  desdîts  offices ,  en  vertu  des  articles  ci-dessus. 

6.  La  finance  des  offices  de  conseillers  ne  sera  réglée  que  lors- 
que h  réduction  ci-dessus  ordonnée  sera  effectuée,  auquel  cas 
ions  nous  proposons  de  faire  également  don  de  ladite  finance  à 
eux  qui  seront  alors  pourvus  desdits  cinquante-quatre  offices. 

7«  Ceux  qui  remplissoient  la  place  de  conseillers  d'honneur 
n  notredit  grand  conseil^  lors  de  la  publication  de  Tédit  du 
DOIS  d*avril  1771,  la  rempliront  à  l'avenir  comme  par  le  passé, 
lous  réservant  d'^  accorder  rentrée  en  séance  en  qualité  de  con- 
eiller  d^honneur  à  aucuns  prélats  ou  anciens  magistrats,  tels 
[ue  nous  voudrons  les  choisir,  au  nombre  de  six,  y  compris  ceux 
[ui  jouissoieut  ci-devant  de  ces  honneurs. 

8.  Nous  avons  rétabli  et  rétablissons,  par  notre  présent  édît,  les 
iffîces  du  premier  huissier,  de  quatre  nos  conseillers,  notaires 
t  secrétaires ,  des  deux  principaux  commis  du  greffe,  du  gref- 
ter garde-sacs  et  des  dépôts,  de  celui  des  présentations  et  affir- 
nations,  des  payeurs  et  contrôleurs  des  gages,  et  des  vingt  huis- 
iers  de  notre  grand  conseil ,  supprimés  par  ledit  édit  du  mois 
l'avril  1771.  Ordonnons  que  ceux  qui  étoient  pourvus  desdits 
»ffîces,  lors  de  la  publication  dudit  édit,  en  reprendront  les 
onctions;  seront  néanmoins  tenus  lesdits  officiers,  qui  se  trou- 
eroieot  aujourd'hui  revêtus  d'offices  ou  états  incompatibles  ^  ou 
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qui  onl  reçu  ep  tout  ou  en  partie,  à  notre,  trésor  ro3rai5  le  mon- 
tant de  leurs  finances 5  s'ils  veulent  coptinuer  leurs  fonctions  en 
notre  grand  conseil  9  de  donner,  dans  quinzaine,  la  déniissiou  de 
leurs  états  ou  offices  incompatibles ,  et  de  rétablir,  dans  le  même 
délai,  en  notre  trésor  royal,  ce  qu^iU  auront  reçu  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  finances ,  au  moyen  de  quoi  les  titrey  de 
propriétés  et  les  provisions  de  leurs  offices  leur  seront  fen- 
dus (i). 

9.  Le  premier  président  en  notre  grand  conseil,  les  autvei  ^ 
présidents  et  conseillers  d'icelui,  nos  avocats  et  procureurs  gtoé" 
raux,  les  substituts,  greffiers  et  huissiers  y  seront  de  service  toute 
Tapiiée  :  voulons  cependant  que  lesdits  présidents  et  consellkn 
çoîcjfit  distribués  en  deux  services  égauii^ ,  composés  chacun  d'nn 
Bpnibre  égal  de  présidents  et  de  conseillers,  comme  aussi  que 
ceux  desdîts  présidents  et  conseillers  qui  auront  servi  p^ndapt  m 
mois,  soient  dispensés  dudit  service  pendant  les  six  mois  sui- 
vants, le  tout  suivant  Tordre  qui  étoit  établi  et  bbservé  en  UQtre 
grand  conseil  avant  Tédit  du  mois  de  janvier  1768,  Ordonnons 
toutefois  que  lesdits  présidents  et  conseillers  ne  puissent  être  ex-  ' 
dus  de  remplir  lesdites  fonctions  pendant  toute  t'anuée ,  lors- 
qu'ils le  jugeront  à  propos. 

IQ.  Notre  grand  conseil  connoitra  de  toutes  les  matières,  de- 
mandes et  contestations ,  dont  la  connoissance  lui  ^  été  attribua 
par  les  rois  nos. prédécesseurs,  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  Tarti- 
cle  12  de  redit  du  mois  de  janvier  1768;  nous  avons  eu  consé- 
quence renvoyé  et  renvoyons  à  notre  grand  conseil  toutes  les  af- 
faires dont  la  connoissance  lui  étoit  attribuée,  et  ce  uopobstant 
toute  évocation  en  notre  conseil  d'état  privé ,  et  les  £^ltributioQ>  ^ 
pi  renvois  qui  auroîent  pu  en  être  faits  en  notre  parl^m^pt  de  Fa^ 
ris  et  aux  requêtes  de  notre  hôtel  ;  dérogeant  en  tant  que  4^  b^-  f 
soin  est  ou  seroit,  audit  édit  du  mois  d'avril  1771 ,  et  à  tous  ^a^  V 
très  règlements  fais  depuis  ledit  édit  :  ordonpops  que  lesdile^  af-  \ 
faires  seront  instruites  et  jugées  en  notredi^  grand  con^ii  9  sui-  ' 
vaut  les  derniers  errements. 

|i.  Ordonnons  que  les  présidents  et  copseillers,  nos  avocats 0 
procureurs  généraux  de  notredit  gr^ipd  copseil,  ne  pourront  i  ^ 
jqiatière  criminelle,  être  jpgés  que  par  nptredit  gr^nd  copseil^  f 
}es  semestres  assemblés  conforniément  au  privilège  accord^  à  nos  f 
cours  supérieures  par  les  rois  nos  prédécesseurs. 

^i)  Les  payeurs  et  coErtrdleurs  supprimés ,  édit  de  mai  17759  art.  ao. 

\ 
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12.  Les  avocats  tn  nos  conseils  continueront  de  plaider  en 
notredit  grand  conseil ,  concurremnient  avec  les  avocats  de  no- 
tre parlement. 

i5.  S'il  arrivoit^  ce  que  nous  voulons  bien  ne  pas  présumer, 
que  les  officiers  d'aucuns  de  nos  parlements,  entreprissent ^  à 
ravènil*,  de  suspendre  ou  interrompre  leurs  fonctions  ou  de  don- 
ner leurs  démissions  par  délibération  générale,  nous  ordonnons 
et  enjoignons  aux  officiers  de  notre  grand  conseil  de  suppléer  les 
offiéiers  de  notredit  parlement,  au  premier  ordre  qu'ils  rece- 
vront de  nous^  et  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets  dans  les  causes 
et  matières  du  ressort  de  notredit  parlement;  voulons  qu'ils  ne 
puissent  >  sous  aucun  prétexte ,  refuser  d'y  obéir,  à  laquelle  fin 
enjoignons  aux  officiers  du  Chàtelet  de  Paris,  et  à  tous  baillifs, 
sénéchatix  et  autres  juges  du  ressort  de  nosdîts  parlements,  de 
leur  obi^ir ,  et  de  recevoir  les  ordres  de  notre  procureur  général 
en  notredit  grand  conseil. 

i4-  Nous  avons  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'of- 
ftoes  formés  9  vingt-quatre  offices  de  procureur  en  notre  grand 
conseil ,  pour  y  exercer  à  l'avenir,  exclusivement  à  tous  autres , 
les  fonctions  étant  du  ministère  des  procureurs,  et  se  charger  de 
rinstructîon  des  affaires  qui  seront  portées  en  notredit  grand 
conseil. 

i5.  La  finance  desdits  offices  sera  et  demeurera  fixée  à  la 
même  somme  à  laquelle  avoit  été  fixée  celle  des  offices  d'avocats 
du  parlement,  par  Tédît  du  mois  de  mai  1771 ,  et  sera  payée  en 
nos  parties  casuelies,  par  ceux  qui  auront  obtenu  notre  agré- 
ment, à  l'effet  d'être  pourvus  desdits  offices  (i). 

16  Nous  avons  nommés  et  nommons,  par  notre  présent  édit, 
pour  remplir  aucuns  desdits  offices  de  procureur  en  notre  grand 
tonseil,  ceux  des  avocats  du  parlement,  supprimés  par  notre 
édit  du  présent  mois,  dont  Tétat  est  attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  présent  édit. 

17.  La  finance  des  dits  offices  leur  tiendra  lieu  de  l'indemnité 
qui  leur  serait  due  à  raison  de  la  suppression  de  leurs  offices 
d'avocats  du  parlement  ;  voulons  qu'il  soit  incessamment  expédié 
à  chacun  d'eux  une  quittance  de  finance,  pour  raison  île  laquelle 
il  sera  remis  au  trésor  de  nos  revenus  casuels  une  ordonnance  de 
comptant  à  sa  décharge. 

18.  Voulons  aussi  qu'ils  remplissent  les  fonctions  de  procu- 


(1)  Dérogé  par  Tédit  de  mai  1775^  art.^  8. 
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8.  LorsquMl  y  aura  quelques  causes,  instances  ou  procès  de 
nature  à  être  j^ottés  aux  chambres  assemblées,  elles  pourront 
être  asseihbliéies  aux  heures  naarquées  j^ai*  les  règlements  pour 
les  audiences  et  Jpour  l'expéditioil  des  affaires  ;  mais ,  dans  tous 
les  autres  cas,  les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  que 
hors  des  temps  et  heures  du  service  ordinaire  de  notre  parle- 
ment. 

9.  Gonforinékhent  à  Tarticle  18  de  Tok^donnance  du  28  octobre 
144^,  à  TaHicfe  116  de  Tordonnànce  dû  mois  d^avril  i453,  à 
Tarticle  56  de l'ok'donnakiç'e  du  mois  de  juin  1^10,  et  autres  rè* 
glements,  les  thàmbtesne  pourront,  eu  aucun  cas,  être  assem- 
blées à  1^  requête  des  parties  :  pourront  néanmoins  les  causés , 
instances  ou  procès  être  jugés  aux  chambres  assemblées,  s'ils 
sont  de  nature  à  y  être  portés^  ce  qui  sera  décidé  dans  la  forme 
ci-après. 

10.  Lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  une  affaire  est  de  nature  à 
être  jugée  par  les  chambres  assemblées,  le  premier  président, 
ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  cohvoquera  la  grand'- 
chambré,  composée  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'article  2  ci-dessus, 
laquelle  statuera  si  ladite  affaire  doit  être  portée  aux  chambres 
assemblées. 

V.  RemoiitraïKïeft  du  pariement  du  3o  décembre  1774* 

11.  Les  chaihbres  ne  pourront  être  assemblées  pour  les  ma- 
tières de  grande  police ,  ou  autres  concernant  l\)rdre  public, 
qu'au  préalable  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en 
son  absence,  n'ait  été  instruit  des  motifs  pour  lesquels  l'assem- 
blée des  chambres  est  demandée,  ainsi  que  des  objets  sûr  lesquels 
on  proposera  de  délibérer. 

12.  Lorsque  le  procureur  général,  ou  quelques  uns  des  offi- 
ciers de  notre  parlement,  voudra  demander  l'assemblée  des 
chambres,  il  s'adressera  au  premier  président,  ou  à  celui  qui 
présidera  en  son  absence,  lui  communiquera  le  sujet  pour  lequel 
il  demaude  ladite  assemblée,  les  motifs  qui  le  déterminent  â 
la  demander,  et  les  objets  sur  lesquels  il  estime  qu'il  y  a  à  déli- 
bérer. 

i5.  Si  l'une  des  chambres  de  notre  parlement  estime  devoîi 
demander  l'assemblée  des  chambres,  elle  sera  tenue  d'euvoyei 
âu  premier  président,  ou  à  celui  qui  présidera  en  son  absence; 
deux  députés,  lesquels  se  conformeront  à  l'article  précédent. 

14.  Le  premier  présîdelil,  ou  celui  qui  présidera  en  son  ab- 
sence,  sera  tenu  d'accorder  ou  refuser  rassemblée  des  cbam< 
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bres  dans  les  vingt-quatre  heures;  en  cas  de  refus,  et  que  ce  soit 
le  procureur  général,  ou  un  a^xitve^  officier  d^l£^  grand^chambre  qui 
ait  demapdé  ladite  assemblée  9  ils  pourront  faire  leur  proposition 
en  là  grand*chambre 9  que  le  premier  président,  ou  celui  qui 
présidera  en  son  absence ,  sera  obligé  d'assembler  à  cet  effet  :  et 
S)  la  grand'chambre  décide,  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  y 
a  lieu  d'assembler  toutes  les  chambres,  le  premier  président,  ou 
celui  qui  présidera  en  sod  absence,  ne  pourra  se  dispenser  de 
les  convoquer  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutumées. 

i5.  Si  l'assemblée  des  chanxbres  a  été  deniandée  par  l'une  des 
chambres  des  enquêtes ,  le  premier  président,  ou  celui  qui  pré- 
sidera en  son  absence ,  sera  tenu  de  Tacçordef  dans  vingt-quatre 
heures,  ou  de  convoquer  la  grapd'chambre  à  l'effet  d'y  délibérer. 

16.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  chambres  auroit  été  deman- 
dée par  un  officier  des  enquêtes,  et  refusée  par  le  premier  pré- 
sident, ou  par  celui  qui  présidera  en  son  absence,  ledit  officier 
pourra  faire  part  à  la  chambre  du  sujet  pour  lequel  il  aura  de- 
mandé l'assemblée ,  des  motifs  de  sa  demande ,  des  objets  sur 
les(|ueis  il  désirpit  faire  délibérer,  et  du  refus  du  premier  prési- 
dent, ou  4c  celui  qui  présidera  en  son  absence  ;  et  si  ladite  cham- 
bre JQçe ,  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  y  a  lieu  de  demande^ 
i'asseinblée  des  chambres ,  elle  enverra  deux  députés  au  premier 
président,  ou  à  celui  qui  présidera  en  son  absence,  lequel  sera 
tenu,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  précédent 9  d'accorder  dans 
)es  vipgt-quatre  heures  ladite  assemblée,  ou  de  convoqueir  la 
grand'chambre  pour  y  délibérer. 

17.  Si  la,  grand'chambre  assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu 
d'assembler  toutes  les  chambres  ^  le  premier  président,  ov^  celui 
qui  présidera  en  son  absence,  sera  tenu  de  les  convoquer  ^ans 
délai,  en  la  manière  accoutumée,  pourvu  que  ce  soit  ^prs  les 
{leures  des  audiences,  afin  de  ne  point  interroippre  le  service 
ordinaire. 

18.  Et  où  il  aura  été  délibéré  par  la  grand'chambre  assemblée, 
àL  la  pluralité  des  suffrages ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  l'assemblée  des 
chambres^  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son 
absence ,  ni  aucun  ^es  officiers  de  nptre  parlement  ne  pourra  les 

convoquer. 

IQ.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciatioq  que  par  potre 
procufeur  général  j  sauf  néanmoins  à  ceuip  dep  officiers  ^e  notre 
parlement  qui  seroient  instruits  de  quelques  fajts  qu'jls  regar- 
derment  comme  sujets  à  dénonciation ,  d'en  informer  le  premier 
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président,  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  pour,  sur  le 
compte  qu'il  en  rendra  à  la  grand'chambre  assemblée,  être  en- 
joint au. procureur  général ,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  ladite  dénoncia* 
tion ,  à  laquelle  il  ne  pourra  se  refuser.      * 

20.  Les  officiers  des  enquêtes  ne  pourront  venir,  sous  aucun 
prétexte,  pren^lre  leurs  places  en  la  gran d'ch ambre ,  lorsque 
l'assemblée  des  chambres n  n'aura  pas  été  convoquée  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

ai.  Aucun  officier  de  notre  parlement  ne  pourra,  sous  pré- 
texte d'assemblée  des  chambres  pour  la  réception  d'un  officier 
ou  pour  les  mercuriales  ou  autres  assemblées,  proposer  aucun 
objet  de  délibération  étranger,  s'il  n'a  été  communiqué  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  articles  précédents. 

y.  remontrances  du  parlement,  du  3o  décembre  1774. 

22.  La  délibération  prescrite  par  les  articles  précédents ,  pour 
déterminer,  par  la  grand' chambre  assemblée,  les  cas  dans  les- 
quels il  conviendra  d*assembler  les  chambres,  n'aura  pas  lieu, 
à  l'égard  de  nos  ordonnances ,  édits ,  déclarations  et  lettres  pa- 
tentes adressés  à  notre  parlement,  de  notre  propre  mouvement, 
concernant  l'administration  générale  de  la  justice,  les  imposi- 
tions nouvelles ,  les  créations  de  rentes  ou  d'offices ,  ou  autres 
de  celle  nature,  à  ^enregistrement  desquels  il  ne  pourra  être 
procédé  qu'aux  chambres  assemblées. 

23.  Voulons  que  ,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  du  naois  de  février  i566,  à  la  déclaration  du  11  dé- 
cembre de  la  même  année,  à  l'article  2  du  titre  1"  de  l'ordon- 
nance de  1667,  lorsque  nous  adresserons  à  notre  parlement  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes ,  avec  les 
lettres  closes  pour  leur  enregistrement ,  les  officiers  de  nos  par- 
lements soient^tenus  de  procéder  sans  retardement,  et  toutes 
affaires  cessantes,  audit  enregistrement.         , 

24.  L'article  6  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  i493>  l'arti- 
cle 95  du  titre  1"  de  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1 535,  Tar- 
ticle  27  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i549,  l'article  2  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  les  déclarations  du  11  décembre  i566 
et  du  i5  septembre  1715,  et  les  lettres  patentes  du  26  août  1618, 
seront  exécutés.  En  conséquence ,  si,  en  procédant  audit  enre- 
gistrement, les;|offîciers  de  nos  parlements  trouvoient  qu*il  y  eût 
lieu ,  pour  le  bien  de  noire  service  et  pour  l'intérêt  public ,  de 
nous  faire  des  représentations  sur  lesditcs  ordonnances,  édits. 
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déclarations  et  lettres  patentes ,  ou  sur  aucunes  dispositions 
«riceux  ,  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  et  représen- 
tations qu'ils  estimeront  convenables,  avant  d'enregistrer,  sans 
néanmoins  que  pour  la  rédaction  d'îcelles  le  service  ordinaire 
puisse  être  interrompu. 

25.  Voulons  que ,  conformément  à  Tarticle  2  de  l'ordonnance 
de  Moulins ,  et  autres  règlements  faits  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, les  officiers  de  nos  parlements  soient  tenus  de  vaquer  à 
la  confection  desdites  remontrances  et  représentations ,  aussitôt 
qu'elles  auront  été  arrêtées,  en  sorte  qu'elles  nous  soient  pré- 
sentées, savoir,  par  notre  parlement  de  Paris,  dans  le  mois  au 
plus  tard,  à  compter  du  jour  où  les  ordonnances,  édits,  déclara- 
tions et  lettres  patentes,  lui  auront  été  remis  par  nos  avocats  et 
procureurs  généraux,  et  dans  deux  mois  par  nos  parlements 
séans  dans  nos  provinces  :  lequel  délai  ne  pourra  être  prorogé 
sans  notre  permission  spéciale. 

a6.  Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du  11  décem- 
bre  i566   et    l'article  4  du  titre  I"  de  l'ordonnance  de  i5(>7 
soient  exécutés;  en  conséquence,  lorsqu'il  nous  aura  plu,  après 
avoir  répondu  aux  remontrances  de  nos  parlements,  de  faire  pu- 
blier et  enregistrer  en  notre  présence ,  dans  notre  parlement  de 
Paris,  ou  dans  les  parlements  de  province  ,  en  présence  des  per- 
sonnes *  chargées   de  nos  ordres,   aucunes  ordonnances,  édits ,^ 
déclarations  et  lettres  patentes,  voulons  que  rien  ne  puisse  en 
suspendre  l'exécution,  et  que  notre  procureur  général  soit  tenu 
de  les  envoyer  dans  tous  les  sièges  du  ressort ,  pour  y  être  pu- 
bliés et  exécutés. 

27.  Dans  les  cas  néanmoins  oîi  les  officiers  de  nos  parlements, 
après  avoir  procédé  à  l'enregistrement  de  nos  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes  de  notre  très  exprès  commande- 
ment ,  et  après  la  publication  et  enregistrement  qui  en  auroient 
été  faits  en  notre  présence  ou  en  celles  des  personnes  chargées 
de  nos  ordres,  estimeront  devoir  encore,  pour  le  bien  de  notre 
service,  nous  faire  de  nouvelles  représentations,  ils  le  pourront, 
et  cependant  l'exécution  desdites  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes  ne  sera  suspendue  en  aucune  manière,  ni  sous 
aucun  prétexte. 

28;  Il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  lettres  de  dispenses, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  l'effet  de  donner  voix 
délibérativé  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  n'entendons  néan- 
moins abroger  l'usage  de  compter  la  voix  des  raççotlewt*  ^  ^^\k% 
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17.  L'article  70  de  rôrdonnànce  du  mois  de  juillet  149^9  l'ar- 
ficle  95  dti  titré  premier  de  rordonuaiice  du  mois  d'octobre  i535, 
l!article  27  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i549,  l'article  2  de 
Tordonnance  de  Moulins,  les  déclarations  des  11  décembre  i566 
et  i5  septembre  1715,  et  les  lettres  patentes  du  26  août  1718,  se- 
ront exécutés;  en  conséquence,  si, 'en  procédant  audit  enregis- 
trement, les  officiers  de  notre  grand  conseil  trôuvoient  qu'il  y 
eût  lieu,  pour  le  bien  de  notre  service,  et  pour  Tintérét  public, 
à  nous  faire  des  représentations  sur  lesdites  ordonnances,  édits, 
déclamations  et  leffres-patentes,  ou  sur  aucunes  dispositions  d'i- 
ceux,  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  et  représenta- 
tions qu'ils   estimeront  convenables,  avant  d'enregistrer,  saiis 
néanmoins  que,  pour  la  rédaction  d'icelles,  le  service  ordinaire 
puisse  être  interrompu.  ,  ' 

18.  Voulons  que,  conformément  à  Tarticle  2  de  rordonnafice 
de  Moulins,  et  autres  règlements  faits  par  les  rois  nos  préiléces- 
seurs,  les  officiers  de  notre  grand  conseil  soient  tenus  de  va({iiér 
à  la  confection  desdites  remontrances  et  représentations ,  aussitôt 
qu'elles  auront  été  arrêtées,  en  sorte  qu'acnés  nous  soient  présen- 
tées dans  le  niois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  que  lés  ôrdon- 
nonces,  édits,  déclarations  et  lettres  patentés  lui  âtiront  été  re- 
inis' par  nos  avocats  et  procureurs  généraux. 

19.  Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du  1 1  décembre 
i566,  et  l'article  4  du  tUré" premier  de  l'ordonnance  de  1667,  se- 
ront'exécutés.  En  conséquence,  lorsqu'il  nous  atira  -  plu ,  après 
avoir  répondu  aux  remoiitranécs  de  notredit  grand  conkeit,  de 
faire  publier  et  enregistrer,  en  présence  de  personnes  chargées  de 
nos  ordres,  aucunes  ordonnances ,  édits ,  déclarations  et  lettres 
patenter,  voulons  que  rien  ne  puisse  eu  suspendre  rexécution, 
et  que  liôtre  procureur  général  soit  tenu  de  les  envoyer  datts 
tous  les  sièges  du  ressort  pour  y  être  publiés  et  exécutés. 

20.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  officiers  de  notre  'graViitl 
conseil,  après  avoir  procédé  à  l'enregistrement  des  ordonnakicefi) 
ëdits,  déclarations  et  lettres  patentes,  de  notre  très  exprès  éom- 
niandement ,  et  après  la  publication  et  en  régis  trenien  t  /iuts  tin 
présence  de  personnes  chargées  de  nos  ordres,  éstimerot6ât de- 
voir encore,  pour  le  bien  de  notre  service,  nous  faire  de  Hoû-  * 
vellès  reprësèntations,'îl[s  le' pourront;  et  cepeudant  rexécu4i(m 
de  nosdits  ordonnancés,  édits ,  déclarations  et  lettres  patentes 
ne  sera  ku^pendûe  en  aucune  manière. 

21.  Il  ne  sera  accordé  à  l'a  venir  aucune  lettre  et  di^peâse, 
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j)aur  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  Teffetde  donjoier 
?oix  délibérathe  avant  Tâge  de  Vingt -cinq  ans;  nVntendons 
néanmoins  abroger  Tusagè  de  compter  la  voix  des  rapporteurs 
dans  les  affaires  dont  Ils  font  le  rapport,  encore  qu*tls  ti'aien 
rpas Tingt-cinq  ans  accomplis,  akisi  qu'il  estiporté  par  la  décla- 
ration du  ao  -mai  1713. 

3!!.  Conformément  à  Tordonnance  du  mois  de  décembre  i?ao, 
à  l'article  a  de  Tordonnance  du  mois  d'avril  i455,  à  i'£irliole  5 
de  TordonlMince  du  mois  de  juillet  149^9  à  l'artide  S25  de  ror- 
donaance  du  ttioisde  mars  149B9  auxarlîeles  $et  7  du  titre 
^premier  de  l'ordonnatice  du  mois  d'octobre  4555,  à  rartiçle  lag 
^  rordonnanoe  de  Yillers-Coteirets,  du  mois  d'août  i5^^  à 
4'article  4  de  l'ordonnance  dà  mois  de  mars  i449'>  ^  l'article  137 
de  l'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579,  ^^  autres  ordon- 
oanceset  règlements  donnés  par  nos  prédécesseurs,  les  présidents 
et  conseillers  de  service  seroot  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de 
rétablissement  de  notre  grand  conseil  ^  de  remplir  .aesidûinent 
iesibnctions  de  leurs  offîces,  et  ne  pourront  s'absenter  $a>is 
«oii§é  de  leur  compagnie  et  notre  permission. 

s3.  £u  conséquence,  faisons  très  expjpesses  inhibitions «Itdé- 
Imaes  aux  offîcîers  de  tio^re  grand  conseil  de  suspendre  «en  aucun 
os,  et  sous  quelque  ipisétexte  que  ee  .puisse  èlre,  Tadoiinistra- 
tion  de  la  justice,  ni  de  donner  en  corps  leurs  démissions  tpar 
me  délibération  combinée,  sans  préjudice  de  la  liberté  que. oha- 
ean  4*^01  aura  en  particulier  de  résigner  son  of&oiD  eojIre-kiQS 
•BMÛnB,  lorsqu'il  croira  ne  pouvoir  plus  en  remplir  les  fonotions , 
à  raitoki  de  son  âge,  de  ses  infirmités,  ou  autres  causes  lâgi- 
^mes. 

24.  Dans  le  casoù  les  officiers  de  notre  ^rand  conseil,  œique 
nous  ne  présumons  pas,  suspeudroient''l'adniioi8traiiQn  etia  jôs- 
1^1  ou  donnesroient  leurs  démissions 9  par  une  délibération  eom- 
bibée:^  et  refuseroient  de  reprendre  leurs'fouc lions,  au  pré|udice 
de  nos  ordres,  nous  déclarons  qu'alors  la  forfaiture  sera  paneux 
encourue,  laquelle  sera  jugée  par  notre  conseil,  en  1  notre rpré- 
'Sence,  conformément  aux  lois  et  ordonnances:  du  rbyaun|e. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseilleiis,.  les 
^ens  tenant  notre  grand  conseil  9  etc. 


5. 
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^o  ^3.  —  Edit  portant  suppression  des  avocats  du  partement 

et  rétabiissement  des  procureurs» 

Fontainebleau,  novembre  1774*  B.eg.  au  L't  de  justice  le  is.  (B.  S*  ) 

Louis  ,  etc.  Nous  nous  sommes  fait  l'endre  compte  de  Feffet 
qu'a  produit  la  création  des  offices  d'avocals  de  notre  parlement, 
et  nous  avons  reconnu  quMl  n'étoit  résulté  aucun  avantage  de  ce 
nouvel  établissement;  que  même,  en  le  laissant  subsister ,  Té* 
tude  des  lois  et  de  la  jurisprudence  seroit  bientôt  abaijdonnée) 
ou  tellement  négligée  que  nos  sujets  ne  pourroient  plus  trouver 
dans  les  avocats  les  secours  quMls  ont  droit  d'en  attendre  :  nous 
nous  sommes  déterminés,  en  conséquence ,  à  supprimer  ces 
offices  d*avocats  titulaires,  à  rétablir  ceux  des  procureurs,  et 
à  renfermer  ceux-ci  dans  des  bornes  que  des  ordonnances  et  les 
règlements  leur  ont  prescrites. 

A  CES  CAUSES  et  autres,  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale ,  nous  avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irré- 
vocable, dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  platt  ce  qui  suit. 

Art.  I*'.  Nous  avons  éteint  et  suppri^ié,  éteignons  et  suppri- 
mons les  cent  offices  d'avocats  en  notre  cour  de  parlement,  créés 
par  redit  du  mois  de  mai  1771. 

a.  Les  avocats  ci-dessus  supprimés,  qui  ne  seront  point  com- 
pris dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5  du  présent  édit,  se- 
ront tenus  de  remettre,  à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera 
faite,  aux  parties  qui  les  auront  chargés  de  leurs  poiiv<Hrs,  tons 
les  titres  et  pièces  à  elles  appartenants  qui  seront  en  leurs 
mains ,  èomme  aussi  toutes  les  procédures  faites  dans'  les  affaires 
bien  et  légitimement  dus. 

5.  En  cas  -de  refus  de  la  part  desdits  avocats  de  remettre  les- 
dits  titres,  pièces  et  procédures,  ils  pourront  y  être  contraints 
par  corps  ,  par  arrêt  avisé  au  parquet ,  en  la  forme  ordinaire, 
sans  aucune  procédure. 

4.  De  la  même  autorité  que  dessus ,  nous  avons  rétabli  et  ré- 
tablissons les  quatre  cents  offices  de  procureurs  en  notre  parle- 
ment, supprimés  par  édit  des  mois  de  février  et  de  mai  ^1771; 
voulons  que  ceux  qui  étoient  pourvus  desdits  offices  lors  de  la 
publication  desdits  édits,  et  qui  n'en  ont  point  reçu  le  rem- 
boursement, en  jouissent  comme  par  le  passé,  aux  mêmes  droits 
^f  privilèges^  et  en  vertu  de  leurs  anciennes  lettres  de  prov^'sioos, 
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et  exercent  leurs  fonctions  dans  notre  cour  de  parlement ,  requê- 
tes de  rhôtel,  cour  des  ooionnoies  et  autres  juridictions  de  l'enclos 
(le  notre  palais»  exclusivement  à  tous  autres,  nonobstant  tous 
édits ,  déclarations  ou  lettres  patentes  à  ce  contraires. 

5.  Ceux  desdits  pourvus  d'offices  de  procureurs,  qui  en  au- 
ront reçu  le  remboursement ,  seront  tenus  de  rétablir  en  notre 
trésor  royal  le  montant  de  la  finance  de  leursdits  offices,  sur  le 
pied  de  la  liquidation  et  du  remboursement  qui  en  auront  été 
faits,  soit  en  argent,  soit  dans  les  mêmes  effets  qui  leur  auront 
été  donnés  pour  leur  tenir  lieu  de  remboursement;  ce  qu'ils  se- 
ront tenus  de  faire  dans  un  mois  pour  tous  délais,  sinon,  et  à 
faute  de  ce,  leursdits  offices  seront  et  demeureront  vacants,  et 
cbnune  tels  éteints  et  supprimés,  ainsi  qu'il  en  sera  ci^aprèa 
ordonné. 

6.  Ceux  qui  auront  succédé  dans  un  des  offices  d'avocata 
mpprimés  à  l'un  des  procureurs  nommés  pour  remplir  lesdits 
offices  d'avocats,  par  l'éditdu  mois  de  mai  1771 5  seront  réputés 
possesseurs  de  l'un  des  quatre  cents  offices  de  procureurs,  et  en 
jouiront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  officiers  men- 
tionnés aux  articles  4  et  5  du  présent  édit  ;  à  l'effet  de  quoi  il  leur 
sera  expédié,  sans  frais,  des  provisions  de  l'office  de  procureur. 

7.  Ordonnons  néanmoins  que  le  nombre  des  procureurs  de 
notre  cour  de  parlement  sera,  à  l'avenir,  réduit  à  deux  cents»; 
avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  «t  supprimons ,  ceux  ^Mdits 
officiers  qui  sont  actuellen^ent  vacants  ;  et  jusqu'à  ce  quci  ladite 
réduction  soit  entièrement  effectuée ,  il  ne  sera  par  nous  pourvu 
à  aucun  des  offices  qui  vaqueront  par  mort ,  démission  ou  autre- 
ment, lesquels  seront  et  demeureront  éteints  et  supprimés,  com- 
me nous  les  éteignons  et  supprimons  dès  à  présent  comme  pour 
lors;  à  l'effet  d^  quoi  les  propriétaires  de  la  finance  desdits  offi* 
ces  seront  tenus,  si  fait  n'a  étié,  de  remettre  les  quittances  de 
finance  et  autres  titres  entre  les  mains  du  contrôleur  général  de 
nos  finances ,  pour  être  procédé  à  là  liquidation  du  prix  desdits 
offices ,  et  pourvu  à  leur  remboursement. 

8.  Ceux  desdits  avocats  supprimés  qui  sont  rétablis  ^ar  notre 
présent  édit  dans  l'exercice  des  offices  de  procureurs  auront 
dans  la  finance  desdits  offices  de  procureurs  l'indemnité  qui 
leur  seroit  due  à  raison  de  la  suppression  de  leurs  offices  d'avo- 
cats. 

9.  Lesdits  offices  de  procureurs  demeureront  affectés  aux  privi-^ 
iéges  et  hypothèques  auxquels  ib  l'étoicnt  avant  leur  suppression;. 


ar(toiïBon»aù^si  q«6  lé»  offices  de  procureinr^^  daes  lesquels- le»- 
ait!»  atôôat»  9tipprifnés  sont  rétablis ,  soFônt  subrogés  de  plein 
droit  fimx  pi*?filéges  et  hypolhècfues  auxquels  lesdifs  o£^e&  d'avo- 
cats étoient  affeotés. 

iojljti  greffés  dé  la  elranceilerle  et  autres  biehs^  rèv^ius 
âppfifrteiiaiats  à  la  coiftmunaufé  des  procureurs  lors  de  la  pubH« 
éatîofn  de  l'ééH  du  mois  de  mai  1771,  et  qui  ont  été  attribués 
à«t  avocats  eréés^en  titre  d'office  par  ledit  édit,  en  semble  hs 
autres  biens  et  revebus  appartenants  au  corps  desdits  avocats,  si 
aUéùti  y  à,  appartiendront  à  ladite  communauté  des  procureurs, 
à  la  oharge  de  payer  les  dettes  de  ladite  communauté  et  du  corps 
désdits'aveèatë  supprimés,  jusqu^à  la  concurrence  de  la  valeur 
de  tous  leëdits  bi^ns  et  revenus  ci-^essuls  mentionnés,  dont  t^va- 
luatîon  ainsi  que  la  liquidation  des  dettes  sera  faite  en  notre  cour 
de  parlement ^  sur  les  titre»  qui  seront  à  cet  effet  représentés  par 
UsfSfnditn  desdits  avocats,  lesquels  seront  aussi  tenus  dei6ti4î^ 
eômpté  et  la  régie  desdits  bi^etys  et  revenus  en  provenants. 

1 1  ;  Les  avocats  immatriculés  continueront  â*exercer>  en  notre 
cékit  de  parlèmeiit  et  autt^  tribunaux,  les  fonctions  étant  de 
leur  ministère,  ainsi  et  de  la  mème^  manière  qu^il  en  étoit  usé 
avatit  l6d  éditfet  des  mots  de  février  et  mai  1771. 

SI  âdta-ÉfOns  en  mandement  à  nos  ainés^  et  féaUx  conseillers , 
lés  'gens  tenant  notre  ^Our  de  parlement  à  Parîs,  que  notre 
p#é^m  ëdit  ils  aient  à  faire  lli^, 'publier  et  régistrer;  et  le 
ecifitenhU'jdn  ioeli:<i  garder,  observer  et  exéouter  plefu^oiônt,  pai^ 
siblmi^nt  et  perpétuellement,  cessant  et  f!âis«int  <cesser  tous 
trotlUes  et'Oinpèebements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ceeon- 
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Lo€is,  etc.  La  conservation  de  nos  droits,  Ic^s  règles  établies 
pour  leur  perception  ,.la  vi^flance  continuelle  qu'il  faut  apporter 
pour  que  nos  sujets,  sans  être  vexés,  ne  paient  et  ne  contribuent 


(1)  Le  rétablûseroeotde  la  cour  des  comptes,  aides  et  finaocçs  de  Normandie» 
a  enlicii  par  édit  d\)ctobre  1774,  enregistré  le  5o  juin  1775.  —  De  Clermonl- 
F«rr«id  ,  ^M^dit  de  novembre ,  enregistré  an  Ut  de  (u^lice  ic  12, 
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qu*autant  qu'ils  le  doi^vent»  exigent  des  tribunaux  particuliers; 
c'est  de  là  que  les  rois  i\qs  préd^cesseur9  ont  éi^bU  ds^ns  ootre 
royaume  des  sièges  d'élection  9  de  traites  et  autres,  et;djifl^rentie8 
covrs  des  aides 5  pour  s'occuper  uniquement  de  ces  obje.ts  impor- 
tants* Ues  circonstances  particulières  avoieut  déterminé  le  roi, 
notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  à  supprin^er  la  cour  des  aides 
de  Paris,  et  à  donner  au  parlement  et  aux  conseils  supérieurs 
qQ'il  aYoit  créés  la  connoissance  des  matières  ^ui  étoiient  attrir^ 
buées  à  cette  cour  ;  mais  ces  circonstances  ne  subsistant  plus  ^  il 
est  de  notre  justice  et  de  notre  sagesse  de  remettre  les  choses 
daas  rétat'O.ù  elles  étoient  avant  Tédit  du  mois  d'ayril  1771,  et  de 
donner  par  là  à  nos  sujets,  une  nouvelle  marque  det  notre  atten- 
tiqa  pour  eux  et  de  notre  bienveillance.  A  cbs  causbs  ,  etc.    . 

1.  ^ous  avons  révoqué  et  révoquons  l!édit  du  mois  d'avril  1 77 1  « 
portant  suppression  de  notre  cour  des  aides  de  Paris;  ordonnons 
que  potredite  cour  des  aides  sera  et  demeurera  rétablie  dès  maioi 
teiiant ,  et  à  toujours ,  au  même  état  où  elle  étoit  Jlors  de  la  pu- 
blication dudit  édil ,  pour  connottre  de  toutes  les  causes  et  ota- 
tièresqui  lui  topt  attribuées  par  les  ordonnances,  édits^:décl^ra< 
tioii9  et  lettres  patentes  des  rois  nos  prédécesseurs.    : 

9.  Tqus  ceux  qui  étoient  pourvus  d'o'i&ce^»  de  quelque  espèce 
ga-ils  (uasent,  dans  notredite  cour  des  aides  ^  lors  dje  sa  suppres* 
si(>9,  et  dont  les  oâiccs ,  aux  méines  fOACtions,  gages,  honneurs , 
privilèges  9  rangs ,  prérogatives ,  droits  et  prééminences  qu'ils  eu 
ioni^soient  avant;  ledit  édit. 

3w  A  l'égard  de  ceux,  dont  tes  offices  ont  été  liquidés  et.  rem* 
bourses,  ils  pourront  également  en  reprendre  les  fonctions  eu 
vçrlu  de  If^ur  ancienne  lettre  de  provision ,  à  la  charge  de  réta- 
blir en  iiotre,  trésor  royid  le  montant  de  la  fmance  de  leursdits 
olBces;,  'sur  le  pied  de  la  liquidation  et  du  remboursement  qui  eu 
auront  été  faits,  soit  eki  argent ,  soit  dans  les  mêmes  efie^  qui 
leurs  auront  été  donnés  pour  tenir  lieu  du  remboursement;  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  un  mois  pdur  tput  cjélai,  à  comp- 
ter die  la  publication  de  no(re  présent  édit  en  nolredjite  cour  des 
aides  :  sinon,  eti  faute  de  ce,  lesdits  offices  seront  et  demeureront 
vacants^et  impétrables. 

4.  Notredite  cour  des  aides  tiendra  ses  séances  dans  les. mêmes 
lieux  qu'elle  occupoit  lors  de  la  publication  dç  l.'édit  du  mois 
d'avril  1771.  .       >..  : 

5.  Tous  sièges  ressortissants  en  notre  cour  des  aides  avant  le- 
dit édit,  y  ressortiront  û  Taveuir  comme  par  le  pat^é. 
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6.  Voulons  que  les  causes»  instances  et  procès  dont  la  connois' 
sance  appartient  à  notre  cour  des  aîdes^  selon  les  ordonnances,  et 
sont  actuellement  pendants  et  indécis  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris ,  ou  dans  aucuns  des  conseils  supérieurs,  supprimés  par 
notre  édit  du  présent  mois,  soient  instruits  et  jugés,  suivant  les 
derniers  errements ,  en  notredite  cour  des  aides. 

7.  Les  minutes,  registres  et  papiers -de  notredite  courseront 
incessamment  transportés,  du  lieu  ou  ils  ont  été  déposés  ,  dans 
les  lieux  de  la  séance  de  notredite  cour  où  ils  éteîent  par  le 
passé. 

8.  Ordonnons  en  outre  que  les  minutes  du  greffe  de  notre  par- 
lement de  Paris ,  et  des  greffe»  desdits  conseils  supérieurs  sup- 
primés ,  relatives  aux  matières  dont  la  connoissance  appartient  à 
notredite  cour  des  aides ,  et  qui  ont  été  portées  en  notre  parle- 
ment, ou  auxdits  conseils  supérieurs,  sur  l'appel  de  sentences 
rendues  dans  les  sièges  du  ressort  de  notredite  cour  des  aides, 
Soient  incessamment  transportées  au  greffe  de  notredite  cour  des 
aides. 

g^  Vchilons  que  toutes  les  ordonnances,  édits,  déclarations  et 
lettres  patentes,  enregistrés  et  publiés  en  notre  parlement  de 
Pari»,  depuis  la  suppression  de  notredite  cour  des  aides ,  et  qui 
sont  relatif  à  sa  juridiction,  comme  aussi  que  tous  les  arrêts  par 
luî  tendus  et  par  les  conseil»  supérieurs ,  depuis  ladite  suppres- 
sion y  dans  les  matières  attribuées  à  notredite  cour  des  aides, 
soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  n*en tendons  néan- 
moins interdire  aux  parties  la  faculté  de  se  pourvoir  par  les-  voies 
de  droit  contre desdils  arrêts. 

10.  Les  arrêts  rendus  par  nos  cours  de  parlement^  cour  des 
aides,  et  autres,  seront  exécutés  hors  leur  ressort,  en  vertu  de 
pareatis,  en  la  forme  ordinaire;  défendons  à  notre  cour  des  aides 
d'y  apporter  aucun  obstacle,  même  de  faire  aucun  acte  tendant 
à  en  méconnottre  Tatitorité  et  Tatitenticité. 

1 1.  Au  surplus,  voulons  que  Pordonnaiice  du  mois  d'avril  1667 
continue  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ainsi  qu'elle  Té** 
toit  avant  lu  publication  des  édits  des  mois  de  février  et  fuis 
1771,  que  nous  avons  abrogés  et  abrogeons,  et  que  toutes  les 
causes.  Instances  et  procès  soient  instruits  et  jugés  en  notre  cour 
des  aides  et  sièges  y  ressortissants,  conformément  i\  ladite  ordon- 
nance :  nous  réservant  au  surplus  de  donner  par  la  suite  tel  rè- 
glement que  nous  jugerons  convenable  pour  corriger  les  abus  qui 
auroient  pu  s'introduire  dans  les  formes  de  procédure. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les 
gens  tenant  dos  cour  de  parlement  et  cour  des  aides,  à^Paris,  etc. 

N«  80.  — imt  portant  suppression  d'offices  dans  le  parlement 

et  les  conseils  supérieurs. 

Footainebleau ,  novembre  1774*  Rcg.   au  'lit  de  justice  le  la  leptcmbre  1774* 

(  R.  S.  j 

N'8i  .  —  Obdouhaiïce  du  roi  concernant  la  discipline  de  la  cour 

des  aides  {i). 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Beg.  h  la  cour  dei  aides.  (R.  S.) 

N'  8s.  —  Édr  portant  rétablissement  du  conseil  provincial 

d'Artois. 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Reg.  au  lit  de  jattice  le  la.  (  R.  S.  ) 

N*85.  —  Lit  de  jiutice  tenu  par  le  roi  pour  f  enregistrement 
des  édits  sur  le  rétaùUssement  des  corps  judiciaires  (a). 

Versailles,  la  novembre  1774*  (R.  S. ) 

Ce)oar,  le  roi  est  arrivé  au  palais,  en  la  grand*chambre,  où 
sa  majesté  ayoit  fait  donner  ordre  à  M.  Gilbert  de  se  trouver  9  à 
]*dfbtde  faire  les  fonctions  de  greffier  en  chef. 

Le  roi  étoit  précédé  de  Monsieur,  de  M.  le  comte  d^Arloîs,  fils  de 
France,  de  M.  le  duc  d'Orléans,  de  M.  le  duc  de  Chartres,  de 
M.  le  prince  de  Gondé,  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  de  M.  le  prince 
de  La  Marche,  princes  du  sang. 

Qui  ont  pris  leurs  places^  traversant  le  parquet;  devant  eux 
avoit  marché  le  maréchal  de  France  ,  qui  avoit  pris  place  par- 
dessous  la  lanterne,  du  côté  du  greffe. 

Les  chevaliers  de  Tordre,  gouverneurs  et  lieutenants  généraux 
des  provinces,  avoient  pris  peu  avant  place  sur  trois  bancs,  dans 
le  parquet,  du  côté  du  greffe,  pour  éviter  la  confusion,  quoi- 
qu'ils n'aient  droit  que  d'accompagner  le  roi  et  d^cntrer  à  la 
suite ,  étant  mandés. 

Après  le  roi  est  entré  M.  Hue  de  Miroménil,  garde  des  sceaux, 
lequel  a  pris  place  en  un  siège  à  bras  placé  aux  pieds  du  roi , 
couvert  de  l'extrémité  du  même  lapis  de  velours  violet  semé  de 

(1)  Ordonnance  d'octobre  1774?  pour  la  cour  de  Normandie,  enregistrée  le  3o 
juin  1775. — De  novembre^  pour  la  oour  de  GIcrmont-Fcrraod,  enregistrée  au  lit 
de  justice  le  la. 

(a)  V.  Les  remontrances  du  parlement  dans  son  .irrèt  du  3o  décembt^  ^*il^* 
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«rayant 9  à  la  réserve  deijuelques  changements  utiles  au  bien  de 

•  ses  sujets. 

»  Mais  la  justice  et  la  bonté  du  roi  ne  lui  permettent  pas  d'aban- 

•  donner  les  ofQciers  qui,  depuis  1771 ,  ont  rendu  la  justice  en 
•son  nom  dans  ces  tribunaux.  Sa  majesté  9  en  leur  conservant 
•les  privilèges  attachés  aux  offices  dont  ils  ont  été  privés  par  les 
•circonstances,  se  propose  de  répandre  sur  eux  d'autres  bienfaits. 

•  L'intention  du  roi  est  donc  de  rétablir  le  parlement,  le  grand 

•  conseil,  la  cour  des  aides  de  Paris,  celle  de  Clermont-Ferrand, 

•  et  tous  les  officiers  attachés  à  ces  cours ,  et  de  rendre  au  bu- 

•  reau  trop  négligé  son  ancienne  constitution,  afin  que  le  publie 

•  puisse  en  retirer  les  mêmes  avantages. 

»  Le  roi  ayant  observé  que  chacun  de  ces  parlements  a  un  tes- 

•  sort  considér2rt>le,  et  qu'il  est  souvent  très  onéreux  à  ceux  de 
•ses  sujets  qui  sont  dans  le  cas  de  recourir  à  sa  justice  soute- 
rraine, de  se  déplacer  à  grands  frais  pour  l'obtenir,  sur  des  con- 
•testations  dont  l'objet,  quoique  important  pour  eux,  est  d'une 
»  valeur  que  ces  faux-frais  peuvent  égaler,  quelquefois  surpasser, 

•  sa  majesté  a  résolu  d'augmenter  le  pouvoir  des  présidîaux. 

•  Sa  majesté  a  pareillement  observé  que  tous  les  malheurs  doat 
•elle  veut  que  la  mémoire  soit  ensevelie  pour  jamais  n'ont  en 
•d'autre  source  que  la  négligence  dans  l'observation  des,  ancien- 

•  nes  ordonnances;  en  conséquence,  elle  a  formé  la  résolution  de 

•  rassembler  dans  une  même  loi  les  dispositions  de  celles  des 
•rois  prédécesseurs  concernant  la  discipline  intérieure  des  couit 

•  et  les  enregistrements,  d'y  ajouter  des  articles  nécessaires  pour 

•  suppléer  à  ee  qui  avoit  été  omis  dans  les  anciennes  ordonnances» 

•  et  pour  remédier  aux  inconvénients  que  les  rédacteurs  de  ces 

•  lois  anciennes  n'a  voient  pas  pu  prévoir.' . 

•Telles  sont,  messieurs,  les  volontés  du  roi  :   sa  majesté  a- 
»  voulu  vous  les  expliquer  avant  de  rappeler  auprès  d'elle  les  an- 

•  ciens  officiers  de  son  parlement. 

«Les  intérêts  du  roi  et  ceux  de  ses  sujets  sont  les  mêmes,  et 

•  ne  peuvent  ni  ne  doivent  jamais  être  séparés^  c'est  une  vérité 

•  dont  vous  êtes  pénétrés.» 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  cessé  de  parler ,  le  roi  a  dit  ; 
«  Messieurs,  je  suis  assuré  de  votre  attachement  et  de  votre 

•  zèle  pour  donner  à  tous  mes  sujets  l'exemple  de  la  soumit- 

•  sion.  » 

Après  quoi  le  roi  a  ordonné  au  grand  maître  des  cérémonie» 
d'aller  en  la  chambre  de  Saint-Louis  ordonner  aux  officiers  du 
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parlemeut  de  se  rendre  à  Finstant  auprès  de  sa  majesté ,  et  à 
If.  Gilbert,  greffier  en  chef,  de  raccompagner. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  s'étant  transporté  dans  la 
tfaambre  de  Saint-Louis  avec  M.  Gilbert,  greffier  en  chef,  con- 
ormément  aux  ordres  du  roi,  a  dit  : 

«  Messieurs,  le  roi  vous  ordonne  de  vous  rendre  à  l'instant 
ans  la  grand'chambre ,  où  sa  majesté  vous  appelle  auprès 
*eDe.  » 

Messire  Etienne-François d^Aligre,  phevalier,  premier;  MM.  Le- 
^vre,  Bochart,  de  Lamoignon,  Pinon,  de  Gourgues,  Lepelle- 
ier,  Lepelletier-Rosambo >  Joly,  présidents,  revêtus  de  leurs 
nanteaux,  tenant  leurs  mortiers  à  la  main. 

M*  Séguier,  Joly  de  Fleury,  Barentin,  avocats  et  procureurs 
généraux  du  roi-,  tous  revêtus  de  leurs  robes  et  chaperons  d'écar- 
ale. 

HM.  Pierre  Gilbert,  greffier  en  chef,  etc.,  tous  aussi  revêtus  de 
eurs  robes  et  chaperons  d*écarlate ,  étant  entrés  : 

Le  roi  ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 
t  llessîeurs,  le  roi,  mon  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  forcé 
»par  votre  résistance  à  ses  ordres  réitérés,  a  fait  ce  que  le  main- 
•tien  de  son  autorité  et  Tobligation  de  rendre  la  justice  à  ses  su- 
rjets exjgeoient  de  sa  sagesse. 

•Je. vous  rappelle  aujourd'hui  à  des  fonctions  que  vous  n*aiv- 
•riez  dû  jamais  quitter;  sentez  le  prix  de  mes  bontés ,  et  ne  les^ 
■oubliez  x^niaisc 

•  Tous  entendrez  la  lecture  d^une  ordonnance,,  dont  les  dispo- 
ssitions  sont  prises  dans  la  lettre  et  dans  Tesprit  de  celles  des 
•rois  mes  prédécesseurs;  je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soit  porté 
•la  moindre  atteinte;  mon  autorité,  le  bien  de  la  jusllce,  le 
•bonheur  et  la  tranquillité  de  mes  peuples,  exigent  également 
•qu'elle  soit  observée. 

»  Je  veux  ensevelir  dans  Toubli  tout  ce  qui  sVst  passé ,  et  Je 
•verrois  avec  le  plus  grand  mécontentement  des  divisions  intes- 

•  tines  troubler  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  que  je  veux  faire 

•  régner  dans  mon  parlement.  Ne  vous  occupez  que  du  soin  de 
•remplir  vos  fonctions ,  et  de  répondre  à  mes  vues  pour  le  bon- 

•  heur  de  mes  sujets,  qui  sera  toujours  mon  unique  objet. 

•  Attendu  les  circonstances,  j^ordonne  que  dans  ce  moment  le 

•  sieur  Hue  de  Miroménil  fasse  les  fonctions  de  chancelier;  le 
•sieur  Joly  de  Fleury,  celles  de  procureur  général;  le  sieur  Ba- 
•rentip^  celles  d'avocat  général;  le  sieur  Séguier  .celles d'avocat 
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ngénéral;  et  le  sieur  d'Aligrc,  celles  de  pretnîer  président  de 'iMit  j 
»  parlement  9  et  que  chacun  prenne  sa  place  accoutixiiiéie.  »       -    * 

Et 9  couformément  au  commandement  de  sa  ma}esté,   iis  sft^2 
sont  placés,  savoir  :        :  •  j 

MM.  les  présidents  sur  le  banc  où  ils  siègent  au  ^^onseileallj 
grand^chàmbre  du  parlement. 

Les  conseillers  d^honneur^  présidents  ans  enquêter  et  re^uél 
et  les  conseillers  de  grand'chambre ,  sur  les  trois  bancs  cou^ 
de  tapisserie  formant  Tencçinte  du  parquet. 

liCS  conseillers  des  enquêtes  -^t  requêtes  sur  les  bancs  qi 
occupent  ordinairement  au  lit  de  justice. 

M.  Antoine-Louis  Séguîer,  avocat;  M.   Gnillàume^'Prafnçoi 
Louis  Jôly  de  Fleûry,  procureur  général;    M.   Charïes-Lt 
François  de  Paule  Barentin,  avocat,  ont  pris  la  place  que  les 
du  roi  occupent  au  lit  de  justice,  et  qui  est  répondante  à 
qu'ils  occupent  toutes  les  chambres  assemblées.  ^ 

M.  Gilbert,  grefiQer  en  chef,  a  pris  sa  place  à  côlé  de  la  fo¥fei)bi 
où  étoient  les  secrétaires  d'état.  ■ 

Le  premier  et  principal  commis  grettier  de  la  cour,  poùrk 
grand'chamibre,  à  côté  du  greffier  en  chef. 

Les  secrétaires  de  la  cour  ont  pris  la  forme  derrière. 

Le  premier  huissier  a  pris  le  siège  qui  lui  est  destiné  à  Teot^ 
du  parquet. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  monté  vers  le  rôî,  "s'est  mis  à  geiiotix 
à  ses  pieds ,  pour  prendre  les  ordres  de  sa  majesté ,  redesceiiïo'  * 
et 'remis  à  sa  place,  a  dit  : 

t  Le  roi  permet  qu'on  se  couvre.  »     ' 

M.  le  gatde  des  sceaux  s'étant  couvert,  d  dit  :  t 

c  Messieurs,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  donner  un  édit  pour  vom 
n  rétablir  dans  vos  fonctions.  Sa  majesté  ordonne  que  lecture  en 
»  soit  ^aite  présentement ,  les  portes  ouvertes,  par  M.  Gilbert, 
n  qu'elle  a  Commis  à  cet  eJQfet. 

»Que  je  suis  heureux  d'être  dans  ce  moment  l'organe  de  sa 
•  volonté  suprême.  » 

Les  portes  ont  été  ouvertes,  M.  Gilbert  s'est  approché  de  M.  1^ 
garde  des  sceaux,  qui  lui  a  remis  l'édit  dont  il  a  fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 

«  M.  d'Aligre,.  faisant  les  fonctions  de  premier  président,  le  . 
«roi  JTOus  permet  de-parler.  » 

Après  quoi,  M.  le  premier  président  et  tous  les! présidents  et 
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conseillers  ont  mis  le  genou  en  terre .  M.  le  garde  des  sceaux 
ayant  dit  : 

c  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez.  » 

Ils  se  sont  levés;  et,  restés  debout  et  découverts,  M.,  le  premier 
président  a  dit  : 

«  SlAE  , 

»Si  l'importance  des  motifs  potivoit  relever  Téclat  d*uuo 
•  assemblée  où  votre  majesté  parott  dans  toute  sa  pompe  , 
»en  est-il  un  plus  grand  que  celui  d'assurer  l'empire  des  lois? 
»en  est-il  un  plus  touchant  que  celui  d'allier  le  pouvoir  avec  la 
•bonté  ?  C'est  sous  ces  deux  caractères  de  justice  et  de  bonté  que 
f s'annonce  l'Être  suprême  ;  s'il  veut  être  craint  parcequ'il  est 
y  juste,  il  veut  êtrC/aimé  parcequ'il  est  bon  :  comme  lui ,  les  rois, 
tses  ministres  et  ses  images,  ne  sont  jamais  plus  dignes  de  nos 
•respects  que  lorsqu'ils  règlent  leurs  actions  sur  la  justice ,  et 
•qu'en  commandant  aux  hommes  ils  se  conforment  aux  lois;  ils 
•ne  sont  jamais  plus  dignes  de  notre  amour  que  lorsqu'ils  ne 
•suivent  que  le  penchant  de  leurs  cœurs  en  s'occupant  du  bon- 
•beur  de  leurs  sujets. 

•Votre  majesté  vient  d'entendre  les  cris  de  la  joie  publique  ; 
•ces cris  qui,  de  l'entrée  de  la  capitale,  retentissent  encore  sous 
•ces  voûtes  sacrées ,  sont  l'expression  de  la  reconnoissance  d'un 
•peuple  qui  se  félicite  d'avoir  pour  roi  un  prince  qui  connoît  le 
•prix  de  ces  vérités ,  et  en  fait  la  règle  de  sa  conduite. 

•  Ce  peuple,  pour  qui  le  devoir  d'aimer  son  roi  est  un  plaisir 
•et  un  besoin  ,.a  éprouvé  dans  son  cœur  une  satisfaction  bien 
>pius  vive  encore  que  celle  qui  se  manifeste  par  sa  bouche ;'se5 
•cris  sont  bien  peu  expressifs  en  comparaison  de  ses  sentiments; 
•sentiments  d'autant  plus  dus  à  votre  majesté,  qu'elle  les  a  pré- 
> venus  par  ses  bienfaits. 

•  Au  mioment  où  la  France  en  pleurant  son  roi  plcuroit  son 
•père^  où,  consternée  de  sa  perte,  accablée  de  sa  douleur,  elle 
•ne  considéroit  qu'avec  inquiétude  le  nouvel  astre  qui  devoit 

•  l'éclairer,  une  aurore  brillante  a  dissipé  ses  alarmes  et  séché 
•ses  pleurs  en  annonçant  un  beau  jour. 

•  Quel  heureux  présage  pour  la  nation  de  voir  un  jeune  mo- 

•  narque  rappeler  auprès  du  trône  les  conseils  de  la  prudence  et 
•les  ressources  du  génie.  Déjù  votre  peuple  en  a  ressenti  les  salu- 

•  taires  effets.  Le  premier  acte  de  votre  autorité  a  été  un  acte  de 
•bienfaisaucc  ;  il  attend  avec  respect  et  avec  confiance  le  mo- 
•ment  où  votre  majesté  pourr^  se  livrer  encore  plus  aux  mouve- 
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«mcnts  de  son  cœur,  et  goûter  la  douce  satisfactiou  que  procure. 
»ui]  bon  prince,  la  félicité  publique.  Vous  lui  en  donnez  aujour- 
nd'hui,  sire,  une  preuve  bien  sensible ,  en  rappelait  à  ses  fonc- 
«tions  ce  corps  aussi  auguste  qu'il  est  ancien;  ce  corps  dévoué 
»par  état  au  service  de  ses  rois,  qui,  en  rendant  en  votre  nom 
«une  justice  exacte  à  tous  vos  sujets,  leur  doit  Texemple  de 
»la  plus  inviolable  fidélité  et  de  la  plus  entière  obéissance. 

»  Guidés  par  ces  principes ,  on  a  vu  les  membres  de  ce  corps 
»  soutenir  avec  courage  les  droits  de  Charles  VII  à  la  couronne; 
»  on  les  a  vus,  sous  le  dernier  des  Valois,  sceller  de  leur  sang 
»  l'autorité  des  lois;  on  les  a  vus,  sous  Henri  IV,  concourir  au 
«triomphe  du  premier  des  Bourbons,  le  vainqueur  de  ses  sujets 
«parla  valeur,  leur  père  par  sa  boulé  ^  le  modèle  des  rois  par 
»  ses  vertus. 

»Ce  corps ,  composé  de  magistrats  dont  toute  la  vie  est  un  sa-  ' 
Dcrificc  continuel  à  la  loi,  dont  toute  la  gloire  est  d'en  conserver 
«le  dépôt,  dont  toute  Tambilion  est  de  mériter  la  confiance  et 
«l'estime  de  ses  souverains  ;  ce  corps,  par  des  événements  qu'un  ■. 
»si  beau  jour  fait  oublier,  avoit  eu  le  malheur  de  tomber  dans 
nia  disgrâce  de  son  souverain. 

»  Il  avoit  déjà  éprouvé  une  semblable  disgrâce  avant  la  naîs- 
«sance  de  votre  majesté;  cette  naissance,  l'époque  de  la  joie  de 
»la  nation,  fut  Tépoque  du  retour  de  votre  parlement;  le  rap- 
sport  des  mêmes  circonstances ,  au  moment  où  votre  majesté  ' 
«est  montée  sur  le  trône,  pouvoit-il  ne  pas  nous  flatter  delà 
«même  espérance!  Ce  jour  à  jamais  mémorable  en  voit  raccom- 
»  plissement. 

«Quel  titre,  sire,  ce  jour  si  désiré  par  la 'nation  ne  vous  - 
«acquiert-il  pas  sur  tous  les  cœurs?  La  reconnoissance  est  le  * 
«plus  solide  fondement  de  la  fidélité  et  de  l'amour;  c'est  surtout 
«dans  les  magistrats  qu'éclateront  ces  sentinrientH  ;  honorés  de 
«votre  confiance ,  encouragés  par  votre  justice,  ils  vont  reprendre 
«des  fonctions  dont  ils  ne  regrettèrent  la  perte  que  par  l'impuis- 
«sance  de  donner  à  votre  majesté  des  preuves  de  leur  zèle  et  de 
«leur  attachement  pour  leurs  devoirs. 

»  Qu'il,  me  soit  permis ,  sire ,  après  en  avoir  rendu  à  votre 
«majesté,  au  nom  de  son  parlement,  les  plus  sincères  actions  - 
))de  grâces,  de  lui  répéter  les  mêmes  paroles  qu'un  de  mes  pré* 
«décesseurs  dans  la  place  que  j'ai  l'honneur  d'occuper  adressoit 
«au  feu  roi  dans  le  lit  de  justice  tenu  en  1723  pour  sa  majorité: 
•  Notiê  osons  offrir  à  votre  majesté  ce  que  nous  seuls  pouvofu 
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ipeut-^tre  iui  promettre  sans  méiange  et  sans  atures  réserves 
*que  celles  qu'impose  ie  respect;  ce  qu'on  peut  promettre  de 
»pius  uliie  au  souverain,  et  de  plus  onéreux  au  sujet  qui  ie 
t procure,  c'est,  sire,  la  connoissance  de  ia  vérité...  Nous  nous 
ttn  acquitterons  en  vous  jurant ,  en  toute  occasion,  la  nUme 
9 fidélité  dont  nous  avons  toujours  usé  envers  les  rois  vos  pré^ 
tdécessewrs;  nous  ferons  tout  notre  bonheur  de  ta  gloire  d* avoir 
•rem^pli  un  si  grand  engagement  ;  et  notre  tranquillité  sera 
•fondée  sur  le  témoignage  que  notre  conscience  nous  rend,  que 
tnous  en  sommes  uniquem^ent  pénétrés. 

>  Et  par  qui ,  sire ,  la  vérité  pourroit-elie  parvenir  plus  sûre- 
•ment  au  pied  du  troue,  que  par  la  voix  des  princes  de  votre 
•sang,  des  grands  de  votre  royaume  et  des  magistrats  de  votre 
•parlement.  ^ 

«Les  heureux  auspices  sous,  lesquels  commence  le  règne  de 
•votre  majesté  annoncent  que  nous  serons  rarement  dans  le  cas 
•de  nous  acquitter  de  ce  devoir;  le  cœur  d^un  prince  qui  ne  veut 
•régner  que  parla  justice  et  la  bouté,  est  lui-même  le  temple  de 
•la  vérité. 

•Le  règne  de  votre  majesté  sera,  dans  les  fastes  de  Thistoire, 
•une leçon  pour  la  postérité;  il  sera  consacré  dans  le  cœur  ded^ 
•François,  et  dans  les  annales  de  la  monarchie,  comme  l'époque 
•de  sa  gloire  et  de  sa  postérité. 
•  Vos  sujets,  sire,  compteront  vos  jours  par  vos  bienfaits  et 
,  »par  ceux  d'une  reine  si  digne  d'un  trône  qu'elle  embellit  par  ses 
•grâces,  qu'elle  relève  par  ses  vertus  -,  si  digne  enfin  de  faire  le 
•bonheur  d'un  grand  roi ,  et  d'être  comme  lui  l'objet  de  l'amour 
•et  de  la  vénération  de  ses  peuples.  » 
Son  discours  uni ,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 
f  MM.  Séguier,  Joly  de  Fleury  et  Barentin,  faisant  les  fonctions 
•des  gens  du  roi,  sa  majesté  vous  permet  de  parler.  » 
Us  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  : 
«  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez ,  » 
Ils  se  so^t  levés;  et  resté  debout  et  découvert,  M.  Antoine-Louis 
Séguier,  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Sire,  héritier  des  vertus  d'un  père  dont  le  souvenir  sera  tou- 
•jours  cher  à  la  France ,  elle  a  senti  renaître  toutes  ses  espéran- 
•oes  eu  vous  voyant  monter  sur  ce  trône,  où  le  vœu  des  peuples 
•vous  placeroit  encore,  s'il  ne  vous  étoit  acquis  par  le  droit  de 
•la  naissance. 
•Votre  avènement  à  la  couronne  n'a  été  marqué  que  par  des 
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•  actes  de  bienfaisance  et  de  justice ,  et  la  bonté  qui  éclate  dans 
»  toutes  les  actions  de  votre  majesté  nous  annonce  qu^elle  ne 
»veut  faire  usage  de  la  puissance  royale  que  pour  multiplier  le 
•bonheur. 

•  Vous  avez  commencé,  même  avant  de  régner ,  par  répandre 

•  dans  le  sein  dé  Tindigence  ces  largesses  aussi  précieuses  par 

•  le  motif  qui  Içs  faisoit  distribuer,  que  par  la  nécessité  qui  sem- 

•  bloit  les  réclamer. 

0  A  peine  votre  majesté  étoit-elle  assise  sur  le  trône ,  qu'au  mi- 
»licu  du  deuil  qui  vous  environnoit,  uniquement  occupé  des 

•  vives  alarmes  de  vos  sujets  et  des  tendres  inquiétudes  d'une 

•  reine,  qui  joint  aux  charmes  de  Id  beauté  Téclat  de  toutes  ks 

•  vertus,  vous  vous  êtes  dévoué  volontairement  à  ce  fléau  cruel, 

•  dont  le  poison  destructeur  a  fait  couler  tant  de  larmes,  s'étendoit 

•  encore  sur  le  reste  sacré  de  la  famille  royale. 

•  Bientôt,  renfermant  en  vous-même  la  douleur  la  plus  joste 
•pour  vous  livrer  tout  entier  aux  affaires  publiques^  votre  pre- 

•  mier  soin  a  été  de  ranimer  la  confiance  sur  l'immensité  des  det* 

•  tes  de  l'état,  et  avant  d'avoir  pu  en  connoître  l'étendue,  vous 

•  aviez  déjà  fait  à  vos  peuples  le  sacrifice  de  ce  droit  que  les  sou- 

•  veraîns  ne  perçoivent  qu'une  seule  fois  pendant  leur  vie. 

•  Ces  braves  et  généreux  militaires ,  dont  les  pensions  achetées 
»  au  prix  de  leur  sang  étoient  retardées  par  la  fatalité  des  circon-^ 
•stances  et  la  multiplicité  des  engagements,  vont  recevoir  avec 

•  reconnoîssance  les  arrérages  accumulés  de  la  récompense  de 

•  leurs  services,  et  ont  regardé  comme  un  nouveau  bienfait  l'em- 
»j^i  que  votre  majesté  a  consenti  des  deniers  de  sa  propre  cas' 
»sette,  pour  acquitter  ce  foible  dédommagement  de  leur  fortune 
»  prodiguée  à  la  défense  de  l'état 

•  Tous  avez  cherché  à  assurer  la  subsistance  des  malheurem:, 

•  par  la  libre  circulation  du  conamerce  des  grains  dans  tout  le 

•  royaume,  et,  au  moyen  de  cette  liberté,  dont  l'expérience  pourra 

•  démontrer  l'utilité  ou  les  inconvénients,  votre  majesté  s'est 
^flattée  de  réparer,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  les  refhsde 

•  la  terre  et  Tavarice  des  saisons. 

»  Vous  avez  appelé  auprès  de  votre  personne  des  ministres  dont 

•  la  prudence,  la  sagesse,  la  discrétion,  le  désintéressement  et 

•  les  lumières  iaisoient  espérer  le  terme  des  disgrâces  et  le  réta- 
»  blissement  de  l'ancienne  magistrature. 

•  Enfin  ils  sont  arrivés  ces  jours  heureux,  ces  jours  que  noas- 

•  avions  annoncés  à  votre  auguste  prédécesseur,  où  la  vérité  des 
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iprincipes  se  feroii  reoonnottre  et  dissiperoit  tons  les  nuages; 
«ces  jours,  sans  doute  marqués^aufond  de  son  cœur^  qu*unemort 
«inopinée  a  pré^renus,  et  que  le  ciel  réservoit  à  son  auguste 
ipetit-fils;  ils  sont  arrivés,  et  si  Tâme  des  souverains  est  encore 
I sensible,  après  le  trépas,  au  bonheur  des  peuples  qu*ils  onî  goit- 
wemés,  ce  prince,  qui  a  été  si  long-temps  l'objet  de  notre  amour^ 
I voit  en  ce  momont  avec  complaisance,  que,  cédant  au  mouve- 
•ment  de  votre  cœur,  encore  plus  qu'aux  vœux  de  tous  les  or« 
adres  de  Tétat,  votre  majesté  vient  rétablir  dans  ses  fonctions 
•ce  corps  antique,  honoré  depuis  son  établissement  de  la  con- 
•fiance  des  rois  vos  illustres  ancêtres,  et  que  les  services  les  plus 
•éclatants  ont  toujours  fait  regarder  comme  un  des  plus  fermes 
•soutiens  de  la  monarchie. 

•  Qu'il  est  flatteur  pour  nous,  sire,  de  nom  retrouver  au  mi« 
•lieu  de  la  cour  des  pairs  ;  qu*il  est  consolant  de  pouvoir  encore 
•élever  la  voix  en  présence  de  votre  majesté,  et  de  n'avoir  à  faire 
•usage  de  notre  ministère  que  pour  concourir  avec  elle  à  rein- 
•té^r  dans  leurs  offices  des  magistrats  qui  ont  paru  coupables, 
«parcequ'ils  n'ont  pas  voulu  consentir  à  leur  déshonneur,  qui 
•ont  été  traités  en  criminels,  parceque  Tintrigue  et  l'ambition 
•avojent  intérêt  de  calomnier  leur  attachement  aiu  lois  an- 
«cieimes. 

•0  moment  véritablement  heureux!  né  du  sein  même  de  nos 
•malheurs  :  ce  fut  avec  toute  l'amertume  du  désespoir  que  nous 
•noas  vîmes  réduits  à  la  cruelle  nécessité  d'abdiquer  les  fonctions 
(honorables  qui  nous  avoient  été  confiées;  c'est  avec  la  joie  la 
(plus  vive  que  nous  nous  trouvons  rappelés  à  ce  ministère, 
tonique  objet  de  nos  vœux,  et  la  confiance  dont  votre  majesté 
»nous  honore  nous  donnera  de  nouvelles  forces  pour  recom- 
imencer  avec  plus  de  zèle  des  fonctions  si  long-^ténips  suè^endues. 
•Nous  croirions,  sire,  manquer  à  cette  confiance,  si  dans  le 
moment  même  où  elle  semble  exiger  le  témoignage  public  de 
notre  reconnoissan ce  et  l'expression  de  nos  véritables  sentîmentsr 
nous  paroissiens  douter  des  principes  qui  ont  pu  déterminer  et 
^i  consacrent  à  jamais  une  révolution  si  désirée. 
•L'appareil  éclatant  et  la  pompe  que  votre,  majesté  a  voulu 
mettre  à  cette  auguste  cérémonie  ne  peuvent  qu'ajouter  une 
nouvelle  sanction  à  la  loi  imniuable  de  la  propriété,  et  à  la  loi 
politique  de  l'inamovibilité  des  offices  ;  la  pfremïère  est  fhhdée 
sur  le  consentement  unanime  de  tous  les  états,  la  seconde  a 
toujours  été  reconnue  par  vos  augustes  prédécesseurs. 

6. 
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t Quelles  aUeintes 9  néanmoins»  ii'a-t-on  pas  essayé  de  porter 
»à  des  lois  aussi  essentielles  à  la  tranquillité  publique?  Ne  poa- 
»vons-nou8  dire  qu*on  a  voulu  en  quelque  sorte  les  anéantir  par 
ola  suppression  des  tribunaux,  la  dispersion  des  magistrats,  et  la 
»  confiscation  de  leurs  offices  ?     , 

»  Les  motifs  les  plu9  puissants  ont  été  employés  auprès  du  roi 
s  pour  justifier  l'usage  qu'on  se  permettoit  de  faire  de  son  auto- 
nrité;  c'est  toujours  sous  l'apparence  du  bien  général  qu'on  lui  a 
tfait  envisager  un  changement  quMl  n'a  adopté  qu'avec  la  répa- 
9gnance  la  plus  forte,  et  en  faisant  violence  à  la  bonté  de  son 
«cœur. 

s  Ce  n'est  pas  la  première  tentative  de  cette  nature  dont  l'his- 
»  toire  nous  a  conservé  le  souvenir  :  les  événements  politiques  se 
s  succèdent  et  se  ressemblent  ;  les  mêmes  prétextes  serviront  tou- 
»  jours  de  motifs  aux  mêmes  révolutions  ;  mais  quelque  avantage 
»  qu'on  se  soit  promis  de  ces  sortes  d'innovations ,  l'intérêt  public, 
«l'équité  de  nos  souverains  et  l'amour  du  bien  général,  ont  tou- 
n  jours  ramené  la  constitution  du  parlement  à  son  ancien  état; 
«l'illusion  de  la  nouveauté  n'a  pas  tardé  à  disparoitre ,  et  l'auto- 
«rité  elle-^même  a  reconnu  combien  il  étoit  important  d'affermir 
&des  principes  déjà  trop  ébranlés  par  les  différentes  secousses  que 
«les  vicissitudes  de  l'administration  leur  ont  fait  éprouver. 

ttX'édit  que  votre  majesté  fait  publier  aujourd'hui,  fera  loi  dé- 
ssormais  dans  toute  la  postérité  ;  c'est  pour  elle  qu'un  législateur 
«travaille  :  les  difficultés  du  moment,  les  inconvénients  passagers 
s  n'ont  rien  qu^  l'arrête;  il  embrasse  l'universalité  des  temps  ;  il 
s  ne  lui  sufiGt  pas  de  remédier  aux  abus  qui  le  frappent ,  Texpé- 
«rience  du  passé  l'engage  à  étendre  ses  vues  sur  l'avenir;  il 
»  répand  sur  son  siècle  des  bienfaits  qui  fructifieront  dans  un 
«autre  âge.  Eu  un  mot,  ce  n'est  pas  pour  la  seule  durée  de  la  vie 
«d'un  souverain  que  la  destinée  de  ses>états  lui  est  confiée;  il 
«doit  aspirer  à  régner  avec  les  lois,  même  dans  les  siècles  où  il 
«  n'existera  plus  que  par  le  souvenir  de  sa  sagesse  et  de  ses  vertus. 
•  «Votre  majesté  peut  se  promettre  ce  double  avantage;  l'Europe 
«  entière  applaudira  à  un  monument  de  sagesse ,  qui  consacre  la 
«|iossession  publique  que  votre  majesté  vient  prendre  du  trône 
)ède  ses  ancêtres.  Tous  vos  sujets  déjà  se  félicitent  à  l'envi  avec 
«une  joie  mêlée  de  tendresse  ;  ils  regardent  coinme  un  bienfait  le 
«rétablissement  des  tribunaux  qu'ils  osoient  espérer  de  votre  jos- 
«tice;  et  les  éloges  que  l'amour  et  la  reconnoissance  vont  prodi- 
j»^uer  à  votre  majesté ,  répétés  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
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let  perpétués  d*àge  en  âge,  retentiront  jusque  dans  la  postérité 
•la  plus  reculée. 

•  Nons  ne  le  dissimulerons  pas  néanmoins  à  votre  majesté,  et 
•elle  ne  peut  se  le  dissimuler  à  elle-même;  il  n^est  pas  possible 
•qu'un  souverain  puisse  procurer  le  bien  général  sans  faire  naître 
ides  inconvénients  particuliers,  sans  exposer  ses  vues  les  plus  lé- 
•gitimes  à  des  interprétations  injustes;  mais  ce  qui  doit  consoler 
■fotre  majesté ,  c'est  qu'il  est  rare  que  l'intégrité  qui  blesse  dans 
tle  moment  ne  devienne  tét  ou  tard  l'objet  de  J'admiration  de 
«ceux  même  qui  la  condamnent. 

«Votre  parlement,  sire,  se  fera  un  devoir  et  un  honneur  de  justi- 
•fier  par  la  sagesse  et  la  modération  de  sa  conduite  la  juste  con- 

•  fiance  de  votre  majesté.  Pénétré  de  vos  bontés ,  il  s'empressera  de 
■donner  à  tous  vos  sujets  l'exemple  de  l'amour,  du  respect  et  de 
irob^psance  ;  et  dans  ce  moment  même ,  où  il  renouvelle  par 
•notre  bouche  le  serment  solennel  de  la  fidélité  la  plus  invio^ 
•table,  votre  majesté  peut  se  complaire  elle-même  dans  son 
louvra^e;  la  joie  universelle  lui  est  un  sûr  garant  de  la  satisfaction 
•publique ,  et  les  acclamations  multipliées  qui  vous  ont  accompa- 
•goé,  ce  cri  du  cœur  que  l'on  ne  comn^ande  jamais ,  en  faisant 
•joair  d'avance  votre  majesté  du  spectacle  d'un  peuple  heureux, 
•lui  annoncent  les  nouveaux  transports  qui  l'attendent  au  sortir 
•du  sanctuaire  de  la  justice. 

•Nous  requérons  que  sur  l'édît  dont  lecture  vient  d'être  faite , 

•  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  votre  majesté  séant  en  son 
•lit  de  justice ,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exécuté 
•selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  dans 
•les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  de  la  cour  pour  y  être 
•pareillement  lu,  publié  et  registre,  enjoint  à  nos  substituts  d'y 
•tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois.  » 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux ,  monté  vers  le  roi  pour  prendre 
ses  ordres ,  ayant  mis  un  genou  en  terre ,  a  été  aux  opinions  de 
Monsieur^^  de  M.  le  comte  d'Artois,  MM.  les  princes  du  sang, 
UM.  les  pairs  laïques,  MM.  les  grands  écuyers  et  grands  cham- 
bellans, est  revenu  passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde 
révérence ,  a  pris  Tavis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  maré- 
chaux de  France  venus  avec  le  roi ,  des  capitaines  des  gardes  du 
corps  du  roi,  et  du  capitaine  des  cent  suisses. 

Puis  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  présidents  de  la 
.  cour,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  venus  avec  lui, 
aux  secrétaires  d'état ,  conseillrrs  d'honneur ,  avw  çv^sÀ^^.v\\s  \<is. 
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enqujôtes  et  conseillerB  de  la  cour,  est  remonté  vers  le  roi  comme 
ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  he  rpif  séant  ep  Bpn  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que 
9  redit  qui  vieqt  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  ; 
9  et  que  jsur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite 
9  et  Tenregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général, 
»pour  être  le  contenu  en  iceluî  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
»  et  copies coUationnéesenvayées  auxbailliages  et  sénéchausséesdu 

^ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  registre;  enjoint 
»  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et 
»  d'en  certifier  la  cour  au  mois...» 

Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 
le  toi  veut  que ,  par  le  greiBer  en  chef  de  son  parlement ,  il  soit 
mis  présentement  sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce 
que  sa  naajesté  9  ordonné  qui  y  fût  mis.  0- 

(  Suivant  (es  discours  à  {'occasion  de  V établissement  de  l'of- 
fice de  garde  des  sceaux ,  de  la  suppression  des  offices  créés  par 
édfit  d'avril  1771,  des  autres  édits  sur  les  avocats,  la  disoU 
pline  du  parlement  et  du  grand  conseil,  etc.,  etc.) 

L'enregistrement  se  fait  avec  les  mêmes  formalités. 

N*  84.  —  Pkocès  vkbbâl  de  (imites  entre  la  France  et  le  canton 
de  Berne,  portant  pla/ntation  de  soixante-quatre  bornes  d^ 
séparation  (i). 

i5  novembre  lyjf^^  Ratifié  le  9  arrîl  1775.  (V.  EJock.) 

N*  85.  —  Arbêt  du  grand  conseil  relatif  aux  actes  entre  (es 
curés  primitifs  et  les  curés  ou  vicaires  perpétv>eis,  relati- 
vem^ent  à  la  cession  de  dtmess 

Yei^aîlles,  a4  Dovembre  1774*  (  R.  S.  ) 
V.  inédit  de  mai  1768, 

N*  86.  —  Arrêt  du  conseil  qui  rè^lc  la  forme  des  liquidation 

des  offices  des  cours  supérieures. 

YersaîUes ,  aS  novembre  i774«  (R.  S.  ) 


(1)  Le  pouvoir  donné  par  Louis  XV  est  du  i8  février  1774-  Les  anciens  procès 
verbaux  sont  de  1760,  iyS%,  1761.  La  première  plantation  de  bornes  eut  lieu  en 
vwlu  du  traité  de  Lausanne,  d'ocfobre  i564«  V.  aussi  le  traité  du  3o  août  1761» 
—  Traité  du  3o  mai  i8i4,  9  juin  et  ao  novembre  i8i5,  etc.  Schell^  pièces  oflic. 
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H*  87.— Amêt  du  conseii  gui  décharge  du  droit  d'amortis^ 
sèment  tes  abbayes ,  prieurés,  etc. 

Yeraaîlles ,  ^7  norembre  1774.  (  R.  S.  ) 

V.  déclaration  du  i5  juillet  1689;  9  mars  170a  A.  d.  ç.  de  1758.  Lettres  pa- 
tente»,  19  juin  1746,  A.  d.  c.  39  janvier  1776. 

N'SS.r—ABRfiT  du  conseil  portant  que  ies  ecclésiastiques  ton-- 
êtitt^  dans  les  ordres  sacrés ,  qui  font  partie  du  clergé  de 
France,  et  qui  seront  de  condition  roturière  9  continue- 
ront de  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  franc- fief. 

Versailles,  27  novembre  1774.  (  D.  S.  ) 
T.  règlement  du  i5  avril  1731 ,  art.  16.  A.  d.  c.  27  janvier  1777. 

N*  89.  —  OiiDONNAiTCB  par  laquelle  le  roi  sépare  les  officiers  de 

ports,  des  officiers  des  vaisseaux. 

Versailles,  i**  décembre  1774.  (Bajot,  p.  6a.  Col.  M.) 

^'90.  —  Ordonnance  concernant  les  régiments  provinciaux,  et 
le  mode  de  recrutement  de  l'armée  (1). 

Versailles,  i**  décembre  1774*  (R.  Col.  in-folio  du  conseil  d'état.) 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  du  19  octobre 
1775^  concernant  les  régiments  provinciaux  9  et  ayant  jugé  que 
les  circonstances  exigent  qu'il  y  soit  fait  quelques  changements; 
riotention  de  sa  majesté  étant  aussi  de  régler  définitivement  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  à  son  service ,  et  la  moins  oné- 
reuse à  ses  peuples,  la  levée  et  la  formation  desdits  régiments» 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

(1)  Ban  et  arrière-ban,  capitulaire  809  ;  service  des  possesseurs  de  fiefs 'i4i<k 
Armée  permanentes  i439*  Création  de  la  milice,  6  novembre  1688:  11  jan* 
vier  1719  ;  remplacée  parles  troupes  provinciales.  Ordonnance,  4  août  1771.  Or- 
donnance générale  sur  la  levée  des  soldats  provinciaux,  i<"  décembre  ^774; 
modifiée,  i5  décembre  1776  ,  et  1*'  mars  1778,  ,i5  novembre  1778.  Hégi- 
ment  provincial  de  Paris,  20  juin  1779. 

Abolition  des  anciens  modes  de  recrutement,  déeret  4  mars  1791;  réquisition 
établie,  a5  août  1793.  Le  mot  conscription  employé  pour  la  première  fois,  loi 
du  19  fructidor  an  6. Conscription  abolie  par  la  charte,  art.  la.  Légions  dépar- 
tementales, 3  août  i8i5;  recrutement,  loi  du  10  mars  1818;  modifiée,  loi  du  9 
juin  i8a4« 

En  Angleterre,  statut  43»  George  III 9  ch.  90}  en  Ecosse,  môme  statut,  ch.  9L; 
en  Irlande  y  statut  49»  ch.  lao. 
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'  Titre  V\  —  Répartition. 

Généralité  d'Amiens,  2,841;  province  de  Champagne,  i,42t; 
généralité  de  Rouen,  id;  généralité  de  Caen,  2,i3i  ;  généra- 
lité d'Alençon,  id.  ;  généralité  de  Moulins,  1,421;  généralité  de 
Glermont,  id.  ;  de  Flandre  et  de  Hainault,  id.;  de  Montauban, 
3,840;  de  Doche  et  de  Bayonne,  2,i5o;  de  Bordeaux,  1,4^0; 
de  Poitiers,  2,i5o;  de  Lyon,  1,4^0;  de  La  Rochelle,  710;  de 
Tours,  2,i5o;  du  Dauphiné,  ij42o;  de  Paris,  2,i3o;  la  ville  de 
Paris,  1,420;  généralité  de  Soissons,  2, i5o;  de  Limoges,  1,420; 
d'Orléans,  id.  ;  de  Bretagne,  id.;  de  Lorraine,  id.  ;  pays  Mes- 
sin ,  id.  ;  Artois,  irf.;  Bourges,  id.  ;  duché  de  Bourgogne ,  2,840;  ' 
Languedoc ,  49^90;  comté  de  Bourgogne,  2,25o;  Provence,  i,4ao. 

Titre  II.  —  HatHlements.  Titre  III.  —  Appointements. 

Titre  IV.  —  De  ia  ievée. 

1.  Sa  majesté  a  bien  voulu  régler  qu'il  ne  seroit  à  l'avenir 
levé,  chaque  année,  que  le  sixiènie  des  hommes  nécessaires  pour 
porter  chaque  bataillon  au  complet ,  sur  le  pied  de  sept  cent  dix 
hommes;  mais  son  intention  est  que  lé  déficit  qui  pourroit  arri- 
ver audit  sixième,  par  mort,  désertion,  ou  des  infirmités  qui  met- 
troient  quelques  uns  des  soldats  hors  d'état  de  continuer  leurs 
services,  soit  remplacé  d'une  année  à  l'autre,  et  que  ledit  sixième 
soit  toujours  exactement  complet. 

2.  Dans 'les  généralités  où  sa  majesté  a  jugé  à  propos  de  di- 
minuer le  nombre  des  bataillons,  son  intention  est  que  les 
hommes  de  la  levée  de  1769  qui  existent  dans  lesdits  bataillons 
supprimés,  et  qui  devront  être  congédiés  à  l'assemblée  prochaine, 
obtiennent  leurs  congés  absolus,  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, sans  être  tenus  de  se  rendre  à  ladite  assemblée. 

5.  La  répartition  desdits  hommes  sera  faite  par  les  ihtendanU 
sur  les  villes  et  villages  dépendants  des  provinces  et  généralités,  eu 
égard  au  nombre  d'hommes  en  état  de  servir  qu'ils  contiendront; 
et  il  sera  tiré  au  sort  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages , 
sans  exception,  entre  tous  les  garçons  ou  hommes  veufs  sans  en- 
fants, demeurant  actuellement  dans  les  paroisses  desdites  villes, 
bourgs  et  villages, de  l'âge  de  dix-huit  ans  et  au-dessus  jusqu^à 
quarante,  de  la  taille  de  cinq  pieds  au  moins,  sans  chaussure, 
et  de  force  convenable  à  servir. 
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Sa  majesté  n'entend  pas  cependant  comprendre  pour  le  tirage 
Jes  lieux  sujets  à  la  garde-côte»  ni  les  habitants  des  tles  de  Ré  et 
d'Oléron. 

4.  Aucuns  mendiants,  vagabons  ou  gens  sans  aveu  ne  pour- 
ront être  admis  dans  lesdits  régiments  provinciaux,  défendant  sa 
majesté  d'en  recevoir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

5.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
les  intendants  en  feront  imprimer  des  extraits  en  placard ,  et  les 
feront  passer  à  tous  les  maires  et  syndics  des  paroisses  de  leurs 
départements,  avec  leurs  mandements  pour  l'exécution  des  dis- 
positions qu'elle  contient. 

6.  Ordonne  sa  majesté  à  tous  les  garçons  et  hommes  veufs 
sans  enfants,  de  comparoître  devant  les  intendants  oh  commis- 
saires chargés  de  la  levée ,  le  jour  qui  aura  été  indiqué  pour 
tirer ,  à  peine  contre  les  pères  et  mères  ou  maîtres  qui  retien- 
ilroDt  lesdits  garçons  ou  hommes,  de  soixante  livres  d'amende; 
tt  contre  lesdits  garçons  ou  hommes,  sujets  à  tirer,  d'être  dé- 
clarés soldats,  et  contraints  à  servir  l'espace  de  dix  ans,  conformé- 
ment à  l'article  ^  du  titre  IX  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Le  maire  ou  syndic  de  chaque  paroisse  sera  tenu  de  con- 
duire an  lien  et  jour  indiqué  pour  la  levée  tous  les  garçons  ou 
liommes  veufs  sans  enfants. 

8.  Il  sera  procédé  ensuite  à  la  vérification  de  ceux  desdits  gar- 
çons ou  hommes  qui  devront  jouir  de  l'exemption ,  conformé- 
ment au  titre  IX  de  la  présente  ordonnance;  de  ceux  qui,  par 
leur  taille,  ne  se  trouveront  pas  propres  au.service,  et  enfin,  par 
des  infirmités,  se  trouveront  ne  devoir  point  être  admis  à  tirer 
an  sort. 

Tous  les  garçons  ou  hommes  qui  se  trouveront  dans  les  cas 
expliqués  ci-dessus  seront  sur-le-champ  renvoyés  dans  leurs  pa- 
roisses, et  il  sera  fait  mention  sur  les  états  des  subdélégués,  à 
l'article  desdits  garçons  ou  hommes,  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné à  ne  les  point  admettre  au  tirage. 

9.  Ceux  qui  se  trouveront  attaqués  d'infirmités  seront  tenus  de 
les  déclarer  au  subdélégué  avant  de  tirer  au  sort,  afîn  qu'il  les 
fasse  visiter  sur-le-champ  par  un  chirurgien  expert,  qui  en  don- 
nera un  certificat  détaillé,  dont  il  sera  fait  lecture  en  présence  de 
l^assemblée;  et  les  frais  de  visite  seront  payés  par  les  communautés. 
Si)  incontinent  après  l'opération  du  tirage,  le  soldat  auquel  le 
sort  sera  échu  se  présente  pour  demander  sa  décharge,  sous  pré- 
texte de  quelque  infirmité,  il  sera  mh  eu  prison ,  et  paiera  cin- 
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quante  livres  d'amende  à  celui  auquel  le  sort  échoira  pour  le  rem- 
placer, et  les  frais  de  visite  seront  sur  cette  amende. 

Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  raisons  valables  poUr 
être  dispensés  de  tirer  au  sort  seront  obligés  de  les  faire  con- 
noître  avant  qu'on  procède  au  tirage,  autrement  ils  seront  assu- 
jettis à  tirer  avec  ceux  qui  n'en  sont  pas  exempts. 

1  o.  Sa  majesté  voulant  que  la  manière  de  tirer  au  sort  soit 
uniforme,  ordonne  que,  dès  que  les  opérations  prescrites  par 
l'article  précédent  seront  terminées,  le  subdélégué  ou  commissaire 
chargé  de  la  levée  dresse  un  état^nominatif  de  tous  lesgarçonsi 
hommes  veufs  sujets  à  tirer  au  sort,  et  qu'il  fasse  ensuite  autant 
de  billets ,  lesquels  seront  tous  de  même  papier  et  de  même  gran- 
deur; qu'il  prenne  sur  le  nombre  desdits  billets,  autant  de  billetf 
qu'il  sera  demandé  de  soldats  provinciaux  pour  une  ou  plusieun 
paroisses  réunies;  qu'il  écrive  sur  ces  derniers hilleiSj  soldat  fWh 
vinciai,  et  les  roule  ensuite  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucune  diffé» 
rence  sensible  avec  ceux  qui  ne  seront  point  écrits ,  lesquels  se^ 
ront  également  roulés ,  et  que  les  uns  et  les  autres  soient  mis  ist 
mêlés  dans  un  chapeau,  qui  sera  tenu  à  hauteur  de  la  tété  de 
ceux  qui  tireront  :  alors  chaque  garçon  ou  homme  veuf  sans 
enfants  se  présentera  suivant  le  rang  où  il  se  trouvera  inscrit  sur 
l'état;  il  étendra  la  main,  prendra  un  billet  dans  le  chapeau,  et 
le  remettra  au  subdélégué  ou  commissaire  chargé  de  la  levée, 
pour  être  ouvert  publiquement,  et  faire  connoitre  à  toute  l'asseni!- 
blée  s'il  est  blanc  ou  écrit  :  si  ce  billet  est  blanc ,  le  subdélégué 
marquera  à  la  marge  de  l'état,  vis-à-vis  le  nom  de  celui  qui  l'auii 
tiré,  Hanc;  s'il  est  écrit,  ledit  subdélégué  marquera  égalenient 
vis-à-vis  le  nom  de  celui  qui  l'aura  tiré ,  soldat  provineiai;  et 
lorsque  le  dernier  des  billets  écrits  sera  tiré,  le  subdélégué  ou  le 
commissaire  chargé  de  la  levée  ouvrira ,  en  présence  de  tout  le 
monde,  tous  les  billets  qui  resteront  dans  le  chapeau,  afin  qu'il 
soit  notoire  qu'il  n'y  a  point  d'autre  billets  écrits,  et  que  le  tirage 
a  été  bien  fait.  Il  en  sera  usé  de  même  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
fixé  des  soldats  provinciaux  soit  complet,  l'intention  de  sa  majesté 
étant  que  s'il  survient  quelques  contestations  elles  soient  déci- 
dées sur-le-champ  par  l'intendant  ou  ses  subdélégués. 

1 1.  Si  un  garçon  sujet  au  sort  ne  pouvoit  se  présenter  lors  d« 
tirage,  pour  des  causes  qui  seront  reconnues  légitimes,  sa  ma- 
jesté veut  bien  permettre  qu'un  autre  garçon  puisse  le  remplacer 
pour  tirer  en  sa  place. 

12.  Lé  tirage  ainsi  achevé,  tous  garçons  ou  hommes  veub» 
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«ans  enfants  qui  auront  tiré  des  billets  blancs  seront  renvoyés 
daDS  leurs  paroisses^  et  les  soldats  provinciaux  se|ront  signalés  par 
k  subdélégué  chargé  de  la  levée ,  après  quoi  il  remettra  à  chacun 
desdits  soldats  un  certificat  conforme  au  modèle  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  lequel  certificat  devra  être  signé  du  subdélégué 
chargé  de  procéder  à  l'opération  de  la  levée. 

i5.  Lorsque  ces  différentes  opérations  seront  terminées  9  Tin- 
fention  de  sa  majesté  est  que  le  subdélégué  chargé  de  la  levée  en 
^esse  un  procès  verbal ,  dans  lequel  il  rapportera  les  noms , 
foraorns  et  signalement  de  chaque  soldat  provincial,  et  qu'il 
:pfgne  ledit  procès  verbal; 

i4*  Il  devra  être  fait  trois  expéditions  dudit  procès  verbal , 
lesquelles  seront  toutes  également  signées,  comme  il  est  expliqué 
-|BÎ-dessu8  :  deux  desdites  expéditions  seront  envoyées  à  l'intcn- 
i-iant,  qui  en  adressera  une  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
'.pcatde.  la  guerre,  et  la  troisième  restera  entre  les  mains  du 
inbdélégué. 

.   i5.  Sa  majesté  défend  aux  ecclésiastiques  gentilshommes,  com- 

.Buntantés  séculières  et  régulières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 

g^érakment  à  tous  ses  officiers  et  sujets,  de  donner  retraite  à 

fNiciui  garçon  sujet  à  tirer  au  sort,  avant  que  la  levée  ait  été  exé- 

IfOfée,  et  aucun  de  ceux  qui  auront  été  désignés  soldats  provin- 

daax,  et  ce  à  peine  de  5oo  iiv.  d'amende  pour  chaque  contraven- 

4îon,  lesquelles  amendes  ne  pourront  être  remises  ni  modérées 

j^  faveur  de  qui  que  ce  soit ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

ffoisse  être. 

Voulant  de  plus  sa  majesté  que  si  quelque  officier  retiré  ou 

actuellement  au  service ,  ou  autres  qui  seront  présents  au  tirage, 

■CD  troubloient  l'opération  en  engageant  les  garçons  ou  hommes 

ivenfs  sans  enfants  compris  dans  les  états  de  ceux  qui  sont  assu- 

jhsttis  à  tirer  au  sort,  l'intendant  en  informe  le  secrétaire  d'état 

âjant  le  département  de  la  guerre ,  qui  prendra  les  ordres  de  .sa 

majesté  sur  la  punition  qu'elle  jugera  à  propos  d'ordonner. 

Veut  aussi  sa  majesté  que  les  préposés  aux  recrues  des  troupes 
«jnîse  présenteront  pour  enrôler  les  garçons  le  jour  qu'on  se  dis- 
posera à  tirer  au  sort  soient  arrêtés  sur-le-champ,  et  que  les 
officiers  de  maréchaussée  mettent  en  prison  lesdits  enrôleurs, 
l'intention  de  sa  majesté  étant  qu'on  ne  puisse  faire  aucun  cnrô- 
;  Icment  que  le  lendemain  du  tirage. 

16.  Sa  majesté  ordonne  aux  officiers  de  maréchaussée,  sur  l'avis 
<IQileur  sera  donné  par  les  intendants  ou  par  leurs  s\xb&è;\&^\xv^%. 
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des  jours  fixés  pour  tirer  au  sort ,  de  se  rendre  avec  leurs  brigades 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués ,  ou  d*y  faire  trouver 
les  bas-offîciers  et  cavaliers  nécessaires  pour  maintenir  la  tran* 
quillité  pendant  et  après  l'opération. 

17.  Veut  sa  majesté  que,  lorsque  les  garçons  seront  assemblés 
pour  tirer  au  sort,  s'il  arrive  quelque  tumulte  qui  s'oppose  à  l'exé* 
cution  exacte  de  l'opération ,  le  commissaire  chargé  de  la  levée 
renvoie  Fes  garçons  dans  leurs  paroisses ,  et  qu'il  en  dresse  un 
procès  verbal,  qu'il  fera  signer  par  les  maires,  échevins  et  syndics 
qui  auront  été  appelés  à  ladite  opération  ;  l'intention  de  sa  ma- 
jesté étant  qu'il  soit  fait  mention  dans  ledit  procès  verbal  de  tous 
ceux  qui  auront  occasioné  le  tumulte,lesquels  seront  arrêtés, 
mis  en  prison  et  déclarés  soldats  provinciaux  de  droit,  eu  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être ,  d'après  l'examen  qui  sera  fait  da 
procès  verbal  par  l'intendant. 

18.  Si,  lors  de  la  publication  de  l'ordre  envoyé  pour  tirer  au 
sort  ^quelque  garçon  se  prétendoit  engagé  dans  les  troupes,  il  sera 
tenu  pour  éviter  les  abus  des  engagements  simulés,  de  rapporter 
un  certificat  del'offîcierqui  aura  reçu  son  engagement^  au  syndic 
ou  autre  officier  en  charge  de  lu  communauté,  lequel  le  remettra 
au  subdélégué  ou  commissaire  chargé  de  la  levée,  pour  être  parlai 
envoyé  à  l'intendant,  et  par  ce  dernier  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre,  qui  en  fera  faire  la  vérification;  l'inten- 
tion de  sa  majesté  étant  que  l'ofiicier  qui  auroit  donné  de  faux 
certificats  d'engagement  soit  mis  en  prison  et  cassé,  et  cependanl 
ledit  soldat  sera  contraint  de  joindre  sans  délai  son  régiment,  el 
ne  pourra  reparoitre  par  la  suite  dans  la  province,  même  avec  un 
congé,  qu'il  ne  justifie  à  l'intendant,  par  un  certificat  du  coni' 
missaire  des  guerres,  contenant  son  signalement,  qu'il  aura  joini 
le  corps  et  passé  en  revue  devant  lui ,  faute  de  quoi  il  sera 
arrêté  et  mis  en  prison  pour  six  mois ,  et  condamné  à  servie 
dans  le  régiment  provincial  pendant  dix  ans  :  il  subira  la  même 
peine  si ,  en  vertu  du  congé  qui  lui  aura  été  délivré ,  après  avoir 
d'abord  joint  le  régiment,  il  reste  plus  de  six  mois  dans  la  pro^ 
vince,  et  qu'il  ne  retourne  pas  au  corps. 

19.  Sa  majesté  voulant  bien  régler  qu'aucun  soldat  ne  pourra 
être  retenu  dans  les  régiments  provinciaux  au-delà  du  terme  àc 
six  ans,  fixé  pour  son  service,  et  ordonnant  que  les  congés  absoln^ 
soient  exactement  expédiés  aux  soldats  provinciaux  qui  auront 
fini  ledit  temps  de  six  années  de  service;  elle  entend  qu'absolu- 
ment tous  les  garçons  ou  hommes  veufs  sans  cnfauU  qui  se  trou*' 
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-  veront  dans  Je  cas  d'être  admis  à  tirer  au  sort  soient  domiciliés 

et  quMls  aient  toutes  les  qualités  prescrites  pour  être  reçus  dans 

lesdits  régiments  provinciaux  ;  déclarant  sa  majesté  que  ceux  qui 

ne  se  trouveront  pas  propres  au  service,  ou  qui  viendront  à  man- 

,    qner  dans  ledit  cours  de  six  années  par  désertion ,  seront  rem* 

'  j^cés  par  la  paroisse  qui  les  aura  fournis^  indépendamment  du 

.    nombre  d'honunes  réglé  pour  la  levée  sur  ladite  paroisse. 

TiTBE  V.  —  Des  exemptions  (i). 

'   1.  Uintention  de  sa  majesté  étant  que  ses  sujets,  relativement 
V  à  la  levée  des  soldats  provinciaux,  soient  fixés  d'une  manière 
i    positive 9  elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer  les  différents  cas  aux- 
'"  quels  ces  privilèges  et  exemptions  devront  être  appliqués  ;  sa  ma- 
jesté défendant  d'en  accorder  d'autres  circonstances  que  celles 
;    expliquées  par  les  articles  suivants ,  et  d'admettre  pour  les  en  dis- 
>    penser  aucune  assimilation^  comparaison  ou  interprétation  qui 
ne  seront  pas  exactement  conformes  i\  ce  qui  sera  expliqué  ci- 
après,  ou  qu'elle  jugera  à  propos  de  régler  par  la  suite,  sur  le 
compte  particulier  qui  en  sera  rendu. 

!i.Tout  garçon  ou  homme  veuf  sans  enfants,  né  et  domicilié 
dans  le  royaume,  à  la  réserve  des  ecclésiastiques,  des  nobles,  et 
de  ceux  qui  seront  désignés  dans  les  articles  suivants,  sera  sujet 
m  service  des  régiments  provinciaux. 

5.  Leshommesmariés,  quoiqu'ils  n'aient  point  d'enfants,  quelle 
que  floit  l'époque  de  leur  mariage,  pourvu  qu'ils  justifient  de  la 
célébration  antérieure  au  moment  du  tirage,  seront  exempts; 
mais  les  honmies  veufs  depuis  deux  ans  ne  seront  point  exempts. 

4-  ^^  desservants  des  églises ,  tonsurés  au  moins  trois  mois 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  dans  les  an- 
nées suivantes,  trois  mois  avant  la  publication  de  l'ordonnance 
qui  sera  rendue  pour  la  levée  qui  doit  se  faire  chaque  année,  se- 
ront exempts. 

'    5.  Les  (ils  des  officiers  des  troupes  de  sa  majesté  retirés  avec 
la  commission  de  capitaine  seront  exempts. 

6.  Les  officiers,  les  gardes  des  maréchaux  de  France,  ceux  des 
gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces ,  seront 
exempts,  dans  l'étendue  desdites  provinces,  suivant  Tétat  signé 
desdits  maréchaux  de  France,  gouverneurs  ou  lieutenants  gêné- 
raux ,  qui  sera  remis  aux  intendants. 

^— ^M^M^l— ^i^  I       llll  I    I  I  II  I  ■  ■  I  i 

(i)  Il  y  a  an  état  des  exemptioDs  accordées  à  la  généralilé  de  Paris  du  ao  jnn- 
;      W 1770. 
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7.  Les  commensaux  de  la  maison  de  sa  majesté  et  de  eeUeft 
des  princes  et  princesses  du  sang;  seront  exempts. 

9.  Les  ofiiciers  des  présidiaux  9  bailliages  9  sénéchaussééè 
royales,  et  ceux  des  élections 5  seront  exempts^  eux  et  leurs 
enfants. 

9.  Les  juges  et  autres  justices'  royales 9  et  les  procureurs  et  ^ 
avocats  de  sa  majesté,  seront  exempts  eux  et  leurs  enfants.        '  ^ 

10.  Les  greffiers  des  justices  royales,  les  avocats,  les  procn-'^ 
reurs  postulants  dans  lesdites  justices,  ]es  huissiers  qui  y  sontre- 
ÇUS9  et  les  notaires  royaux ,  seront  exempts.  "^ 

11.  Les  maîtres-clercs  des  avocats,  procureurs,  notaires  elil 
greffiers  des  sénéchaussées  et  bailliages  royaux  étant  dans  l'état^ 
de  clerc  depui»  trois  ans,  seront  exempts,  pourvu  que  lesdils  . 
avocats ,  procureurs^  notaires  et  greffiers  soien  t  dans  Tusage  d'oig 
avoir.  S 

12.  Les  juges,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des  pairies 9  et p^ 
le    premier  officier  gradué  des  justices   seigneuriales,    seroBl. 
exempts.  j 

i5.  Les  maires,  échevins,  procureurs  et  avocats  de  sa  npa- 
jeslé,  et  le  principal  greffier  de  rhôtel-de-ville,  seront  exempts. 

14.  Les  fils  des  pourvus  d*offîces  de  justice  et  de  finance,  dont 
la  finance,  pour  les  premiers,  sera  de  douze  mille  livres,  et  de . 
vingt  mille  pour  les  derniers,  seront  exempts. 

i5.  Les  employés  des  fermes,  reçus  dans  les  tribunaux,  €l^ 
ayant  serment  en  justice,  seront  exempts;  les  fils  des  directemii 
des  fermes,  et  ceux  des  autres  employés  payant  dix  mille  livres  4 
de  cautionnement,  seront  pareillement  exempts.  1 

16.  Le  collecteur  de  taille  ou  de  sel  chargé  des  deniers,  les  1 
préposés  à  la  levée  des  vingtièmes,  seront  exempts  pendant  le  -^ 


^ 


temps  de  leur  recouvrement.  ,^ 

1^.  Les  subdélégués  leurs  enfants,  les  commis  employés  dans  ^ 
les  bureaux  des  intendants ,  seront  exempts. 

Les  commis  employés  dans  les  bureaux  des  trésoriers  des  trou- 
pes, officiers  de  finance,  ou  employés  aux  fermes,  travaillant 
depuis  deux  ans,  seront  pareillement  exempts. 

18.  Les  garde-magasins  des  effets  du  roi  seront  exempts. 

19.  Seront  pareillement  exempts  tous  les  employés  dans  les 
ponts  et  chaussées. 

20.  Les  commis  à  la  distribution  de  Tétape  seront  exempts, 
ai.  Les  monnoyeurs,  ajusteurs,  pourvus  de  commission  s  ou 

de  provisions  en  forme,  travaillant  actuellement  dans  les  hô- 
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Vàà  des  monnoies^  seront  exempts,  ainsi  que  les  chauffeurs. 
22.  Les  directeurs  des  postes  aux  lettres,  leur  principal  com- 
■ûs  ou  facteur  seront  exempts. 

a3.  Les  posfillons  des  postes^  faisant  le  service  depuis  deux 
ans,  à  raison  d'un  par  six  chevaux,  seront  exempts. 

a4*  Les  principaux  employés  dans  les  fermes  des  messageries, 
courriers  de  malle,  et  les  conducteurs  ordinaires  de  voitures  publi- 
.  ^es,  seront  personnellement  exempts. 

a5.  Les  salpètriers  en  titre,  et  un  de  leurs  principaux  ouvriers, 
r^  travaillant  depuis  trois  ans  dans  leurs  ateliers,  ce  qui  devra  être 
[justifié  par  un  certificat  du  directeur  général  des  poudres,  seront 
empts. 

96.  Seront  pareillement  exempts  les  garde-haras,  ayant  in- 
tion  sur  les  étalons,  ainsi  que  les  garde -étalons,  et  celui 
i  panse  le  cheval,  bien  entendu  que  lesdits  gardes  aient  un 
00  approuvé. 

27.  Les  élèves  de  l'école  royale  vétérinaire,  brevetés,  seront 
^oempts. 

X  2^*  les  hommes  classés ,  et  les  ouvriers  employés  au  service  de 
V  lamaniiey  tels  que  les  charpentiers  de  navires,  calfats,  voiliers 
:^'  ctpoDllieurs,  seront  exempts. 

y.  39.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  exemptions  en  faveur 
^:  d'sne  profession  ne  puissent  être  accordées  qu'à  ceux  qui  en 
icmpliront  les  fonctions. 
3o.  Les  médecins  et  chirurgiens  étant  en  titre,  et  exerçant 
hliquement  leur  profession ,  seront  exempts ,  et  leur  fils 
né,  demeurant  avec  son  père,  et  s'occupant  de  la  même  pro- 
ion. 

Si.  Dans  les  villes  où  il  y  a  communautés  de  chirurgiens,  et 
établissement  de  lieutenant  du  premier  chirurgien  de  sa  majesté, 
nx  élèves  maîtres  es  arts,  et  ayant  fréquenté  trois  ans  les  éco- 
ffes  de  chirurgie,  seront  exempts,  s'ils  n'exercent  point  la  barbe- 
neet  ne  font  aucun  commerce. 

5a.  Les  maîtres  d'école,  ayant  trente  ans  accomplis,  étant 

d'ancien  établissement,  et  approuvés  par  l'évéque  diocésain,  avec 

r  certificat  de  l'intendant  de  la  province,  seront  exempts. 

[     55.  Si  dans  une  paroisse  qui  devra  fournir  plus  d'un  soldat  il 

m  trouve  deux  ou  trois  frères,  demeurants  chez  leur  père,  et  que 

l*Qn  d'eux  tombe  au  sort,  les  autres  seront  exempts  de  tirer  pen- 

'  dant  le  service  de  celui  auquel  le  sort  sera  échu  ;  s'ils  sont  quatre 

[  frères,  et  que  deux  tombent  au  sort ,  ils  seront  obligés  de  servir  : 


L 
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les  frères  demeurants  dans  différentes  paroisses  tireront  au  sort 
chacun  dans  celle  qu'il  habitera. 

34.  Le  fermier  principal  d'une  commanderie  de  Tordre  de 
Malte ,  demeurant  dans  Tenceinte  du  chef-lieu  de  la  comman- 
derie 9  un  de  ses  enfants  et  son  principal  valet,  pourvu  qu'ils  ne 
fassent  aucun  commerce  étranger  à  leur  exploitation,  seront 
exempts. 

55.  Les  soldats  9  cavaliers  ou  dragons  qui  auront  rempli  dans 
ies  troupes  deux  engagements  de  suite  9  et  y  auront  servi  l'espace 

de  seize  ans,  seront  exempts. 

56.  Les  gardes-  chasses  et  les  gardes -bois  des  seigneurs  liauts- 
justiciers  seront  dispensés  de  tirer  aux  conditions  ci-après  : 

.    1°  Qu'ils  auront  l'âge  de  vingt  ans;  qu'ils  auront  prêté  ser- 
ment et  auront  été  reçus  en  justice,  et  qu'ils  sauront  écrire. 

2°  Qu'ils  ne  feront  point  de  commerce^  métiers  ou  exploi- 
tation ,  et  qu'ils  se  renfermeront  uniquement  dans  leurs  fonction  2 
de  gardes. 

5°  Qu'ils  seront  domiciliés  dans  la  paroisse  des  seigneurs  don 
ils  sont  gardes. 

4°  Que  les  seigneurs  n'auront  pas  un  plus  grand  nombre  de 
gardes  qu'ils  n'avoient  coutume  d*en  avoir  avant  la  publicatior 
de  la  présente  ordonnance. 

57.  Les  domestiques  et  valets  à  gages  des  ecclésiastiques ,  de^ 
communautés,  des  maisons  religieuses,  des  gentilshommes ,  des 
nobles,  des  personnes  revêtues  des  charges  qui  confèrent  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse,  seront  exempts,  pourvu  qu'ils  n'excèdeD 
pas  le  nombre  ordinaire  des  valets  que  les  maîtres  avoient  troii 
mois  avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  qu'ils  de 
meurent  chez  leurs  maîtres,  et  qu'ils  ne  fassent  autre  chose  qu< 
leur  service  personnel. 

58.  Tout  chef  de  famille  qui  aura  élevé  et  reçu  chez  lui ,  at^ 
moins  depuis  dix  ans ,  un  enfant  trouvé ,  à  la  décharge  des  hôpi^ 
taux ,  pourra ,  dès  que  ledit  enfant  trouvé  aura  l'àgo  et  les  quali- 
tés prescrites ,  le  présenter  au  tirage,  au  lieu  et  place  de  l'un  de 
ses  fils ,  frères  ou  neveux ,  à  sou  choix  ;  et  si  ledit  chef  de  famille  a 
chez  lui  plusieurs  enfants  trouvés  dans  le  même  cas ,  il  pourra 
jouir  d'autant  d'exemptions  qu'il  aura  d'enfants  trouvés. 

59.  A  l'égard  des  exemptions  qu'il  convient  d'accorder  à  ragri" 
culture,  aux  manufactures  et  au  commerce,  qui  méritent  deâ 
égards  par  leurs  objets,  mais  sur  lesquelles  les  différentes  formel 
de  culture  et  de  genre  d'industrie  et  de  branche  de  conunerce  de 
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chaque  généralité  ^  ne  permettent  pas  de  statuer  par  une  règle 
uniforme  et  détaillée  qui  puisse  s'appliquer  aux  différentes  cir- 
constances, sa  majesté  se  réserve  de  faire  connottre  ses  intentions 
par  des  décisions  particulières  pour  chaque  généralité  ,  relatiTC* 
ment  aux  différences  locales  qui  j  existent. 

40.  Immédiatement  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance «  les  intendants  adresseront  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre  leurs  avis  motivés  sur  les  exemptions 
particulières  qu'ils  jugeront  devoir  être  accordées  dans  leur  dé- 
partement ;  et  il  leur  fera  passer  les  décisions  de  sa  majesté  par 
une  instruction  particulière  sur  lesdites  exemptions ,  son  inten- 
tion étant  que  lesdits  intendants  donnent  toute  leur  attention  k 
les  restreindre  à  l'indispensable  nécessité. 

Titre  VI.  — Des  substitutions. 

1.  Sa  majesté 9  voulant  bien  avoir  égard  aux  raisons  légitimes 
que  quelques  soldats  provinciaux  pourroient  avoir  pour  se  faire 
substituer ,  et  son  intention  étant  de  ne  les  pas  traiter  moins  fa- 
vorablement que  ceux  de  ses  troupes  réglées,  elle  permet  d'ad- 
mettre cette  substitution  aux  conditions  qui  seront  expliquées 
daos  les  articles  suivants. 

3.  Un  soldat  provincial,  qui  aura  des  raisons  valables  de  se 
ùtire  substituer,  pourra  proposer  son  frère  pour  le  remplacer,  s'il 
a  les  qualités  requises  pour  le  service. 

5.  Tout  soldat  provincial ,  soit  avant  de  joindre  son  régiment , 
soi^  après  qu'il  aura  été  inscrit  sur  le  contrôle^  lequel  aura  dès 
raisons  valables  pour  demander  à  se  faire  substituer,  sera  tenu 
de  s'adresser  à  l'intendant,  qui  jugera  de  la  validité  de  ses  raisons. 

4.  Si  ledit  soldat  n'a  pas  encore  joint  le  régimen|; ,  tt  que  l'in- 
tendant }uge  ses  raisons  légitimes ,  ledit  intendant  fera  la  snbsti- 

^    tution. 

5.  Tout  honmie  qui  se  présentera  à  l'intendant  pour  être  sub- 
stitué à  la  place  d'un  autre  à  qui  le  sort  sera  échu ,  devra  être 

'  connu ,  domicUiè  dans  la  même  subdélégation  que  le  substituant , 
de  la  taille  et  tournure  convenable ,  pour  être  admis  dans  les  ré- 

^    giments  provinciaux. 

.  6.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  ne  soit  admis,  pour  être  substitué  à 
la  place  d'un  soldat  provincial,  avant  qu'il  ait  joint  le  régiment, 
aucun  soldat,  cavalier,  dragon  ou  soldat  provincial  qui  auroit  ob- 
tenu son  congé  absolu,  à  moins  que  ledit  congé  ne  soit  expédié  de- 
puis trois  ans  en  bonne  forme  :  défend,  sa  majesté ,  à  tout  Iramme^ 


\ 
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de  quelque  état  et  qualité  qu^il  soit,  sous  peine  d'être  puni  suivant 
Texigence  des  cas^  de  proposer  à  aucun  soldat,  cavalier ,  drageon 
ou  soldat  provincial  étant  au  service,  soit  présent  au  corps,  soit 
absent  par  congé ,  de  s'enrôler  par  la  suite  pour  être  substitué 
dans  les  régiments  provinciaux. 

^.  Si  le  soldat  substitué  par  l'Intendant  venoit  à  manquer 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  excepté  le  cas  de  mort ,  celui  au- 
quel le  sort  étoit  échu ,  et  pour  lequel  il  aura  été  substitué ,  sera 
tenu  de  reprendre  le  service,  pour  le  continuer  jusqu'au  tempsoù 
il  devra  obtenir  ^on  congé  absolu. 

8.  Tout  soldat  provincial,  après  avoir  été  signalé  et  inscrit  sur 
le  contrôle  du  régiment,  ne  pourra  être  admis  à  se  faire  substi- 
tuer que  par  l'inspecteur,  bien  entendu  qu'il  sera  muni  du  certi- 
ficat de  l'intendant  ,  qui  aura  reconnu  la  validité  des  motifs  qui 
l'engagent  à  se  faire  substituer. 

g.  Tous  bas- officiers  ou  soldats. qui  désireront  continuer  leur 
service  dans  les  régiments  provinciaux,  et  se  substituera  un  autre, 
s'ils  sont  en  état  de  servir  encore,  seront  tenus  de  se  présenter 
au  major  de  leur  régiment,qui  les  inscrira  et  en  présentera  l'étal 
à  l'inspecteur  lors  de  sa  revue. 

10.  Le  prir  d'une  substitution  faite  par  Tinspecteur  ne  pourra 
jamais  excéder  cent  livres.  Ladite  somme  de  cent  livres  sera  re- 
mise, par  le  soldat  qui  se  fera  substituer,  à  l'officier  major  chargé 
du  détail  ;  il  l'inscrira  sur  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  et 
il  remettra  cette  même  somme  au  soldat  qui  sera  choisi  par 
l'inspecteur  pour  remplacer  celui  qui  aura  obtenu  la  permission 
de  se  faire  substituer.  Si  plusieurs  soldats  provinciaux  sont  dans 
le  cas  d'obtenir  ladite  permission ,  celui  qui  aura  le  premier 
consigné  ladite  somme  de  cent  livres  sera  remplacé  le  premier; 
àl'effet  de  quoi,  l'officier  chargé  du  détail  fera  note  du  jour  de 
la  remise  desdites  sommes,  sur  le  registre  qu'il  doit  tenir,  et  ce 
registre  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres  chaîné  de  la 
police  du  régiment.  ♦ 

11.  Si  un  soldat  provincial  se  trouvoit ,  par  quelque  événe- 
ment imprévu  et  privilégié ,  dans  le  cas  de  demander  à  se  faire 
substituer,  et  qu'il  ne  pût  être  remplacé  au  corps,  à  défaut  d'an- 
cien soldat  provincial  qui  fût  dans  la  disposition  de  se  substituer, 
le  commissaire  départi  en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre,  qui  lui  adressera  les  ordres  du  roi  à 
ce  sujet. 

la.  Veut,  sa  majesté,  que  le  service  de  tout  homme  substitué 
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soit  de  six  années,  et  ne  commence,  pour  les  substitutions  ad- 
mises par  les  intendants,  que  du  jour  où  elles  seront  faites  ;  et 
à  regard  des  soldats  provinciaux  substitués  par  Tinspecteur,  leur 
substitution  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  jour  qu'ils  auront  fini 
le  terme  de  leur  précédent  service. 

i5.  Il  sera  expédié  un  congé  absolu  au  soldat  qui  aura  obtenu 
de  Tinspecteur  la  permission  de  se  faire  substituer  par  un  autre , 
et  il  sera  fait  mention  de  la  somme  qu'il  aura  remise  pour  la  sub- 
stitution ,  et  du  nom  de  Thomme  qui  lui  aura  été  substitué  :  ledit 
congé  sera  signé  par  le  commandant  du  régiment  provincial  et 
le  major,  approuvé  par  Tinspecteur ,  et  visé  du  commissaire  des 
guerres  qui  aura  la  police  dudit  régiment. 

V.  règlement  du  i*'  mars  1778. 


TiTiE  VIL  —  De  Vasscmhiée  des  régiments  provinciaux,  Titbb 
l  Vllï:  —  Du  choix  des  officiers.  Titre  IX.  —  Des  délits  mi-' 
I        iUaires,  et  des  déserteurs» 

V.  ûrd.  aS  mars  1776. 

Titre  X.  —  Des  primes  et  avantages, 

1 

N'pi. —  Édit  portant  rétaiiissement  du  Châtelet  de  Paris  (i), 

Versailles  ,  décembre  1774  »  reg.  le  3o  décembre.  (R.  S.} 

Louis,  etc.  ?^otre  bonne  ville  de  Paris  méritera  toujours  de 
p      ootre  part  la.  plus  singulière  affection ,  et  pour  lui  en  donner  une 
^     nouvelle  preuve  dans  les  circonstances  actuelles,    nous    nous 
sonmies  fait  rendre  compte  de  Tétat  du  (Châtelet,  son  tribunal 
b    ordinaire;  nous  avons  reconnu  que  le  nombre  des  officiers  qul^ 
L   composent  ce  siège  si  important  étoit  trop  peu  considérable  ^ 
;    |t  qu'il  étoit  nécessaire,  pour  le  bien  delà  justice,  non  seule- 
ment de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étoient  avant 
1771,  mais  même  d'augmenter  le  nombre  des  offices  de  con- 
seillers qui  étoient  alors  existants.  L'ampliation  de  pouvoir  que 
!^    nous  avons  cru  devoir  accorder  aux  présidiaux  exige  cette  aug- 
mentation ,  surtout  pour  le  Châtelet  de  Paris,  destiné  à  rendre 
i     la  justice  à  une  portion  si  considérable  de  sujets. 
r        A  CES  CAUSES ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de:  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance*  et  autorité 
Toyale,  nous  avons  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable» 

(i)  Supprimé  6*7  décembre  1790. 
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dit,  statué  et  ordonné >  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

1.  Nous  avons  révoqué  et  révoquons  Tédit  du  mois  de  mai  1771, 
portant  suppression ,  remboursement  et  création  d'offîces  dans 
le  Châtelet  de  Paris. 

2.  Avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons,  en  Texer- 
cice  de  leurs  charges  tous  ceux  qui  étoîent  pourvus  d'ofiices  lors 
dudit  édît;  voulons  qu'ils  reprennent  leurs  fonctions  et  les  con- 
tinuent comme  avant  icelui. 

5.  Avons  créé  et  institué ,  créons  et  instituons  huit  offices  de 
conseillers  de  la  même  nature  et  qualité  de  ceux  déjà  existants, 
au  moyen  de  quoi  le  nombre  des  offices  de  conseillers  audit 
Châtelet  de  Paris  sera  et  demeurera  fixé  à  toujours  à  celui -de 
soixante-quatre. 

4.  Le  Châtelet  sera  composé  d'un  prévôt,  d'un  lieutéilant 
civil,  d'un  lieutenant  général  de  police,  d'un  lieutenant  crimi- 
nel, de  deux  lieutenants  particuliers,  do  soixante-quatre  con- 
seillers, d'un  procureur,  de  quatre  avocats  pour  nous,  et  huit 
substituts. 

5.  Il  sera  attaché  sous  le  contre-scel  du  présent  édit  un  état 
des  officiers  qui  doivent  composer  le  Châtelet. 

6.  Ceux  d'entre  eux  qui  seroient  revêtus  d'offices  ou  états  in- 
compatibles ,  ou  qui  auroîent  reçu  en  tout  ou  eu  partie,  à  notre 
trésor  froyal,  le  remboursement  de  leurs  finances,  seront  tenus, 
s'ils  veulent  continuer  leurs  fonctions  au  Châtelet,  de  donner 
dans  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publU 
eatioilde  notre  présent  édit,  la  démission  de  leurs  états  ou  offiées 
incompatibles  ,  et  de  rétablir  dans  le  délai  de  trois  mois  en  notre 
trésor  royal  de  qu'ils  auront  reçu  pour  le  remboursement  de 
leurs  finances,  au  moyen  de  qUoi  les  titres  de  propriété  et  les 
provisions  de  leurs  offices  leur  seront  rendus. 

^.  Voulons  que  ceux  qui  avoient  obtenu  des  lettres  d'hotto- 
raires  continuent  à  en  fouir  ^  ainsi  et  de  la  mêmd  maniéré  qu^ilâ 
en  jouissoiènt  avant  l'édit  du  mois  de  mai  1771^  et  que  le  Service 
du  Châtelet  continue  à  se  faire  comme  par  le  passé. 

8.  Voulons  pareillement  que  les  édits  et  déclarations  coiiceN 
ilànf  la  juridiction  du  Châtelet,  et  notamment  les  lettres  ^a- 
tetites  en  forme  d'édit,  dii  mois  d'août  i;^68,  soient  exécutée» 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  iiotnd  présent  édit^  Si  donnotis  éa 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement ,  etc. 


ri-/. 


DEGEMBBB    l^^^lj-  ICTl 

r 

N^  91.  —  Kdit  portant  claùiUiUiment  il' un  Uojipicc  dait^  U$  i^a- 
Us  dechiturr^iôde  Paria  ^  et  crcatiou  U'wie  chf^irfi  xiçupeiie 
de  chimie. 

Versailles  ,    décembre  1774.    Heg.  au  parlomcnt   le  7   janTier  1775. 

(N.S.  Ç.}.  . 

Loiiiâ  »  elc.  Le  roi ,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul  »  per- 
suadé que  les  arts  utiles  à  la  société  contribueul  à  l'avaniage 
ainsi  qu'à  romement  des  états  9  u'a  cessée  pendant  le  cours  de 
son  règne,  de  donner  des  marques  de  sa  protection  à  tous  les  éta- 
blissements qui  pourroient  eu  favoriser  les  progrès,  c*est  ce.qulU 
a  surtout  accompli  et  exécuté  par  rapport  à  la  chirurgie,  qui  lui 
a  paru  mériter  d'auts^nt  plus  d'attention  qu'elle  tieiit  un  rang 
important  entre  les  arts  nécessaires  à  la  conservation  de  l'huma- 
nité,  et  qu'il  en  avoit  lui-même  reconnu  l'utilité  dans  les  diffé- 
rentes guerres  qu'il  avoit  eues  à  soutenir,  dans  lesquelles  les  cbir 
nirgîeDS  avoient  conservé  à  l'état  un  grand  nombre  d'offîciers  et 
de  soldats ,  qui  seroient  demeurés  viotinies  de  leur  bravoure  sans 
les  secours  de  cet  art  salutaire.  C'est  par  cette  considération, 
qn^près  avoir  établi,  par  son  édit  du  mois  de  septembre  172^49 
dnq  places  de  professeurs  au  collège  de  chirurgie  de  Paris,  pour 
j  enseigner  gratuitement  les  différentes  pai^ties  de  cet  art  salu- 
taire; qu'après  avoir,  par  ses  lettres  patentes  du  8  Juillet  174^, 
confirmé  l'établissement  de  l'académie    royale;  par  éelles  du 
mois  de  mai  1 768 ,  réglé  la  police  et  la  discipline  des  écoles  de 
chirurgie,  il  auroit  assuré  aux  chirurgiens  le  rang  honorable  et 
distingué  qu'ils  dévoient  occuper  dans  la  classe  des  citoyens  ;  en- 
fin ,  après  avoir  étendu  aux  chirurgiens  des  provinces  une  partie 
des  mêmes  avantages,  et  pourvu,  par  différents  règlements  que 
ta  sagesse  lui  a  dictés,  à  tout  ce  qui  pourroU  contribuer  à  la  per- 
fectioB  des  études  et  des  exercices  capables  de  former  les  moil* 
leurs  sujets  dans  cette  partie  essentielle  de  l'art  de  guérir,  le  roi 
notre  aïeul ,  ne  voulant  rien  laisser  à  désirer  pour  la  perfection 
des  divers  établissements  qu'il  avoit  ordonnés  en  faveur  de  la 
chirqrgie  et  des  chirurgiens,  s'étoit  aussi  déterminé  à  transférer 
le  chef-lieu  des  écoles  et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de 
Paris  dans  i|n  lieu  plus  spacieux,  où  les  maîtres  et  les  étudiants 
puissent  suivre  avec  plus  d'ordre  et  de  tranquillité  les  différents 
exercices  qui  y  ont  été  établis.  C'est  a  ce  dessein  qu'ayant  fait  ac- 
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quérir  en  son  nom  Tancien  collège  de  Bourgogne ,  sis  rue  des 
Cordeliers,  et  en  avoir  fait  donation  au  président^"  directeur 
et  membre  du  collège  et  académie  royale  de  chirurgie  de  Paris, 
le  roi  notre  aïeul  a  ordonné,  par  lettres  patentes  du  24  novem- 
bre 176g,  et  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  que, 
sur  remplacement  dudit  collège  de  Bourgogne,  et  des  fonds  qui 
seroient  fournis  du  trésor  royal,  seroient  construits  les  amphi- 
théâtres, écoles-pratiques,  salles  et  bâtiments  nécessaires  pour 
les  exercices,  assemblées  et  bibliothèque  desdites  écoles.  Cet  édi- 
fice, commencé  sous  soh  règne,  nous  a  paru  d'une  utililé  si  sen- 
sible pour  le  bien  de  nos  sujets,  que,  non  seulement  nous  nous 
sommes  empressés  d'en  ordonner  la  continuation  dès  notre  avè- 
nement au  trône,  mais  que  nous  avons  voulu  même  en  poser 
la  première' pierre ,  qui  deviendra  le  premier  monument  et  uo 
témoignaig;e  toujours  subsistant  de  l'engagement  que  nous  avoos 
pris,  et  que  nous  renouvellerons  toujours  avec  satisfaction,  de 
concourir  en  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  au  soulagement  de 
l'humanité,  auquel  cet  édifice  demeurera  spécialement  consacré; 
et,  pour  contribuer  de  notre  part  à  rendre  cet  établissement  plus 
parfait  en  joignant  la  pratique  à  la  théorie^,  nous  avons  jugé  à 
propos  d'y  fonder,  avec  un  nouveau  professeur  de  chimie  chi- 
rurgicale, un  hospice  de  quelques  lits  destinés  à  recevoir  diffé- 
rents malades  indigents,  attaqués  de  maladies  chirurgicales  ex- 
traordinaires, qui  ne  pourroîent  se  procurer  ailleurs  les  secours 
de  l'art  aussi  utilement  que  dans  le  centre  de  la  chirurgie,  et  à 
portée  d'être  chaque  jour  aidés  des  .lumières  et  de  l'expérience 
des  professeurs  et  autres  grands  maîtres  qui  s'y  rendent  pour 
leurs  différents  exercices.  Sur  quoi  voulant  plus  particulièrement 
expliquer  nos  intentions^ 

A  CES  CAUSES,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  piaf  t  ce  qui  suit  : 

I.  Nous  avons  fondé,  établi,  érigé,  fondons, établissons  et  éri- 
geons dans  les  nouvelles  écoles  de  chirurgie  de  Paris- un  hpspice 
de  six  lits,  dans  lequel  seront  reçus  autant  de  malades  indigents 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  attaqués  de  maladies  chirurgicales  jgra* 
ves  et  extraordinaires,  dont  le  traitement  long  et  dispendieux  ne 
pourroit  être  suivi  dans  les  hôpitaux.  Défendons,  sous  quelque 
prétexte  que. ce  puisse  être,  d'y  recevoir  et  admettre  aucun  ma« 
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]«ide  attaqué  de  maladies  ordinaires  et  dont  le   traitement  est 
sufiGsamment  connu. 

a.  Seront  lesdits  malades  reçus  audit  hospice  sur  l'avis  de  no- 
tre premier  chirurgien ,  par  délibération  du  bureau  d'adminis-  ' 
tration  du  collège  et  académie  royale  de  chirurgie,  établi  ptir 
lettres  patentes  du  a4  novembre  1769,  auquel  bureau  nou^  at- 
tribuons toute  connois^auce  des  comptes,  revenus,  dépenses,* 
régie  et  administration  dudit  hospice  pour  Tinspection  à  notre 
premier  chirurgien. 

5.  Les  malades  seront  visités  par  les  professeurs  et  les  autres 
maîtres  en  chirurgie  qui,  après  avoir  consulté  sur  Tétat  des  ma- 
lades, nommeront  ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  ' 
faire  en  leur  présence  les  opérations  et  pansements  nécessaires, 
et  en  suivre  spécialement  le  traitement. 

4.  £t  pour  que  lesdits  malades  trouvent  dans  le  même  lieu  tous 
les  secours  nécessait'cs  à  leur  guérison,  nous  avons  établi,  et, 
parées  mêmes  présentes,  établissons  Tnn  des  maîtres  en  chirur- 
gie de  Paris,  qui  nous  sera  présenté  à  cet  effet  par  notredit  pre- 
mier chirurgien ,  pour,  eu  qualité  de  professeur,  démonstrateur 
de  chimie  chirurgicale,  tenir  et  avoir,  dans  le  lieu  à  ce  destiné, 
les  médicaments  tant  simples  que  composés,  et  iccux  dl^livrer 
poarle  service  desdits  malades,  lorsqu'il  en  sera  requis,  sur  un 
billet  signé  du  trésorier.  Ledit  professeur  sera  en.  outre  chargé  de 
faire  un  cours  de  chimie  chirurgicale  aux  élèves  et  étudiants  dans 
Tamphithéàtre ,  aux  jours  et  heures  qui  seront  fixés  par  notredit 
premier  chirurgien. 

5.  Nous  avons  atiribué,  etj)ârcès  présentes  attribuons,  une 
somme  de  sept  mille  livres,  taiit  pour'  le  service  des  six  lits  éta- 
blis par  l'article  premier,  à  raison  de  mille  livres  par  chacun, 
que  pour  les  appointements  du  professeur  établi  par  l'article  pré- 
cédent, laquelle  somme  de  «ept  mille  livres  sera  payable  par  cha- 
que année,  sans  aucune  retenue,  par  les  receveurs  de  nos  do- 
maines delà  généralité  de  Paris,  sur  les  simples  quittances  du 
trésorier  de  ladite  administration  ,  de  laquelle  recette ,  ainsi  qu& 
de  la  dépense  à  laquelle  elle  est  destinée,  il  rendra  chaque  année 
un  compte  distinct  et  séparé  à  notredit  premier  chirurgien  et  à 
ladite  administration  dans  la  forme  ordinaire. 

6.  l.a  dépense  dudit  hospice  sera  toujours  proportionnée  avec 
la  recette,  et  celle-ci  complètement  employée,  sans  aucune  dis - 
traction    au  service  des  malades;. en  sorte  que,  le  cas  arriwuifcô 
où  le  nombre  complet  des  maladesy;et  les  frais  extraordinaires 
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qu'ils  occasioueroieiit,  cngageroieul  dans  des  dépenses  plus  for- 
tes que  la  recelte,  il  ue  seroit  reçu  desdits  malades  que  jusqu'à 
la  coDCurrfinoe  des  sommes  dont  radministration  auroit  à  dis- 
pQ3er;  cpmn^e'aussi,  s^il  araivoit  que  la  diminution  dans  le  nom- 
bre des  malades  laissât  lieu  à  quelque  excédant  dans  la  recette, 
ce  qui  en  resteroit  iieroit  réservé  à  subvenir  dans  d'autres  circon- 
slanceçà  l'excédant  des  dépenses,  lesquelles  nous  entendons  être 
administrées  et  régies  par  lesdits  administrateurs  avec  la  même 
économie  et  la  même  attention  que  de  bons  pères  de  famille  doi- 
vent apporter  à  l'administration  domestique,  nous  reposant  sur 
euf  du  meilleur  emploi  de  ladite  fondation,  suivant  les  vues 
d'humapité  qui  nous  ont  déterminé  à  l'établir,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte ,  les  fonds  que  nous  y  destinons  puissent  être  di- 
vertis ou  employés  à  un  autre  usage.  Si  donnons  en  mandement 
à  i^qs  aipés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
leqient  à  Pfiris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  enregis- 
trer, etc. 

N*  gS.  —  Édit  portant  r était iîssement  de  deux  offices  d'huis- 
siers 9  à  ia  deuxième  et  troisième  chan%ére  des  enquêtes  du 
pariement  de  Paris. 

Verç^illes,   décembre  1774.  îieg.  çn  parlemeDile  7  janviçr  1775.  (R.  S.) 

H*  g4*  —  Lbttbes  patentes  en  faveur  des  consuis  et  habitants  de 
4a  viiie  d'Avignon  et  comté  Venaissin,  portant  confirma- 
tion des  droits eteœempHans  à  eux précédemm^ent  octroyés{  1  ). 

Versailles,  décembre  1774.  ^*&*  '^  ^7. février  1775.  (R.  S.  ) 

N'  j95.  T—  Lettres  P4TBif!VBS  portant  concession  du  duohé  d^Aien- 
çon  çt  de  ia  fofét  dp  ^énoncàes,  pour  supplément  d'apanage 
à  Monsieur,  frhr^.  du  roi» 

TersaiUes,   décembre   1774.    Reg.    au   parlement   le  7  janvier    ^77^- 

CN.  S.  C.  ). 
Y.  h.  p.  avrU  1777.  Édit  d'arril  1 771 . 

N"  96.  —  Edit  portant  création  çl^un  sixième  office  d'intendant 

de  finances  (2). 

Versailles,  décembre  1774*  Çeg.  en  la  chambre  deq  compte^  le  agi  ^cembre 

\     1774.  (R.  S.) 


(i)  V.  L.  P.  demaîiSgg;  mars  i6ii;octobrç  1743,  et  surtout  mars  1716.  Réuni 
à  la  France  aS  mai  1791  ;  confirmé  ,  acte  du  congrès  ,  9  juin  181 5, 
•  (a)  ^riés  AU  nombre  de  cinq ,  édit  de  mars  1733. 
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^"  97*  —  Abiét  du  Conseil  concernant  le  droit  de  marc  d'or  à 
payer  pour  ies  offices  d'exempts  et  receveurs  des  capitaineries 
des  ckasges. 

VersAÎlles,  4 décembre  1774.  (R.  S.) 

V.  a.  d.  c.   des  26  mai  1774»  4  «pa*  ^77^9  3o 'avril  1748  ;  Merlio,  v  capUni- 

nerie. 

N<*  98.  —  Abuêt  du  conseil  qui  ordonne  V affranchissement  de 
trois  deniers  pour  livre  sur  les  droits  de  visites ,  marques  et 
conttâies  des  draps  et  toOes. 

t  Versaîllet^  4  décembre  1774»  (R-  S.  ) 

i       V.  a.  d.  c.  dis  i5  septembre  1774  9  18  novembre  1778. 

l   N'  pg.  —  AiipÊT  du  C09iseii  qui  ordonne  aux  huissiers  de  signer 
î      l'acte  d'enregistrement  des  oppositions  signifiées  aux  conser- 
*f      valeurs  des  hypothèques  étatlis  par  Védit  de  juin  1 77 1 9  sous 
peim  d'en  demeurer  respon^atieS' 

Versailles,  4  décembre  1774*  (  H*  8.  G.  ) 
V.  L'art.   22  de  l'édît  de  juin  1771;  Merlin,  v«  camervateur^  %  ^. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  s*élève  journellement  des  contestap 
fions  entre  les  commis  préposés  à  Texercice  des  fonctions  des 
officesde  conservateurs  des^h3rpothèques9  établis  près  les  chancel- 
'  Jeries  des  bailliages  et  sénéchaussées  royales,  parédit  du  mois  de 
■^  juin  1771 9  et  les  huissiers  chargés  de  former  des  oppositions  entre 
1^  leurs  mains,  lesquels  refusent  de  signer  sur  les  registres  à  ce  des- 
t^  tipéSj  les  actes  d'enregistrement  desdites  oppositions,  sous  pré- 
texte que  Fart,  aa  dudit  édit  ne  les  assujettit  qu*à  faire  viser  par 
les  conservateurs  des  hypothèques  les  originaux  des  oppositions 
qu'ils  leur  signiGent;  et  sa  majesté  ayant  fait  examiner  en  son 
OMiseil  les  motife  de  ces  contestation»,  elle  a  reconnu  que  la  signa- 
tore  des  huissiers  au  pied  des  actes  des  enregistrements  des  oppo- 
shîons  étoit  un  moyen  d'assurer  encore  davantage  la  tranquillité 
des  particuliers  et  rétat  des  conservateurs  des  hypothèques,  en 
ce  qu'elle  obligera  les  huissiers  à  venir  eux-mêmes  signifier  ces 
oppositions,  qu'ils  envoient  souvent  par  des  gens  sans  caractère, 
hors  d'état  de  répondre  aux  différents  éclaircissements  qu'on  peut 
leur  demander,  et  en  ce  qu'elle  préviendra  les  différents  abus  qui 
pourroient  exposer  les  conservateurs  des  hypothèques  à  des  re- 
cherches et  à  des  discussions  désagréables  et  dispendieuses.  A  quoi 
voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  conseiller  ordi- 


\ 
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uaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des , finances ,  le  r 
étant  en'son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'art.  22  de  l'éc 
du  moid  de  juin  1771  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Vei 
sa  majesté,  qu'en  conformité  du  dit  art.,  les  oppositions  qui  sero 
formées  entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothèques  soie 
datées  et  par  eux  visées  et  enregistrées  aux  registres  qu'ils  tienne 
à  cet  effet;  enjoint  aux  huissiers  et  sergents  qui  signifieront  le 
dites  oppositions,  de  signer  avec  lesdits  conservateurs  des  hy[ 
thèques  les  enregistrements  qui  en  seront  faits  sur  les  regîstr< 
autorise  les  conservateurs  des  hypothèques  à  retenir  par  devi 
eux  les  originaux  desdites  oppositions,  lesquels  ne  pourront  é 
rendus  et  visés  qu'après  que  lesdits  actes  d'enregistrement  aur( 
été  signés  par  les  huissiers,  qui  à  défaut  de  le  faire  demeurer 
garants  et  responsables  de  la  nullité  desdites  oppositions,  et  tei 
envers  les  parties  du  remboursement  des  sommes  auxquei 
pourront  monter  les  créances  dont  elles  seroîent  déchues;  < 
joint,  sa  majesté,  aux  officiers  des  chancelleries  de  bailliages. 
Déchaussées  et  autres  juridictions  royales,  où  il  y  en  a  d'établis, 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  du  présent  an 
sur  lequel  toutes  lettres  néces.-iaires  seront  expé(liées,  si  besoin  1 

N'  100.  —  Abbêt  du  conseil,  suivi  de  ietires  patentes  ,  qui 
fend  d'employer  (es  pièces  de  six ,  douze  et  vingt  -que 
sous,  autrement  que  pour  appoint  etè,  découvert  (1). 

Versailles,    11  décembre    1774*    Heg.   à   la  cour   des  monnaies  le  6   îk\ 

ijjS-  (R.  S.  ) 

Louis,  etc. ,  salut.  Nous  étant  fait  rcprésehler  en  notre  con 
l'arrêt  rendu  en  icelui  le  22  août  1771 ,  par  lequel,  entre  au 

(i)  En  vigueur,  selon  M.  TouIIicr  (tom.  VIT,  n»  54).  ï'ar  arrêt  du  i*'  août  1 
on  ne  pouvoit  donner  plus  de  dix  livres  d'espèces  de  billon  dans  les  paien 
de  quatre  cents  livres  ou  moindres;  quant  âi  ceux  qui  excëdoient  cette  soir 
on  ne  pouvoit  donner  que  le  quarantième.  Un  arrêt,  du  32  août  1771,  étc 
cette  mesure  restrictive  en  ordonnant  que  les  pièces  de  six ,  douze  et  v 
quatre  sous,  dans  un  paiement  de  six  cents  livres,  ne  pourroiènt  entrer 
pour  un  quarantième. 

Le  décret  du  18  août  1810  a  converti  les  pièces  de  six,  douze  et  vingt-qt 
sous  en  pièces  de  cinq ,  dix  et  vingt  sous. 

Le  principe  de  notre  arrêt  est  généralement  reconnu  chez  les  ai 
nations. 

V.  Arrêt  du  21  janvier  1781.  M.  Merlin,  Questions  de  droit ,  v*»  paiei 
^  3  ;  Répertoire  ,  v°  paiement  y  n«»  i4;  monnoie  ,  5  1,  n«  9,  mon  noie  décimi 
n»  i5. 
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dispositions 9  il  est  ordonné  que  les  pièces  de  six  sous,  douze  sous 
et  vingts  quatre  sous  ne  pourront  entrer  dans  les  paiements  de  six 
cents  livres  et  au-  dessus  que  pour  un  quarantième ,  nous  avons 
reconnu  que  cette  disposition  ,  contraire  aux  principes  exprimés 
dans  le  préambule  de  cet  arrêt ,  étoît  l'effet  d'une  erreur  d'im-  i 
pression  ;  que  nos  intentions  paroissoient  avoir  été  de  limiter  le 
paiement  des  pièces  de  six  sous  ,  douze  sous  et  vingt-quatre  sous 
au  quarantième  pour  les  paiements  de  six  cents  livres  et  au-des- 
sous ,  en  sorte  qu'il  n'y  eût  jamais  un  paiement  au-dessus  de 
quinze  livres  dans  cette  monnoie.  £t  ayant  été  informés  qu'en 
étendant  cette  permission  au-delà  des  bornes  prescrites ,  lesdites 
f  pièces  se  mettent  en  sacs ,  et  sont  introduites  dans  les  paiements 
!  de  sommes  considérables  ;  -qu'il  en  résulte  le  double  inconvénient 
I  de  rendre  plus  rares  dans  le  commerce  ces  pièces  destinées  uni- 
|.  quement  aux  appoints  et  au  paiement  des  denrées  de  peu  de  va- 
I  leur,  et  de  favoriser  la  circulation  des  pièces  entièrement  effacées 
t  et  déformées ,  qui  ne  doivent  plus  entrer  dans  le  commerce, 
]  même  d'introduire  des  pièces  fausses  et  étrangères ,  nous  avons 
.  CTO  nécessaire  de  réformer  ces  abus ,  même  de  restreindre  la  per- 
miulon  accordée  par  arrêt  de  notre  conseil  du  22  août  1771 
Kous aurions,  sur  ce ,  expliqué  nos  intentions  par  l'arrêt  ccjoiir^ 
^   dliDj  rendu  en  notre  conseil  d'état ,  nous  y  étant ,  sur  lequel  nous 
~  a?onj  ordonné  que  toutes  lettres. patentes  nécessaires  seroienf 
.  expédiées. 

■i  A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  conseil,  etc.,  nous  avons 
I  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  otdonnons 
que  les  pièces  de  six  sous,  douze  sous  et  vingt-quatre  sous  ne  pour- 
lont  plus  entrer  dans  les  paiements  autrement  que  par  appoint 
et  en  espèces  découvertes  ;  ordonnons,  au  surplus,  que  l'arrêt 
de  notre  conseil  du  22  août  1771  sera  exécuté  en  toutes  les  dispo- 
sitions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé.  Si  mandons  et  ordonnons 
aux  gens  tenant  la  cour  des  monnoies.  etc.,  etc.,  etc. 

I  ICI. — AfiRÊT  du  conseil  contenant  des  dispositions  pour  arrêter 
I  ies  progrès  de  ia  maladie  épizootiquc  dans  ies  provinces  me- 
?    ridionaies  (1). 

F  Veï'sailles,  18  décembre  i774-  (  R*  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  et  des  progrès  de  la 

***'^— —  !■■ M  m  ■!■■■  —  ■^■■■■B  m, ni  1^1»  ■■!  I  ■  I  Ml      ■■  ■■■■l^.l.^-*.^      »■         ■■  m  ■      I    1»  ■  !■  !■■■■■  !■■  ■,-—.— 

(0  Cet  arrêt  est  encore  en  vigueur.  V.  ordonnance  du  17  janvier  181 5. 

Il  parut  da os  le  môme  temp»  un  ouvrage  du  célèbre  Vicq-d'Azîr,  qni  fut 
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maladie  contagieuse  qui  s'est  répandue  depuis  plus  de  huit  mois 
9ur  les  foétes  à  cornes  dans  les  généralités  de  Bayonne,  d^Auch  et 
de  Bordeaux^  et  qui  commence  à  se  communiquer  dans  celles  de 
Montaubau  et  de  Montpellier;  informé  par  les  commandants  et 
intéYidants  desdites  provinces  9  que  la  maladie  se  répand  de  plus 
en  plus  par  la  communication  des  bestiaux  ;  qu'elle  n'a  épargné 
qu'un  très  petit  nombre  d'animaux  dans  les  villages  où  elle  a  pé- 
nétré 9  que  tous,  les  remèdes  qui  ont  été  tentés  pour  en  arrêter  les 
progrès^  soit  par  les  médecins  du  pays,  soit  par  les  élèves  des 
écoles  vétérinaires,  que  sa  majesté  a  fait  passer  dans  lesdite»pro<- 
vinocs  pour  les  secourir,  n'ont  eu  jusqu'à  présent  que  peu  de 
succès ,  et  qu'ils  1/aîssent  peu  d'espérance  de  pouvoir  guérir  le» 
animaux  infectés  de  cette  contagion,  qui  s'annonce  avec  les  ca- 
ractères d'une  maladie  putride,  inflammatoire  et  pestilentielle; 
qu'i(  est  important  et  pressant  de  recourir  aux  moyens  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  ce  fléau,  en  continuant  de  s'étendre 
de  proche  en  proche,  ne  se  répande  en  peu  de  temps  dans  d'autres 
provinces  du  royaume  ;  que  dans  les  états  étrangers  limitrophei 
qui  ont  été  infectés  de  la  même  maladie  pendant  les  années  précé- 
dentes, on  n'est  parvenu  à  conserver  la  plus  grande  partie  du  bétail 
qu'en  sacrifiant  un  petit  nombre  d'animaux  malades'  dès  qu'ite 
ont  eu  les  premiers  symptômes  de  cette  maladie;  que  ce  parti» 
tout  rigoureux  qu'il  est,  est  cependant  le  seul  qui  reste  k  preudn 
pour  prévenir  les  progrès  d'une  contagion  ruineuse  pour  le»  pnh 
priétaires  des  bestiaux  et  destruction  de  l'agriculture  dans  les 
provinces  exposées  à  ces  ravages.  Dans  ces  circonstances,  ou!  li 
rapport  du  sieur  Turgot ,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôleur  général  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil »ea 
renouvelant  les  ordres  les  plus  précis  pour  faire  exécuter  exacte'» 
ment  dans  toutes  les  provinces  infectées,  et  dans  celles  qui  soiit 
limitrophes,  l'arrêt  du  conseil  du  5i  janvier  1771 ,  a  ordonné  el 
ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  voisins  de  ceux  où  la 

nommé  commissaire  par  le  gouvernement  pour  fbire  des  recherches  sar  is 
maladie  épidémiquc. 

Des  instructions  et  avis  furent  aussi  publiés  à  ce  syjet  par  .ordre  du  roi. 

V.  a.  d.  c.  10  avril  1714»  ^4  mars  1745 ;  i5  mai  1746.  A.  d.  p.  i747;a»'l* 
c.  19  juillet  1748»  3o  janvier  1776;  7  avril ,  11  mai  17S0;  a.  d.  p.  de  Dijov* 
20  juillet  1780.  A.  d.  c.  16  juillet  1784*  Loi  du  28  septembre  1791,  art.  s5  1 
titre  2.  ^rrêté  du  27  messidor  an  5.  Décision  du  i5  février  1808  ;  décret  àtf 
S  novembre  1810,  et  6  janvier  i3ii.  Gode  pénal,  art.  460.  Ordonnance  du  17 
janvier  181 5.  Merlin  et  Fleurigeon  ,  v°  cpizootie. 
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coutagion  est  présentement  établie,  seront  visités  par  les  artistes 
Tétérinaires^  les  ms^réchaux  ou  autres  experts  qui  auront  été  pour 
ce  commis  par  les  intendants  desdites  provinces,  à  l'effet  de  re-> 
.  coonoStre  et  de  constater  Tétat  de  santé  ou  de  maladie  de  toutes 
les  bêtes  à  cornes  dans  lesdits  villages  ou  bourgs, 
s.  Dans  le  cas  où  quelques  animaux  se  trouveroîent  attaqués  de 
^  la  maladie  contagieuse  annoncée  par  des  symptômes  non  éqni* 
:    voques,  il  en  sera  dressé  procès  verbal  par  lesdits  artistes ,  maré- 
:    chaux  ou  experts 9  eu  présence  du  syndic  de  la  commune  dans 
[.   lesdits  villages,  et  en  celle  des  officiers  municipaux  dans  les  villes 
on  dans  les  faubourgs;  il  sera  constaté  en  même  temps  par  le- 
dit procès  verbal,  ou  par  un  acte  de  notoriété  y  joint,  qu'aucun 
animal  dans  ladite  ville ,  bourg  ou  village  n*est  mort  précédem> 
ment  de  la  contagion. 

5.  Aussitôt  après  la  confection  desdits  procès  verbaux,  lesdites 
bétes  malades  seront  tuées  et  enterrées  avec  leurs  cuirs,  jusqu'à 
concurrence  des  dix  premières  seulement^  à  la  diligence  desdîts 
syndics  et  ofiQciers  municipaux >  dans  chaque  ville,  bourg  ou 
¥illa|e  où  ladite  contagion  commencera  à  se  déclarer. 
:r  4*  l^s  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
£f^  ?inces  feront  payer  à  chaque  propriétaire  le  tiers  de  la  valeur 
^  qu'aoroient  eue  les  propriétaires  des  animaux  qui  auront  été  sa- 
^ï  criûés,  s'ils  eussent  été  sains,  et  ce,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
J^  ÊJte  par  lesdits  artistes,  maréchaux  et  experts,  à  la  suite  de  leurs- 
dits  procès  verbaux;  laquelle  indemnité  sera  imputée  sur  les 
fonds  à  ce  destinés  par  sa  majesté. 

5.  Lesdits  sieurs  intendants  enverront,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
an  sieur  Contrôleur  général  des  finances,  l'état  des  villes,  bourgs 
et  villages  où  la  maladie  aura  pénétré  ;  ensemble  le  nombre  et 
quantité  des  bètés  malades  qui  auront  été  tuées  dans  lesdits  lieux 
de  leurs  généralités ,  et  des  sommes  qui  leur  auront  été  payées 
en  indemnité,  à  raison  du  tiers  de  la  valeur  de  chaque  animal, 
ainsi  que  des  autres  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêt. 

6.  Fait,  sa  majesté,  très  expresse  inhibitions  et  défenses  à  tous 
propriétaires  de  bestiaux,  de  cacher  ou  receler  aucune  bête  saine 
ou  malade,  lors  des  visites  qui  seront  faites  en  exécution  du  pré- 
sent arrêt,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  payables  par 
corps,  et  sans  pouvoir  être  modérées. 

7.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  lieutenants  et  officiers  de  police  dans 
les  ailles,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,   de 
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tenir  la  niaîn  à  Texécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera,  et  de  rendre  à  cet  effet  toutes  les 
ordonnances  nécessaires,  lesquelles  seront  exécutées  nonobstant 
toutes  oppositions  ou  appellations  quelconques,  sa  majesté  se  ré- 
servant d^eu  connoitre  en  son  conseil  ;  et  seront  tenus  les  officiers 
et  cavaliers  de  maréchaussée  d^exécuter  les  ordres  qui  leur 
seront  adressés  par  lesdits  sieurs  intendants  pour  assurer  Texé- 
y.    cution  du  présent  arrêt. 

N*  loa.  —  Lettees  patentes  qui  fixent  les  capitaux  de  {'emprunt 
en  rentes  viagères  fait  en  Hollande  en  exécution  des  lettres 
patentes  du  1 2  juin  1 77a,  e^  gui  ordonnent  que  lesdites  rentes 
viager  es  seront  payées  à  l'avenir,  à  compter  du  i" juillet  1774^ 
à  l'Hotel'de-  Fille  de  Paris, 

Versailles,  18  décembre  1774*  Reg[*  à  la  chambre  des  comptes  le  29  septembre 

1775.  (  R.  S.  )  ^ 

N*  io3.  —  Arrêt  du  conseil  qui  perm,et  à  l' adjudicataire  de$ 
fermes  la  vente  des  chevaux  et  effets  saisis  sur  les  contreban' 
diers ,  avec  un  simple  permis  du  juge. 

Versailles,  19  décembre  J774.  (  R.  S.  ) 

V.  a.  d.  c.  de  novembre  1704;  9  juin  1706;  a3  février  171a;  i5  décembre 
1733  ;  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  8  août  1749  et  la  loi  du  aa  août  1791. 

N*  104.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  liberté  du  com-, 
merce  (1)  des  huiles  de  pavots»  dites  d' œillets. 

Versailles  ,  ao  décembre  1774»  l^cg.  en  parlement,  le  a5  janvier  1775.  (R.S.J 

N°  io5. —  Arrêt  du  parlement  en  faveur  des  habitants  deSa- 
lency,  qui  les  maintient  dans  le  droit  de  nommer  les  Yosières 
et  règle  les  cérémonies  ('2). 

Paris,  ao  décembre  1774»  (  R.  S.  ) 


(1)  Le  règlementprobibitif  étoit  du  aa  décembre  1754. 

(a)  Fête  instituée  par  saint  Médard ,  sous  le  rt-gne  de  Glovis. 

Le  seigneur  ayant  voulu  s'attribuer  en  1773  le  droit  de  nommer  la  rosière,  '' 
y  eut  procès  et  jugement. 

Le  parlement,  rappelé  de  son  exil,  voulut  couronner  son  entrée  en  portant  iio 
arrêt  sur  cette  affaire. 

Plusieurs  seigneurs  ont  institué  des  rosières.  V.  Guyot ,  v»  rosière. 
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N'  ïo6.  —  Lettres  patentes  portant  création  de  trois  charges 
de  conseiiier  maître  des  requêtes  de  V hôtel  de  Monsieur , 
frère  du  roi. 

Tersaillts,  iS  décembre  1774*   B<^g>  en  la  chambre  des  comptes  le  24  janvier 

1775.  (  R.  S.  C.) 

N*  107.  —  Declaratioit  fartant  que  ie  commerce  de  ia  viande 
sera  libre  pendant  ie  carême  à  Paris  (  1  ). 

Versaillei,    a5    décembre  1774*   R^g*   au  parlement   le  10   janvier   1776. 

(  R.  S.  ) 

Lovis^etc.  Le  privilège  exclusif  accordé  à  THÔtel-Dicu  pour  la 
vente  et  le  débit  de  la  viande  pendant  le  carême  lui  ayant  été 
plus  onéreux  que  profitable  lorsque  l'exercice  en  a  élé  fait  par 
sespiéposés,  il  auroit  ci-devant  préféré  de  le  céder  moyennant 
une  somme  de  cinquante  mille  livres;  mais  ce  privilège  n'étant 
pas  moics  préjudiciable  au  public  par  les  abus  qui  en  résultent 
nécessairement ,  par  les  fraudes  multipliées  9  à  la  faveur  des- 
quelles on  est  jusqu'ici  parvenu  à  en  éluder  l'eiFet,  sans  que  les 
pauvres  en  aient  profité,  et  par  les  poursuites  sévères,  souvent 
ruineuses ,  auxquelles  ils  se  trouvoîeut  exposés,  nous  avons  pris 
la  résolution  de  subvenir  aux  besoins  de  ceux  de  nos  sujets  que 
leur  état  d'infirmité  met  dans  la  nécessité  de  faire  gras  pendant  le 
carême ,  et  notamment  des  pauvres  malades  ,  en  leur  procurant 
des  moyens  plus  faciles  d'avoir  les  secours  qui  leur  sont  indispen- 
sables. Nous  avons  reconnu  qu'il  n'en  pouvoit  être  de  plus  capa- 
Mps  de  remplir  ces  vues  charitables ,  que  de  rendre  au  commerce 
des  viandejs  pendant  le  carême  une  liberté  qui  ne  peut  et  ne  doit 
entraîner  l'inobservation  des  règles  de  l'église.  Mais  si,  d'un  côté, 
il  est  de  notre  bonté  de  procurer  du  soulagement  aux  habitants 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  avons  cru  également  digne  des 
vues  de  justice  et  de  piété  qui  nous  animent,  de  ne  point  faire 
perdre  à  l'Hôtel-Dieii  le  bénéfice  que  celte  maison  est  dans  l'usage 
de  retirer  de  l'exercice  de  son  privilège,  et  de  maintenir  les  rè- 
glements qui,  conformément  aux  lois  de  l'église,'  ne  permettent 
l'usage  du  gras  dans  le  carême  qu'aux  conditions  qui  y  sont  pres- 
crites. A  CES  cArsEs ,  etc. 
i.  Le  commerce  et  l'entrée  des  viandes ,  gibier  et  volailles  sera 


(0  V.  Merlin  ,  v»  gibier. 
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libre  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Pam  pendant  le 
carêniG. 

2.  La  ventç  et  le  débit  en  seront  faits ,  savoir,  du  bœuf ,  veau 
et  mouton  ,  par  les  maîtres  et  marchands  bouchers;  du  gibier  et 
de  la  volaille,  par  les  rôtisseurs  ;  et  du  porc  frais  et  salé  ,  par  les 
charcutiers. 

5.  Il  sera  tenu  à  cet  effet ,  le  lundi  de  chaque  semaine,  un  mar- 
ché à  Sceaux  ;  tous  les  vendredis  un  marché  à  la  Halle-aux-Ycaux  : 
et  tous  les  jours  de  la  semaine ,  à  Texception  du  vendredi  y  un 
marché  de  volaille  et  de  gibier  sur  le  carreau  de  la  Vallée ,  le 
tout  en  la  manière  accoutumée. 

4.  Et  pour  assurer  à  THôtel-Dieu  le  même  secours  qu'il  a  reliw 
ju$qu*à  présent  de  l'exercice  de  son  privilège,  voulons  qu'il  la 
soit  remis  une  somme  de  cinquante  mille  livres ,  à  prendre  sur  h 
produit  des  droits  qui  se  perçoivent  aux  marchés  de  Sceaux  et  ea 
trées  de  Paris,  sur  les  bœufs,  veaux ,  montons  et  porcs ,  ci  don 
la  régie  sera  faite ,  pendant  le  carême ,  pour  notre  compte  par  no: 
fermiers;  sauf,  dans  le  cas  d'insuffisance  du  produit  desdits  droite 
régis,  à  parfaire  par  nous,  au  profit  de  THôtel-Dieu,  ladite  sommi 
de  cinquante  mille  livres. 

V.  arrêt  du  conseil  du  3i  janvier  1776. 

5.  Seront ,  au  surplus ,  les  arrêts  et  règlements  concernant  l'a 
sage  du  gras  pendant  le  carême,  et  ceux  concernant  le  suif,  U 
cuisson  des  abatis ,  les  marchés  de  Sceaux ,  de  la  Vallée  et  de  U 
Halie-aux- Veaux,  exécutés  en  ce  qui  n^est  pas  contraire  aux  dis- 
positions des  présentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  ei 
féaux  conseillers ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Fa- 
ris,  etc. 

N°  108.  —  DÉCLARATION  poTto/iit  quô  iô  dvoit  de  marc  d'orà 
payer  pour  tes  iettres  d'honiieur  et  de  vétérance  ne  sera 
pas  dû  par  ies  officiers  qui  aur oient  obtenu  iesdites  (ettret 
après  vingt  années  de  service. 

Versailles,  a6  décembre  1774.  Reg.  le  5i  décembre  1774.  (  R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  26  mai  1774- 
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Ni»  109.  —  Declabation  qui  exempte  du  droit  de  marc  d'or 
ieê  tettres  portant  permis  :  i"  d'étaiiir'des  manufactu^ 
resy  forges,  etc.;  *i*  de  vendre  différents  remèdes  et  ouvra- 
ges mécaniques  ;  Z^  défaire  des  etnprvnts  par  ies  gens  de 
mainmorte;  4*  les  dispenses  d'apprentissage,  ies  permis  et 
privilèges  d'impression^  /  ?»•  ^«  lettres  de  surséance^  de  grâce 
U  de  rémi^ion;  6»  tes  lettres  pour  ^tahUssemtmt  de  foires  et 
fiuefchés» 

Yentailles ,  a6  décembre  1774.  Beg.  le  3i  dudit  mois.  (  B.  S.  ) 

?)'  110.  —  OBDOcmANGE  portant  création  de  cent  compagnies  de 
fusiiiersy  sous  le  nom  de  corps  royai  d'infanterie  de  la  ma- 
rine. 

t  Versailles,  a6  décembre  1774*  (  Col.  M.  Bajot,  page  iia.  ) 

!;  li«  m.  —  OnDomiAirGE  sur  le  service  provisoire  de  i' artillerie 
^  de  la  marine. 

^  Versailles  ,  a6  décembre  1774*  (  Col.  M.  Bajot,  page  3i8.  ) 

V.ordonnaoce  du  i3  janvier  1776. 

N*  112.  —  Ordonnance  pour  le  dépôt  des  recrues  des  colonies  à 

l'île  de  Ré. 

m 

Versailles,  a6  décembre  1774*  (Col.  M.  Bajot,  page  3 18.) 
=    V.  Pareilles  ordonnances,  le  a  septembre  1775,  et  le  1  a  septembre  1776. 

N<>  ii3.  —  Ordonnance  pour  la  réforme  du  régiment  de  V Amé- 
rique. 

Volailles,  96  décembre  1774-  (^ol.  M.  Bajot,  page  3 18;  Gode  de  la  Martinique.) 

H*  114.  —  Convention  entre  la  France  et  V Espagne ^ui  règle' 
ies  fonctions  des  officiers  des  amirautés  et  des  consuls  pour 

f  (a  contrebande  des  navires  (i). 

f 

:  Tenailles,  le  uy  décembre  1774.  (  Martens  ,  supplément,  tome  6,  p.  149.  ) 
!    L'article  an  de  la  convention  secrète  arrêtée  entre  les  deux 

^^^"— i»ii^^^^— ^— '       I  I  ■  ■  '  «^^B»*  Il  il  I  ,^ 

(1)  £n  Tigueur  dans  plusieurs  dispositions.  Circulaires  du  i5  janvier  i8i5,  37 
B»t>t  sS  mai,  ao  septembre  1817.  Y.  nouveau  Gode  dçs  prises. 

hcte  de  famille  1761 ,  convention  secrète ,  a  janvier  1768  ;  autre  sur  les  fonc- 
k^  du  consul,  i3  mars  1769.  Le  traité  ci-dessus  a  été  modifié  par  un  acte  du 
I  Hàécembre  1786.  Ges  deux  traités  confirmés  par  décret  du  a6  août  1790  ,  et 
[^traité  des  aa  juillet  179$  et  19  août  1796,  reconnus  enfin  par  traité  du  ao 
[{nillet  1814 >  ^ti,  additionnels,  n»  a. 
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cours  le  a  janvier  176B5  ayant  statué  que  les  articles  qui  n^au- 
roient  ^u.y  être  insérés  seroient  discutés  et  réglés  à  Tavenir  sépa^ 
rément,  et rexpérience  ayant  démontré  que  les  articles  spécifiés 
dans  ladite  convention  étaient  insuffisants  pour  arrêter  la  contre- 
bande qui  se  fait  sur  les  terres  des  deux  dominations  par  lears 
sujets  respectifs,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles 
précautions,  non  soulcmenl  pour  arrêter  le»  ent reprises. des  con- 
trebandiers, qui,  après  avoir  débarqué  à  Bagnols  et  sur  le«  côte» 
du  IVoussillon ,  les  tabacs  qu'ils  ont  chargés  à  Dunkerque  et  i 
Nice,  les  introduisent  en  Espagne  à  main  armée,  ou  autrement, 
en  empruntant  le  passage  du  Roussiilon;  mais  aussi,  pour  pré- 
venir l'abus  que  fout  les  contrebandiers  françois  et  d'autres  n^tioof 
du  pavillon  espagnol,  ù  la  faveur  du(]uel  ils  approchent  dçs  cô^ 
tes  de  France,  stationnent  près  des  îles,  faux  ports,  à  remboa" 
xhure  des  rivières,  pour  faire  des  versements  en  sel  et  tabac,  les 
lois  faites  pour  cet  effet  en  Espagne,  en  avril  1770,  ni  les  diffé- 
rents jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  France  n*ayantpa 
arrêter  les  entreprises  des  contrebandiers,  ladite  convention  da 
2  janvier  1768  ne  faisant  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  la 
marchandises  dont  Tenlrée  dans  les  ports  des  deux  royaumei 
n'est  interdite  que  faute  d'acquitter  les  droits  imposés,  à  Tenlrée, 
d'avec  celles  dont  la  prohibition  est  absolue,  ou  dont  la  vente.est 
réservée  au  souverain  dans  les  deux  royaumes,  telles  que  le  sel  et 
le  tabac,  il  a  paru  convenable  pour  tous  les  motifs  meutioooés 
et  autres,  de  régler  ces  différents  objets  et  autres  d'une  façon  io« 
variable,  et  d'établir  des  règles  qui  puissent  arrêter  les  efforts  de 
la  contrebande  sans  gêner  le  commerce ,  faire  respecter  le  pa- 
villon des  deux  nations,  et  maintenir  l'union  qui  doit  régner  en* 
tre  les  deux  cours  et  leurs  sujets  respectifs,  on  a,  à  cet  effet,  dé 
terminé  et  établi  les  articles  suivants ,  qui  doivent  être  ohspnh 
avec  la  plus  parfaite  réciprocité,  et  considérés  comme  ftupjplé- r 
ment,  explication  et  conection  de  ladite  convention  du  2  jao" 
vier  1768. 

1.  Aucun  navire  françois  ne  pourra  entrer  dans  les  ports  d'fii- 
pagné,  ni  aucun  navire  espagnol  dans  ceux  de  France,  lorsqu'ils 
seront  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  sel  ou  de  tabac,  dont f en- 
trée est  absolument  prohibée  dans  ces  ports,  sous  peine  de  con*  ; 
fiscation  du  sel  ou  du  tabac  qui  se  trouvera  à  bord^  excepté  le  cas 
de  relâche  forcée. 

a.  Les  capitaines  des  navires  françois  ou  espagnols  qui  parti- 
ront des  ports  de  France  ou  d'i^spagne,  lorsqu'ils  seront  chargés  ' 
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de  sel  <m  de  tabac,  en  tout  ou  en  partie,  seront  oblig;é8,  avant  de 
sertir  des  ports  de  leurs  nations,  de  prendre  des  passe-ports,  des 
listes  d'équipages  et  des  certificats  signés  par  les  ministres  de  la 
marine 5  les  officiers  de  ramirauté  ou  autres,  à  qui  la  connois- 
lance  en  appartient,  dans  lesquels  on  exprimera  la  quantité  de 
sel  et  de  tabac  que  Ton  aura  embctr<]u6,  le  lieu  ou  passage  de  sa 
destination,  et  le  nombre  des  mariniers;  lesquels  passe.ports,  liste 
des  équipages  et  cerliiicats  ne  pourront  être  délivrés  lorsque  le 
capitaine  et  le  plus  grand:  nombre  de  Téquipage  ne  seront  pas  de 
la  nation. 

3.  Les  capitaines  des  navires  françois  ou  espagnols ,  à  qni  Ton 
aura  délivré  les  passe-ports ,  listes  d'équipages  et  certificats,  se- 
ront obliges  à  leur  retour  dans  le  port  de  leur  départ ,  de  pré- 
senter les  certificats  des  conpuls,  vice-  consuls,  ou  auYr(^  officiers 
de  la  nation,  qui  constatent  quMls  ont  vendu  ou  débar^é  leur 
cargaison  dans  le  port  de  la  destination. 

4.  Dans  le  cas  où  ils  ne  vendroient  pas  la  totalité  ou  partie  de 
leur  chargement  dans  le  port  de  leur  destination ,  ils  seront  obli- 
gés de  déclarer  au  consul  ou  vice-consul  de  leur  nation ,  et  de  lut 
indiquer  le  nouveau  lieu  pour  lequel  ils  se  destinent;  et,  à  leur 
retour 9  ils  présenteront  des  cerlificats  du  débarquement  de  la 
cai^aison  dans  les  lieux  de  chaque  destination. 

5.  Les  capitaines  françois  et  espagnols  qui,  ajprès  avoir  vendu 
on  débarqué  leur  chargement  dans  le  lieu  de  sa  destination ,  vou- 
dront,  avant  de  retourner  dans  les  ports  de  leur  nation ,  charger 
du  sel  Im  du  tabac  dans  les  ports  où  ils  auront  débarqué ,  ou 
dans  d'autres,  seront  également  obligés  de  prendre  des  consuls 
ou  vice -consuls  des  certificats  qui  exprimeront  la  quantité  et 
qualité  du  nouveau  chargement  et  sa  destination.  Les  capitaines 
seront  obligés  de  présenter,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  leur 
nation ,  d'autres  certificats  des  consuls  ou  vice-consuls  du  lieu 
où  sera  fait  le  débarquement,  et,  s'O  n'y  a  point  de  consuls  ou 
vice-consuls  delà  nation  dans  les  lieux  où  seront  faits  ces  débar- 
qnenients  ou  embarquements,  les  certificats  seront  expédiés  par 
les  officiers  de  la  douane. 

6.  Les  consuls  des  nations  espagnole  et  françoise  établis  à  Dun- 
kerque  et  à  Ostende  seront  obligés  de  se  remettre  réciproque- 
ment un  état  des  navires  des  deux  nations  qui  auront  chargé  dans 
ces  ports  du  sel  et  du  tabac  ^  lequel  état  fera  mention  de  la  charge 
da  navire ,  de  son  nom  et  de  celui  du  capitaine ,  du  nombre  de 
réquipage,  de  la  quantité  de  sel  et  de  tabac  qui  auroiiV.  ^Vè  âx^x^ 
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gés,  et  du  lieu  de  la  destination ,  lesquelles  formalités  ^erpnt:  pb- 
servées  par  les  consuls  ou  vice-consuls  établis  dans  la  Méditer* 
ranée,  afin  que  les  deux  cours  puissent  donner  aux  consuls  de 
leur  nation  des  ordres  convenables. 

7.  Toute  contrebande  d'espèces  ou  de  marchandises  absolu* 
ment  prohibées,  qui  sera  trouvé  dans  tout  navire,  sans  distinc-» 
tion  de  grandeur^  qui  sera  entré  dans  les  ports  de»  deux  na- 
tions, pour  y  faire  le  commerce,  sera  sujette  à  If^  peine  de  con- 
fiscation; les  navires,  le  reste  de  la  cargaison,  les  capitaines  et 
équipages  qui,  par  d'autres  traités,  sont  exempts  d'autres  puni- 
tions, seront  remis  à  la  disposition  des  consuls  ou  vice -consuls 
de  la  nation  dont  ils  seront,  pour  être  procédé  contre  eux  suivant 
les  ordres  qu'ils  auront  de  leur  cour. 

8.  Les  officiers  et  employés  des  fermes  des  deux  couronnes 9 
chargés  d'empêcher  Tintroduction  de  la  contrebande,  auront  la 
faculté  d'arrêter  (ouïe  espèce  de  petit  bâtiment  de  l'une  et  de 
l'-autre  nation,  jusqu'à  la  contenance  de  cent  tonneaux ,  qu'ils 
rencontreroient  chargés ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  quelque  con- 
trebande que  ce  soit ,  d'espèces  ou  de  marchandises  absolument 
prohibées,  à  deux  lieues  de  distance  au  large  dans  la  mer,  dans 
le  voisinage  des  ports,  dans  les  embouchures  des  rivières,  des 
cales  et  parages  des  côtes  :  ce  qui  sera  de  contrebande  sera  su* 
jet  à  la  peine  de  confiscation  avec  le  reste  du  chargement  :  les 
capitaines  et  équipages  seront  ramis,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  au  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  dont  ils  se- 
ront, pour  <ètre  procédé  contre  eux  suivant  les  ordres  qu'ils  au- 
ront de  leur  cour. 

9«  Dans  les. passe-ports  qu'on  remettra  aux  capitaines  des  deux 
nations  qui  chargeront  dans  leur  navire  du  sel  ou. du  tabac,  on. 
leur  défendra  de  s'écarter  de  leur  route  sans  causes  légitin;ies,  et 
si,  par  contravention^  ils  s'approchent  des  côtes  des  deux  couron- 
nes de  manière  à  faire  des  débarquements,  soit  de  bord  à  bord, 
ou  par  le  moyen  de  leurs  chaloupes ,  ils  seront  arrêtés  et  visités 
par  les  barques  ou  pataches  des  fermiers,  et  la  contrebande  qui 
s'y  trouvera  sera  confisquée;  et,  h  l'égard  des  navires  et  équipa- 
ges, on  suivra  ce  qui  est  stipulé  dans  les  articles  7  et  8;  et  on 
donnera  une  notice  formelle  de  la  contravention  à  l'ambassadeur 
de  la  nation  respective,  afin  qu'il  fasse  infliger  une  plus  g^rande 
peine  au  capitaine  et  équipage  délinquant. 

10.  Les  commandants,  les  intendants  des  provinces,  les  direc-, 
teuTB  et  administrateurs  des  revenus  des  deux  couronnes,  prêté-* 
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geront  et  donneront  toute  aide  et  assistance  aux  employés  des 
fermes  des  deux  couronnes,  et  à  leurs  subordonnés ^  qui  sont 
établis  sur  la  contrebande,  pour  arrêter  les  personnes  qui  la 
foot,  et  les  contrebandiers  espagnols  et  françois  qui  seront  pris, 
soit  en  Roussillon,  ainsi  que  dans  les  autres  frontières  des  deua^ 
royaume^,  seront  remis  réciproquenient'  à  la  nation  dpnt  il9 
i     seront. 

11.  Les  rondçs  ou  brigades  des  fermiers  placés  sur  les  frour 
^  tiëres  des  deux  royaumes  coujcerteront  entre  elles  leur  travail, 
y  et  se  soutiendront  réciproquement  pour  parvenir  au  but  que  Ton 
i     s^est  proposé  dans  Tarticle  précédent. 

12.  Les  patacbes  et  barques  destinées  par  les  deu^  couronnes, 
pour  ce  qui  concerne  les  fermes ,  concerteront  leur  travail  et  se 
soutiendront  également  lorsqu'elles  croiseroi^t  sur  les  côtes  en- 
semble ou  séparément;  elles  pourront  arrêter  ou  visiter  les  petits 
navireè ,  jusqu'au  port  de  cent  tonneaux ,  et  à  deux  lieues  au 
large  deia  mer;  et  si  elles  rencontrent  de  la  contrebande  en  es- 
pèce oii  marchandise  dont  rentrée  est  absolument  prohibée,  il 
èera  procédé  à  la  confiscation ,  eu  la  manière  qui  y  a  été  ex-> 
pliquée. 

i3.  On  ne  permettra  point,  dans  retendue  de  quatre  Ueu^ 
^es  frontières  des  deux  royaunies ,  d'autres  magasins  ou.  eatre- 
pêts  de  tabac  que  ceux  établis  par  chaque  souverain ,  pour  la 
vente  et' consommation,  de  leurs  propres  vaisseaux. 

i4*  Les  intendants,  directeurs  et  administrateurs  des  deux 
nations  et  les  chefs  des  fermes  des  deux  nations  communique- 
ront les  avis  qu'ils  auront  des  navires  chargés  de  contrebande , 
et  des  personnes,  adonnées  à  ce  commerce  qui  passeront  d'un 
royaume  à  l'autre  ,  et  concerteront  les  moyens  de  les  arrêter. 

i5.  Les  capitaines  de  navires  espagnols  et  françois  qui,  par 
relâche  forcée  ,  entreront  dans  une  rivière  navigable,  ou  dans  un 
port  d'£spagne  ou  de  France  autre  que  celui  de  leur  destination, 
feront  obligés  de  faire  la  déclaration  de  leur  chargement;  les  offi- 
ciers de  la  douane  auront  le  droit  d'entrer  à  bord  jusqu'au  nom- 
bre de  trois",  aussitôt  après  leur  arrivée  ;  cependant  ils  resteront 
sur  le  pont,  et  se  borneront  à  veiller  à  ce  qu'on  ne  sorte  du. 
navire  d'autre  marchandise  que  celle  que  le  capitaine  sera  forcé 
de  vendre  pour  payer  les  vivres  dont  il  aura  besoin  et  les  répa- 
rations du  navire,  et  les  marchandises  qui  seront  débarquées 
pour  cet  effet  seront  sujettes  à    la  visite  et  au  paiement  des.. 
droits  établis. 
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16.  Les  chambres  des  capitaines  des'  narires  9  leurs  €0  Aee  ot 
ceux  de  réquipage  seront  sujets  à  visite,  ainsi  que  le  conteoQ 
des  navires ,  afin  que  Ton  puisse  découvrir  les  marchandises  de 
contrebande. 

17.  Les  capitaines  seront  obligés  de  comprendre  dans  la  dé- 
claration du  chargement  de  leur  navire ,  les  provisions  de  l'équi- 
page qu'ils  ont  sur  leurs  bords. 

18.  Dans  la  déclaration  que  les  capitaines  des  navires  espa- 
gnols et  françois  doivent  donner  de  leurs  chargements,  ils  ne 
doivent  spécifier  que  le  nombre  des  balles  ou  paquets 5  caisses 
ou  tonneaux,  que  contient  le  navire,  en  spécifiant  la  qualité  de 
la  marchandise. 

19.  Quoiqu'il  soit  réglé  qu'il  ne  pourra  être  fait  qu'une  seule 
visite  dans  les  navires  d'un  port  au-dessus  de  cent  tonneaux  sans 
qu'il  y  ait  des  soupçons  fondés  que  l'on  a  introduit  dans  ces  na» 
vires,  depuis  la  première  visite,  des  marchandises  prohibées,  on 
déclare  ici  que  les  offîclers  et  employés  des  fermes  pourront  faire 
une  seconde  visite  sans  le  consentement  du  consul  ou  vice- 
eonsul,  lesquels  cependant,  s'ils  remarquoient  une  mauvaise 
conduite  dans  lesdits  officiers,  et  qu'ils  se  sont  gouvernés  par  leur 
propre  volonté  et  sans  motifs  fondés ,  formeront  leurs  plainte» 
afin  qu'il  y  soit  pourvu  selon  l'exigence  des  cas  ;  et,  dans  le  cas 
de  la  seconde  visite ,  on  avertira  le  consul  ou  le  vice-consul ,  afin 
qu'il  soit  instruit  qu'on  va  procéder  à  une  seconde  visite. 

20.  Dans  le  cas  oit  il  arriveroît  des  naufrages  de  navires  espa- 
gnols et  françois,  les  officiers  de  la  marine  et  de  l'amirauté, 
ainsi  que  ceux  de  la  douane,  et  les  gardes  des  pataches  des  deux 
royaumes  seront  obligés  de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage 
sera  arrivé,  au  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  du  départe- 
ment respectif,  afin  qu'ils  fassent  les  fonctions  qui  leur  appar- 
tiennent, sans  que  lesdits  officiers  puissent  s'ien  mêler  à  peine 
d'être  punis* 

ai.  Pour  éviter  toutes^  discussions  sur  le  temps  dans  lequel 
les  officiers  ou  gardes  de  la  douane  peuvent  descendre  à  bord  des 
navires  espagnols  et  françois  qui  arrivent  dans  les  ports  de  cha- 
cune des  deux  nations,  on  déclare  qu'ils  pourront  se  rendre  à 
bord  à  l'instant  que  les  navires  arrivent ,  même  avant  qu'ils  fas- 
sent la  déclaration  de  leur  chargement,  pour  laquelle  il  leur  est 
accordé  le  terme  de  vingt-quatre  heures. 

22.  Tous  les  articles  de  la  présente  convention  doivent  être 
observés  dans  tous  les  ports  frontières  des^  domaines  des  denK 
souverains  en  Europe. 
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23.  Le  eonteau  de  ces  articles  sera  commuDiqué  de  la  manière 
qu'on  jugera  la  ^Ihs  conyenable,  par  chacune  des  deux  cours,  aux 
diefs  et  employés  des  fermes ,  ainsi  qu*à  tous  ceux  qu*il  con- 
viendra,  afin  qu*ils  soient  instruits  des  règles  établies,  et  de  la 
conduite  qu'ils  doivent  observer,  et  d'éviter  par  là  les  inconvé- 
nients qu'on  a  quelquefois  éprouvés  de  la  part  desdits  employés , 
et  même  des  tribunaux  ,  faute  d*étre  bien  instruits  des  arrange-* 
ments  arrêtés  par  les  deux  cours. 

Auquel  effet,  leurs  majestés  très  chrétienne  et  catholique  ont 
offert  de  ratifier  les  présents  articles  et  convention  dans  la  forme 
lapins  authentique  pour  sa  plus  grande  force  et  validité  :  en  foi 
de  quoi^  nous,  ministres  plénipotentiaires  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne et  de  sa  majesté  catholique ,  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  la  présente  convention  ,  et  y  avons 
;   apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

H*  ii5.  Lettres  pâtentis  qui  ordonnent  inexécution  à  Bastia  d& 
i'édit  de  septembre  1769  sur  la  juridiction  royale, 

Versailles,  37  dtfcembre  1774*  (  Gode  corse.  ) 

N*  iid.  —  Ar&ât  du  conseil  concernant  l'évaluation  des  offices 

des  cours  souveraines  (1). 

Vexsailles»  3o  décembre  1774.  (R*  S.) 

':  NM17.  *—  AiBÂTi  du  parlement  les  chambres  dssembtées,  les 
'\  princes  et  pairs  y  séant,  contenant  des  remontrances  sur 
l     divers  articles  des  édits  de  novembre  1 774* 

Paris,  3o  décembre  1774*  (B<  S.  ) 
T.  18  janvier  1775. 

La  cour,  etc.,  etc.,  a  arrêté  qu'il  sera  fait  audit  seigneur  roi 
nnedéputation  en  la  forme  ordinaire  ,  pour  lui  présenter,  avec 
la  confiance  et  l'affection  qu'inspirent  ses  vertus,  les  très  respec- 
tueuses représentations  que  son  parlement  croit  de  son  devoir  de 
hii  faire  sur  certaines  dispositions  comprises  dans-  plusieurs  des 
édits  et  ordonnances  portés  au  Ht  de  justice  du  1 2  novembre  de 
celte  année,  et  lui  faire  connoître  : 

1^  Que  son  parlement,  plein  de  soumission,  de  respect  et  d'a- 

(1)  y.  a5  novembre  1774*  Déclaré  exécutoire  dans  les  provinces  de  Flandre, 
^ntut,  Artoif ,  et  do  3i  octobre  1776.  Y.  arrêt  du  4  janyiei  1777. 
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moui^  pour  ledit  seigneur  roi  9  animq  du  désir  de  mériter  sa  con- 
fiance et  seslDjontés,  et  d'aller  même  au-devai4Nde  ses  volontés 
dans  tout  ce  qui  peut  s'accorder  avec  ses  devoirs  et  sa  fidélité,  ne 
peut  voir  sans  douleur  les  précautions  affligeantes  que  ledit 
seigneur  roi  semble  avoir  cru  nécessaires  pour  en  assurer  Texé- 

cution. 

Que  ces  précautions,  substituées  sans  nécessité  à  des  moyens 
légaux  qui  auroient  rempli  le  même  objet  (  s*il  étoit  admissible 
que  cet  objet  pût  jamais  exister),  serolent  presque  toutes  des  inno- 
vations dangereuses  qui  porteroient  atteinte  aux  principes  les  plus 
respectés. 

Que  dans  Tatt.  52  de  Tordounance  publiée  au  lit  de  justice  le 
la  novembre  1 774 «  cette  prévoyance  de  la  formation  d'un  nou- 
veau tribunal  éventuel,  destiné  à  juger  les  magistrats  du  parle- 
ment supposés  réfractaires  aux  volontés  que  le  roi  fait  connoître 
contre  toute  cessation  de  service  de  leur  part,  en  montrant  delà 
part  dudit  seigneur  roi  une  défiance  bien  triste  pour  eux,  fut  le 
désir  qu'ils  auront  toujours  de  ne  rien  faire  qui  puisse  leur  être 
imputé  à  mal,  attaqueroit  en  même  temps  l'essence  du  parlement, 
aviliroit  la  magistrature  et  altëreroit  la  constitution  de  l'état,  qu6 
le  droit  constitutif  et  national ,  le  parlement,  la  cour  de  France, 
a  de  tout  temps  été  la  première  cour  du  royaume;  et  que  toute  la 
cour  formée,  quoique  en  idée,  quant  à  présent,  mais  avec  Fan- 
nonce  d'un  droit  de  jugement,  et  par  conséquent  de  supériorité 
sur  le  parlement,  descendant  le  parlement  d'un  degré,  le  dégra- 
deroît,  le  dénatureroît,  et  porteroît  en  même  temps  une  vraie 
atteinte  à  l'ordre  judiciaire,  et  à  l'essence  de  la  cour  de  France. 

Que  cette  cour  plénière,  annoncée  en  quelque  sorte  éventuelle- 
ment érigée  dans  ladite  ordonnance,  seroit  entendue  autrefois 
sous  cette  dénomination,  lorsqu'elle  étoit  appliquée  à  une  cour 
do  justice;  que  dans  ce  temps,  lorsqu'on  disoit  que  le  roi  tenoit  en 
tel  lieu  sa  cour  plénière,  on  entendoit  qu'il  y  avoit  réuni  en  un 
parlement  tous  ceux  qui  avoieui  droit  d'y  siéger,  en  même  temps 
qu'il  y  déployoit  d'ailleurs  toute  la  splendeur  de  sa  puissance  :  on 
n'eût  certainement  pas  nommé  alors  ainsi  les  assemblées  oîi  il 
n'auroit  été  appelé  par  le  roi  que  de  grands  vassaux,  des  officiers  de 
son  palais ,  et  les  gens  qui  tenoient  dans  le  palais  la  cour  parti- 
culière du  roi,  qui  n'étoient  et  n'ont  été  depuis  (dans  leur  géné- 
ralité) membres  de  ce  qu'on  entendoit  par  cour  plénière,  dans  le 
temps  que  celle  dénomination  étoit  eu  usage. 

Que,  dans  la  formation  imaginée  par  cette  cour  éventuelle,  les 
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pairs  sont  placés  dans  un  tribunal  nouveau  ;  qu'il  y  est  donné 
Yoix  à  des  ofiQciers  du  roi  autres  que  ceux  que  les  anciens  usages 
oot  introduit  dans  la  cour  des  pairs  et  d'autres  grands  et  notables 
personnages  par  leurs  charges  ou  dignités,  qui  cependant  n'ont 
qu'une  séance  d'honneur,  et  même  dans  les  lits  de  justice  ;  qu'on 
y  donne  voix  aussi  en  général  aux  gens  du  conseil ,  qui  par  leur 
institution  ne  sont  appelés  qu'à  donner  de  simples  avis ,  ne  peu- 
yentpar  état  porter  vrais  et  efieclifs  suffrages,  ni  devenir  suscep- 
tibles, non  plus  que  les  autres  d'être  associés  aux  droits  et 
fonctions  de  la  pairie  qui  emporte  la  connoissance  de  la  vérifica- 
tion des  lois  générales ,  de  régences,  et  autres  actes  qui  intéressent 
le  Eût  du  royaume  et  de  la  royauté,  les  causes  personnelles  des 
pairs  et  celles  de  la  pairie,  et  tout  droit  de  judicature  même  au 
criminel. 

.  Que  l'érection  de  cette  cour ,  dont  les  parties  qui  forment  la 
composition  incompatibles  entre  elles  renferment  d'ailleurs  les 
conséquences  les  plus  dangereuses,  qui  seules  s'opposeroient  suf- 
fisamment à  son  établissement. 

Que  cette  cour  instituée ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  177^9 
pour  une  circonstance  unique  et  qui  ne  peut  pas  exister,  devien- 
droit  ,un  nouveau  tribunal  qui  pourrait  néanmoins  être  bientôt 
regardé  comme  susceptible  d'être  ouvert  au  gré  de  mille  autres 
circonstances  d'intérêt  de  tous  les  genres,  et  par  conséquent  au 
gré  des  intrigues  et  du  crédit,  qui  pour  roi  t  traduire  les  intérêts 
de  la  vie  même  des  personnes  les  plus  élevées  de  l'état  et  de  tous 
les  citoyens  en  butte  à  de  grandes  passions  et  à  des  haines  puis- 
santes. 

Qu'enfin  cette  cour  quelconque  n'aurait  qu'une  existence  d'abord 
éventuelle ,  nouvelle  dans  l'occasion,  et  toujours  précaire;  qu'elle 
neseroit  essentiellement  qu'une  commission  ménagée  d'avance, 
prête  à  être  assemblée  et  appliquée  à  volonté  à  toutes  sortes  d'ob- 
jets qu'il  conviendroit  aux  ministres  très  puissants  de  lui  attri- 
buer; qu'elle  finiroît  par  enlever  à  la  nation  un  tribunal  co-exis* 
tant  avec  elle,  qui  a  la  filiation ,  la  représentation  et  les  préroga- 
tives dç  ces  tribunaux  primordiaux  dont  la  nation  même  faisoit 
i    la  composition ,»  sans  cependant  que  cette  cour  nouvelle  pût  ja- 
[     mais  former  ni  suppléer  le  parlemefit  ni  la  cour  des  pÉirs;  ce  qui 
\    enlèveroitaux  pairs  leurs  droits  les  plus  précieux,  de  même  qu'aux 
1    magistrats,  qui  ne  pourroient  jamais^  ni  les  uns  ni  les  autres, 
\  K'en  reconnollre  pour  membres  ni  pour  justiciables, 
l     Que  de  si. importantes  considérations  sont  égaleiuenl  vy\\.^t^s- 


laa 


fiantes  pour  Tautorité  même  dudit  sefgneut  roi  (  dont  la  plàtf 
grande  stabilité  est  fondée  sur  celle  des  lois  de  la  naottarchie)* 
pour  la^^  conservation  des  lois  et  des  tribunaux  à  qui  le  dé^ 
pôt  et  Texécution  de  ces  lois  ont  été  de  tout  temps  confiés /e( 
pour  la  sûreté  des  droits,  des  propriétés,  des  préK>gatives  et  de 
la  vie  même  des  princes  et  des  pairs  ,  et  de  touè  les  autres  sa- 
jets  dudit  seigneur  roi. 

Que  des  motifs  si  puissants  né  peuvent  permettre  à  son  parler' 
ment  de  ne  pas  lui  représenter,  avec  tout  le  respect  et  pourtanr 
toute  la  force  possible,  Timpossibilité  qu'il  y  a  qu'un  tel  établiii^ 
sèment,  quoique  éventuel  (  devenu  sans  objet,  et  par  conséquéit 
sans  utilité  ) ,  puisse  être  jamais  rendu  compatible  avec  Pordii 
ancien  de  Texistence  de  la  cour  de  France. 

2*  Que  par  l'article  i3  de  l'édit  portant  rétablissement  à\ 

girand  conseil,  ledit  seigneur  roi^,  rendant,  d'une  part,  cette  jifi»i 

tice  à  ses.  parlements,  de  ne  pas  présumer  qu'ils  voulussent 

tre-passer  ses  ordres,  obscurcit,  d'un  autre  côté',  l'éclat  durî 

pel  de  la  magistrature  à  ses  fonctions,  par  la  précaution  à\ 

tribuer,  pour  un  cas  devenu  idéal,  toutes  les  fonctions  du  parfe»' 

xnent  à  une  compagnie  qui,  par  son  origine  et  par  sa  nature,' 

n'en  est  pa8i.su8ceptible,  et  dont  Texistence  n'a  été  fondée  quei 

des  circonstances  et  sur  des  attributions  qui  ont  éprouvé  de  jù 

réclamations ,  et  n'ont  pu  le  faire  participer  à  la  hiérarchie  h 

des  tribunaux  ordinaires  et  réguliers ,  auxquels  il  est  étranger.  '^ 

Que,  quoique  le  grand  conseil  soit  originairement  émané' A; 

conseil ,  il  en  est  absolument  démembré  et  séparé  par  son  éi 

tion  en  bureau  judiciaire  extraordinaire;  qu'il  est  absolumei 

étranger  à  la  cour  de  France ,  où  les  affaires  majeures  de  l^tat 

doivent  se  porter  ;  et  que  quand  même  on  pourroit  encore  le  coi 

sidérer  sous  le  même  point  de  vue  que  le  conseil  du  roi ,  par 

raisons  exprimées  à  l'article  précédent  à  l'occasion  de  la  cour  pli 

nière,  la  vocation  du  grand  conseil  seroit  encore  inconciliable 

'  avec  les  notions  essentielles  qui  constituent  la  cour  de  France,  cfl 

le  tribunal  chargé  de  la  vérification  des  lois  générales. 

Qu'il  seroit  donc  contraire  à  toutes  les  idées  de  la  législatfofl^^ 
françoise,  au  droit  réciproque  des  pairs  et  de  la  cour  des  pair»» 
et  à  tous  Icf  principes  du  drbit  public  du  royaume,  que  legrsuitf^ 
conseil  prononçât  en  matière  de  vérification  de  lois  généralcff 
de  réffences ,  et  de  tous  les  autres  actes  relatifs  au  royaume,  àfi'' 
couronne,  aux  causes  criminelles  des  pairs,  auxxîausès  de  paîne; 
ce  gui  fieroit  également  incompatible  avec  l'économie  judiciairer 


avec  le  oalme  «1  rharmonie  dans  la  maghtratnre',  qù*il  est 
18  les  YBes  et  dans  la  sagesse  dudit  seigneur  roi  d'assurer,  en 
tondant  point  trop  les  bornes  des  attributions  qu'il  lui  platt 
r^  à  son  grand  conseil* 

3*  Que  les  dispositions  des  articles  lo  jusques  et  compris 
rticle  ai  delà  même  ordonnance  du  la  novembre,  mettent 
X  convocations  des  assemblées  des  chambres  et  aux  dénon- 
ilions ,  des  entraves  qui  peuvent  être  contraires  à  Tintérêt  pu- 
icy  et  à  celui  dudlt  seigneur  roi;  que  ces  précautions  établis- 
at  entie  les  magistrats  une  surînspection  des  uns  sur  les  autre8> 
li  doit  être  également  pénible  à  tous. 

Que  celles  de  ces  entraves  qui  frappent  sur  les  dénonciations 
le  les  magistrats pourroient  faire,  tendent  à  détruire  Tactivité 
>ur  le  bien  public,  qu^il  est  de  Pintérêt  dudit  seigneur  roi  de 
iiser  également  répandre  dans  tout  le  corps  du  parlement; 
le  si  tous  les  magistrats  du  parlement  sont  procureurs  généraux 

£t  seigneur  roi ,  oe  qui  est  une  maxime  anciennement  établie^ 
)  en  principe  dès  1490 ,  reconnue  et  recommandée  être  sui- 
ie  en  1700  par  Bl,  le  chevalier  de  Pontchartrain ,  exécutée  alors, 
it  snlrisdans  les  occasions  qui  s^en  sont  présentées  dans  les  der- 
ifeff  temps ,  tous  ces  mêmes  magistrats  ont  donc  un  droit  indes- 
peiSile  et  inhérent  à  leurs  titres ,  collectivement  ou  séparément , 
BF  promouvoir  les  délibération3  qu'exigent  le  bien  public  et  le 
«ifiee  de  Tétat. 

Qn*il  a  déjà  été,  et  qn*il  peut  être  encore  telles  circonstances 
k  le  saint  de  Tétat  soit  attaché  au  secret  absolu  et  à  la  célérité 
'me  démarche. 

Que  si  toutes  les  formalités  antécédentes,  requises  par  l'ordon- 
HMe  pour  l'obtention  d'une  assemblée  de  chambre ,  eussent  été 
ifleessaires ,  l'arrêt  mémorable  de  1  SgS ,  qui  renversa  les  projets 
Mitieux  du  faux  état  de  Paris,  n'eût  pas  été  rendu. 

Qu'en  le  nombre  d'autres  circonstances  5  il  peut  être  également 
Intéressant  pour  le  service  du  roi  ou  pour  la  paix  publique  que 
Icèle  du  parlement  ait  un  noble  cours  ,  sans  néanmoins  paroitre 
bvmellement  appuyé  par  une  autorisation  prise  du  gouvernement. 
Que,  d'ailleurs,  les  droits  de  la  pairie  sont  sensiblement  alté- 
%par  ces  entraves  ;  que  si  les  pairs  n'ont ,  comme  juges  ,  leurs 
mces  qu'en  la  chambre ,  ce  n'est  pas  moins  la  totalité  du  par- 
itqui  est  leur  tribunal,  pour  toutes  leurs  causes  personnelles 
'de  dignité  de  la  pairie ,  qu'ils  ont  le  droit  de  le  saisir  immé- 
lent  ;  et  pat  ces  entraves  (  dont  ils  ne  sont  pas  ex.ce^\&%^  ^ 
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les  affaires  mêmes  de  la  pairie  ne  pourrôîent  parvenir  à  lacour 
des  pairs  que  du  consentement  du  premier  président ,  ou  delà 
pluralité  des  votants  de  la  grand'chambre  ;  d^où  11  résùlterbit  que  ^ 
les  pairs  pourroient  être  privés  d'un  droit  qui  leur  appartient  «et 
que  par  le  fait  la  graud'cliambre  [seule  se  trouveroit  être  un  tri- 
bunal supérieur  à  toute  la  pairie. 

4"  Que  dans  divers  articles  de  Tordonnance  datée  de  Fontai- 
nebleau au  mois  de  novembre  de  cette  année,  il  est  rappelé  plu- 
sieurs articles  d'autres  édits,  déclarations  et  lettres  patentes^ 
dont  Texécution  est  ordonnée  en  ampliation  de  la  disposition  gt- 
nérale  et  principale,  contenue  dans  les  articles  26  et  27' de  ladtttt 
ordonnance. 

Que  ces  différents  édits  ,  déclarations  et  lettres  patentes,  tool 
registres  en  Ut  de  justice  et  par  voie  de  pure  autorité ,  ont  été  SB- 
tout  temps  regardés  comme  des  actes  de  l'autorité  la  plus  àbàh 
lue  qui  ait  jamais  été  déployée  dans  la  monarchie ,  et  ont  exdll 
(  dans  les  occasions  rares  où  Thistoire  les  rapporte  )  des  réclama- 
tions fondées  ^  le  plus  souvent  fructueuses  ;  et  que  ces  lois  Mil 
enfin,  ou  par  d'autres  lois,  ou  par  désuétude,  demei^rées  sani 
effets,  par  les  inconvénients  et  l'étendue  même  des  principes  6t 
des  ordres  qui  y  étoient  contenus. 

Que,  cependant,  c'est  sur  le  contenu  aux  articles  cités  de  M 
édiis,  déclarations  et  lettres  patentes ,  que  paroit  appuyée  la  dis- 
position portée  dans  les  articles  26  et  27  de  l'ordonnance  de  no- 
vembre dernier,  qui  veut,  sans  aucune  distinction  ni  exception^ 
que  lorsqu'il  aura  plu  au  roi  de  faire  publier  en  sa  présence ,  os 
en  la  présence  des  personnes  chargées  de  ses  ordres ,  aucuM' 
ordonnances ,  édits ,  déclarations  ou  lettres  patentes ,  TexécutSMi 
n'en  puisse  être  suspendue  en  aucune  manière  ni  sous  aucaf 
prétexte ,  et  ouvre  en  cela  une  voie  (  légale  en  apparence  )  à  Ta- 
brogation  arbitraire  des  lois  anciennes,  des  lois  les  plus  liées  à  I* 
constitution  de  Tétat. 

Que  les  rois  ont  toujours  reconnu  qu'il  étoit  de  ces  lois  primor- 
diales et  de  ces  institutions  sacrées  qui  tiennent  à  la  constitutioa* 
de  l'état,  qui  assurent  à  la  fois  les  droits  de  la  couronne  etltt* 
droits  essentiels  des  sujets  ,  sur  lesquels  leur  suprême  autorité  M 
devoit  pas  s'étendre,  et  qu'ils  ne  pouvoient  ni  changer  ni  àé" 
truire. 

Que  rétablissement  de  toute  loi  nouvelle ,  d'après  le  contests*. 
et  la  généralité  de  laquelle  il  n'existeroît  plus  de  lois  immuables^ 
puisqu'elle  autoriscroit  à  les  changer  toutes  à  volonté,  seroîtcoD- 
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traire  à  ce  principe  consacré  par  les  rois  eux-mêmes,  ainsi  qu'à 
tous  les  principes  de  la  monarchie  qui  ont  toujours  été  réclamés , 
lorsqu'il  s'est  présenté  dans  les  lois  des  dispositions  de  celte  na- 
tare;  et  que  telle  seroit  cependant  la  loi  qui  résulteroit  de  la  dis- 
position qui  se  trouve  dans  les  articles  a6  et  27  de  Tordonnance 
de  novembre  de  cette  année. 

Que,  d*ailleurs,  par  Tordonnance  de  Moulins,  article  2,  parla 
déclaralion  de  i566,  et  par  Tordonuance  de  1667,  art.  4»  toutes 
rappelées  dans- cette  ordonnance  de  novembre  dernier,  qui  porte 
que  .les  lois  enregistrées  eu  présence  du  roi  et  de  son  exprès  com- 
mandement seront  gardées  et  observées  sans  y  contrevenir,  non* 
obstant  tout  recours  et  toute  résen'e  faite  pour  de  plus  amples 
remontrances;  les  magistrats  sembleroient  être  contraints  de  co- 
ppérer  à  resécution  des  lois  contre  rétablissement  desquelles,  au 
même  instant,  leur  devoir  et  leur  conscience  les  auroient  portés 
ài^ire  les  représentations  les  plus  justes  et  les  plus  importantes. 
Que  si  des  sujets  fidèles  ne  doivent  jamais  oser  comparer  la 
ptrtion  d'autorité  qui  leur  est  confiée  avec  celle  dudit  seigneur 
Toldequi  ils  la  tiennent,  ni  former  d*opposition  active  à  ses 
volontés,  aussi,  osent-ils  le  dire,  ledit  seigneur  roi  ne  voudra 
pas  exiger  d'eux  de  coopérer,  au  mépris  de  leur  devoir,  de 
leur  serment,  et  de  leur  conscience,  à  Texécution  de  ce  qu'ils 
croiroient  contraire  à  la  constitution  et  au  bien  de  Tétat,  aux 
droits  essentiels  des  sujets^  aux  intérêts  de  la  couronne,  et  à  ceux 
de  Fautorité  royale  même. 

Que  si  les  bontés  du  roi  animent  les  magistrats  du  plus  grand 
désir  de  les  mériter  toujours,  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut  lui  dé- 
.'\  plaire,  elles  ne  peuvent  qu'accroître  et  non  altérer  leur  fidélité, 
_-:  qui  d'ailleurs  ne  peut  varier  par  les  circonstances. 
I  Qu'en  aucun  temps  son  parlement  ne  s'est  départi  des  princi- 
~  pes  qu'il  est  de  son  devoir  de  réclamer  encore  aujourd'hui,  et 
^  sur  lesquels  il  espère  de  la  bonté  du  roi  qu'il  voudra  bien  faire 
porter  les  regards  de  sa  justice. 

5*  Que  dans  l'article  27  de  Tédit  daté  de  Fontainebleau  en  no- 
vembre 1774»  il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations  et  lettres 
patentes,  enregititrés  pendant  réloignement  des  membres  du  par- 
lement, seront  exécutés. 

Que  dans  lesdits  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  il  en  est 
plusieurs  tendants  à  la  prolongation  indéfinie  et  à  l'augmenta- 
tion des  impositions,  ou  à  en  établir  de  nouvelles. 
Que^quel  que  «oit  le  devoir  du  parlement  envers  le  to\>  V^V;i\. 
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et  les  contribuables  y  comme  il  ne  pourrofty  &  cet  égard,  in?( 
quer  d'autres  principes  que  ceux  qu'on  sait  être  gravés  dans  ] 
cœur  dudit  seigneur  roi ,  il  se  borne  à  porter  à  ses  pieds  la  jiul 
confiance  où  il  est,  que  la  bonté,  la  bienfaisance  et  l'amour  pa 
ternel  que  ledit  seigneur  roi  a  fait  éclater  pour  ses  peuples,  \eb 
ront  rapprocher ,  autant  qu'il  sera  possible,  l'instant  de  leur  soO' 
lagement  çt  de  leur  bonheur. 

6*  Que  par  ie  rappel  de  la  généralité  des  membres  de  son  parle* 
ment,  et  en  les  rendant  à  leurs  fonctions,  le  roi  a  rassuré  Ml 
magistrats  et  ses  peuples  sur  les  atteintes  qui  sembloient  ayol 
été  portées  aux  principes  précieux  pour  tous  de  l-inamovibllili 
des  magistrats  dans  leurs  ofiGices  ;  que  néanmoins  par  la  suiM 
de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice,  par  l'énoncé  du  procèl 
verbal  qui  en  a  été  fait^  par  certains  retards,  par  la  rédactia 
de  certains  articles,  par  certaines  expressions  moins  usitées,  el 
par  certaines  autres  circonstances,  le  droit  de  l'inamovibilM 
dans  les  offices  pourroit  sembler  être  resté  en  souffrance. 

Que  cependant  ce  droit  primitif  et  inhérent  à  la  constitotidi 
de  la  monarchie,  que  les  rois  n'ont  point  créé,  mais  qu'ils oH 
toujours  reconnu ,  protégé  et  soutenu  de  leur  autorité ,  estmoin 
celui  des  magistrats  que  celui  des  justiciables,  de  l'honneur, d( 
la  vie  et  de  la  propriété  desquels  il  est  la  principale  sauvegarde; 
et  que  sans  ce  droit  il  ne  sauroit  exister  de  tribunaux,  ni  de  ml* 
gistrature,  ce  qui  réduiroit  tout  l'ordre  judiciaire  à  des  commis 
sions,  de  tout  temps  Teffroi  des  peuples,  et  l'objet  des  justes  i4 
damations  des  tribunaux  et  des  états  généraux  du  royaume. 

Que  c'est  avec  la  plus  grande  confiance  que  le  parlement,  per 
suadé  que  le  roi  n'est  nullement  dans  l'intention  de  faire  nn  i 
grand  tort  aux  principes,  aux  magistrats  et  à  ses  peuples,  osei 
supplier  de  donner  ses  ordres  pour  que,  dans  la  suite  de  Vesè 
cution  de  l'important  ouvrage  qui  le  rend  c^  jamais  cher  à  ses  sn* 
jets,  il  ne  soit  rien  fait  qui  puisse,  contre  ses  volontés,  jeter  dut 
cun  nuage  sur  un  principe  si  précieux  et  si  respectable,  quid 
également  fondé  sur  le  droit  naturel ,  sur  le  droit  positif  de  l'état 
et  sur  l'intérêt  qu'ont  les  rois  mêmes  à  se  conserver  un  ordre  il 
personnes  qui,  spécialement  chargées  de  leur  faire  connoUreb 
vérité,  puissent  la  porter  jusqu'au  trône,  sans  être  retenues  pv 
la  crainte  de  perdre  leur  état  pour  s'être  fidèlement  acquitéf  de 
leur  devoir. 

Motif  duquel,  d'après  Philippe-Auguste  et  Charles  Y,  ^impo^ 
tance  fut  reconnue  solennellement  par  le  roi  Louis  XI,  et  qailiû 


jjjtvni  1775.  137 

spira  la  célèbre  ordoiinance  sur  Tinamevlbllité  des  offices,  dont 
Ai  jurer  robservatiou  à  son  successeur,  afin  de  prévenir  toute 
teinte  à  une  loi  qu'il  étoît  essentiel,  pour  le  royaume  et  pour  les 
Mj  de  maintenir  à  jamais  immuable. 

•  118.  —  Lettbes  patentes  portant  création  d'une  chaire  du 
droit  de  ta  nature  et  des  gtixs,  et  d'une  chaire  de  iittéra^ 
turc  française  (i). 

1774.  (  Gazette  de  FriDce,  1775,  page  148.  ) 

I*  119.  —  Lettres  patentes  qui  vaiiâent  les  opérations  faites 
dans  4a  généralité  de  Paris  pendant  les  années  lyy^,  ^17'^»  ' 
17 74  9  1775 ,  et  qui  portent  que  les  contestations  sur  les  râles 
seront  jugées ,  en  première  instance,  par  les  officiers  des 
élections 9  et,  par  appel,  en  ta  cour  des  aides;  suivies  d'une 
instruction  sur  ta  perception  de  ia  taille  (2). 

TersaillcS)  i*'  janvier  1776.  Reg.  en  la  cour  de»  aides  le  27.  (  R.  S.  ) 

H*  120.  —  Arrêt  du  conseil  qui  exempte  les  taux  qui  ont 
'  jNmr  objet  des  terres,  soit  incultes,  soit  en  valeur,  sises  dans 
tes  campagnes,  dont  la  durée  n'excédera  pas  vingt-neuf  ans, 
des  droits  d'insinuation,  centième  ou  demi -centième  de- 
niers et  de  franc'fiefs  (3). 

Versailles }  2  janvier  1775.  (  R.  S.  ) 

!l*  131.  —  DÉCLARATION  portant  abolition  de^  contraintes  soli- 
daires contre  les  principaux  habitants  des  paroisses ,  pour 
ie  paiement  des  impositions  royales,  excepté  dans  ie  cas  de 
rééellion, 

ITenailleSy  3  janvier  1776.  Reg.  en  la  cour  des  aides  de  Parii  le  9  janvier 

1775.  (R.  S.) 

LoviSy  etc.  Les  malheurs  qui  avolent  affligé  l'état  pendant  les 
guerres  civiles,  le  désordre  qui  en  étoit  résulté  pour  le  recouvre- 


(1)  Le  premier  professeur  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  fut  Bouchand  ;  le 
^Kipier  de  littérature  fut  Tabbé  Aubert, 

{2]  V.  Lesédits  d'avril  1763,  de  juillet  1766 ,  et  surtout  7  février  1768. 

T.  II  août  1776,  et  4  juillet  1781.  La  taiile  a  été  abolie  par  la  loi  du  iS-aS 
mars  1 790. 

{})  V.  a.  d.  c.  des  8  aviil  176a,  i***  octobre  1765,  i a  janvier  177a,  16  juin 

Tf .  la  loi  du  16  juin  i8ai. 
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ment  des  impositions,  avoit  fait  juger  nécessaire  à  nos  prédécesseuis 
d'autoriser  les  receveurs  des  tailles  à  contraindre  solidairement 
les  principaux  habitants  des  paroisses   taillables  nu  paiement 
des  impositions  dues  par  les  paroisses,  soit  dans  le  cas  de  rébel- 
lion ,  soit  faute  d'assiette  des  impositions  ou  de  nomination  de 
collecteurs,  soit  enfui  lorsque  les  collecteurs*  après  une  discus- 
sion sommaire  de  leurs  biens- meubles,  se  trouvaient  insolvables. 
Ces  dispositions  ont  été  confirmées  depuis ,  quoique  la  nomina- 
tion des  collecteurs,  dépendante  autrefois  de  la  volonté  seule  et 
du  choix  des  paroisses,  soumise  aujourd'hui  à  des  règles  fixes 
qui  appellent  chaque  habitant  à  son  tour  à  la  collecte  suivant 
Tordre  du  tableau ,  ne  laisse  plus  aux  habitants  d'autre  soin  que 
de  déterminer  la  classe  dans  laquelle  doivent  être  placés  les 
différents  contribuables,  d'après  la  quotité  de  leurs  impositions, 
pour  passer  successivement  à  la  collecte.  Malgré  la  rigueur  de 
cette  contrainte  solidaire,  on  ne  peut  en  méconnoître  la  justice 
dans  le  cas  où  des  paroisses  entreprendroient  de  se  soustraire  au 
paiement  des  impositions;  mais  les  règlements  ayant  pourvue 
ce  qu'il  y  eût  des  collecteurs  nommés  d'olTice,  faute  par  les  pa- 
roisses d'avoir  formé  les  tableaux  qui  désignent  ceux  qui  doivent 
remplir  ces  fonctions  chaque  année,  ces  lois  ayant  également 
prescrit  les  précautions  nécessaires  pour  la  confection  de  ces  ta- 
blcc'^ux,  et  prononcé  des  peines  sévères  contre  les  collecteurs  qui, 
étant  en  même  temps  chargés  de  l'assiette  des  impositions ,  en 
divertissent  les  deniers,  la  rébellion  nous  a  paru  le  seul  cas 
extraordinaire  dans  lequel  nous  devons  laisser  aux  receveurs  .la 
faculté  de  faire  usage  de  celte  contrainte,  avec  des  précautions 
même  qui  nous  font  espérer  qu'ils  ne  seront  jamais  réduits  i 
cette  extrémité.  Notre  affection  pour  les  habitants  de  la  campa* 
gne  nous  engage  à  supprimer  pour  les  deux  autres  cas  plus  ordi- 
naires, celui  où  les  habitants  n'auroient  point  nommé  de  col- 
lecteurs, et  celui  où  les  collecteurs  responsables  des  paiements 
dans  les  termes  prescrits  n'auroient  point  fait  l'assiette,  ou  de*> 
viendroient  insolvables,  ces  poursuites  rigoureuses,  qui  exposent 
les  principaux  contribuables  à  la  perte  de  leur  fortune  et  de  leur 
liberté,   répandent  l'effroi   dans   les   campagnes ,   découragent 
l'agriculture ,  l'objet  le  plus  digne  de  notre  protection  et  de  nos 
soins ,  et  obligent  malgré  eux  les  receveurs  des  tailles  à  des  frais 
considérables  contre  des  habitants  qu'il  est  de  leur  devoir  et  de 
leur  intérêt  de  ménager  le  plus  qu'il  est  possible.  Nous  prenons 
eu  même  temps  les  mesures  convenables  pour  assurer,  dans  de 


j^îllMeiroonslaiices^  la  rentrée  de  nos  deniers^  et  pear  indem- 
DiiMUyM  receveurs  chargés  d'en  faire  la  rocette  et  le  paiemeat 
djuSiifleft  termes  limités  des  retards  qu'ils  pourront  éprouver. 
A  CBS  CAUSES,  etc. 

1.  Il  ne  sera  plus  déceruè  de  contraintes  solidaires  contre  les 
principaux  contribuables  des  paroisses  pour  le  paiement  de  nos 
impositions  9  que  dans  le  seul  cas  de  rébellion  jugée  contre  la 
communauté  :  voulons  que  lesdits  receveurs,  même  dans  ce 
cas,  soient  tenus  d*en  avertir  par  écrit  Jes  jsieurs  intendants  et 
XMnmissaires  départis  dans  les  provinces»  afin  qu*ils  puissent  em- 
)loycr  Tautorîté  que  nous  leur  avons  confiée  pour  rétablir  Tordre 
^la  subordination ,  et  prévenir»  s'il  est  possible»  la  nécessité  de 
les  poursuites. 

3.  Ordonnons  l'exécution  des  déclarations  des  i*'août  1716» 
14  mai  1717  et  9  août  ly^'^m  concernant  la  nomination  des  eol- 
eeteurs;  enjoignons  aux  sieurs  intendants»  conformément  à 
'article  la  de  la  déclaration  du  9  août  1723,  de  choisir  4ans  le 
sombre  de  ceux  qui  sont  compris  dans  les  états  qui  leur  seront 
«endsexactement  chaque  année,  les  plus  hautes  impositions  à  la 
tiflls  pour  faire  les  fonctions  de  collecteurs  »  et  de  les  nommer 
dVrfBoe  dans  les  paroisses  où  il  n'aura  point  été  fait  de  nomina- 
tion» ou  dont  les  habitants  nommés  seront  insuffisants  pour  faire 
la  collecte. 

3.  Dans  le  cas  où  les  collecteurs  nommés  par  les  paroisses  ou 
seox  qui  le  seront  d*office  par  lesdits  sieurs  intendants,  conformé- 
ouest  au  précédent  article»  refuseroîent  ou  négligeroient  de  faire 
i^usiette  des  impositions  et  le  paiement  dTcelles  dans  les  termes 
ureserits  par  les  règlements ,  ils  seront  contraints  à  les  payer  par 
«s  voies  ordinaires  et  «uivant  les  formes  établies  par  lesdits  rè- 
glements. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  desdits  collecteurs,  après  discussion 
Hnunaire  de  leurs  meubles  et  procès  verbal  de  perquisition  de 
leur  personne  fait  k  la  requête  des  receveurs  des  tailles ,  lesdits 
receveurs  se  pourvoiront  par-devers  lesdits  sieurs  intendants  pour 
•tenir  la  réimpositiou  des  sommes  qui  leur  seront  dues  par  les 
paroisses»  lesquelles  réimpositions,  après  que  leurs  demandes  au- 
ront été  communiquées  aux  habitants»  et  que  ceux-ci  auront  été 
entendus»  seront  faîtes  au  prochain  département,  tant  de  la 
somme  (Principale  que  des  intérêts  et  des  frais  légitimement  faits 
par  lesdits  receveurs  sur  tous  les  contribuables  desdites  paroisses. 

5.  Laissons  à  la  prudence  des  sieurs  intendants»  dans  le  c^%  qv\ 
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la  somme  -dissipée  serdit  trop  forte  pour  pouvoir  être  imposée  < 
une  seule  année  sans  surcharger  les  contribuables,  d'en  oiqitain 
la  réimposition  en  principal  et  intérêts,  en  deux  ou  plusi^m  ai 
nées. 

6.  Les  sommes  réimposées  seront  payées  dans  les  mêmes  te 
mes  que  rimpo&itîon  de  l'année  où  la  réimposition  en  auroit  é 
faite  et  les  intérêts  en  courront  au  profit  dû  receveur  à  compt 
du  jour  où  Tinsolvabilité  des  collecteurs  aura  été  constatée  dai 
la  forme  ordinaire  jusqu^au  temps  marqué  pour  les  paiements. 

7.  La  même  réimposition  aura  lieu  et  sera  faîte  dans  la  mên 
formé,  au  profit  des  principaux  contribuables  qui  auront  été  coi 
traînts  solidairement  dans  le  cas  de  rébellion  seulement  au  paf( 
ment  des  impositions  dues  par  les  paroisses. 

8.  Dérogeons  à  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et  rëglemeo 
qui  pourroient  être  contraires  à  ûes  présentes  :  si  donnons  e 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  noir 
cour  des  aides  à  Paris ,  etc. 

N*  122.  —  Aeeêt  du  conseil  qui  supprime  un  écrit  intituU 
Mémoire  sur  des  questions  importantes  du  droit  public 
quels  sont  les  caractères  de  (a  supériorité  territoriale  dan 
i* empire  d* Allemagne,  etc. 

Versailles ,  4  janvier  1775.  (  R.  S.  ) 

N*"  125. —  Abbét  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or 
donnent  que  ^e  franc-salé  des  officiers  de  ta  chambre  (U 
comptes  de  Paris  leur  sera  délivré  suivant  Vancien  usajt 
et  comme  avant  les  arrêts  des  24  février  et  1%  juillet  177^* 

Yereailles,  7  janvier  1775.  Reg.  à  la  chambre  dA  comptes  le  7  mars.  (  B.  S* 
V.  Lettres  patentes,  18  septembre  i4o5  ;  29  janvier  1517,  et  a8  septembre  i644 

W  124*  —  Aeeât  du  conseil  qui,  eu  égard  aux  ravages  g^ 
ia  maladie  épizootique  a  faits  dans  quelques  provinces  iH^ 
ridionales,  accorde  différentes  gratifications  par  ciuui^ 
mulet  ou  cheval  propre  à  la  charrue  qui  sera  vendu  dâ^ 
les  marchés  y  désignés, 

Versailles,  8  janvier  1775.  (  R^  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  18  décembre  1774  >  et  3o^anvîer  1775. 
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N<»  12  5.  —  DÉGLÀBAT109  portant  suspension  du  droit  (T entrée 
dans  la  ville  de  Paris  sur  le  poisson  salé,  et  réduction  à 
moitié  de  ceux  qui  se  lèvent  sur  le  poisson  de  mer  frais  9  de- 
puis le  premier  jour  de  carême  jusqu*  à  Pâques. 

Versailles,  li  janvier  1775.  Reg.  au  parlement  le  10  jan?ier  1775.  (  R.  S.  ) 

N*.  I  a6.  —  Lettres  PATENTCâ  sur  décret  de  Vévêqite  de  Langres , 

qui  règle  les  fêtes  de  ce  diocèse, 

m 

V<ef8aiUé8,  ii  février  177S.  Reg.  au  parlement  de  Resançon,  19  juin.  (  R.  des 

arr.  du  parlement  de 'Besançon.  ) 

N*i37. — DÉGLABATioN  qui  fixc  la  finance  et  V exercice  de  payeurs 
des  gages  des  offioiers  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Versailles ,  i a  janvier  1775.  (  R.  S.) 

N*  12&. — DECLARATibN  qui  fixc  les  délads  dans  lesquels  les  tréso- 
riers généraux  de  Cextraordinaire  des  guerres,  ceux  de 
Vartillerie  et  du  génie ,  ceux  des  troupes  de  la  maison  du 
fût  et  de  Vordinaire  des  guerres,  et  ceux  des  maréchaussées, 
eompteront  de  leurs  exercices  (1). 

Tenailles,  la  janvier  1775.  Reg.  à  la  cour  des  comptes  le  3a  février.  (  R.S.  y 

N'  129. —  Lettbes  patbvtes  p^ur  l'exemption  du  droit  d'aubaine 
à  la  liberté  du  commerce,  en  faveur  de  la  ville  impériale  de 
Rtuliingen, 

» 

Versailles ,  le  la  janvier^75,  Reg.  au  parlement,  le  1 6  mars  ;  à  Besançon ,    ao 
mars;  de  Grenoble^  le  a3  mars  ;  de  Lorraine ,  ao  mars,  (  R.  G.  S.  ) 

V.  pour  les  autres  villes  impériales,  lettres  patentes  de  juillet  1770. 

N*  i5o.  —  Lettres  patevtes  qui  ordonnent  que  l'acte  de  presta- 
tiondu  serm^tu  de  fidélité  de€ archevêque  de  Besançon  sera 
registre  en  la  cour  des  comptes  de  Paris  9  au  lieu  de  Vétre  au 
parlement  de  Besançon, 

Versailles,   i4   janvier  1775.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes   le  aa    février. 

(  R.  S.  ) 

V.  décl.  du  a8  décembre  1749* 


(i)  Édit  de  mars  1766;  déclaration  du  a3  septembre  1770;  du  18  mars  1770  ; 
Wttrei  patentes  do  ao  juin  1770  ;  règlement  du  a5  juin  1771. 

\ 
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N*  i3i.-— Arrêt  du  conseil  qui  permet  l^ introduction  des  ffrains 
nationaux  dans  ta  Provence,  en  passant  par  ie  port  (U 
Marseille,  moyennant  l'acquit  à  caution, 

Versailles,  i4  janvier  1775.  (  Gazette  de  France;  R.  S.)  * 

V.  îi.  d.  c.  du  i3  septembre ,  a  novembre  1774.  1 

I 

Le  roi,  en  établissant)  par  Tarrêt  rendu  en  son  conseil  le  1? 

septeml)re  1774»  ^^  liberté  du  commerce  des  grains  datis  1%'^ 
térieur  du  royaume  ^  a  eu  pour  objet  d'assurer 9  entre  ses  diiSé- 
rentes  provinK^cs»  la  communication  nécessaire  pour  subvenir 
par  l'abondance  des  unes  aux  besoins  des  autres»  Sa  majesté 
ayant  cru  devoir,  par  àes  motifs  de  prudence ,  différer  de  statuer. 
sur  la  liberté  de  la  vente  hors  du  royaume,  jusqu'à  ce  que  kl 
circonstances  soient  devenues  plus  favorables;  et  le  port  de  Ma^ 
seille  ayant  toujours  été  réputé  étranger  ^ar  rapport  au  cofli". 
merce,  et  ayant  en  conséquence  toujours  joui  de  la  liberté  îndé-, 
finie  de  vendre  toutes  sortes  de  grains  à  l'étranger,  il  en  a  résulta* 
par  une  conséquence  nécessaire,  que  l'introduction  des  graiof*^ 
nationaux  n'a  pu  êti^e  permise  dans  la  Ville  do  Marseille  ^  puisqaft  . 
les  grains,  une  fois  introduits  dans  ce  port,  auroient  pu  sans  ob^  ^ 
stacleêtre  transportés  à  l'étranger  :  mais  sa  majesté  est  instn#y 
que  cette  défense ,  dont  l'objet  n'a  été  que  d'empêcher  les  grailfc 
nationaux  de  passer  à  l'étranger,  nuit  à  l'approvîsionnenient  dt 
plusieurs  cantons  de  l'intérieur  de  la  Provence,  qui,  étant  plus  i 
portée  de  Marseille  que  d'aucun  aulre  port,  sont  privés  deb; 
ressource  des  grains  qu'ils  pourroient  tirer  des  autres  provîncie» 
du  royaume,  ou  ne  peuvent  les  recevoir  que  par  des  voies  lon*^ 
gués,  détournées  et  difficiles,  et  par  conséquent  en  Les  payant 
beaucoup  plus  cher;  cette  interdiction  du  passage  des  grains  dtt 
isoyauipe  par  Marseille  empêche  les  grains  de  la  Provence  même)  I 
et  en  particulier  du  territoire  d'Arles,  où  la  récolte  a  été  asself 
abondante ,  de  parvenir  dans  les  cantons  les   plus  disetteux  et  '^ 
même  dans  la  capitale  de  la  province,  où  le  commerce  les  por-  . 
têroit  facilement  et  feroit  diminuer  le  prix  de  la  denrée  ,  si  la 
voie  de  la  circulation  par  Marseille  étoil  ouverte.  Ces  considé-, 
rations  ont  fait  penser  à  sa  majesté  que  ai  la  destination  de»  graini 
nationaux  pour  le  port  de  Marseille  ne  pouvoit  pas  être  autorisée 
sans  donner  lieu  à  la  sortie  des  grains  hors  du  royaume,  il  étoit^ 
néanmoins  indispensable. et  conforme  à  la  justice  qu'elle  doit  1^ . 
tous  ses  sujets,  de  rendre  le  passage  par  cette  ville  iibre. *<< 
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leGOnrs  destinés  à  approvisionner  rintérîeur  du  Iroyaume  »  et 
rétablir  à  cet  effet  une  forme  qui,  sans  donner  lieu  à  la 
iortie  des  grains  pour  l'étranger ,  pût  rendre  facile  leur  intro- 
luction  par  Marseille  dans  Tintérieur  de  la  Provence.  Sa 
najesté  a  reconnu  avec  satisfaction  qu'il  étoit  facile  de  par- 
venir à  ce  double  but ,  en  ordonnant  que  les  grains  ex- 
3édiés  des  différents  ports  du  royaume  pour  Marseille  y  et 
iestinés  pour  Tlntérieur  de  la  Proveilce  ,  soient  munis  d'un 
icquit  à  caution  pour  le  «premier  bureau,  par  lequel  les  mar« 
^haodises  entrent  dans  le  royaume  en  sortant  de  Marseille.  A 
jiioi étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Tur*- 

jot,  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
hilare  à  toutes  personnes  de  transporter  dans  l'intérieur  de  la  Pro-  ' 
retice  des  grains  nationaux,  même  en  les  faisant  passer  par  te 
port  de  Marseille  :  ordonne  à  cet  effet,  sa  majesté,  que  lés  acquits  . 
àeaution  qui  seront  délivrés  dans  les  ports  où  les  grains  auront 
été  chargés  seront  à  la  destination  du  bureau  de  Septèmes  et  ' 
autiei  bureaux  de  l'intérieur  de  ladite  province,  et  que  ceux  à 
qui  lesdits  acquits  à  caution  auront  été  donnés   seront  tenus 
d^froduire  dans  ladite  province,  et  par  lesdits  bureaux  ses  quan*-  « 
tikéi  portées  dans  leurs  chargements,  et  y  faire  décharger  les' 
acquits  à  caution,  aux  peines  portées  par  l'ordonnance  des  fer- 
mes :  enjoint,  sa  majesté,  aux  sieurs  intendants  et  conmiissaires 
d^rtis  dans  les  provinces ,  etc. 

N*  i32.  —  Arrêt  du  conseii,  qui  ordonne  que  (es  lettres  de 
change  tirées  des  îles  de  France  et  de  Bourion  sur  les  tré^ 
soriers  de  (a  marine  et  des  colonies ,  dont  ie  paiement  a  été 
suspendu,  seront  représentées  au  sieur  de  Mory^  caissier 
de  ta  compagnie  des  Indes ,  pour  en  dresser  un  état  qui  con- 
tiendra l'ordre  dans  lequel  elles  seront  acquittées. 

Versailles,  i5  janvier  1776.  (R.  S.) 

N?  i33.  —  RÉPONSE  da  roi  aux  représentations  du  parlement  y 
Us  princes  et  les  pairs  y  séant ,   arrêtées  le  3o  décembre 

Versailles  ,  18  janvier  1775.  (  R.  S.) 
V,  ao  janvier  1775. 

J'ai  examiné  avec  attention  les  représentations  de  mon  par- 
lement. 
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L^article  Sa  de  mon  ordonnaDce  du  la  novembre  1774  ^^  peu 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  mon  parlement  ces. 
seroient  leurs  fonctions  ;  leur  fidélité  m^assure  qu'ils  ne  me  met- 
tront famais  dans  la  nécessité  de  le  faire  exécuter. 

Les  membres  de  mon  parlement^  que  j'ai  rétablis  dans  leur» 
fonctions,  doivent  regarder  cet  acte  de  bonté  de  ma  part  comme 
une  assurance  de  la  protection  que  je  leur  accorderai  toujours  ; 
ils  ne  doivent  s'occuper  que  du  soin  de  nie  prouver  leur  recon- 
noissance  9  par  leur  assiduité  et  leur  application  à  rendre  la  jus- 
tice à  mes  sujets,  et  a  maintenir,  par  l'exéciition  des  lois  qui 
leur  sont  confiées,  le  bon  ordre,  duquel  dépend  la  tranquillité  et 
le  bonheur  de  mes  peuples. 

Je  ne  veux  plus  que  l'on  agite  des  questions  qui  n'auroient 
jamais  dû  être  élevées;  elles  sont  toujours  nuisibles  à  la  juste 
subordination,  sans  laquelle  les  droits  du  souverain  et  des  sujets 
ne  peuvent  être  assurés  ni  respectés. 

Lesédits/et  ordonnances  que  j'ai  fait  publier  en  mon  lit  de 
justiee  du  19  novembre  dernier  ne  contiennent  rien  qui  porte 
atteinte  aux  lois  primordiales,  qui  ne  sauroient  être  changées; 
leurs  dispositions  son)  conformes  à.  celles  des  rois  mes  prédéces- 
seurs ,  qui  ont  accordé  à  mon  parlement  les  faveurs  les  plus  dis- 
tinguées; elles  n'altèrent  en  rien  les  droits  et  la  dignité  des  pairs 
de  mon  royatime,  ni  les  lois  qui  ont  réglé  l'exercice  des  fonction» 
de  la  patrie. 

La  conservation  de  ces  droits  m'appartient ,  et  >e  ne  souffrirai 
jamais  que  l'on  y  donne  la  moindre  atteinte»  ,  ^ 

Je  vois  avec  douleur  que  l'état  dans  lequel  i'ai  trouvé  les  fi- 
nances de  mon  royaume  ne  me  permet  pas  d'accélérer  autant 
que  je  le  voudrois  la  diminution  des  impôts  ;  mais  mon  parle- 
ment doit  être  assuré  que  ma  tendresse  pour  mes  peuples  m'en- 
gagera toujours-  à  m'occuper  des  moyens  de  les  soulager  le 
plus  qu'il  me  sera  possible. 

N*  154.  —  AERâTÉ  du  partetnent,  tes  princes  et  pairs  y  séant, 
sur  ia  réponse  du  roi  aux  représentations  arrêtées  U  3o 
décembre  1774* 

Paris  ,  ao  janvier  1775.  (R.  S.) 
V.  18  janfier  1775. 

La  cour,  délibérant  à  Toccasion  du  récit  fait  par  M.  le  pre- 
mier président,  a  arrêté  qu'il  sera  fait  procès  verbal  dudît  récit  9 
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et  cependant  ladite  cour,  toujours  animée  de  la  plus  inviolable 
fidélité,  et  devant  rester  constamment  attachée  aux  principes  con- 
formes aux  lois,  maximes  et  usages  de  la  monar(;^ie,  contenus 
dans  les  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations 
qu^elle  vient  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi, 

A  arrêté  qu'elle  saisira  toutes  les  occasions  d'invoquer  les 
principes  auprès  dudit  seigneur  roi  contre  des  innovations  e\ 
des  dispositions  qui 'y  seroient  contraires,  et  pourroient  porter 
atteinte  aux  lois  du  royaume  et  à  la  constitution  de  Tétat,  et  sans 
jamais  cesser  de  donner  audit  seigneur  rcA  les  plus  respectueux 
témoignages  de  rattachement  dont  ladite  cour  sera  toujours  péné- 
trée pour  sa  personne  sacrée,  du  zèle  qu'elle  conservera  toujours 
pour  le  service  et  pour  le  maintien  de  son  autorité ,  ainsi  que  de 
la  parfaite  soumission  à  ses  VDlontés  souveraines,  qui  n^aura  ja- 
mais d'autres  bornes  que  celles  que  le  devoir  même  et  la  fidélité 
pourroient  lui  prescrire. 

Considérant  en  outre,  ladite  cour,  que,  dans  le  lit  de  justice  du 
11  novembre  dernier,  la  publication  des  édits  et  ordonnances 
qui  y  ont  été  précédés  d'un  examen  où  le  concours  des  lumières, 
k  réflexion  et  la  maturité  nécessaire  à  la  vérification  des  nouvel- 
les lois ,  eussent  pu  mettre  les  membres  de  ladite  cour  en  état  de 
discerner  le  vœu  qu'ils  dévoient  former  pour  l'acquit  de  leur 
devoir  envers  le  roi ,  l'état  et  eux-mêmes  ; 

Que  d'ailleurs  ladite  publication  a  été  ordonnée  et  faite  en  pré- 
sence  de  personnes  qui  n'ont  ni  serment,  ni  voix  délibératlve ,  ni 
séance  en  la  cour,  et  de  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  même 
le  droit  d'y  entyr,  et  qu'ainsi  les  formes  requises,  usitées  et  né- 
cessaires pour  une  délibération  libre  et  légale  n'y  ont  point  été 
remplies  ni  observées  : 

Déclare ,  ladite  cour ,  selon  ce  qui  s'est  pratiqué  en  sembla- 
bles conjonctures ,  qu'elle  n'a  pu,  ni  dû,  ni  entendre  consentir  à 
ce  qui  pourroiten  être  induit  au  préjudice  des  lois,  maximes  et 
usages  du  royaume,  du  bien  du  service  dudit  seigneur  roi,  et  les 
droits  essentiels  de  ses  sujets. 
Que  néanmoins  elle  conservera  toujours,  avec  autant  de  res-^ 

pect  qde  de  reconnoissance ,  le  souvenir  de  l'acte  de  justice  et 

de  bonté  par  lequel  ledit  seigneur  roi  a  rendu  les  membres  de 

ladite  cour  aux  fônctious  de  leurs  offîces,  conformément  aux  loin 

et  au  vœu  général  des  sujets  dudit  seigneur  roi. 
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N"*  i55.  -r-  Ordonnauce  fartant  suppression  des  trois  régiments 
créés  le  iS  août  1772  pour  (a  garnie  des  Ues  de  Fra/nce  et  de 
Boy^rion^  et  leur  incorporation  en  un  seul  régiment  dû 
quatre  bataillons, 

Yenfaiites,  ai  janvier  1775.  (Bajotr) 

N*  i56.  — Ordonkawce  qui  accorde  des  délais  pour  compter ,  à 
différents  trésoriers  et  payeurs,  et  à  C adjudicataire  des  fer- 
mées générales. 

Ter3JHUe9  »  %^  janvier  1775.  Reg.  en  la  chambre  dca  complet  le  93  ievrier. 

(R.S.) 

y .  QftelaratV^  du  1^  mars  177a.  Lettres    p^iteates  du  i3  juia  1770.  Ordoo- 
nanee  de  1669. 

N*  157.  -^  DécLARATioTf  qui  fixe  les  finances  et  l'exercice  des 
payeurs  des  gages  des  officiers  du  parlement  de  Paris» 

Versailles,   99  janvier   1775.  Reg.  au  parlement  le   21    raws   1775.  (R.  S.) 

K*^  i56.  —  OftBoiffiiAivcfe  portant  que  les  écuyers  de  ia  vénerie 
auront  le  choix  tant  aux  marchés  aux  chevaux  que  chei 
4ee  marchands  particuliers  pour  le  service  des  chasses  du  roi, 

Versailles  ,  agr  janvier  1775.  (  R.  S,  ) 

N*  i59#  ^r-  Arbêv  du  conseil  contenant  des  mesures  contre  les 

maladies  épizootiqu^s  (1). 

Versailles,  3o  janvier  1775.  (R.  S.) 

Le  tii\  étapt  îb formé  que  la  maladie  cantagieuse  sur  les  bêtes  à 
cornes  continue  «es  ravages  dans  les  provii^ces  de  Guyenne,  de  \ 
Navarre  et  de  Béarn  «  et  d^ns  quelques  autres  provinces  méri- 
dionales du  royaume  ^  s*es^  fait  représenter  Tarrêt  rendu  en  soo 
oohseil  le  18  décembre  1774»  ^^  ordonne  de  luer  dans  chacune 
des  paroisses  nouvellement  attaquées  de  cette  maladie  les  à\\ 
premières  bêtes  qui  tomberont  malades  seulement  9  et  qui  pre-s- 
crit  les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  ce  cas  :  sa  ma- 
jesté a  reconnu  parle  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  observations 
£i|ites  par  ses  ordres  dans  ces  provinces,  que  celte  maladie  ne  se 
répand  que  par  la  communication  des  bestiaux  entre  eux,  et  par 
Tabus  que  peuvept  faire  des  personnes  imprudentes  ou  malio' 

■  — 

(1)  En  vigueur,  ord.  du  27  janvier  i8i5.^V.  11  novembre  et  18  décembre  1774" 


teotionn^s I*  de»  cuirs  des  animaux  malades,  et  autres  objets 
capables  de  répandre  la  contagion;  elle  a  jugé  qu^il  éloit  de  sa 
prudence  et  de  son  amour  pour  ses  peuples  de  prendre  les  me- 
sorçs  les  plus  certaines ,  non  seulement  pour  arrêter  les  progrès 
de  cette  maladie  9  mais  pour  en  détruire  9  autant  qu'il  est  possible, 
toutes  les  semences. 
A  quoi  désirant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  etc. 
Le  roi  étant  en  son  conseil,  ordonne  que  Tarrêt  du  18  décem- 
bre 1774  ^>*^  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  :  et  sa  majesté 
l'interprétant,  étendant  ses  dispositions  en  tant  que  de  besoin, 
■ordoDoe  que  tous  les  animaux  qui  seront  reconnus  malades  de 
cette  maladie  seront  tués  jsur-le-champ ,  et  enterrée  en  suivant 
les  précautions  et  les  formalités  ordonnées  par  ledit  arrêt  du  18 
décembre  1774  9  aussitôt  qu^on  aura  bien  constaté  les  signes  de 
Tépizootie^.  Veut  sa  vpiiplé  qu^il  soit  tenu  compte  au  proprié-^ 
taire  du  tiers  de  la  valeur  qu'ils  auroient  eue  sMJs  avoient  été 
.  sains. 

Ordonne  que  les  cuirs  désdits  animauxi  tués  en  conséquence 
An  présent  arrêt  ou  morts  de  leur  mort  naturelle,  seront  tailladés 
ie manière  qu'on  ne  puisse  plus  en  faire  usage  :  fait  sa  majesté 
tfèi  presses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  sous 
fnelqiae  prétexte  que  ce  puisse  être ,  de  conserver  aucuns  cuirs 
provenants  d*antmaux  suspects  de  ladite  maladie,  de  les  préparer, 
tran^orter,  vendre  ou  acheter,  ainsi  que  les  fumiers,  râteliers, 
et  autres  choses  à  Tusage  desdits  animaux,  et  reconnus  capables 
àe  porter  la  contagion ,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants.  Ënfoint  sa  majesté  aux  gou- 
verneurs et  commandants,  et  aux  intendants  et  commissaires 
départis  dans  ses  provinces,  etc. ,  etc. 

îï*  140.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  tes  morues  sèches 
de  pêche  française  seront  exemptes  de  tous  droits  apparte- 
nants au  roi  9  tant  à  Centrée  dans  tes  ports  du  royaume 
fut  dans  la  circiUation  de  province  à  province» 

Versailles,  3o  janvier  1775.  (R.  S.  ) 

3*1     V,  î4  in3jg  1773,  et  le  règlement  général  du  ao  avril  1784. 

al 

ù 
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N*  141.  —  ÀRBâT  du  canseii  qui  ordonne  que  les  droits  de  so\ 
pour  livre  et  autres ,  étahiis  par  i* article  ê^deia  déc€aratio\ 
du  25  déeemire  1774  >  sur  tes  bestiaux  vendus  pendant  i 
carême  dans  ie  marché  de  Sceaux ,  seront  perçus  par  Marti 
Bouchinet ,  et  qu'il  fera  aux  marchands  forains  C avance  d 
prix  des  bestiaux  par  eux  vendus. 

YcrsaîllcSy  3i  janvier  1775.  (R.  S.  ) 

N*  142.  —  Édit  portant  création  de  six  ofjiees  de  receveurs  à 
im,po$itions  dans  ta  vilîe  de  Paris  ^  et  suppression  de  Vofjù 
de  receveur  général  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  i 
ladite  ville. 

Versailles  ,  janvier  1774*  Reg.  en  parlement  le  a3  février.  (R.  S.) 

N"  i4^-  —  ^DiT  qui  partage ,  entre  IHnâeûdanôe  d^Auch  et  cet 
de  Bordeaux^  le  département  qui  composoit  l'intendance i 
Baponne{i). 

Yertailles,    janvier  1775.  (R.  S.) 

N**  i44*  —  Lettbes  patentes  qui  ordonnent  que  tous  les  api 
d'hommage  9  aveux  et  dénonbbrementSy  déclarations  et  an 
très  titres  concernant  tes  domaines  des  duché  d'Alençon 
comté  du  Perche,  seront  déposés  en  ia  chambre  des  compi 
de  Paris. 

Versailles,  4  février  1775.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  aS  août.  (R.  ! 

N"*  145.  —  Arrêt  du  parlenhcnt  qui  y  sur  la  dénonciation  de  Ce 
dre  des  avocats ,  Tay^  Linguet ,  et  supprime  un  mémoi 
qu'il  a  publié  soies  le  titre  de  Supplément  aux  réfleosia 
pour  maître  Linguet. 

Paris,  4  février  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  p.  du  ag  mars  1775. 

N**  146.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  un  écrit  ayant  fo 
titre  ,  Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  Pierre- A 
gustin  Caron  de  Beaumarchais. 

Versailles ,  4  février  1775.  (  R.  S.  ) 

s. — 

(1)  Le  démembrement  a  voit  eu  lieu  ,  et  l'intendance  de  Rayonne  avoit  « 
établie  en  1716. 


N*  i47*  —  Oadovnancib  concernant  la  visite  que  tes  commis  aux 
barrières  sont  autorisés  d'y  faire  de  toutes  les  voilures  sans 
exception,  même  de  ceiies  des  princes  (1). 

Versailles,  le  i5  février  1775.  ^R.  S.)         ^ 

N*  148.  —  AcTB  par  lequel  Pie  FI  est  élu  pape. 

Rome  ,   i5  février  1775.  (  Koch.  Tabl.  chron.  ) 

N'  149.  —  Abrôt  rfe  la  cour  des  comptes  concernant  certains 
contrats  d^ échange  faits  entre  le  roi  ou  le  duc  d'Orléans  et 
divers  particuliers. 

Paris  ,  aa  février  1775.  (R.  S. } 

N*  r6o.  —  Édit  portant  suppression  du  conseil  supérieur  des 

sciences ,  itatii  en  1 77 1 . 

Versailles  ,  février  1775.  Reg.  an  parlement  le  i4  mars.  (R.  S.) 

'  I)*  i5i.  — DÉGI.AEAT10V  portant  défense  aux  nouveaux  convertie' 
d'aliéner  leurs  éiens  sans  permission. 

* 

VcmîlkS}  le  1*'  mars  1775.  Reg.  en  parlement  de  Paris  le  aa  mai;  de  Gre~ 
noble,  6  avril  ;  de  Lorraine  ,  3  avril.  (R.  S.  G.  ) 

T.  Oéelarations  des  a5  mars  177a  et  i4  février  1778. 

Louis,  etc.,  par  notre  déclaration  du  i5  mars  177a»  nous  au- 
rions fait  défenses  à  ceux  de  nos  sujets  qia  auroîent  été  de  la 
religion  prétendue  réformée,  de  vendre  sans  permission,  pendant 
trois  ans,  leurs  biens  immeubles  et  Tuniversalité  de  leurs  meu- 
bles; et  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  déterminé  à  la  rencTre 
^bsistant  encore,  nous  avons  estimé  à  propos  de  renouveler 
ces  défenses  pendant  un  pareil  délai. 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  ipiouvant ,.  nous  avons  dit , 
déclaré  et  ordonné ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  nos 
précédentes  déclarations  soient  exécutées .  selon  leur  forme  et 
teneur;  et,.conforménient  à  icelles,  nous  avons  fait  et  faisons 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  ceux  de  nos  sujets  qui  ont 


(0  V.  Merlin,  ▼*  commis  aux  portes. 

^•Ordonnance  du  9  avril  i7a9,  et  17  février  1757.  V.  la  loi  du  37  vendémiaire 

in;. 
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fait  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  ^  de  vendre»  du- 
rant ledit  temps  de  trois  ans»  les  biens  immeubles  qui  leur  appar- 
tiennent,  et  Tuniversalité  de  leurs  meubles  et  effets  mobiliers,   j 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  nous ,  par  un  brevet  qui  3 
sera  expédié  |)ar  Tun  de  nos  secrétaires  d'état  et  de  nos  comman^   - 
déments  9  pour  la  sonime  de  trois  mille  livres  et  au-dessus  ;  et  des  - 
intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  or-  ^ 
dres  dans  les  généralités  ou  provinces  oh  ils  sont  demeurants, 
pour  la  somme  au*>dessous  de  trois  mille  livres.   Nous  faisons 
pareillement    défenses  à    nosdits  sujets   de   disposer  de   leurji 
biens  immeubles  et  de  l'universalité  de  leurs  meubles  et  effets 
mobiliers»  par  donation  entre  vifs  durant  lesdites  trois  années, 
si  ce  n'est  en  faveur  et  par  les  contrats  de  mariage  de  leurs  en- 
fants et  petits-enfants,  et  de  leurs  héritiers  présomptifs  demeu- 
rants dans  le  royaume,  au  défaut  de  descendants  en  ligne  directe. 
Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  toutes  les  dispositioni 
que  nosdits  sujets  pourroîenl  faire  entre  vifs  de  leurs  biens  im* 
meubles  en  tout  ou  en  partie ,  et  de  l'universalité  de  leurs  meu* 
blés  et  effets  mobiliers  :  ensemble  tous  contrats  »  quittances  et 
autres  actes  qui  seront  passés,  pour  raison  de  ce,  durant  lesdits 
trois  ans  au  préjudice  et  en  fraude  des  présentes.  Déclarons,  aussi 
nuls  les  contrats  d^échange  que  nosdits  sujets  pourroient  faire, 
pendant  ce  temps,  en  cas  qu'ils  sortissent  de  notre  nyfemme,  et  j 
qu'il  se  trouvât  que  les  choses  Qu'ils  auroient  reçues  en  échange  4 
valussent  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils  auroient  dbrinéés.  Vou- 
lons que,  lorsque  les^feens  de  nosdits  sujets  Seront  vendus  en 
justice ,  ou  abandonnés  par  eux  à  leurs  créanciers  en  paiementj 
de  dettes  pendant  lesdites  trois  années,  lesdits  créanciers  ne  puis* 
^nt   être  colloques  utilement  dans   les  ordres  .et  préférei^ces 
que  l'on  en  fera,  qu'en  rapportant  les  contrats  en  bonne  et  due 
forme,  et  les  titres  de  leurs  dettes  devant  ceux  qui  feront  lesdits^ 
ordres  et  pnéférences,  ni  en  toucher  le  prix,  et  se  faire  adjuger 
et  prendre  la  totalité  ou  partie  desdits  biens  en  paiement  da 
sommes  à  eux  dues ,  qu'après  avoir  affirmé  préalablement,'  et  en' 
personne ,  par-devant  le  juge  qui  fera  l'ordre  et  la  préf(&rence  si 
on  les  poursuit  en  justice,  ou  par-devant  le  juge  du  lieu  où  ifs  se 
feront  à  l'amiable  ;  que  leurs  dettes  sont  sérieuses,  et  qu'elles 
leiir  sont  dues  effectivement  ;  le  tout  à  pein€  de  confiscatîoB  des 
y    sommes  par  eux  touchées  ou  des  biens  immeubles  ou  effets  qui 
'leur  auront  été  adjugés  ou  délaissés,  en  cas  que  les  ttl3^  par 
eux  rapportés,  et  que  les  affirmations  qu'ils  auroient  faites  ne  s^ 
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trouvassent  pas*  vérîtaUes.  Si  donnons  en  noiandement  à  nos  amés 
et  féaux  l€s  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  etc. 

N"  1 52. —  ÂREÊTc/u  conseil  qui  ordonne  le  dépôt  à  Bastia  des  ti- 
tres concernant  le  domaine ,  et  qui  détermine  la  inanière 
dont  seront  conservés  et  expédiés  les  titres  qui  intéressent  (es 
particuliers  ou  communaïUés, 

Versailles,  la  mars  1776.  (  Gode  corse.  ) 

N*  1 53.  —  Arkêt  du  parlement  portant  que  les  procédures  faites 
dans  les  procès  depuis  avril  1771  jusqu'au  la  novemire 
1774  seront  taxées  de  là  même  manière  qu'avant  le  m,ois 
d'avril  1771  (1). 

Paris,  i3  mars  1776.  (R.  S.  ) 

19*  i54-  —  ArrAt  du  parlement  qui  porte  que  tes  opposants  aux 
criées  qui  auroient  élu  do^f^icile  chez  un  des  procureurs 
fwpprimés  par  l'édit  de  novem,ire  1774*  devront  être  som- 
més de  constituer  de  nouveaux  procureurs  (1). 

Paris,  i3mars  1775.  (R.  S.) 

Hf*  i55.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  droit  de  marc  d'or  à 
payer  pour  les  charges  et  offices  de  la  maison  du  roi, 

Yt^rbaillcs»  du  16  mars  1775.  (R.  S») 
V'  Édit  de  décembre  1770  et  a.  d.  c.  dn  a€  mai  1274* 

!)*•  1 56.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  les  propriétaires 
d^s  fiefs  dans  la  m,ouvance  desquels  sont  situées  les  terres  et 
-  seigneuries  de  Courtoux  et  la  forêt,  et  te  fief  de  Toréechet  y 
et  autres  propriétaires  9  seront  tenus  de  remettre  es.  mains  de 
Bf,  le  contrôleur  général  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
peuvent  prétendre  des  indemnités,  à  raison  des  droits  eh  dé- 
pendants, pour  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  paiement 
d'icelles» 

VcnaiUes^  17  mars   177^.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  18  mai  1775. 

(R.  S.)        . 


(1)  Le   3i    mars   1776  ,   la    cour  des    aides   rendit  un  axrêt  conforme^ 
(i)  Il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  5i  mars  1776,  qui  contient  le» 
inioMS  4ispof liions.  *  ,        , 
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N^*  157.  —  AfiRâT  du  conseii,  en  vertu  duquel  toutes  les  contei' 
talions  nées  et  à  naître  sur  te  droit  de  mina^ge  et  sur  (a 
marchands  de  hÙ  sont  évoquées  à  sa  majesté  et  à  son  consdL 

Versailles,  ao  mais  1775.  (R.  S.) 
V.  a«  cL  c. ,  i5  septembre  i774>* 

N*  i58.  —  Ordonitance  contenant  règlement  sur  les  forges  d'aT' 

tiiierie  (i). 

Versailles,  a3  mars  1776.  (Collection  des  lois»  arrêtés  et  règlements  sur  iei 
différents  services  de  l'artillerie.  Magimel,  1808.  ) 

La  fonte  destinée  à  la  fabrication  deâ  boulets ,  bombes  et  obui 
ne  sera  ni  blanche  ni  brûlée,  mais  mêlée,  et  de  la. meilleure 
qualité. 

Lorsqu'on  s'apercevra  que  la  fonte  ne  sera  pas  de  la  qualité  exK. 
gée^  on  fera  cbuler  en  gueuse,  et  non  en  boulets,  bombes  cP 

obus.  ai 

On  fera  couler  en  gueuse  au  moins  une  fois  par  semaine,  i 
chaque  fpurneau,  pour  vider  et  nettoyer  le  creuset,  afin  d'empè*^ 
cher  que  la  fonte  n'y  blanchis%p  par  un  trop  long  séjour. 

Il  ne  sera  jamais  permis  de  jeter  dans  le  fourneau  les  jets  et 
autres  matières  déjà  coulées  pour  les  refondre  avec  la  mine. 

Clauses  particulières  à  ta  fabrication  des  houlets  et  à  Uu>f 

réception. 

Les  boulets  ne  seront  coulés  que  dans  des  coquilles  dont  l€i 
dimensions  auront  été  vérifiées  par  Toffîcier  préposé  au  travail  l 
de  la  forge;  et  cet  ofiicier  pourra,  de  concert  avec  le  foaniis-| 
seur,  réformer  celles  des  coquilles  qui  seront  fendues  ou  dé£Mhé 
tueuses. 

Ils  seront  eoulés  ronds,  sans  mâchures  hi  bavures ,^  et  ensoite 
chauffés  dans  le  four  à  un  feu  de  bois  et  non  autre,  pour  élre 
battus  sous  un  marteau  ou  martinet  du  poids  de  cent  vingt  li- 
vres environ  pour  le  calibre  de  vingt  quatre,  de  quatre- viogU 
livres  pour  celui  de  seize,  de  soixante  livres  pour  celui  de  douie, 
"  \  j  '  — 

(1)  En  vigueur.  V  arrêté  du  17  janvier  i8o3  ,  art.  3o. 

Cette  ordonnance  n*est  ni  aux  archives  du  royaume ,  ni  à  la  bibliothèqne  » 
conseil  d'état,  ni  dans  aucune  des  cinq  collections  d'ordonnances  mUituit^ 
qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  royale ,   ni  aux  archives  ni  au  dépdt  de  1^ 
guerre,  etc. 

Le  règlement  pour  la  réception  d&  poudres  est  du  a 5  octobre  1769.     ^ 
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de  quarante  à  cinquante  livres  pour  celiii  de  huit^  et  de  trente  à 
quarante  pour  celui  de  quatre,  en  observant  que  les  poids  du 
martinet  peuvent  varier  d*une  forge  à  Tautre ,  suivant  la  qualité 
pins  ou  moins  dure  des  fontes. 

Chaque  boulet  doit  recevoir  au  moins  cent  vingt  coups  au  bat- 
tage, et  eu  sortir  lisse  et  uni  à  la  surface,  de  manière  qu'il  n'y 
reste  rien  de  rude  qui  puisse  blesser  la  pièce  de  canon ,  et  que  la 
couture ,  ou  marque  de  la  jonction  des  coquilles ,  soit  abattue. 

On  empêchera  que  les  batteurs  ne.  trempent  les  boulets  rou- 
ges dans  l'eau;  on  permettra  seulement ^  sur  la  fin   du  bat- 
>ge  de  chaque  boulet,  que  l'on  y  jette  de  Teau  avec  un  aspcr- 
soir  pour  les  rendre  plus  nets,  en  même  temps  que  Ton  achève 
de  les  battre. 
Tous  les  boulets  qui  auront  des  soufflures  ou  cavités  de  plus 
,,  de  deut  lignes  de  profondeur,  ainsi  que  ceux  dont  on  auroit 
f  .masqué  les  défauts,  soit  en  recoulant  de  la  matière  après  coup, 
soit  d'une  autre  manière,  seront  rebutés  sans  autre  examen. 
«   Toutes  ces  conditions  étant  remplies ,  les  boulets  de  chaque 
calibre  seront  présentés  sous  deux  espèces  de  lunettes;  ils  devront 
passer  sans  aucune  difficulté,  et  sur  tous  les  sens,  dans  la  plus 
fraude  de  ces  deux  lunettes,  qui  sera  du  4iamètre, 

Pour  le  calibre  de     24  5  p.  6  1.  1  -^  point   gr.  lunette. 

16  4      9  Sf 

la  4      4  9 

8  5     10  o^ 

4  5      o  3i 

.  Ils  ne  doivent  passer  dans  aucun  sens  à  la  seconde  lunette , 
'.fkis  étroite  de  neuf  points  que  la  précédente  pour  chaque  cali- 
'  bre,  et  qui  sera  par  conséquent. 

Pour  le  calibre  de      24       5  p.  5 1.  4-r  points  petite  lunette. 
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Tous  les  boulets  qui  auront  passé  par  les  premières  lunettes, 

et  n'auront  pas  passé  par  Içs  deuxièmes,  devront  ensuite  passer 

dans  un  cylindre  de  leur  calibre ,  dont  le  diamètre  est  le  même 

<me  celui  de  la  grande  lunette;  ceux  qui  ne  passeront  point  par 

^  cylindre  seront  rebutés  comme  trop  gros ,  lorsqu'ayant  ça%%è 
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dans  la  première  lunette^  ils  se  seront  arrêtés  dans  le  eylîndie 
qui  doit  être  incliné  d'un  pouce  et  demi  ou  deux  pouces,  c'eit- 
à-dire  plus  bas  de  cette  quantité  par  le  bout  où  les  boulets  ton^ 
bent  que  par  celui  où  on  les  fait  entrer. 

Ce  cyllqdre,  que  Ton  pose  sur  une  table,  doit  être  encastré 
par  des  bourrelets  de  manière  qu'on  puisse  le  tourner  de  temjpi 
en  temps ,  alin  que  les  boulets  ne  suivent  pas  toujours  le  même 
chemin  et  niaient  pas  le  cylindres  dans  un  gens  plus  que  dam 
l'autre. 

Il  faudra  souvent  vérifier  avec  les  étoiles  si  ces  cylindres  s'éva^ 
sent  de  façon  à  être  hors  de  service. 

Les  boulets  doivent  rouler  et  non  pas  glisser  dedans;  dans 
dernier  cas,  ils  sont  ovales  et  de  rebut. 

Si  le  boulet  s'arrête ,  on  doit  le  repousser  de  bas  en  haut 
un  refouloir  de  bois,  et  non  avec  aucun  instrument  de  fer, 
endommageroit  le  ceindre. 

Il  sera  envoyé  des  arsenaux  dans  les  forges  des  lunettes 
des  et  petites >  pour  chaque  calibre ,  chaque  fois  qu'il  y  aura 
marchés  nouveaux.  Ces  lunettes  seront  tournées  avec  prrécisîoatf^ 
bien  trempées. 

L'offîcier  préposé  dans  les  forges  vérifiera  fréquemment  si  ^pV 
l'usage  journalier,  elles  né  s'agrandissent  point;  il  emploieit 
cette  vérification  une  rondelle,  ou  cercle  plat  de  fer  bien  toà 
et  trempé ,  qui  devra  entrer  juste  dans  chaque  lunette  de 
diamètre;  et  il  en  sera  fait  en  conséquence  dans  les  arsenaux 
diamètres  ci-dessus  détaillés  pour  chaque  calibre. 

C'est  avec  les  plus  grandes  rondelles  de  chaque  calibre 
Ton  vérifiera  les  coquilles  dans  lesquelles  on  coulera  les  bouki 
afin  de  mettre  au  rebut  celles  qui  seroieut  trop  agrandie» 
ereusées  par  le  versement  de  la  fonte  liquide;  on  s'en  se 
aussi  pour  régler  la  rondeur  de  la  concavité  du  modèle»  quef 
emploie  au  moulage  des  coquilles.  Comme  on  a  toléré  que 
fournisseurs  fissent  grossir  aii/eu  les  boulets  trop  petits,  et  qa 
les  laissassent  ensuite  refroidir  dans  le  frasii,  pour  être  préseni 
è  la  réception,  après  avoir  acquis  une  augmentation  de  volume» 
petite  à  la  vérité ,  l'officier  chargé  des  forges  veillera  à  ce  qiiB 
le  nombre  des  boulets  grossis  de  cette  manière   n'excède  janMii| 
un  vingtième  de  la  fourniture  totale  ;  mais  cette  quantité  seitl 
passée  séparément.  Ceux  des  boulets  grossis ,  qui ,  remis  wà 
seconde  fois  au  Yeu ,  n'auraient  pas  acquis  la  groiseur  saffisaiitd» 
sepont  mis  au  rebut»  sans  pouvoir  être  réchauffés  une  seoonie 
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/  fois;  il  ne  seroitpas  juste  qu^une  grâce  accordée  aux  fournisseurs 
pour  leur  éviter  des  pertes  dans  la  fabrication  exacte  qui  leur 
est  prescrite  dégénérât  en  abus  contre  le  bien  du  service  et  les 
intérêts  dUsH)!. 

Ctauseê,  particutières  à  la  fabrication  des  homhes  et  ohus , 

et  à  leur  réception. 

Les  bombes  et  obus  seront  coulés  ronds,  sans  bosses^  mâ- 
cburcs  ni  bavures;  leurs  lumières  seront  allésées  4  froid  »  et  le 
jety  ainsi  que  la  couture  formée  à  la  jonction  des  châssis ,  seront 
^  abattus  avec  le  ciseau-  à  froid ,  de  façon  que  la  lumière  soit 
nette  et  bien  rondement  évidée,  suivant  les  dimensions ^  et  que 
P^  le  jet  et  la  couture  soient  ik  Tuni  de  la  bombe. 
Il^      Les  bombes  et  obus  qui  auront  des  cavités  ou  soufflures  inté- 
*>  rieures  ou  extérieures  de  plus  de  deux  lignes  de    profondeur, 
..ainsi  que  ceux  auxquels  on  auroît  masqué  les' défauts^  soit  en 
^écoulant  de  la  matière  après  coup,  soit  d*uue  autre  matière, 
leront  rebutés  sans  autre  examen. 
Dans  le  moulage  des  bombes  et  obus ,  on  aura  la  plus  grande 
.  ',    attention  à  multiplier  les  évents,  afin  d'éviter  les  soufflures  5  sur- 
f.   foot  au  pourtour  intérieur  et  extérieur  des  lumières  et  des  anses; 
'.ç.  et  dans  les  réceptions  déGnitives,   ces   parties  seront  visitées 
^  exactement. 

S  Chaque  bombe  pour  mortier  de  12  pouces,  aura  11  pouces 
'  10  lignes  6  points  •  c''est-à-dire  qu'elle  devra  passer  librement 
dans  une  lunette  de  ce  diamètre. 

La  même  bombe  sera  présentée  sous  une  lunette  de  11 
pouces  9  lignet^  6  points ,  dans  '  laquelle  elle  ne  devra  pas 
passer. 

Les  anses  seront  formées  en  menton  net  de  la  même  matière 
qoe  la  bombe ,  et  chaque  mentonnet  embrassera  un  anneau  mo- 
^•.  bile  de  fer  forgé;  la  forme  et  les  dimensions  de  Panneau  et  du 
^  mentonnet  sont  détaillées  dans  le  plan  ci-joint,  ainsi  que  toutes 
^    les  épaisseurs  et  proportions  de  la  bombe. 

Le  poids  de  chaque  bombe  de  l'j  pouces  sera  de  i45  livres  au 
moins 5  et  de  1 5o  livres  au  plus. 
,    '    Les  variations  accordées  sur  les  épaisseurs  àes  parois,  sui,vant 
\     la  table  des. dimensions,  n*auroient  plus  lieu,  si  le  nombre  des 

f     bombes,  dans  ce  cas,  excédoit  un  dixième  du  total  à  fournir; 
c'est  à  l'ouvrier  d'arriver  à  l'égalité  des  parois  en  fai^awi  bv^xv  ^^ 
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noyaiuJE,  en  les  séchant  et  en  les  Gxant  ^  de  manière  à  n*ètrepai 
ébraiilés  lors  du  roulage* 

Chaque  bombe ^  pour  mortier  de  lo  pouces  i  ligne  6  pointe, 
aura  lo  pouces  6  points  de  diamètre;  c'e^-à-dîre  qu'elle  devra 
passer  librement  dan3  une  lunette  qui  aura  ce  diamètre. 

La  tnétne  bombe  sera  ensuite  présentée  sous  une  lunette  de 
9  pouces  11  ligues  6  points»  dans  laquelle  elle  ne  devra  pas 
passer. 

Ses  anses  et  anneaux ,  de  la  même  matière  et  de  la  même  fortnç 
indiquées  pour  la  bombe  de  1 2  pouces  9  auront  les  dimensiom 
marquées  sur  le  plan ,  où  Ton  trouve  aussi  celles  de  la  bombe. 

Le  poids  de  cette  bombe  de  10  pouces  sera  de  98  livres  aa 
moins,  et  de  102  livres  au  plus. 

La  bombe ,  pour  mortier  de  8  pouces  3  lignes ,  devra  passer 
librement  dans  une  lunette  de  8  pouces  2  lignes  de  diamètre; 
elle  ne  devra  point  passer  dans  une  autre  lunette  de  8  pouces 
1  ligne  de  diamètre. 

Ses  anses  et  anneaux  9  etc.  9  etc. 

Le  poids  de  la  bombe  de  8  pouces  sera  de  ^2  livres  au  moins, 
et  de  44  livres  au  plus. 

Chaque  obus ,  pour  obusier  de  8  pouces  5  lignes  9  aura  ks 
mêmes  dimensions  partout  et  le  même  poids  que  les  bombes  é 
dessus  du  même  calibre.  On  n*y  mettra  point  d*anscs  ;  et  il  coft- 
viendroit  peut-être  de  diminuer  le  culot  d*une  demi-ligne,  puis- 
que ce  contre-poids  des  anses  n'y  sera  point. 

Ces  obus,  indépendamment  de  la  grande  et  petite  lunette,^  doi- 
vent couler  librement  dans  un  cylindre  du  diamètre  de  8  poucei 

a  lignes. 

Chaque  ol^us,  pour  obusier  de  6  pouces  1  ligne  6  points,  devra 
passer  librement  dans  une  lunette  de  6  pouces  6  lignes  de  dia- 
mètre 9  et  ne  point  passer  dans  une  lunette  de  5  pouces  1 1  ligoei 
6  points. 

Cet  obus  sera  aussi  sans  anses ,  et  devra  peser  22  livres  au 
moins,  et  24  livres  au  plus. 

On  fera  également  passer  cet  obus  dans  un  cylindre  de  6  pouces 
6  points  de  diamètre;  ceux  qui  s'y  arrêtent  seront  réputés  trop 

gros.  ^  .;, 

Le  culot  ne  devra  point  être  coupé  carrément  dans  rintérjeur 

comme  aux  autres  bombes  et  obus  ;  mais  il  formera  une  courbe 

concavp9  dont  chaque  extrémité  ne  montera  pas  plus  contrôle 

parois  que  ne  monteroit  la  ligne  droite  s'il  était  coupé  carrément 
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Co  qui  a  été  dit  précédemment^ au  sujet  de  la  variation  accor- 
dée pour  les  bombes  de  1 2  pouces ,  aura  pareillement  lieu  pour 
les  autres  bombes  et  obus. 

Mais  si  là  diversité  des  fontes  exigeoit ,  dans  quelques  forges  9 
une  épaisseur  plus  ou  moins  forte  que  celle  requise  par  les  mar- 
chés 5  conformes  aux  dimensions  précédentes  énonct^es  sur  le 
plan,  il  en  sera  rendu  compte  lors  de  la  fabrication ,  afin  que  les 
mêmes  gràc<^  subsistent  envers  les  fournisseurs  pour  les  varia- 
tions accordées  sur  chaque  dimension.  Les  officiers  attachés  aux 
forges  continueront  de  visiter  préliminairement  en  détail  les  bou- 
lets, bombes  et  obus  dans  le  courant  de  la  fabrication  ,  afin  da 
s'assurer  que  les  ouvriers  ne  s'écartent  point  des  formes,  dimen- 
sions et  poids  prescrits  ;  et  de  rebuter  à  la  forge  même  ce  qui  pè- 
chètoit  par  la  mauvaise  qualité  de  la  matière  ou  autres  défauts* 
(U  règlement  est  suivi  de  la  note  ci-après.  ) 

Procédés  à  suivre  dans  la  véri/tcation  des  6om6es. 

Les  bombes  étant  coulées ,  ébarbées,  vidées  et  dégagées  de  tout 
*  le  sable  qui  les  environne ,  tant  intérieurement  qu'extérieure- 
nmt,  sont  présentées  à  Tofficier  qui  en  doit  faire  la  réception. 

iprès s'être  assuré  qu'elles  n'ont  point  de  soufilures  au  dehors, 
91'elles  ne  sont  point  trop  graveleuses,  et  qu'elles  ont  les  quali- 
tés demandées,  il  examine  au  son,  par  un  petit  coup  de  marteau, 
il  elles  ne  sont  pas  fendues  intérieurement. 

Ensuite  il  les  présente  aux  deux  lunettes  prescrites  par  le  ré- 
ellement précédent.  Après  quoi,  pour  vérifier  les..épaisseurs ,  il 
laisse  tomber  par  l'œil  de  la  bombe  sur  le  culot  l'instrument  K , 
dont  la  branche  transversale  est  mobile  sur  la  tige  montante,  qui 
1  est  divisée  en  lignes  ;  ce  qui  lui  indiquera  si  le  culot  a  l'épaisseur 
deTordonuance,  et  si  les  mentonnets  sont  bien  placés;  la  branche 
transversale  de  cet  instrument  devant  aboutir  de  part  et  d'autre  à 
la  naissance  des  mentonnets. 

Avec  l'instrument  N ,  l'officier  visitera  l'œil  de  la  bombe  ;  la 
partie  A  sert  à  vérifier  l'ouverture  extérieure ,  et  la  partie  B  l'ou- 
verture intérieure.  Il  verra  par  là  si  les  diamètres  de  l'œil  de  la 
bombe  sont  justes,  et  si  l'œil  est  bien  rgnd. 

Pour  examiner  si  les  parois  de  l'œil  de  la  bombe  ont  l'épaisseur 
ordonnée  ;  il  se  servira  de  l'instrument  Al ,  dont  les  deux  parties 
saillantes,  C  et  Délaissent  entre  elles  un  intervalle  égal  à  celte 
^paÎ68eur<     < 

Avec  un  doubla  compas  Py  qu'on  nomme  coinças  d'è^^\s%^\i\. 
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et  un  pied  de  roi  «  ou  un  échantillon  £  y  il  vérifie  si  les  bombes  ont 

au  moins 9  dans  leurs  quatre  diamètres, 'l'épaisseur  de  Fordon- 

nance(i). 

A  Texception  des  anses,  que  les  obus  n'ont  point,  leur  récep* 
tion  se  fait  de  la  même  manière  que  celle  des  bombes;  et  l'on  ter- 
mine la  réception  par  la  vérification  du  poids  des  uns  et  des  au- 
tres ;  pour  cela  on  les  pèse  par  20  ou  3o  à  la  fois,  ou  quelques-iinei 
indistinctement  dans  un  tas  de  5o  à  40. 

Observation,  —  Pour  le  moulage  des  bombes,  il  faut  toujour 
régler  l'épaisseur,  ainsi  que  les  autres  dimensions,  à  la  moitié  d 
la  somme  la  plus  petite  et  de  la  plus  grande  quantité  établie  pou 
chaque  dimension. 

Chaque  anse  ou  mentonnet  doit  être  à  égale  distance  du  bort 
I  de  l'œil  de  la  bombe,  de  manière  que  le  sommet  O ,  D  de  cba 
que  mentonnet  soit  de  niveau  avec  le  bord  I  de  l'œil  et  jamais  ai 
dessus.  Il  n'y  aura  pas  d'inconvénient,  s'ils  sont  à  une  demi-lig;n 
au-dessus  de  ce  niveau.  L'^neau  de  fer  forgé  qui  passe  dans  cha 
que  mentonnet  est  aplati  dans  sa  partie  qui  passe  dans  ce  men 
tonnet. 

N*  169.  —  AeeIt  du  conseil  qui  ordonne  que  la  perception 
des  droits  réservés  dans  la  ville,  faubourg  et  banlieue  i 
Paris  j  sera  réiaMie  sur  le  même  pied  qu'au  i^' janvier  177S 

Venallies.  a4  mars  1775.  (R.  S.) 
y.  édit  d'août  ijS^,  et  a.  d.  c.  10  août  1772. 

N*  160.  —  Dicl.AaATioH  concernant  le  port  d'armes  en  Com 

Venaillesy  a4  n^*fs  '77^*  ^^8-  ^^  conseil  supériear,  le  20  juin  1776.  (God 

corse.) 

y.  Décl.  du  24  mars  1770. 

N*  161.  —  Abbêt  du  conseil  contenant  règlement  pour  la  biUio 
thèquùducotlégeroyaldeLaFièche,  et  portant,  entre  autre 
choses  j  que  ta  place  de  bibliothécaire  sera  incompatible  avd 
tout  autres  places  ayant  des  fonctions  dans  le  collège, 

Versailles,  25  mars  1773.  (R.  S.  )    ' 
y.  Le  règlement  gént^ral  du  collège  dans  Tarrèt  du  conseil  du  8  août  1767. 


(1)  Le  desfia  de  ces  instruments  se  trouve  dans  les  grandes  tables  imprioiéef< 

(/Vbfe  de  l'auteur  du  recueil  ci-deuut  etti») 
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N'  i6a; —  LnTBEs-PATENTEs  qui  portetUçuô  pendant  cinq  années 
Us  affaires  tant  dviies  qjie  crimineiles  des  anciens  officiers 
du  parlement  de  Bretagne  seront  évoquées  au  grand  conseil, 
ffour  ne  pas  laisser  au  parlement  ta  connoissance  des  con- 
testations qui  pourroient  intéresser  ceux  de  leurs  anciens 
confrères  qui  ont  te^iu  te  parlement  en  leur  aôscnce. 

VerMillen,  iS  mars  1776.  Beg.  au  grand  conseil,  le  8  avril  1776.  (  R.  S.  } 

N'  i65.  —  Aabêt  du  parlement  qui  déboute  maître  Linguet  de 
son  opposition  à  f  arrêt  du  4  fivrier[dernier. 

Paris,  du  29  mars  1775.  (R.  S  ) 

N*  164.  —  DécLABiTioH  concernant,  l'office  de  trésorier  des  of- 
frandes (1). 

Versailles  ^  5o  mars  1775. 

N*i65.  —  Sentence  du  lieutenant  civil  au  Châteiet,  qui  en- 
jtnnt  aux  curés  et  autres  ecclésiastiques  des  églises  parois^ 
mies  de  Paris  de  faire  signer  les  actes  de  sépulture  ,  aux 
parents,  et,  à  défaut  de  parents,  a%LX  amis  du  défunt  j  et  fait 
défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  de  recevoir  aucune  dé- 
elaration  relative  aux  noms ,  âges ,  qualités  et  demeures,  de 
(a  part  des  anciens  four  voyeur  s  ou  particuliers  destinés  au 
service  des  convois. 

Paris,  le  3o  mars  1776.  (R.  S. G.) 
V.  Dëcl. ,  9  avril  1706,  art.  10. 

N'  166.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  les  privilèges  de  l'u- 
niversité d*  Avignon. 

Versailles,  mars  1775.  Reg.  au  parlement  d'Atz,  le   i**  juin.  (Reo.  des  édits 
sur  Tordre  judiciaire.  Toulouse,  Dupleix,  1784»  ) 

V.  les  règlements,  édit  d'avril  1679;  et  déclaration ,  17  novembre  1690. 

N*  167.  —  Ahbét  du  conseil  portant  suppression  d*un  ouvrage 
intiiul^:  Théorie  du  libelle,  ou  V art  de  calomnier  avec\fruiu 

.Paris,  2  avril  1775.  (R.  S.  Gazette,  page  1 38,  1775.) 

I  (1)  V.  édit  d'avril  1719;  déclaration  des  28  avril  1720, 28  mars  1733.  Supprimé 
I  P*r  édit  de  février  1779  ;  rétabli  par  édit  de  mai  1784.  Déclaration  du  28  sep- 
^^imbre  1786;  de  nouveau  supprimé.  Édit  de  mars  1788. 
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N*  168.  —  Leittaes  patentes  poftatit  défense  aux  officiers  cfc 
verses  villes  de  Corse  de  taoser  tes  denrées  et^narchan 
apportées  pour  les  étrangers  ùu  gmis  du  pays* 

Versailles  y  4  ^^t\\  1775.  (  Code  corbe.  } 

N*  169.—- Arbêt  du  conseil  portant  que  les  sucres  raffinés 
venant  du  commerce  des  îles  de  France  et  de  Bourbon 
rontleméme  droit  d'entrée  que  ceux  provenant  des  ilesi 
ionies  françaises  de  l'Amérique. 

Versailles,  5  avril  1773.  (  R.  Sî  ) 
V.  a.  d.  c  du  35  avril  1690;  20  juin  1698  ;  et  lettres  patentes  d'avril  1; 

N"  170.  —  Abrêt  du  conseil  portant  que  tous  les  fers  noir 
nant  de  fétrariger  paieront  le  même  droit  à  toutes  tes  en 
du  royaume. 

Versailles,  le  5  avril  1775.  ( R.  S.) 
Vr  a.  .d.  G.  da  a4  mars  1774* 

N*  1 71 .  —  Abbêt  du  parlement  en  forme  de  règlement,  qui 
jettit  aux  droits  de  lods  et  ventes  les  taux  à  rentes  font 
stipulées  rachetaifles  sous  la  coutume  du  Maine* 

P^ris,  ^  avril  1775.  (R,  s.) 

TU*  17a.  —  AhVitT  du  cùnsei^qui  caisse  deux  ordonnances  de 
eiers  de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle ,  la  première 
qu'elle  ordonne  la  visite  dans  les  greniers  de  grains  v< 
de  l'étranger;  la  deuxième  en  ce  qu'elle  suspend  la 
sous  prétexte  qu'ils  sont  avariés. 

Versailles ,  7 avril  1775.  (R.  Sv  ) 
V.  a.  d.  c.  du  1 5  septembre  1774* 

N'  173.  —  DÉciABATioN  qui  rétablit  tordre  des  offices  de  eo 
1er  s  au  Châtelet  de  Pa^is ,  qui,  entre  autres  choses  i 
les  gages  et  pensions  attachées  auxdiis  offices. 

Vewwailes  ,  8  avril  1775.  (  R.  S.  ) 

N"  1 74-  —  Abbêt  du  conseil  relatif  aux  droits  à  percevoir  ^ 
poisson  de  mer  frais,  et  supprime  ceux  sur  le  poisson 
à  l'exception  des  droits  de  domaine  et  de  barrage. 

Versailles,  i3  avril  1776,  (  R.  S.  ) 
V.  dcclv  du  8  janvier  1775. 
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'  i;5.  Akê^  du  conseil  qui  règle  ie  marc  d'or  à  payer  pour 
certains  offices,  commissions  Remplois  militaires,  et  en  dis^ 
pense  ceux  ciniprès* 

Yersailles  9  i3  avril  1775*  (  R.  S«  ) 
T.  ëdit  de  décembre  1770.  A.  d.  c.  du  4  avril  177S,  et  a6  mai  1774* 

....Les  provisions,  commissions,  breveU  ou  pouvoirs  des  offîciers 
la  nomination  des  maréchaux  de  France,  autres  que  les  corn- 
aissaires  des  guerres  à  leur  nomination^  C[uiy  sont  assujettis  par 
article  précédent;  des  commissaires  provinciaux  et  ordinaires 
es  guerres  et  des  troupes  de  la  maison  du  roi ,  qui  en  ont  été 
xemptés  par  arrêt  du  ao  septembre  1773;  des  lieutenants  géné- 
aux  des  armées  de  sa  majesté;  des  lieutenants  généraux  com- 
landant  en  chef  lés  armées;  des  commandants  delà  cavalerie  dans 
^armées  ;  des  intendants  des  armées;  des  colonels  et  mestres- 
e-camp  avec  troupes ,  ou  pour  en  donner  le  rang  ;  des  lieute- 
laùts  colonels ,.  soit  en  pied ,  ou  pour  en  donner  le  rang  ;  des  ca- 
litaines  de  cavalerie,  de  dragons  ou  d'infanterie  ,  soit  en  pied, 
oit  pour  en  donner  le  rang;  des  lieutenants  de  roi  des  places 
k  |uerre;  des  majors  des  places;  des  maréchaux  généraux 
lei  logis  des  camps  et  des  armées ,  et  de  la  cavalerie  ;  des 
sapjtaines-lieutenants  des  compagnies  de  gendarmerie;  des  ca- 
Kaines  des  gardes  françoises  et  suisses,  des  officiers  des  milices 
irdes-côtes..... 

•  176.  —  OBDONKiifCE  portant  règlement  pour  le  logement  des 

gardes  fratiçoises. 

Versailles  ,  2 1  :  avril  1 7j5* 
V.  a.  d.  c.  do  1^  avril  1777. 

*  177.  —  ÀE&âT  du  conseil  qui  supprime  deuas  écrits  concer^ 

nant  le  prince  de  Monaco» 

Versailles,  aa  avril  1775.  (R.  S.) 

(**  178.  —  Abrêt  du  conseil  relatif  à  ta  perception  des  droits  sur 
Us  grains  et  farines,  dans  tes  villes  de  Dijon,  Bea/une, 
Saint- Jean^de-Léne  et  Montbard. 

22  avril  1775.  (R.S,   ) 
V.  a.  d.  c. ,  des  3o  avril  et  3  juin  1776. 

Le  roi,  occupé  des  moyenis  d*empéclier  que  les  grains  néces- 

(1)  Ud  arrêt  du  i«'  juin  1776,  déclare  non  avenne  la  mention  faite  dans  V^riêt 
^^ssns  du  nom  de  M»  Bellot. 


\ 
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safres  à  la  subsistance  de  ses  peuples  ne  s'élèvent  an- dessus  dtf 
prix  juste  et  naturel  qu^ls  doivent  avoir  suivant  la- variation  de9 
saisons  et  l'état  des  récoltes^  a  établi,  par  son  arriH  du  i3  sep- 
tembre 1774*  et  par  ses  lettres  patentes  du  2  novembre  dernier, 
la  liberté  du  commerce ,  qui  seul  peut,  par  son  activité,  procurer 
des  grains  dans  les  canlons  où  se  feroient  sentir  les  besoins,  et 
prévenir,  par  là  concurrence,  tout  renchérissement  excessif.  Dans 
les  mêmes  vues,  sa  majesté  a  défendu  tout  approvisionnement 
fait  par  son  autorité,  e(  par  les  soins  des  corp^  municipaux  ou 
de  tous  autres  corps  chargés  d'une  administration  publique  ;  par- 
ceque  ces  approvisionnements,  loip  de  faire  baisser  les  prix,  ne 
servent  qu'à  les  augmenter,  çt  qu'en  écartant  le  commserce  ils 
privent  les  lieux  pour  lesquels  ils  sont  faits,  des  secours  plus 
grands  qu'il  auroit  apportés  ^  et  pallient  les  besoins  sans  amener 

l'abondance.  i 

j 

Mais  sa  majesté  a  reconnu  que ,  quoique  les  mesures  qu'elle  a    J 
prises  soient  les  seules  qui  puissent  proctirer,  avec  efficacité,  avee  -| 
justice,  dans  tous  )es  temps,  dans  toutes  les  circonstances,  le  bies 
de  ses  peuples,  leur  effet  est  arrêté  par  des  obstacles  que  la  circiH- 
lation  des  grains  éprouve  encore  dans  différents  lieux  du  royaume; 
que  les  droits  établis  sur  ces  denrées  à  rentrée  de  plusieurs  villes  el 
dans  les  marchésj.  le^  y.  rendent  plus  rares,  et  par  conséquent  plof 
chers  ;  que  le  marchand  doit  trouver  dans  le  produit  de  la  vents 
de  ses  grains  le  paiement  du  droit;  qu'il  est  donc  obligé  .d*eft   ^ 
demander  un  plus  haut  prix,  et  qu'ainsi   le  droit  lui-même    ; 
opère   un   renchérissement ,   maïs  qu'une   cherté  encore   pli» 
grande  naît  de  l'effet  que  ce'  droit  produit  sur  le  commerce,  en 
l'écartant  et  le  détournant ,  que  le  commerce  évite  des  lieux  où 
il  seroit  obligé  de  payer  des  droits ,  porte  par  préférence  à  ceux 
qui  en  sont  exempts  ;  qu'il  craint  même  l'inquiétude  de  la  per- 
ception ;  qu'ainsi  il  ne  se  détermine  à  venir  dans  les  lieux  sujeU 
à  des  droits,  que  lorsqu'il  y  est  appelé  par  la  plus  grande  cherté; 
qu'il  n'y  apporte  même  ses  denrées  que  successivement,  par  par- 
celles^ et  toujours  au-dessous  du  besoin,  dans. la  crainte  que  les 
grains   restant  invendus,  du  la  cherté  venant  à  diminuer,  le 
paiement  ne  demeure  à  sa  charge  et  ne  l'expose  à  des  pertes  ;  de 
sorte  que  l'établissement  seul  du  droit  occasione  le  renchérisse- 
ment el  éloigne  l'abondance  qui  le  feroit  cesser. 

La  circulation  ne  pourra  donc  être  établie  avec  égalité,  avec 
continuité  dans  tous  les  lieux  du  royaume,  que  lorsque  sa  ma- 
jesté aura  pu  affranchir  ses  peuples  de  droits  si  nuisibles  à  sa  sulv 
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BÙtance  ;  eOe  se  pk-opose  de  leur  donner  cette  marque  de  son  af- 
fection; mais^  en  attendant  qu'elle  puisse  accorder  ce  bienfartà 
tout  son  royaume  9  elle  se  détermine  à  en  faire ,  dans  le  moment^ 
jooir  les  lieux  où  des  circonstances  particulières  exigent  d'accé- 
lérer cette  exemption. 

Mais  y  en  suspendant  la  perception  de  ces  droits ,  sa  majesté 
n*eotendpas  préjudicier  à  la  pro{iriété  de  ceux  à  qui  lis  appartien- 
nent; elle  veut  leur  assurer  leur  indemnité  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  fixer  le  paiement;  à  quoi  étant  nécessaire 
de  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot^  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances. 

Leroiy  étant  en  son  conseil,  ordonne  qi\'à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêt ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
^iffdoniiéy  la  perception  de  tous  droits  sur  les  grains  et  farines  « 
tint  à  l'entrée^  de  la  ville  que  sur  les  marchés,  soit  à  titre  d'oc- 
trois^ ou  sous  la  dénomination  de  minage,  aunage,  hallage  et 
autres  quelconques ,  sera  et  demeurera  suspendue  dans  les  villes 
4e  Dijon,  Beaune,  Saint-Jean -de- Lône  et  Montbard  :  fait  défen- 
ses à  toutes  personnes  de  les  exiger^  même  de  les  recevoir, 
quoîqu'ils fussent  volontairement  offerts,  aux  peines  qu'il  appar- 
ttedra;  à  la  charge  néanmoins  de  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  aux  propriétaires  ou  aux  fermiers  desdils  droits  pour  le  temps 
^'ilsauront  cessé  d'en  jouir,  ou  du  remboursement  du  principal 
auquel  lesdits  droits  auront  été  évalués^  ensemble  des  intéréis, 
ti  sa  majesté  se  détermine  à  en  ordonner  la  suppression.  Fait 
sa  majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  propriétaires 
•et fermiers  desdits  droits,  d'exiger  de  ceux  qui  introduiront  des 
grains  et  des  farines  dans  lesdites  villes ,  ou  qui  les  apporteront 
aux  marchés,  aucune  déclaration  de  leurs  denrées,  ni  de  les 
assujettir  à  aucunes  formalités,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être, même  à  cause  de  l'indemnité  ci-dessus  ordonnée^ 
laquelle  sera  fixée  sur  leurs  baux  et  tous  autres  renseignements 
servant  à  constater  le  produit  annuel  du  droit.  Autorise,  sa  ma- 
jesté, le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  dans  la  province 
de  Bourgogne,  à  ordonner  ladite  suspension  dans  toutes  les  autres 
villes  et  lieux  de  ladite  province  où  il  la  jugera  nécessaire  ou  utile 
à  la  liberté  du  commerce  et  à  l'approvisionnement  des  peuples. 
£ojoint  audit  sieur  intendant,  etc. 
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N""  179.  —  Arrêt  du  coiiseit  qui  eoDcmpte  de  tous  droits  d'en- 
tréc  dans  ic  royaume  les  (ivres  imprimés  ou  gravis,  sùii 
en  françois,  soit  en  latin ^  reliés  ou  non,  vieux  ou  neufs, 
venant  de  {'étranger  (  1  ) . 

Versailles,  le  25  avril  1776  (R.  S.  G.  ) 

Vu  par  le  roi^  étant  en  son  conseil,  les  représentations  faites 
à  sa  majesté  par  les  libraires  de  Paris  et  de  Lyon,  contenant: 
que  quoique  le  droit  de  vingt  livres  par  quintal,   imposé  pai 
l'arrêt  du  conseil  du  24  novembre  1771 5  sur  tous  les  livres  ve- 
nant de  l'étranger,  ait  été,  par  un  nouvel  arrêt  du  17  octobrt 
1775,  réduit  à  six  livres  dix  sous,  et  les  huit  sous  pour  livre,  Ci 
dernier  droit ,  quelque  modique  qu'on  puisse  le  regarder,  n'èi 
est  pas  moins  contraire  à  l'avantage  du  commerce  de  la  libranrto 
qui  se  fait  par  échange  avec  l'étranger.  Il  en  résulte  en  conw 
quence,  que  ce  droit  nuit  autant  à  l'exportation  qu'à  rimpor| 
tation  ;  de  plus ,  l'ouverture  des  caisses ,  à  la  frontière ,  cai 
nécessairement  des  pertes  réelles  sur  la  valeur  des  livres,  i 
après  la  visite ,  ne  sont  jamais  rassemblés  avec  assez  de  soinpi 
les  bien  conserver  dans  leur  route;  pour  quoi ,  lesdits  libi 
auroîent  très  humblement  supplié  sa  majesté  de  vouloir 
avoir  égard  à  leurs  représentations,  en  affranchissant  de  IM 
droits  d'entrée  les  livres  venant  de  l'étranger.  JSt  $a  majesté 
sidérant  que  le  commerce  de  la  librairie  mérite  une  prot€( 
particulière ,  attendu  son  utilité  pour  les  lettres  et  pour  l'inslnii 
tioh  publique,  et  voulant  sur  ce  faire  connoître  ses  inteolionij 
ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  conseiller  ordinaire  au  coni 
royal ,  contrôleur  général  des  finances  :  , 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'àcompj 
ter  du  jour  de  la  publication  du  préàenl  arrêt,  tous  les  Uyi^ 
imprimés  ou  gravés,  soit  en  françois,  soit  en  latin,  reliés  H 
non  reliés,  vieux  ou  neufs,  qui  seront  apportés  de  Tétrangeil 
ne  seront  plus  assujettis  à  payer  aucuns  droits  à  toutes  les  rf 
trées  du  royaume  :  et  sera  le  présent  arrêt  la,  publié  et'aflSdji 
partout  0(1  besoin  sera. 


(i)Conûrmë  le  i5  mars  1791;  i«  août  179a.  Droit  de  balance   i4nîvQScao' 
T.  Lois  des  5  février  cl  i4  décembre  1810. 
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R*  180. —  AbrAt  du  eùnseii  qui  accorde  des  gratificatùms  à 
ceux  qui  feront  venir  des  grains  de  l'étranger ,  et  qui  fait 
défense  d*empécher  ta  circulation  des  grains  de  province  à 
province. 

Tenailles , le  34 avril  1775.  (R.  S.  G.) 
V.a.  d.  c. ,  du  i3  septembre  1774-  Merlin  ,  v»  grains. 

Le  roi,  occupé  des  moyens  d'exciter  et  d'encourager  le  com- 
merce qui  seul  peut,  par  sa  concurrence  et  ^son  activité,  procurer 
leprix  juste  et  naturel  que  doivent  avoir  les  subsistances,  suivant 
la  variation  des  saisons  et  l'étendue  des  besoins,  a  reconnu,  que 
tt  la  dernière  récolte  a  donné  suffisamment  de  grains  pour  rap- 
provisionnement  des  provinces  de  son  royaume ,  sa  médiocrité 
empêche  qu*il  n'y  ait  du  superflu,  et  que  tous  les  grains  étant 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins,  les  prix  pourroient  éprou- 
verençore  quelque  augmentation,  si  la  concurrence  des  grains  de 
rétranger  ne  vient  l'arrêter  ;  mais  que  la  dernière  récolte  n'ayant 
point  répondu  dans  les  autres  parties  de  TËuropc,  aux  espérances 
fi'èlle  avoit  données,  les  grains  y  ont  été  généralement  chers, 
fiè.m«  4dns  les  premiers  moments  après  la  récolte  ;  qu'ainsi  le 
Çifiiunerce  n'a  pu  alors  en  apporter,  si  ce  n'est  dan^  les  provinces 
oo  royaume,  qui,  ayant  manifesté  promptement  des  besoins, 
rât  éprouvé  dans  ces  moments  même  un  renchérissement;  et.  il 
a  négligé  les  autres  provinces ,   parceque  les  prix  s'y  étant  sou- 
tenus sur  la  fin  de  l'année  dernière,  et  dans  les  premiers  mois  de 
çelle-GÎ ,  à  un  taux  assez  n^odique,  il  auroit  essuyé  de  la  perte  en 
y  iaisaot  venir  des  grains  étrangers  qui  ^toient  plus  chers  ;  que 
lorsque,  par  la  variation  des  saisons  et  les  progrès  naturels  de  la 
consommation ,  les  prix  ont  augmenté  dans  ces  provinces  ,  ils  ont 
également,  et  par  les  mêmes  causes,  éprouvé  une  augmentation 
dans  les  places  étrangères  ;  que  dans  la  plupart  de  ces  places  ils 
tout  actuelleiaent  plus  chers  que  dans  le  royaume  ;  et  que  dans 
celles  où  ils  ont  le  moins  renchéri ,   il  n'y  a  point  une  assez 
panda  dilTérence  entre  le  prix  de  ces  places  et  celui  qui  a  lieu 
djins  les  principales  villes  du  royaume  pour  assurer  au  com- 
merce des  bénéfices  suffisants;  qu^en  conséquence  il  parott  né^ 
^issaire  de  Texciter ,  en  lui  offrant  une  gratification  qui  rétablisse 
U  proportion  entre  les  avances  qu'il  doit  faire  pour  se  procurer 
^  grains  de  l'étranger  et  le  produit  qu'il  en  pe^t  espérer  par 
b  vente  dans  le  royaume. 
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Que  sa  majesté  ne  doit  pa&  se  borner  à  attirer  des  grainy  de 
^étranger  dans  les  ports ,  qu'elle  doit  etciter  à  les  introduire  dans 
rintérieur,  principalement  dans  les  villes  dont  la  consommation 
excessive  se  prend  sur  les  provinces  voisines ,  et  y  porte  le  ren- 
chérissement :  que  Paris  et  Lyon  sont ,  dans  le^  circonstances 
actuelles  «  les  seules  villes  principales  qui ,  n'étant  pas  pourvues 
de  grains  étrangers  5  doivent  tirer  des  provinces  une  subsistanoe 
qui  les  dégarnit;  que,  si  des  denrées  étrangères  alHuent  dans  ces 
villes,  l'augmentation  du  prix  doit  naturellement  cesser  dans  les 
pays  qui  subviennent  à  leurs  besoins. 

Mais,  que  pour  animer  ces  importations,  il  est  nécessaire 
maintenir  le  commerce  dans  toute  la  sûreté  et  la  liberté  dont 
doit  jouir,  et  d'assurer  de  toute  la  protection  de  sa  majesté  I 
négociants  François  ou  étrangers  qui  se  livreront  à  ces  spécul 
tions  utiles. 

Sa  majesté,  en  prenant  ainsi  des  mesures  pour  augmenter 
subsistances  dans  son  royaume,  ne  néglige  point  de  procurer 
ses  peuples  les  moyens  d'atteindre  à  la  cherté  actuelle  que 
médiocrité  de  la  dernière  récolte  rend  inévitable  ;  elle  multij 
dans  tous  les  pays  où  les  besoins  se  font  ressentir  les  trav 
publics  ;  elle  a  établi  dans  plusieurs  paroisses  de  la  ville  de*  Pàcl 
des  ouvrages  en  filature ,  en  tricot  et  en  tous  les  autres  geniti 
auxquels  est  propre  le  plus  grand  nombre  de  sujets ,  -  et  ^ 
donne  des  ordres  pour  étendre  ces  ouvrages  dans  toutes  les  (ih 
roîsscs.  A  tous  ces  travaux,  soit  à  Paris  ou  dans  les  provinces* 
sont  admis  même  les  femmes  et  les  enfants ,  de  sorte  qu'ils  sfit-^ 
vent  à  occuper  ceux  qui  sont  le  mioins  accoutumés  à  trouver 
travail  et  à  gagner  des  salaires,  et  qu'en  offrant  un  profit  et 
salaires  à  toutes  les  personnes  qui  composent  chaque  famille, 
ressources  se  trouvent  distribuées  à  pi-oportîon  dés  besoins. 

C'est  eh  excitant  ainsi  les  importations  par  la  certitude  de! 
liberté ,  l'attrait  des  gratifications  et  l'assurance  de  sa  protectid 
et  en  multipliant  les  travaux  publics  de  tout  genre  dans  les  li< 
où  il  est  nécessaire ,  que  sa  majesté  se  propose  d^augmenter 
quantité  des  subsistances  dans  son  royaume ,  et  d'assurer  à 
peuples  les  mioyens  d'atteindre  au  prix  auquel  elles  ont  pu  mon* 
ter.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  tAj 
1.  L'arrêt  du  conseil  du  i5  septembre  1774  9  6t  les  lettfi 
patentes  du  2  novembre  dernier,  seront  exécutés  selon  leurfom 
et  teneur  ;  en  conséquence ,  fait  sa  majesté  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  •  notamment  aux  juges  d( 
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police^  à  tous  ses  officiers  et  à  ceux  des  seigneurs,  de  mettre 
aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  grains  et  farines  de 
proYÎnce  àproTince,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  enjoint 
à  tous  commandants,  ofGciers  de  maréchaussée  et  autres,  de 
prêter  main-forte  toutes  les  fois  qu'ib  en  seront  requis  pour 
rexécutlon  desdites  lettres  patentes,  d*arréter  même  les  contre- 
venants ,  et  de  procéder  contre  eux,  pour  être  punis  suivant  les 
lois  et  les  ordonnances  du  royaume. 

2.  Il  sera  payé  à  tous  les  négociants  françois  ou  étrangers  qui , 
à  compter  du  i5  du  mois  de  mai  )usqu*au  1*'  août  de  la  présente 
année,  feront  venir  des  grains  de  Tétranger  dans  le  royaume , 
une  gratification  de  dix-huit  sous  par  quintal  de  froment ,  et  de 
douie  sous  par  quintal  de  seigle  ;  lesquelles  gratifications  seront 
payées  par  les  receveurs  des  droits  des  fermes  dans  les  ports  oii 
les  grains  seront  arrivés,  sur  les  déclarations  fournies  par  lef« 
capitaines  de  navire ,  qui  seront  tenus  d*y  joindre  les  certificats 
^^  les  magistrats  des  lieux  où  rembarquement  aura  été  fait,  pour 
■^r  constater  que  lesdits  grains  auront  été  chargés  à  l'étranger ,  en- 
^J:  Kmble  copie  dûment  certifiée  des  connoissements  ;  et  seront 
f^r  Icadites  déclarations  vérifiées  dans  la  même  forme  que  pour  le 
,^     paiement  des  droits  de  sa  majesté. 

^        5.  n  sera  tenu  compte  à  Tadjudica taire  des  fermes  du  roi,  sur 
.     kprix  de  son  bail,  du  montant  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir 
.^     été  payées  pour  raison  desdites  gratifications. 
^       4*  Il  ^^^  payé  à  tous  ceux  qui ,  dans  Tépoque  çî-dessus  énon- 
cée, feront  venir,  soit  directement  de  l'étranger,  ou  de  quelque 
port  du  royaume,  des  grains  étrangers  daiis  les  villes  de  Paris  et 
àc  Lyon  ,  une  gratification  :  savoir,  pour  Paris ,  de  vingt  sous  par 
quintal  de  froment ,  et  de  douze  sous  par  quintal  de  seigle  ;  et 
pour  Lyon,  de  vingt-cinq  sous  par  quintal  de  froment,  et  de 
(pinze  sous  par  quintal  de  seigle,  outre  et  par-dessus  la  gratifi- 
cation qui  sera  due ,  et  aura  été  payée  dans  les  ports  pour  l'im- 
portation desdits  grains  dans  1^ royaume,  supposé  qu'ils  y  soient 
I    arrivés  dans  l'époque  prescrite  par  l'article  a  ci-dessus. 
*       5.  Ceux  qui  voudront  participer  aux  gratifications  énoncées 
en  Fartiele  précédent,  seront  tenus  d'avertir,  dans  la  ville  de 
Paris,  l'inspecteur  sur  les  ports ,  si  leurs  grains  arrivent  par  eau  , 
on  le  commissaire  de  police  ayant  la  direction  de  la  halle,  s'ils 
lont  destinés  pour  la  halle ,  ou  enfin,  le  commissaire  du  quartier 
où  Us  se  proposeront  de  les  faire  décharger,  pour  assister  au  dé.- 
'        chargement^  et  constater  la  quantité  et  l'espèce  de  tioixi^uX.  q\x 
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de  seigle  5  d'y  joindre  rorigînal  de  l'acquît  des  droits  à  l\ 
et  des  connoissemeuts^  ou  des  copies  dûment  certifiées , 
lesdîtes  ^pièces  remises  au  prévôt  des  marchands  de  ladit< 
de  Paris,  si  lesdits  grains  sont  arrivés  par  eau  et  destinés 
les  ports,  ou  au  sieur  lieutenant  de  police,  à  l'égard  de 
destinés  pour  les  halles  et  autres  lieux,  et  être  par  eux  pourv 
le-champ  au  paiement  desdites  gratifications,  sur  les  fond 
seront  à  ce  destinés. 

6.  A  l'égard  de  la  ville  de  Lyon ,  ceux  qui  y  apporteror 
grains  étrangers  seront  tenus  d'avertir  le  subdélégué  du  sie 
tendant  de  la  généralité  de  ladite  ville,  pour  assister  au  dé 
gement,  et  constater  la  quantité  et  l'espèce;  de  lui  ren 
les  pièces  énoncées  dans  l'article  précédent,  pour,  sur  les  o 
nanccs  dudit  sieur  intendant,  et  en  son  absence,  de  son  si 
légué,  être  les  gratifications  payées  par  le  receveur  des  fern 
ladite  ville. 

7.  Ne  pourront  les  propriétaires  des  grains  étrangers  intr( 
dans  le  royaume ,  ou  leurs  commissionnaires,  après  avoir 
les  gratifications  énoncées  dans  Tarticle  a  ci-dessus,  les 
ressortir,  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  un  autre  port  du  royé 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  sfans  avoir 
tué  auparavant  ladite  gratification,  sauf  à  la  recevoir  de  noi 
dans  le  port  du  royaume  où  lesdits  grains  seront  introduj 
dernier  lieu ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  y  rentrent  dans  Téj 
ci-dessus  prescrite. 

8.  Tous  navires  François  ou  étrangers^  chargés  de  grains  1 
troduits  dans  les  ports  du  royaume,  seront  exempts  du  dr< 
fret  jusqu'au  1*^  août  prochain,  de  quelque  nation  qu'ils  s( 
et  dans  quelque  port  qu'ils  aient  été  chargés.  Enjoint  sa  ma 
/aux  sieurs  intendants  et  commissaires,  etc. 

N"  i8k  —  Declabation  portant  rétablissement  pour  une  c 
(Tune  chambre  de  Tournelie  civUe  au  parlement  (i) 

Versailles,  s6 avril  1775.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  aS   (R.  S.  ( 

Louis,  etc.  Le  grand  nombre  des  causes  pendantes  à 


w~»- 


(1)  Établie  pour  première  fois  ;  déclaration  du  18  avril  1667;  et  rélabl 
dcciaration  du   1"  août  1669;  pj'orogée  d'année,  en  année  jusqu'en  i6{ 
nouveau  rétablie,  12  janvier  1735  ;  pour  la  quatrième  fois  par  la  présente 
ration;  prorogée  au  7  septembre  17^7,  par  lettres  patentes  du  17 février 

F.  loi  du  20  avril  1810,  ait.  5.  Bèciel  d\&  6  Y]iv\l«t  \8io^  art.  10. 
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dience  de  la  gjr&nd'chanibre  de  notre  cour  de  parlement  de 
Paria. ayant  porté  notredite  cour  à  nous  supplier  d'établir,  pour 
une  année,  une  chambre  de  tournelle  civile  qui  pût  vaquer  à  Tex* 
(édition  des  affaires  de  trois  mille  livres  et  au-dessous  5  ainsi  que 
le  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul   Tavoit  fait  par  sa 
déclaratioipdu  12  janvier  i755,registrée  en  notredite  cour  de  par- 
Içment  le  18  desdits  mois  et  an,  nous  avons  reçu  d'autant  plus 
iavorablement  cette  prière,  qu'elle  pe  tend  qu'à  procurer  à  nos 
sujets  une  expédition  plus  prompte  et  plus  facile  des  causes  dont 
Taudience  de  la  grand'^hambre  se  trouve  actuellement  surchar- 
gée. A  CES  CAUSES,  etc. 
i«  Nous  avons  créé  et  établi,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
-1^  notre  nàain,  créons  et  établissons  une  chambre,  qui  sera  appelée 
1^  tournell^  civile ,  laquelle  commencera  huit  jours  après  l'enregis- 
^î,  tremeut  de  laprésente  déclaration,  pour  avoir  lieu,  jusqu'à  Pâques 
"~î"  dépannée  1776,  sauf  le  temps  des  vacations,  et  à  en  proroger 
1 -î'  la  durée,  s'il  y  a  lieu,  après  l'expiration  du  temps  ci-dessus  fixé. 
"F     a.  Sera  ladite  chambre  composée  de  notre  premier  président, 
fj    do  second  et  du  troisième  président,  de  six  conseillers  de  la  grand'- 
«I   chambre  ;  et  de  quatre  conseillers  de  chacune  des  chambres  des 
\^  ^qnètes^deux  d'entre  les  anciens,  et  deux  d'entre  les  derniers 
reços;  lesquels  conseillers  changeront  de  trois  mois  en  trois  mois. 
S.  Ladite  chambre  tiendra  sa  sréance  dans  la  chambre  de  Saint- 
Louis  de  notre  parlement,  tous  les  lundi,  mcirdi ,  mercredi,  jeudi, 
vendredi  ^  samedi,  depuis  dix  heures  du  malin  jusqu'à  midi^ 
j[  dont  les  amlîences  continueront  jusqu'au  7  septembre. 
.  ''^    4*  N'entendons  exclure  desdites  audiences  les  ducs  et  pairs, 
^tonseillers  d-'honneur,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
kôtel,  et  autres  nos  officiers  qui  ont  séance  en  ladite  grand'- 
chambre^  lesquels  pourront  y  entrer,  avoir  séance  et  voix  déli- 
bérative  en  la  manière  accoutumée. 

5.  Ladite  chambre  de  tournelle  civile  connoîtra  et  jugera  toutes 
ks  causes  où  il  s'agira  seulement  de  la  somme  et  valeur  dé  5ooo 
livres,  de  i5o  livres  de  rente,  et  au-dessous,  quand  même  il  y 
aura:  demande  d'intérêt  desdites  5ooo  livres ,  ou  demande  de  plu- 
^eurs  années  des  i5o  livres  de  rente;  le  tout  à  quelque  somme 
^c  lesdites. demandes  puissent  monter. 

6.  Ne  pourront  être  portées  à  ladite  chambre  lés  causes  con- 
^ftïnant  notre  domaine,  les  droits  de  notre  couronne, les  matières 
^éficiales  ou  de  discipline  ecclésiastique ,  les  appellaliotks 
«omme  d'abus,  requêtes  civiles  et  causes  concernaïv\Yè\.^x  ^^* 
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personnes,  les  qualités  d'héritier  et  de  commune 9  les  droits  1 
norifiques,  les  duchés  et  pairies,  les  règlements  entre  officiers, 
affaires  de  police,  tant  générales  que  particulières,  et  des  co 
et  communautés ,  et  autres  qui  ont  leurs  causes  commises 
ladite  grand'chambre  de  notre  dit  parlement. 

7.  Voulons  qu'aucunes  appellations,  ou  autres  causes, 
nombre  de  celles  qui  pourront  être  portées  à  la  tournelle  civi 
suivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  n'^y  puissent  être  plaidées 
elles  ne  sont  au  rôle  de  ladite  chambre  de  la  tournelle  civile,  1 
quels  rôles  seront  faits  par  le  premier  président  de  notre  pai 
ment  en  la  pfianière  accoutumée,  sans  qti'il  puisse  être  app 
aucune  cause  sur  avenir  ou  placet. 

8.  Ne  pourront  les  causes  être  appointées  par  aucun  règlem 
général  sur  le  rôle  ni  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  s* 
si  ce  n'est  que  Tappointement  ait  été  prononcé  à  Taudience 
les  plaidoyers  des  avocats  et  à  la  pluralité  des  voix,* la  cause 
nant  à  tour  de  rôle,  et  que  raffaire  fût  de  nature  à  être  appoîi 
suivant  l'ordonnance  de  1767.  Si  donnons  en  mandement  à 
améset  féaux  conseillers,  les  gens  tenants  notre  cour  de  parlem 
à  Paris  ^  etc. 

N"  182.  —  Abrêt  du  coiiseU  relatif  aux  droits  à  percevoir  aui 
garance  venant  de  l'étranger,  et  portant  exemption  e/e  i 
droits  de  traite  pour  celle  qui  circulera  dans\  le  royaun 
ainsi  que  pour  celle  qui  proviendra  de  Vile  de  Corse. 

Versailles,  28  avril  1775.  (R.  S.  )  .«. 

N"  i83.   —  Obdontiance  sur   une   nouvelle   organisation 

l'infanterie. 

Paris,  28  avril   1775.  (Goujoiu  M.  Col.) 

N**  184.  —  Abhêt  de  la  cour  des  tnonnoies  qui  ordonne  Vexé 
lion  des  ordonnances  de  \bl\^ y  1554^  i5S6  et  autres  arrêt, 
règlements  concernant  les  délivrances. 

Paris  ,  29  avril  1775.  (  R.  S.  ) 

N'  i85.  —  Arrêt  du  conseil  qui  suspend  la  perception  du  d\ 
de  minage  dans  la  ville  de  Pontoise^  et  qui  fait  défense 
toute  personne  de  l'exiger,  même  de  le  recevoir  quoiqu'il 
volontairement  offert. 

Versailles ,  3o avril  1775.  (R.  S.) 
V.  a.  d.  c* ,  da  aa  mars  1775. 
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iY*  1B6.  —  Édit  partant  rétaMissement  de  deux  receveurs  et 
contrôleurs  des  consignations  du  conseil ,  pariement  et  au- 
tres cours  et  juridictions  de  Paris,  et  création  d'un  troisième 
office  (1). 

VersaîUc8,  avril  1775.  —  Rrg.cn  parlement  le  00  juin  1775.  (  R.  S.) 

Louis,  etc.  î/intention  dans  laquelle  nous  sommes  de  mainte- 
nir Tordre  dans  toutes  les  parties  concernant  Fadministration  de 
la  justice,  nous  a  fait  regarder  le  rétablissement  des  ofiices  de 
receveurs  et  contrôleurs  des  consignations ,  tant  de  notre  conseil 
privé,  c]ue  de  notre  oour  de  parlement  et  autres  cours  et  juri- 
dictions de  Paris,  comme  un  des  principaux  objets  de  notre 
attention.  Dans  cette  vue ,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
de.I'état  de  toutes  les  consignations  de  ladite  ville;  et,  après  avoir 
feconnu  que  le  feu  roi ,  notre  très  honoré  aïeul ,  avoît  pourvu  à 
ee  que  les  comptes  de  Tadministration  de  toutes  lesdites  con- 
ngnations  fussent  rendus,  et  à  ce  que  les  deniers  et  effets  repré- 
«enlatifs  des  dépôts,  ensemble  le  montant  des  finances  des  offices, 
tussent  conservés  au  profit  des  créanciers  de&dits  dépôts,  dont 
informent  le  gage  et  la  sûreté,  nous  avons  pensé  qu*en  confir- 
mant les  opérations  qui  ont  été  faites,  il  étoit  convenable  de 
rendre  aux  offices  de  receveurs  des  consignations,  tant  de  notre 
conseil  privé  ,  ^ue  de  notre  cour  de  parlement  et  autres  coura  et 
jaridictiohs  de  Paris,  leur  existence  originaire  en  faveur  des 
titulaires  qui  en  étoient  revêtus  avant  Tannée  1771  ;  et,  pour  en 


(1)  On  trouve  trace  de  la  consignalion  dans  les  ordonnances  de^  la  novembre 
i384)  ai  février  iSgi,  novembre  i44^9  ™>i  ^Hiv  juillet  1564»  octobre  i564. 
—Création  de  receveur  des  consignations,  édit  de- juin  1678;  les  déclarations  de 
ferrier  1648,  16  juillet  1669,  i*' septembre  1674, 1  a  juin  i694;arrâtdu  parlement 
(Q  forme  de  règlement  du  16  juin  1760,  et  la  déclaration  de  février  1688,  ont 
réglé  leurs  fonctions  et  leurs  droits.  Un  édit  de  février  1C89  a  principalement 
féprimé  les  abus  qui  se  commettoicnt  dans  les  provinces.  De  nouveaux  nigimcs 
ont  <!ié  successivement  établis  par  les  déclarations  des  a  août  1689  >  1°'"  >^4  » 
itn?ier  170O4  septembre  1704,  août  1729-1748,  juin  1761  ,  et  août  1767  ;  par 
l'édit  d'octobre  1773  on  eut  principalement 'pour  objet  de  remédier  i  l'abus 
fo  séquestres.  Cet  édit  a  été  confirmé  et  modifié  par  le  présent. 

Tous  les  offices  de  recruteurs  ont  été  supprimés  par  les  lois  des  3o  septembre 
1791,  et  a3  septembre  1795.  V.  la  loi  du  18  janvier  i8o5;  en  outre  la  loi  du  aS 
aviU  1816  ,  et  les  ordonnances  des  aa  mai  et  3  juillet  1816. 
V.  loi  des  1 3  et  ao  avril  1 79 1 . 
V.  .  Merlin,  v»  consignation  ,  et  Favard ,  y  caisse  de  consignation. 
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rendre  l'administration  plus  utile  au  publie  9  nous  avons  îogé  à 
propos  de  créer  un  troisième  semblable  office  en  faveur  du  sieur 
Héron  de  la  Thuillerîe  ^  qui  étoit  ci-devant  pourvu  à  titre  de  sur- 
vivance, avec  exercice,  de  Toffice  de  receveur  et  contrôleur  des 
consignations  des  requêtes  du  palais,  dont  les  fonctions,  les  droits 
et  les  deniers  et  effets  se  trouvent  confondus  dans  l'administra- 
tion et  exercice  desdites  consignations  de  notre  cour  de  parle- 
ment de  Paris  ti  autres  cours  et  juridictions.  A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Nous  avons,  par  notre  ptésent  édit,  révoqué  et  révoquons 
redit  donné  au  m'ois  d'octobre  1^72,  en  ce  qu'il  porte  suppreission 
des  offices  réuhîi^  de  nos  conseillers -receveurs  et  contrôleurs 
anciens,  alternatifs  et  triennaux  des  cotisignations  de  nos  con- 
seils, cour  de  parlement ,  grandf  conseil,  cour  des  aides,  requêtes 
de  ^otre  hôtel,  chambre  du  trésor,  eaux  et  forêts,  6bnnéla(iliie| 
bailliage  du  palais  et  ëhàtelet  de  Paris ,  ensemble  l'édit  donné  an 
même  mois  d'octobre,  portant  création  en  titre  d'offices  de  deux 
autres  nos  conseillers-receveurs  généraux  des  consigna tiousf  do 
nosdits  conseils,  cour  de  parlement  et  autres  cours  et  juridictions 
de  Pâftis  y  énoncés,  desquels  offices  les  finances  payées  serontrem? 
boursées  par  le  garde  de  notre  trésor  royal ,  en  exercice  en  b 
présente  apnée ,.  des  fonds  qui  seront  par  nous  à  ce  destinés.  En 
conséquence  avons  rétabli  et  rétablissons  lesdits  offices  supprimé! 
tels  él  tout  ainsi  qu'ils  existoient  avant  le  susdit  édit  de  suppreih 
sîou ,  pour  Continuer  d'être  possédé  et  etercé  conformément  aui 
édits  de  leur  création. 

2.  Avons  néanmoins  confirmé  les  comptes  généraux  rendus 
de  toutes  lesdites  consignations,  tant  du  parlement  que  des  re- 
quêtes du  palais,  en  vertu  de.  nps  lelires  patentes  du  25  avril 
I779i9  ^^  ^^^  décharges  prononcées,  e»  conséquence  en  faveur  des- 
dits receveurs  ;' ensemble  la*  liquidation  que  nous  avons  faite  des 
anciennes  finance^  Uè  leurs  offices,  le  remboiirisement  qui  eo  a 
été  effectué  en  contrats  à  quatre  pour  cent  sur  nos  aides  et  gse 
belles  de  la  création  de  février  1770,  la  conversion  en  méiMS 
contrats  de  quelques  effets  qui  se  sont  trouvés  dans  la  caisse  des 
consignations  des  requêtes  dii  palais,  et  la  forme  établijD  p;^ 
rat^fet  du  conseil  du  19  juin  1773,  pour  radministration  ^de'lîji 
caisse  générale  de  toutes  lesdites  cousignatipas  réunies., .  tayitM^ 
parlement  et  autres  cours  et  juridictions ,  que  desdites  requétei 
du  palais,  et  le  paiement  des  débets  tant  anciens  que  nouveau^) 
dont  les  comptes  par  bref-état  doivent  être  et  seront  rendus  cha- 
que année  par  lesdits  receveurs,  devant  un  des  conseillers  i^ 
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noire grand'chdmbre  du  parlement, en  présence  d*un  dé^sabstitats 
de  notre  procureur  général ,  et  jugé  sommairement  et  sans  frais. 

V.  1.,  p.  aj,  février  1777.  Merlin,  r"  consignation,  n»  18. 

3.  Voulons  qu'à  Ta  venir  Tadministration  des  consignations  de 
008  conseils  et  de  toutes  les  cours  et  juridictions  de  notre  vîlic  de 
Paris  actuellement  existantes,  ou  qui  pourroicnt  être  créées  par 
la  suite,  soit  faite  conjointement  par  les  officiers  ci-a[)rès  nom- 
més et  leurs  successeurs,  en  un  seul  et  même  bureau,  sans  qu'à 
Tavenir  elles  puissent  être  séparées  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

4.  Voulons  que  les  sieurs  Brillon  de  Jouy  et  Danjou,  ci-dèvant 
pourvus  desdits  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des  consigna- 
tions de  nos  conseils ,  cour  de  parlement  et  autres  cours  et  juri- 
dictions ,  continuent  d'exercer  les  fonctions  comme  par  le  passé, 
en  vertu  de  leurs  anciennes  provisions  et  réceptions,  tant  en  notre 
conseil  qu'en  notre  cour  de  parlement  et  autres  cours  et  juri« 
dictions  de  Paris. 

5.  Avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons,  à  titre  d'office  formé, 
on  troisième  et  semblable  office  de  notre  conseiller  receveur  et 
eoiilrôleur  des  consignations  de  nosdits  conseils^  cour  de  parle- 
ment et  autres  cours  et  juridiclions  de  Paris ,  pour  être  possédé 
€t exercé  conjointement  avec  ceux  dont  lesdits  sieurs  Brillon  et 
Danjou  sont  pourvus , et  aux  mêmes  fonctions,  honneurs,  rang, 
séances ,  privilèges,  exemptions,  profits,  droits  et  émoluments  y 
attribués. 

6.  Avons  choisi  et  nommé,  choisissons  et  nommons,  pour  rem- 
)lir  ledit  office,  là  personne  du  sieur  Jean  -  Baptiste  -  Claude 
ïeron  de  la  ïhuillcrie  ,  ci-devant  receveur  et  contrôleur  desdites" 
consignations  des  requêtes  du  Palais,  pour  par  lui  exercot*  ledit 
)ffice,  en  vertu  de  ses  anéiennes  provisions  de  receveur  et  cor- 
rôleor  des  consigtiations  desdites  requêtes  que  nous  avons  vali- 
lées  pour  Texercice  dudit  office  ci-dessus  créé,  sans  être  par  lui 
cnu  et  obligé  de  payer  aucuns  droits,  ni  frais  ;  mais  à  la  charge 
îe  se  faire  recevoir  et  de  prêter  serment  en  la  grand'chambre  de 
notre  parlement  seulement ,  le  dispensant  de  se  faire  recevoir 
dans  les  autres  cours  et  juridictions  de  notredîte  ville. 

7.  LOsdils  sieurs  Brillon ,  Danjou  et  llcron  de  la  Thuiilcric , 
seront  tenus  de  payer"  entre  les  mains  du  trésorier  de  nos  reve- 
nus casuèls  les  finances  auxquelles  nous  nous  réservons  de  taxer 
de  nouveau  lesdits  offices,  par  les  rôles  qui  en  seront  Incessam.- 
îftent  arrêtés  en  noire  conseil  ^  et  ce  pour  tenir  Vicv\  ^Vts  ;iTvcÀç.tvxv^^ 
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finances  de.  leurs  offices  que  nous  avons  liquidées  et  rembour- 
sées, ainsi  qu'il  est  dît  par  Tacticle  2  du  présent  édit. 

8.  Les  trois  offices  ci-dessus  rétablis  et  créés  seront  et  demeu- 
reront assujettis  à  nos  droits  de  casualité^  de  la  même  manière 
que  le  sont  JejS  offices  de  pareille  nature;  voulons  néanmoins 
que  lesdil3  offices  soient  exempts  de  ceux  desdits  droits  qui  sont 
annuels  pour  )a  présente  année  1 775  seulement. 

9.  Voulant  co^iserver  au  sieur  Guillaume  Valladon  un  droit  à 
la  propriété  desdits  offices  rétablis  et  créés  par  notre  présent  édii 
qui  puisse  être  représentatif  à  son  égard,  et  lui  tenir  lieu  dei 
droits-  qui  lui  appartenoient  à  raison  de  la  société  qui  existoit, 
avant  nos  ^dits  du  mois  d'octobre  1772,  entre  ledit  Valladon  e1 
lesdits  BriUon  et  Danjou;  nous  avons,  par  notre  présent  édit,  au- 
torisé et  autorisons  Tacte  d*asspciation  ci-atlaché  sous  le  contre- 
scel  de  nptrédit  présent  édit,  passé  entre  lesdits  Brillon ,  Danjou. 
Herou  de  la  Thuillerie  e(  Valladon,  en  Tacquisition  et  exercice 
desdits  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des  consignations  ré- 
tablis et  créés  par  notre  présent  édit.  En  conséquence,  vouloni 
que  ledit  Valladon  soit  et  demeure  associé  et  copropriétaire  poui 
un  cinquième  dans  les  offices  susdits  avec.lesdîls  Brillon  ,  Danjoi 
et  Héron  de  la  Thuillerie,  en  (contribuant  par  ledit  ValladcM 
pour  un  pareil -cinquième  au  paiement  des  finances  d'iceux;  que 
faisant ,  il  participera  dans  la  même  proportion  d'un  cinquième] 
tant  aux  profits  et  émoluments  qu'aux  charges  et  pertes  de  laditi 
association,  conformément  audit  acte,  lequel  sera  exécuté  seloi 
sa  formie  et  teneur^ 

10.  Tous  les  édîts,  déclarations,  arrêts  et  règlcntents  concer- 
nant les  offices  des  consignations,  et  en  particulier  des  consigna' 
tions  de  nosdits  conseils,  cour  de  parlement  et  autres  c^urs  el 
juridictions  de  Paris,  et  notamment  les  déclarations  des  16  juillel 
1669,  1*' septembre  1674,  12  juin  i6c4»  les  arrêts  d'enregistre- 
ment d'iceljes,  ensemble  l'arrêt  de  notredile  cour  de  parlemeut, 
rendu  en  exécution  desdits  édits  et  déclarations  et  en  forme  de 
règlement,  sur  les  conclusions  de  notre  procureur  général,  le  i(i 
îuin  1760,  ci-attachés  sous  le  c^ntre-scel  de  notre  présent  édit, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  et  droits  attribués  aùxdits  offices,  dans  tous  les  cas  et 
pour  toutes  les  causes  énoncées  auxdits  édits,  déclarations  et 
arrêts,  sans  que  leur  exécution  puisse  être  éludée  ni  arrêtée  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

i  /.   Ordonnons  que  tous  les  dépôts  faits  ou  à  faire  en  vertu  des 
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I     jugements  rendus,  soit  dans  les  cours  et  juridictions  de  notre 
'     ville  de  Paris,  soit  dans  les  conseils  supérieurs  ci-devant  établis 
dans  le  ressort  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  soient  ap- 
portés et  déposés,  sans  nouveaux  frais  de  consignation ,  entre  les 
mains  desdiis  receveurs  des  consignations  de  notredite  cour  de 
parlement  et  autres  cours  et  juridictioos  de  Paris  ;  à  quoi  faire 
tous  les  dépositaires  qui  en  sont  chargés  en  vertu  desdits  juge- 
ments,  et  les  débiteurs  condamnés  à  consigner,  seront  tenus  dans 
uomois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présent 
édit,  sinon  pourront  y  être  contraints  en  vertu  d^icelui,  à  la  re- 
}■     quête  et  diligence  de  nosdits  receveurs  que  nous  autprisons  àcet 
effet;  quoi  faisant ,  lesdits  dépositaires  et  débiteurs  en  seront  bien 
l    etvalablement  quittes  et  déchargés,  pour  ^tre  lesdits  dépi^ts  distri- 
t     bnéset  payés,  conformément  aux  arrêts  qui  interviendront  dans 
notredite  cour  de  parlement  ou  autres ,  nos  cours  et  [uridicUoua^ 
g,   de  Paris  ayant  droit  d'en  connoître. 

12.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits,  déclarations,  ov«-. 
donnances,  lettres  patentes  et  règlements  contraires  à  ce  qui  est 
■^    porté  par  notre  présent  édit  :  voulons  au  surplus  que  lesdits  édits, 
déclarations,  ordonnances,  lettres  patentes  et  règlements,  ep  ce 
faine  se  trouvera  contraire  à  cesdites  présentes,  soient  gardés 
.     etobservés  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
y   inos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  nos  cour  de  par- 
lement et  cour  des  aides  de  Paris,  etc. 

.  N*  1 8;.  —  Athiidu  conseil  qui  enjointà  ceux  gui  se  trouveratU  de 

;;  résidence  dans  tes  maisoiis  de  {'ordre  de  ia   Mercy,  gui 

(  doivent  être  supprimées ,  de  se  retirer  dans  ceUe  de  leur 

-•  affitiation. 

*5*  Versailles,  i"  mai  1776.  (R.  S.  ) 

^  '      V.  a.  d.  c.  do  39  juillet  1774*  Édit  de  mais  1768. 

N*  188. —  Ordoknange  pour  donner  une  nouveite  forme  auop 
régiments  affectés  au  service  des  coionies. 

Versailles,  1"  mai  1775.  (Bajot.  ) 

• 

N*  189. —  Ordonnance  de  police  gui  défendde  forcer  les  houian-*- 
fiers  à  vendre  (e  pain  au^essous  dupriœ  courant, 

Paris  ,  5  mai  \jy^*  (R.  S.* 
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N*  190. —  DiciiABATioN  portaiU  aUributian  aux  prévàis  généraïai 
d^$  maréchciusséesde  la  connoùsance  et  dujug&nunt  en  dtf-r 
nier  ressort  4e$  crimes  ùt  excès  y  énoncés  (1). 

Versailïçs^  5  ^ai  1775.  Re|;.  en  Jk  de  justice  le  5  mal.  (R»  S.  T.  G.) 

L6i7ifr ,  etc.  Nous  sommes  informés  que ,  depuis  plusieurs  jours  ^ 
des  brigands  attroupés  se  répandent  dans  les  campagnes  pour  pil- 
ler les  moulins  et  les  maisons  des  laboureurs  ;  que  ces  brigands 
se  sont  introduits  9  les  jours  de  marché,  dans  les  villes  9  et  même 
dans  celle  de  Versailles  et  dans  notre  bonne  ville  de  Paris^ 
qu'ils  y  ont  pillé  les  haUes  ^  forcé  les  maisons  des  boulangers  et 
Tolé  les  blés,  les  farines  et  le  pain  destinés  à  la  subsistance  de» 
habitants  desdttes  villes  ,  et  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  qu^ilf 
insultent  même  sur  les  grandes  routes  ceux  qui  portent  des  foléi 
et  farines  ;  qu*ils  crèvent  les  sacs,  maltraitent  les  conducteurs  des 
voitures ,  pillent  les  bateaux  sur  les  rivières ,  tiennent  des  dis- 
cours séditieux  afm  de  soulever  les  habitants  des  lieux  où  ils  exer- 
èient  leurs  brigandages,  et  de  les  engager  à  se  joindre  à  eux;  que 
ces  lu^igaiidages ,  commis  dans  une  étendue  de  pays  aux  environ» 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  dans  notredite  bonne  viUe 
même  le  mercredi  5  de  ce  mois,  et  jours  suivants^  doivent  être 
réprînrës,  arrêtés  et  punis  ,  afin  d'en  imposer  à  ceux  qui  échap- 
paient a  7a  punition,  ou  qui  seroient  capables  d'augmenter k 
désordre.  Les  peines  ne  doivent  être  infligées  que  dans  les  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances;  mais  il  est  nécessaire  que  les 
exemples  soient  faits  avec  célérité.  C'est  dans  cette  vue  que 
les  roi6  nos  prédéioesseui^s  '  ont  établi  la  jurisdiction  prévôtale^ 
laquelle  e^  principalement  destinée  à  établir  la  sûreté  des  gran- 
des routes ,  à  réprimer  les  émotions  populaires ,  et  à  connottre 
des  exoès  et  violences  commis  à  force  ouverte. 

A  CES  CA.USES,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de.  l'avis  de 
notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale ,  nous  avons ,  par  ces  présentes  ,  signées  de  noire 
main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnonst 
voulons  et  nous  plaît  que,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Pari» 
que  dans  toutes  les  autres  villes  et  lieux  où  se  commettront  lesdits 
excès,  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent,  ou  seront  à  l'avenir  arré- 

) ■ ' ' 

(1)  RévcM|iiée  par  déclaration  du  24  novembre  1775. 
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is,  soient  remis  aux  prévôts  généraux  de  nos  maréchaussées, 
our  leur  procès  leur  être  fait  et  parfait  en  dernier  ressort,  ainsi 
u'à  leurs  complices ,  fauteurs  9  participes  et  adhérants ,  par  les*- 
its  prévôts  généraux  et  leurs  lieutenants  9  assistés  par  les  offi- 
iers  de  nos  présidiaux  9  ou  autres  assesseurs  appelés  à  leur  dé- 
lut ,  et  les  jugements  rendus  sur  leurs  procès  exécutés  confor- 
lément  aux  ordonnances.  Voulons  et  ordonnons  à  cet  effet  q>ue 
)8  procédures  encommencées  seront  portées  aux  greffes  desdits 
révôts  ou  leurs  lieutenants  :  faisons  défenses  à  nos  cours  de 
arlement  et  à  nos  autres  juges  d*en  connoltre ,  nonobstant  toa- 
is  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles 
ous  avons ,  en  tant  que  de  besoin  ,  dérogé ,  et  à  tous  arrêts  qui 
uroiçnt  pu  être  rendus  ^  que  nous  voulons  être  regardés  conmia 
on  avenus.  - 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
ens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  etc. .    ' 

î*  191.  — Lit  de  justice  pour  établir  une  cour  prévotaU  en 
faveur  de  ta  itère  circulation  des  grains. 

Versailles,  5  mai  1775.  (^.  S.) 

« 

r  199*  —  Lettres  PÀTEnrES  qui  révoquant  Védit  du  mois  de 
mars  iyyî,et  ordonnent  qu'en  conséquence  tes  sièges  royaux 
y  dénommés,  ensemble  les  justices  y  énoncées,  continue- 
tant  de  ressortir  à  f  avenir  oà  ils  ressortissaient  au  premier 
janvier  1771. 

'  Tenailles,  le  8^  mai  1775.  Reg.  en  parlement  le  3o  juin.  (R  .  S.) 

!(*  193.  —  Arrût  du  conseil  qui  accorde  des  gratifications  à 
ceux  qui  feront  venir  des  grains  de  ('étranger  dans  les  pro- 
vince^ d'Alsace  ^  de  Lorraine  et  des  Trois-Évéchés, 

Versailles,  8  mai  1775.  (  R.  S.  ) 
T.  a.  d.  c.  da  t4  avril  1775,  et  surfont  1 3  septembre  1774» 

1J«  1^^.  —  Bref  du  pape  pour  dispeiuer  les  troupes  de  sa  ma*- 
jesté  de  Vob^rvance  du  maigre. 

Rome,.  10  mal  1775.  (  Bajot.) 
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N*  195.  —  Paoglamatiou  concernant  tes  attroupements {i}* 

Versailles,  11  mai  1775.  (R.  S.) 
DE    PAB    LE   BOI. 


il 

'i 


ti 


li  e»t  ordonné  que  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient*  qui 9  étant  entrées  dans  les  attroupements,  par 
séduction,  ou  par  Tefiet  deTexemple  des  prîneipaux^sédîtieux, 
s'en  sépareront  d'abord  après  la  publication  du  présent  ban  et 
ordonnance  de  sa  majesté,  ne  pourront  être  arrêtées,  poursui- 
vies, ni  punies  pour  raison  des  attroupements,  pourvu  qu'elles 
rentrent  sur^-le-champ  dans  leurs  paroisses,  et  qu^elles  resti- 
tuent, en  nature  ou  en  argent,  suivant  la  véritable  vaJ«»r,  les 
grains ,  farines  ou  pain  qu'elles  ont  pillés ,  ou  qu'elles  se  sont 
fait  donner  au-dessous  du  prix  courant. 

Les  seuls  chefs  et  instigateurs  de  la  sédition  sont  exceptés  de 
la  grâce  portée  dans  la  présente  ordonnance. 

«Ceux  qui,.api^ès  la  publication  du  présent  ban  et  ordonnance 
(|c  sa  majesté,  continueront  de  s'attrouper  ,  encourront  la  peioe 
dé  mort  ;  et  seront  les  contrevenants  arrêtés  et  jugés  prévôlalc- 
ment  sur-le-champ^. 

Tous  ceux  qui,  dorénavant,  quitteront  leurs  paroisses  sans  ètfl| 
munis  d'une  attestation  de  bonne  vie  et  niœurs,  signée  de  leit  ] 
curé  et  du  syndic  de  leur  communauté,  seront  poursuivis  et  )0- 
gés  prévôlalement  comme  vagabonds,  suivant  la  rigueur  des  or 
donnanccs. 

N*"  196.  — ^  Arbêt  du  conseil  concernant  le  débit  et  ia  distritu-  ^ 
lion  des  eaux  minérales  hors  la  source  (2). 

Versailles,  la  niai  1775.  (  Archivek  du  royaume.  ) 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,,  informé  que,  malgré  les  précaution! 


(i)  Le  niCme  jour  le  roi  écrivit  aux  évèques  et  archevêques  de  son  royaume,  en 
leur  adressant  uae  instructiou  à  tous  les  cures,  pour  que ,  par  leur  exhortatien, 
ils  fassent  rentrer  les  révoltés  dans  leur  devoir. 

Gupire  ,  dite  des  farines,  fomentée  par  les  ennemis  de  Turgot.  Lacretellej 
Histoire  de  France, 

(a)  En  vigueur,  arrêté  du  29  floréal  an  7;  art.  8.  V.  déciaraliun  du  aS  avril 
1772;  a.  d.  c.  du  I"  avril  1774»  déclaration  du  36  mai  1780.  La  loi  générale 
est  dans  Tarrêt  du  5  mai  1781.  Loi  confirmative  du  17  ;ivril  1791  ;  et  arrêté  du 
2^  floréal  an  7,  arrête  du  aô  vendémiaire  an  6,  sur  la  di^iribulion  }^ruluite.  l'am 


qui  ont  été  prises  pour  prévenir  les  abiis  dans  les  ventes  et  dis- 
tributions des  eaux  minérales ,  plusieurs  particuliers  sans  qualité 
continuent  de  se  mêler  dudit  commerce  ;  que  notamment  les 
propriétaires  des  sources,  imaginant  que  leur  propri(^té  suffit 
)0ur  leur  donner  le  pouvoir  de  faire  transporter  des  eaux  hors 
les  lieux  où  sont  leurs  sources  et  partout  où  il  leur  platt^  et  d'en 
aire  le  débit  à  leur  ^ré,  au  préjudice  du  public  qu'ils  peuvent 
romper  sur  la  qualité  et  le  prix ,  parccqu'ils  prétendent  n*ètre 
issujeltisà  aucune  des  visites  et  a.utres  formalités  qui  sont  pres- 
irites  pour  ce  commerce;  que  c'est  ce  qui  vient  d^arriverà  Ren;ire- 
nout,  où  le  sieurThouvenel,  sous  prétexte  qu'il  est  censitaire  de 
a  source  des  eaux  de  Bussang,  a  fait  conduire  trois  caisses  cou- 
enant  un  grand  nombre  de  bouteilles  desdites  eaux  sans  que  le 
voîturier  ait  eu  aucun  certificat,  et  qu'il  ait  amené  préalablement 
sa  voiture  au  bureau  de  distribution  de  ladite  ville,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  Tarrèt  du  1"  avril  17749  ^ue  lesdites  caisses  ayant 
èlé  saisies  le  21  mars  dernier  à  la  rc({uêle  de  Louise  Poircl ,  veuve 
de  Biaise,  qui  est  commise  à  la  direction  des  eaux  minérales  de 
kmiremont^  le  sieur  Thouvenel  se  disant  censitaire  des  eaux  de 
k  lussang,  tant  en  son  nom  que  comme  prenant  le  fait  et  cause  du 
loitatier,  a  demandé  au  bailliage  de  cette  ville  mainlevée  de 
hdileiaîsie,  sous  prétexte  que  les  eaux  étoient  pour  son  usage^ 
^poor  envoyer  à  Paris  et  non  pour  être  débitées  à  Remiremôui 
^  Bii  Plombières  ;  qu'en  conséquence  de  cettedite  déclaration  „  il 
|M intervenu  seulement  ledit  jour,  ai  mars  dernier,  par  laquelle 
Iflaéléfait  mainlevée  de  la  saisie,  et  la  veuve  Biaise  a  été  con- 
[iamnée  aux  dommages  intérêts  liquidés  à  dix  francs  barrois  et 
fox  dépens;  que  ce  jugement  est  injuste  et  irrégulicr,  parcequc 
[k droit  de  propriété  ne  s'étend  point  au-delà  de  la  source ,  où  les 
[propriétaires  ont  le  droit  de  vendre  leurs  eaux,  mais  que,  partout 
[tiileurs,  ils  sont  comme  tout  autre  particulier  assujettis  audit 
[fiommerce,  et  qu'autrement  ce  seroit  laisser  une  porte  ouverte  à 
b fraude  au  détriment  du  public;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï 
^  k rapport.... 

'     Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  sa  décla- 
i  «ilion  du  25  avril  1772  ,  et  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  i*'  avril 

BiQérales  de  l'état,  3  floréal  an  8  ;  des  communes ,  6  nivôse  an  1 1  ;  de  Baréges  , 
^<l*c,6in)i  1732  ;  décret  du  3o  prairial  an  la.  Le  propriétaire  paie  les  in- 
»P€c\enr8.  Loi  du  17  août  1823,  art.  i5;  il  peut  être  dépossédé  pour  cause  d'utU 

"É publique  ,  \7>  mai;»  18 10;  II  y  a  un  insperleur  général. 
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1 774)  seront  exécalés  selon  leur  forme  et  teneur,  même  à  Tégart 
des  propriétaires  fermiers  censitaires,  et  tous  autres  prétendant 
droit  à  la  propriété  ou  jouissance  des  sources  des  eaux  mîilëralesy 
à  quelque  litre  que  ce  soit  ;  en  conséquence  que,  quanil  lis  voo^ 
dront  faire  transporter  des  eaux  hors  des  lieux  de  leurs  sources* 
soit  pour  leur  usage,  soltpour  toute  autre  destination,  les  voiturîMi 
qui  seront  chargés  de  les  conduire ,  tant  par  terre  que  par  ead, 
seront  tenus,  de  même  que  ceux  qui  entreprendront  lesdits  trans- 
ports pour  toute  autre  personnes,  de  se  munir  d*un  certiGcat  de 
Pintendant  ou  garde  desdites  eaux ,  et  en  leur  absence  du  jt^ 
des  lieux ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  qualité  des  eaux 
qui  leur  auront  été  délivrées,  du  jour  où  elles  auront  été  puisées^ 
et  de  leur  destination ,  lequel  certificat  sera  représenté  à  tous  les 
bureaux  de  passage  pour  y  être  visé.  Fait,  sa  majesté,  très  expresse 
défense  à  tout  voiturier  de  conduire  lesdites  eaux  minérâLies  sans 
être  muni  dudit  certificat,  quand  même  elles  seroient  pour  le 
compte  des  propriétaires  des  sources.  Ordonne  pareillement  sa 
majesté,  qu'à  Tarrivée  desdîtes  eaux  tant  à  Paris  qu*ès  autres  villes 
et  lieux  où  sont  établis  les  bureaux  de  distribution,  elles  y  seront 
conduites  directement  pour  y  être  visitées  et  dégustées  dans  k0 
vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  et  sans  frais,  par  des  inspectearv 
qui  se  feront  représenter  les  certificats  du  départ,  sans  qu'efloi 
puissent  être  conduites  à  leur  adresse,  que  sur  la  dédaratta 
decelui  qui  les  aura  fait  venir ,  le  tout  à  peine  de  confiscatte 
et  de  cinquante  livres  d'amende,  et  attendu  que  ledit  sîeM^ 
Thouvenel  et  sou  voiturier  sont  contre  venus  aux  dlsposittOBlI' 
de  la  déclaration  du  ^5  avril  177a  et  de  l'arrêt  du  1*'  avfÉ 
1774,  en  ce  qu^elles  ont  de  conforme  à  celles  du  présent  arrC^ 
sa  majesté  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  la  sentence  rendues 
par,  les  juges  du  bailliage  de  Remîremont  le  2 1  mars  dernier^ 
leur  fait  défense  d'en  recevoir  de  pareilles  à  l'avenir  *  déclai* 
bonne  et  valable  la  saisie  des  trois  caisses  d'eaux  minérales  Ar 

m 

Bussang,  et  lesdites  trois  caisses  acquises  et  confisquées  au  pro- 
fit de  la  dame  veuve  Biaise,  et,  dans  le  cas  où  elles  auroient  été 
rendues  audit  sieur  Thouvenel  en  vertu  de  la  sentence  dudit 
jour  21  mars  dernier,  condamne  ledit  sieur  Thouvenel  à  payer 
à  ladite  veuve  Biaise  la  valeur  desdites  trois  caisses  et  les  eaos 
qu'elles  contcnoient,  suivant  l'estimation  qui  sera  faite  de  k 
qualité  et  valeur  desdites  eaux  à  Remîremont ,  le  tout  à  l'amia- 
ble, si  faire  se  peut,  sinon  devant  le  sieur  intendant  de  Lorraine, 
que  sa  majesté  commet  à  cet  effet,  comme  aussi  condamne  U 
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tieur  Thouvenel  à. rendre  ^t  restituer  à  ladite  veuye  Biaise  la 
aomme  de  dix  francs  barroîs,  qu'elle  a  élé  condamnée  de  lu! 
>  payer  pour  donuaa2;es  et  iatérêts  p4ir  ladite  sentence,  et  les  dé- 
peus.'  qui  lui  ont  été  adjugés  sMl  les  a  reçus;  condamne  pareil- 
i  lementy  sa  majesté  ^  le  sieur  Thouvenel  à  rembourser  à  ladite 
i  leuTC  Biaise  les  dépens  qu'elle  a  été  obligée  de  faire  au  bailliage 
^  le&emiremont,  et  le  condamne  en  outre  en  l'amende  qu'elle  a 
4  iDodérée  par  grâce  à  dix  livres. 


^ 


f  N*  197.  —  Abrêt  du  conseil  portant  exemption  à  (a  ville  de 
*     Reims  de  tout  droit  d'entrée  à  l'époque  du  sacre  du  roi. 

^  Ycrsaillef,  iS  mai  1775.  (R.S.) 

.  V.  ■.  4>  c*  du  S9  mai  ci-après. 

-  !!•  198.  —  Ordonnance  qui  déclare  exécutoire  dans  les  lies  sous 
**  it  vent  le  règlement  du  i^  janvier  1717,  et  /a  déclaration 
^\    du  lijuin  174^^  concernant  les  dettes  de  cargaison, 

Yenaillcsy  16  mai  1775.  (  Morcau  de  Saiat-Méry.^  ) 

If  199., — Ordonnance  portant qu^  Us  règlements  des  \^  janvier 
1717  et  1  a  juin  1745^  concernant  le  paiement  des  dettes  de 
tatfgaisonj  seront  exécutés. 

Versailles,  16 mai  1776.  (Moreau  de  Saînt-Méry.  ) 

Sa  majesté  étant  informée  que  les  précautions  établies  par  le 
[j  lèglement  du  12  janvier  17179  et  la  déclaration  du  12  juin  174^9 
four  assurer  dans  les  colonies  françoises  de  l'Amérique  le  prompt 
lljément  des  dettes  provenant  de  la  vente  des  ca liaisons  des 
ivires  des  ports  du  royaume  restent  sans  effet  aux  îles  sous  le 
-t^  malgré  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  les  juges  qui 
leo  doivent  connoître,  soit  par  la  facilité  qu'ont  les  débiteurs  de 
1^  soustraire  à  cette  contrainte  ^  soit  par  les  frais  ruineux  et  près- 
:fie  tou>ours  inutiles  des  poursuites  et  du  recours  de  la  main* 
farte;  ce  qui  est  également  contraire  aux  intérêts  des  armateurs 
et  des  colons,  et  tend  à  rompre  les  liens  de  confiance  qui  doivent 
ki  unir,  elle  a  jugé  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  inconvénients^ 
_[  (auten  ce  qui  a  rapport  aux  dettes  de  cargaison  y  qu'à  tous  autres 
^  CAgAgements ,  à  l'égard  desquels  les  lois  et  ordonnances  ont  ou' 
Tjert  la  piême  voie  de  rigueur,  en  autorisant  le  gouverneur  lieu- 
tenant général  des  ties  sous  le  vent  à  interposer  sur  la  réquisi- 
lioQ  des  parties  son  autorité  directe,  pour  l'cxécu'lion  de  tous 
jugements  portant  contrainte  par  corps,  de  manière  néanmoins 
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qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  abus;  en  conséquence »*  la 
iesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

«1.  L'article  2  du  titre  3  du  règlement  du  12  janvier  i 
portant  établissement  des  sièges  d'amtrauté  aux  tles  de  V 
rique,etla  déclaration  du  12  juin  i74^9-<^oiicernant  les 
de  cargaison,  et  tous  édits,  déclarations 9  ordonnances 9  an 
règlements  enregistrés  aux  conseils  supérieurs  des  îles  se 
vent,  par  lesquels  la  contrainte  par  corps  est  prononcée 
cause  de  dettes,  soit  entre  négociants,  soit  entre  particv 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  des  sentences  ou  jugementi 
tant  contrainte  par  corps,  et  dont  Texécution  sera  paré 
termes  des  lois  et  ordonnances  qui  régissent  les  îles  sous  le 
les  parties  pourront  requérir,  pour  donner  effet  à  la  cont 
prononcée,  Tintervention  directe  du  gouverneur  lieutenai 
néral,  par  un  simple  mémoire ,  auquel  seront  joints  les  sent 
et  jugements ,  soit  de  condamnation ,  soit  de  réception  de 
tion ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  et  sur  le  vu  desdtts  jugements  e 
tences,  ledit  gouverneur  lieutenant-général  mandera  les 
teurs ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  leur  o 
nera  de  vive  voix  de  se  rendre  aux  prisons  militaires,  jusq 
qu'ils  aient  satisfait  aux  sentences  et  jwgements  rendus  i 
eux ,  et ,  en  cas  de  désobéissance,  les  y  fera  contraindre  de  s; 
pre  autorité,  dont  il  ne  pourra  refuser  le  secours  à  aucun  i 
cier  contre  quelque  débiteur  que  ce  puisse  être. 

5.  Ne  pourront  les  pouvoirs  mentionnés  en  l'article  préc 
être  exercés  en  aucun  cas  et  sous  prétexte  de  représentatiot 
les  commandants  en  second  et  les  officiers  des  états  majors 
blis  dans  les  différents  quartiers ,  entendant,  sa  majesté ,  h 
server  au  gouverneur  lieutenant  général  seul,  ou  à  celui  i 
représentera  en  cas  de  mort  ou  d'absence  de  la  colonie,  s 
lui  commettre ,  pour  Tcxécution  des  ordres  qu'il  donner, 
écrit,  les  commandants  en  second  ou  officiers  des  états  no 
des  lieux  ou  résideront  les  débiteurs. 

Mande,  sa  majesté,  aux  gouverneur  lieutenant  généi 
intendant  des  tles  sous  le  vent ,  de  tenir  la  main  à  l'exéc 
de  la  présente  ordonnance,  et  aux  conseils  supérieurs  de 
tles,  de  la  faire  enregistrer,  et  de  s^y  conformer  en  ce  qi 
concerne. 
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aoo«  —  AabAt  du  conscii  qui  accorde  pendant  aix  années  , 
ï  eompier  du  1*'  juillet  1776  ,  une  gratification  de  vingt- 
inq  sous  par  quintal  de  morues  sèches  de  pèche  françaises , 
m  seront  transportées  dans  ies  îles  françoises  (1  ). 

Vcrsaîllcs  ,  19  mai  1774*  ((  H.  S.  ) 

101.  —  OEDOMNAiTcEcoficerii^fU  le  gouvernement  civil  desiles 
^  sous  le  vent. 

Venailletf,  aa  mai  1779.  (Moreau  de  Saint-Méry.  ) 
l'ordonnance  âù  i"  février  1766. 

k02.  — .Abbèt  du  conseil  qui  réunit  à  Vimprimerie  royale 
Imprimerie  étahlU  à  l'hôtel  de  ia  guerre  à  Versaiiies  (a). 

Versailles,  a  a  mai  r775.  (R.  S.) 

io5.  —  Édit  qui  fixe  ia  finance  de^  offices  du  grand  conseil , 
pensions  et  indemnités  attachées  auxdits  offices. 

i  '^«•ailles ,  mai  1775.  Reg.  au  grand  conseil  le  a4  mai  1775.  (R.  S.) 

CovMy  etc.  Par  notre  édit  douué  à  Fontaiuebteau,  an  mois  de 
pnibre  de  Tannée  dei*nîère  «  nous  avons  rétabli  notre  grand 
wiii ,  fixé  le  nombre  des  officiers  dont  il  seroit  composé  ,  en 
fe|lr  desquels  nous  avons  créé  et  érigé  lesdits  offices  en  titres 
ISces  formés,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  en  seroient  pourvus 
gages  qui  leur  seroient  par  nou^  cttlribués  ;  nous  avons  en 
me  temps  nommé,  pour  remplir  lesclits  offices,  les  officiers 
aVoient  tenu  notre  parlement  de  Paris  depuis  Fédit  du  mois 
'rîl  1771 9  auxquels  nous  avions  déclaré  faire  don  de  la  finance 
(ils  offices,  qui  ne  seroit  par  nous  réglée  que  lorsque  le  nom- 
des  conseillers  seroit  réduit  à  cinquante-quatre  ;  au  surplus, 
B. avons  rétabli  tous  les  autres  orficiers  ministériels  de  notre 
id  conseil ,  pour,  par  eux ,  en  reprendre  les  fonclîon.^,  comme 
nt  redit  de  suppression  du  mois  d^avril  1771  ;  et  voulant,  dès 
résent,  statuer  sur  la  fixation  des  finances  desdits  offices^ 

)V.  ordonnance,  i5  février  i8i5,  H  février,  16  août  1816;  i3  mai,  ai  octo- 
1818;    i4' f<^vrîf-r  1819;  4  octobre  i8ao;  ai  septembre  1811;  4  janvier  et 
Arrier  18a  a.' 
.  ac89t  Merlin,  v<>  pt-ehe ,  cl  a.   d.  c.  du  3i   juillet   1767,   et   00  janvier 

a)   A  Tarrèt  est  anopxé   un    décret  du   prix  des  différents  genres   d'im- 
*»»on. 
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quoique  le  nombre  des  conseillers  n'en  soit  pas  encore  réduit  à 
cinquapte-quatre 5  fixer  les  gages,  indemnités  et  pensions  que 
nous  avons  résolu  d'accorder  auxdits  officiers,  en  assigner  et  ei^ 
donner  le  paiement,  et  pourvoir  d'ailleurs  à  différents  objets  qui 
n'ont  pu  être  prévus  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  de  Tan- 
née  dernière.  A  ces  causes,  etc. 

i^  Les  offices  dé  preùiier  président  et  de  procureur  génér&l  dé 
notredit  grand  conseil  seront  possédés  à  l'avenir  sans  finance,  k 
l'instar  des  pareils  offices  dans  nos  cours  de  parlements.  Le  siem 
de  la  Bourdonnaye ,  que  nous  avons  pourvu  de  l'<»ffice  de  premîei 
président ,  et  le  sieur  Débonnaire  de  celui  de  procureur  généraly 
et  leurs  successeurs ,  en  jouiront  aux  gages  ci-après,  et.aux  droili 
et  privilèges  qui  étoient  ci-devant  attribués  auxdits  offices,  san 
être  tenus  de  nous  payer  aucune  finance. 

2./ La  finance  des  autres  offices  de  notre  grand  conseil,  qui  soo^ 
actuellement  remplis  par  les  officiers  qui  ont  fait  le  service  âè 
notre  parlement  de  Paris,  demeurera  fixée;  savoir,  celle  de  ciii- 
cun  des  présidents  à  soixante  mille  livres;  celle  de  cbacuo  dei 
conseillers  à  vingt-cinq  mille  livres ,  celle  de  chacun  de  nos  ai 
cats  généraux  à  oinquante  mille  livres  ;  celle  de  greffier  en  cl 
h  trente  mille  livres;  et  celle  de  chacun  des  substituts  à  dix 
livres:  de  toutes  lesquelles  finances  nous  avons  fait  don  et  rtMff 
à  nosdits  officiers  actuels  dudit  grand  conseil  dénonliiiés  OM, 
l'état  ci- joint.  Voulons  que  lesdites  soinmes  soient  payées  à  clut* 
cun  d'eux  par  le  sieur  MîcauU  d'Harvelay,  garde  de  notre  ttémjL 
royal,  en  exercice  en  la  présente  année  ,  en  une  assig^nation  sur 
le  trésorier  de  nos  revenus  casuels,  qui  sera  tenu  de  délivrer  || 
chacun  desdits  officiers  une  quittance  de  finance  de  leurs  of&CM| 
conformément  à  la  fixation  ci-dessus. 

3.  Gomme  par  notreditédit  de  novembre  derniernous  avons'fin 
à  cinquante-quatre  le  nombre  des  offices  de  conseillers  de  notre* 
dit  grand  conseil ,  et  qu'il  s'en  trouve  encore  actuellement  çia^^ 
quante-six,  suivant  l'état  ci-annexé,  nous  voulons  que  les  deux  pre-, 
mières  charges  de  conseillers  qui  viendront  à  vaquer  par  mori 
seulement,  après  l'enregistrement  du  présent  édit ,  demeureot 
éteintes  et  supprimées,  et  que  les  vingt-cinq  mille  livres  d0, 
finance  d'icelles  soient  payées  et  remboursées  aux  propriétaiiC 
desdits  offices,  ou  leurs  représentants,  par  le  garde  du  trésor 
royal  en  exercice  des  fonds  qui  seront  par  nous  à  ce  destinés. 

4.  Avons  créé  et  établi ,  créons  et  établissons  un  olfiee  unique 
€/€?  lio/re  conseiller-secrétaire  ,  en  faveur  du  sieur  Le  Jay,  q«* 
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8  avons  9  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  mil  sept  cent 
ante-<|uaiorze»  nommé  pour  remplir  Tofiice  de  greffier  en 
:de  notre  gr^pd  conseil  «  pour  ledit  office  demeurer  à  tou- 
n  réuni  à  qelui  de  greffier  en  chef  dudit  grand  conseil ,  et 
ouir  et  Tezercer,  par  ledit  sieur  Le  Jay,  de  1a  même  ma- 

0  dont  il  jouit  de  celui  de  greffier  en  chef ,  et  sans  qu'il 
tenu  d^en  prendre  de  nous  aucunes  provisions ,  ni  de  payer 
m  droit ,  dont  nous  l'avons  dispen-sé  '  et  en  entre  ledit  sieur 
\ay  et  ses  successeurs  audit  office  fouiront  des  mêmes- 
leun  et  privilèges  dont  jouissent  les  pourvus  des  offices  de 
.  jconseillers  -  secrétaires   en    notre    grande     chancellerie  , 

eependant  pouvoir ,  par  ledit  sieur  Le  Jay ,  ni  ses  suc- 
rars  audit  office,  faire  dans  nos  chancelleries  aucunes  fonc- 
s  dudit  office  de  secrétaire  du  roi ,  ci-dessus  créé ,  qui  n'en 

1  qu'à  raison  de  la  signature  des  arrêt»  de  notredit  grand 


•  Houe  avons  fixé  la  finance  dudit  office  de  notre  conseiller 
iteiee ,  ci-dessus  créé  en  faveur  du  sieur  Le  Jay  et  de  ses  suc- 
■eongreffiers  en  notredit  grand  conseil ,  à  la  somme  de  trente 
iBa  Jhrres ,  de  laquelle  somme  nous  lui  avons  pareillement 
l:don  et  ren>ise  :  voulons  que  ladite  somme  de  trente  mille 
lÉjIni  soit  payée. par  le  garde  de  notre  trésor  royal  en  exer- 
ly^Bn  une  assignation  sur  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels 
Jira  tenu  de  lui.  délivrer  sa  quittance  de  finance  dudit  office. 

•  Nous  avons  pareillement  fixé  les  finances  des  offices  de  pre* 
r  et. principal  commis  du  greflb  de  l'audience  de  notre  grand 
seil,  dcmt  le  sieur  Yandive  étoit'pourTU,.à  la: somme  do  vinglh 
[  mille  livres;  celui  du  principal  commis.de  la  chambre  du 
Kdly  dont  le  sieur  Souchu  de  llennefort  étoit  pourvu  ^  à  pa*' 
e  somma  de  vingt-cinq  mille  livres  ;  et  celui  de  greffier  gàrde- 
L,  dont  le  sieur  Dupont  étoit  pourvu,  à  quinze  mille  livres-: 
|oD3  que  lesdites  sommes  soient  payées  entre  les  mains  du 
orîer.  de  nos  revenus  casuels  par  ceux  qui  succéderont  immér 
4ment. auxdits  Yandive,  Souchu  de  llennefort  et  Dupont; 
fpendant  nous  voulons  que  Icsdits  Yandive,  Souchu  de  Ren- 
)rt.  et  Dupont  jouissent  desdîts  offices  en  vertu  de  leurs 
jeanes  provisions ,  ensemble  des  gages  ci-après ,  et  dès  droits 
moluments  qui  sont  attachés  auxdits  offices.. 

..  Le sdîts  sieurs  Le  Jay,  greffier  en  chef,  Yandive  et  Si^uchu 
Buennefort,  jouiront,  chacun  à  leur  égard,  des  droits  etémolu- 
ais«  attribués  à  leurs  ofEces  par  la  déclaraUou  &1I  V\i«^ A\xà% 
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avril  mil  six  cent  'soixante-dix-huit^  et  arrêt  du  conseil  du  vingt 
neuf  niars  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ,  nonobstant  tous  usaâi 
contraires. 

8.  Les  procureurs  en  notredit  grand-conseil  supprimés  par  éd 
du  moisde  janvier  mil  sept  cent  soixante-huit,  et  depuis  Convert 
en  ofûccs  d'avocats,  en  nos  conseils,  par  lettrés  patentes  d 
six  janvier  mil  sept  cent  soixante-huit,  et  ensuite  en  offic 
d'avocats  du  parlement  nar  édit  du  mois  do  mai  mil  sept  cei 
soixante-onze,  n'ayant  pas  fait  la  conversion  de  leurs  quittant 
des  tiuances  desdits  oii^ces  d'avocats  au  conseil  eu  offices  d*a vocal 
du  parlement ,  ordonnée  par  la  déclaration  du  huit  novembi 
mii  sept  cent  soistiinte-douzc,  ils  seront  tenus  de  fournir  chaca 
à  leur  égard  au  sieur  Micault  d'Harvelay,  garde  de  notre  tréio 
royal,  en  exécution  de  notre  présent  édit,  quittance  de  reniboai 
sèment  des  quatre  mille  livres  contenues  dans  les  quittances  d 
finances  desdits  offices  d'avocats  au  conseil,  pour  valeur  desqud 
les  ledit  garde  du  trésor  royal  leur  remettra  un  récépissé  de  pa 
reiile  somme  à  la  décharge  du  trésorier  de  nos  revenus  casiieli 
qui  ^era  tenu  de  remettre  à  chacun  d'eux  une  quittance  d( 
ftuauce  de  pareille  somme  de  quatre  mille  livres,  à  quoi  no« 
avons  Axé  la  finance  de  leurs  offices  de  procureurs  eu  liolrt 
grand  conseil  créés  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  dernier, 
dérogeant  à  cet  effet  à  la  fixation  que  nous  avons  faite  desM 
offices  de  procureurs  par  article  XY  dudit  édit ,  et  en  rapportai' 
seulement  par  ledit  sieur  d'Harvelay  la  quittance  de  remboursemén 
qui  lui  sera  donnée  par  chacun  desdits  procureurs,  et  les  quittance 
des  finances  desdits  offices  d'aVocats  au  conseil  déchargées  di 
contrôle;  nous  voulons  que  lesdites  sommes  soient  passées  et  al- 
louées sans  aucune  difficulté ,   dans  ses  états  au  vrai  et  compte 

g.  Les  notaires,'  secrétaires,  greffiers  des  présentations,  bail' 
siers  audiencicrs  de  notredit  grand  conseil,  qui  n'ont  point  £ii< 
de  service  en  notre  parlenieht ,  dont  les  offices  ont  été  liquidés, 
et  qui  ont  entre  leurs  mains  les  quittances  de  finances  provenant 
desdites  liquidations,  seront  tenus  de  rétablir  en  notre  tréioi 
royal  ce  qu'ils  y  ont  reçu ,  conformément  àrarticle  VIII  denotie' 
dit  édit  du  mois  de  novembre  dernier.  Voulons  eu  conséquence qa< 
les  intérêts  desdttcs  quittances  de  (inance  cessent  d'avoir  couri 
à  compter  du  jour  du  rétablissement  de  notre  grand  conseil. 

lo.  îil'entendons  rétablir  à  Huance  l'office  de  buvetier  de  notre- 
dit grand  conseil;  voulons  que  les  officiers  de  ladite  cour  puiS' 
iient  commettre  à  l'exercice  de  ladite  place  qui  bon  leur  semUeNi  : 


I     et  que  la  personne  qui  sera  par  eux  nommée  jouisse  des  gages  et 
émolaments  y  attribués  y  et  môme  de  cinq  cents  livres  que  nous 
!     accordons  par  augmentation  aux  deux  mUle  livres  portées  dans 
!     fétat  de  nos  domaines  pour  les  frais  de  buvette. 

11.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sur  les  offices 
i  éoencés  aux  articles  3  et  9  ci-dessus,  conserveront  leurs  p>i- 
I  fitéges  et  hypothèques  sur  les  nouveaux  offices  de  procureurs  au- 
dit grand  conseil,  et  sur  les  offices  qui  seront  rétablis,  en  exécu- 
tion dudît  article  9  :  à  reflet  de  quoi  mention  en  sera  faite ,  tant 
dans  tesdites  nouvelles  quittances  de  finance ,  que  dans  les  cer- 
tificats de  rétablissement  des  autres  offices. 
19.  Nous  avons  accordé  et  accordons  annuellement,  auxdits 
j  'irificiers  de  notre  grand  conseil,  les  gages  et  pensions  ci -après  : 
^  Mvoir,  au  premier  président,  douze  mille  livres  ;  à  chacun  des 
,i  huit  présidents,  trois  mille  livres;  à  chacun  des  cinquante -six 
conseillers  actuels ,  quatre  cent  cinquante  livres  ;  à  chacun  des 
deux  avocats  généraux ,  trois  mille  huit  cents  livres ,  dont  deux 
Aille  livres  poiir  gages,  et  dix- huit  cents  livres  pour  pension; 
an  procureur  général,  cinq  mille  trois  cent  vingt-cinq  livres;  à 
chacun  des  huit  substituts,  cent  cinquante  livres;  au  greffier  en 
€kff  neuf  cents  livres  ;  à  chacun  des  deux  doyens  de  chaque 
loieslre,  trois  mille  livres  de  pension;  à  chacun  des  deux  sous- 
doyens,  quinze  cents  livres  de  pareille  pension;  à  deux  conseii* 
krsde  chaque  semestre,  à  notre  choix,  quatre  mille  livres,  ce 
qui  fera  pour  chacun  mille  livres  aussi  de  pension ,  et  aii  doyen 
des  substituts,  aussi  mille  livres  de  pension. 

i3.  Tous  les  autres  officiers  de  notredit  grand  conseil,  non  dé- 
lignés en  Tarticle  précédent,  même  les  principaux  commis  du 
greffe  de  l'audience  de  la  chambre  du  conseil,  et  le  greffier 
garde-sacs,  jouiront  des  gages  à  eux  attribués,  et  pour  lesquels 
ilsétoîent  ci^devant  employés  dans  Tétat  des  gages  des  officiers 
de  notredit  grand  conseil,  avant  la  suppression  de  1771. 

i4-  Les  huissiers  de  notredit  grand  conseil  jouiront  annuelle- 
ment des  cinquante  livres  de  pension  qui  ont  été  accordées  à 
chacun  d'eux  de  toute  andierineté,  de  neuf  années  en  neuf  an- 
nées, par  diflférentcs  lettres  patentes,  dont  les  dernières  sont  du 
22  avril  1760. 

i5.  Nous  avons  pareillement  accordé  et  accordons  annuelle- 
inent  aux  officiers  de  notredit  grand  conseil,  pour  leur  tenir 
Uea  d'épices  et  vacations,  les  soixante-quinze  mille  livres  d'in- 
demnité portées  par  les  lettres  patentes  du  2  janvier  \  <;6^  ^  ^qxs^t 
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être  ladite  somme  reçue  sur  la  quittance  de  celui  qui  sera  com- 
mis par  ladite  cour  pour  en  faire  la  recette ,  et  ensuite  distribuée 
en  la  forme  et  de  la  même  manière  ci-après. 

16.  Sur  ladite  somme  de  soixante -quinze  mille  livres,  il  sera 
d'abord  prélevé  celle  de  six  mille  huit  cents  livres  pour  les  sub- 
stituts du  procureur  général  dudit  grand  conseil,  pour  être  dis- 
tribuées entre  eux  de  la  manière  portée  en  Tarticle  7  des  lettres 
patentes  du  2  janvier  1768;  plus,  celle  de  mille  livres  au  profit 
de  celui  qui  sera  commis  par  notredit  grand  conseil  pour  faire  la 
recette  et  la  distribution  de  ladite  somme  de  soixante-quinze 
mille  livres,  et  enfin  les  gages  de  ToÛicier  qui  sera  chargé  delà 
garde  des  titres,  archives,  et  de  la  bibliothèque  dudit  grand  con- 
seil, et  des  dépenses  qui  y  seront  relatives,  et  le  surplus  sertj 
partagé  également  entre  tous  les  conseillers  de  notredit  grajMli 
conseil. 

17.  Les  ofi&cier^  de  notredit  grand  conseil  jouiront  en  outre  deij 
gages,  pensions,  menues  nécessités^  et  autres  droits  ci-devastj 
employés  dans  les  états  de  nos  domaines;  lesquelles  menues né^i 
cessités  seront  reçues  et  employées  annuellement  par  celui.qÉl 
sera  commis  à  cet  effet  par  les  officiers  de  notredite  cour. 

18.  Les  gages,  pensions,  indemnités  et  menues  nécessités  eh 
dessus,  auront  lieu  à  compter  du  jour  du  rétablissement  de 
tredit  grand  conseil,  et  seront  employés  dans  Tétat  des  chaqii 
de  la  recette  générale  de  nos  finances  de  la  généralité  de  Paiilfi 
de  la  présente  année  1775,  et  à  Tavenir  dans  un  seul  chapitAJ 
particulier ,  et  payés  par  le  receveur  général  en  exercice  chaqJtt 
année,  dans  le  compte  duquel  la  dépense  en  sera  passée  étal" 
louée  sans  difi&culté,  en  vertu  du  présent  édit,  et  d'après!*^ 
desdits  officiers  ci-annexés  et  sur  leurs  simples  quittances,  saMJ 
être  lesdits  officiers  tenus  de  rapporter  auicune  autre  justificatioi^] 
de  leur  qualité;  et  uu  moyen  dudit  emploi,  les  gages,  pensioUj 
et  menues  nécessités  qui  étoîent  ci-devant  employés  dans  notj 
états  des  domaines ,  en  demeureront  distraits  et  supprimés. 

19.  Les  receveurs  généraux  des  finances  de  ladite  généralité 
de  Paris  feront,  chacun  dans  leur  année  d'exercice,  à  compter 
de  ladite  année  1775,  le  recouvrement  de  la  capitation  de  totu 
lesdits  officiera  de  notre  grand  conseil  auxquels  ils  auront  des  ga- 
ges à  payer,  et  dont  le  moniant  excédera  celui  de  leur  capitation; 
et  à  regard  des  autres  officiers  qui  sont  sans  gages,  ou  doutiez 
gages  n'excèdent  pas  le  montant  de  leur  capitation,  ils  sei*oiit  te* 
nus  de  payer  ladite  taxe  entre  les  mains  des  receveurs  des  itofO" 
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bns  de  notre  ville  de  Paris  créés  par  notre  édit  du  mois  de  jan- 
r  dernier. 

20.  Au  moyen  de  remploi  desdits  gages,  pensions  et  indemni* 
dans  Tétat  des  charges  de  la  recette  générale  de  nos  finances 
la  généralité  de  Paris,  et  da paiement  qui  en  sera  fait  annuel- 
Dent  par  les  receveurs  généraux  des  finances  de  ladite  généra- 
S;  nous  avons  supprimé  définitivement  les  payeurs  et  contrô- 
irs  des  gages  de  ladite  cour  que  nous  avions  rétablis  par  Parti- 
1 8  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  dernier. 

31.  Tous  les  officiers  de  notredit  grand  conseil  seront  et  dé- 
pureront assujettis  aux  droits  de  mutation  et  de  casualité,  de 
même  manière  que  le  sont  les  offices  de  nos  cours  supérieures, 
«lions  néanmoins  que  lesdits  officiers  soient  exempts  de  ceux 
sdits  droits  qui  sont  annuels  pour  la  présente  année  1776  seu-» 
Dent. 

32.  Nous  avons,  par  ces  présentes,  dérogé  et  dérogeons  aux 
(positions  portées  en  l'article  5  de  notre  édit  du  mois  de  jan- 
îT  1768,  relativement  à  la  consignation  en  nos  revenus  casuels 
ï  la  finance  des  officiers  de  notredit  grand  conseil,  de  la  part  de 
!iix  auxquels  nous  accorderons  à  Pavcnîr  Pagrément  desdits  of* 
ies:  voulons  que  les  officiers  actuels,  leurs  veuves  et  enfants, 
béritiers,  disposent  desdits  offices  de  la  même  manière  que 
I  officiers  de  n  s  autres  cours  souveraines. 

a3.  Nous  avons  pareillement  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits, 
clarations,  lettres  patentes,  ordonnances  et  règlements  cen- 
dres à  ce  qui  est  porté  par  le  présent  édit  ;  voulons  au  surplus 
ic  lesdits  édits 9  déclarations,  lettres  patentes,  ordonnances  et 
cléments,  en  ce  qui  ne  se  trouvera  contraire  au  présent  édit, 
ient  gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons 
t  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
itredit  grand  conseil  à  Paris ,  etc. 

*  ao4*  —  Arrêt  du  conseil  qui  convertit  ie  haii  des  poudres 

en  régie  pour  ie  compte  du  roi. 

Versailles,  a8  mai  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  24  join   ^77^»  t^oi  du  1 4  fructidor  an  i3;  Merlin^  v*  poudre. 
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H^*  ao5. — Aaaât  du  conseii  qui  prescrit  (es  formatiiés  à  obi 
v^r  pour  Va/franchissement  des  droits  d'entrée  et  de  so 
dams  la  ville  de  Reims  pendant  ie  ten%ps  du  sacre  du  roi 

Versailles,  29  mai  1775.  (R.  S.  ) 

N*  206. — Lettres  patentes  portant  fixoLion  des  justices  où  ; 
sortiront  les  villages  cédés  à  ia  France  par  ie  traité  < 
change  fait  en.  1649  o,vec  l'impératrice  reine  de  Hongr 

Versailles,  39  mai  1775.  Reg.  en  parlement  de  Lorraine,  17  jaillet,  (Rec 

registres  du  parlement  de  Lorraine.) 

ÏN*  207.  —  Lettres  patentes  portant  fixation  des  justices 
ressortiront  les  pays  cédés  à  la  France  par  convent 
avec  ie  prince  de  Nassau-Saariruck ,  du  i5  février  17 
et  16  novemùre  1770. 

Versailles  ,  39  mai  1775.  Reg.  en  parlement  de  Lorraine  le  18  août.  (Rec 

registres  du  parlement  de  Lorraine.  ) 

N*  208.  —  Lettres  patentes  portant  que  les  officiers  du  éailU 
du  comté  de  Forez  continueront  de  connoitre  de  toutes 
faires  dans  le  ressort  des  sénéchaussées  de  Rouanne  ei 
Saint-Etienne  (2). 

Versailles ,  5o  mai  1775.  (  R,  S.  ) 

N*  209. — Lettres  patentes  servant  de  règlement  pour  Vu 
du  sel  dans  certaines  paroisses  qui  jouissoient  du  privi 
de  s'approvisionner  dans  le  pays  exempt  de  gabelle. 

Semai  1776.  (  R.S. ) 

N*  210. — RÉSULTAT  du  conscH  ,  contenant  règlement  pour  \ 
ploitation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  (5). 

Versailles ,  5o  mai  1775.  (R.  S.  et  G.  ] 

Le  roi  s'étanl  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  conse 
2$  mai  1775,  par  lequel,  en  dérogeant  au  résultat  du  coi 

(i)  V.  arrêt  du  conseil,  i5  mai  1775.  Un  arrêt  du  même  jour  règle  1rs  vis 
faire  chez  les  marchanda  de  vin  et  boissons  à  l'expiration  de  la  franchise  a 
dée  pendant  le  sacre. 

(a)  V.  édil  de  noveînbrc  i645,  et  lettres  patentes  du  i3  juill«jt  1746. 

Par  lettres  patentes  du  18  août  1775,  enregistrées  le  5  septembre  1775 
appels  seront  portés  an  parlement  de  Paiis. 

(5)  Est-ce  en  vigueur?  V.  loi  du  10  mars  1819  ,  art.  6. 

Un  arrêt  du  conseil  du  28  mai  1776  avoit  converti  en  une  régie  le  bai 
poudres.  V.  a.  d.  c.a4  juin  1776.  Règlement  général,  5  septembre  1779.  Oi 
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uln  177a,  contenant  l68  oonditions  du  marché  passé  à 
)emont^  pour  la  fabrique,  Tente  et  débit'  des  poudres  et 
s  dans  tout  le  royaume ,  et  ce  pour  le  terme  el  espace  de 
§es,  lesquelles  ont  commencé  au  1"  janvier  1774»  et  de- 
inlr  le  dernier  décembre  1779;  ensemble  Tarrét  du  2  mars 
ar  lequel  ledit  Demont  avoit  été  mis  en  possession  des 
its  servant  à  ladite,  exploitation  :  sa  ma)e^té  a  ordonné 
ompter  du  1"  juillet  delà  présente  année  1775,  la  régie  et 
ition  du  droit  et  privilège  à  elle  appartenant  pour  lare- 
I,  fabrication,  vente  et  débit  des  poudres  et  salpêtres, 
lite  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  majesté,  par  tel  ré- 
qu'll  lui  plairoit  nommer  à  cet  effet  ;  sa  majesté  a  pensé 
»it  nécessaire  de  désigner  ledit  régisseur,  de  régler  les  cen- 
auxquelles  ladite  régie  devra  être  faite ,  et  d'eii  prescrire 
e,  aûn  de  la  rendre  aussi  proGtable  qu'elle  doit  rètré  à  ses 
s,  au  service  de  ses  troupes,  et  au  soulagement  de  ses  peu» 
|uoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etel 
i,  étant  en  son  conseil,  a  nomniéet  nomme  Jean*  Baptiste 
1,  bourgeois  de  Paris, pour  fairefaire  seul,  sdusla  conduite 
tion  de  ses  cautions,  la  recherche  et  fabrique  des  salpêtres 
res  ;  établir  les  ateliers  à  ce  nécessaires  ;  faire  faire  au  pro* 
i  majesté  la  vente  et  le  débit  exclusif  desdits  salpêtres  et 
>  dans  tout  le  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  son 
ice;  faire  les  fournitures,  tant  dans  ses  places  de  terre,, 
laux  de  la  marine ,  et  en  compter  à  sa  majesté,  à  com- 
du  1*"  juillet  prochain ,  et  unir  le  3i  décembre  1779 ,  aux 
et  conditions  suivantes  : 

il  ne  pourra  s'immiscer  dans  la  recherche  et  fabrique  des 
!8,  fabrique  et  vente  des  poudres,  sans  le  consentement 
(ergaud;  sa  majesté  révoquant  toutes  conces^toos ,  privi- 
>ermîssions  générales  ou  particulières  qui  aurdJént  pu  être 
i  à  cet  effet. 

3dit  Bergaud  sera  mis  en  possession ,  à  compter  dudit  jour, 
riques,  raffineries,  ateliers,  magasins  et  autres  en^place'- 
lécessaires  au  service  des  poudres  et  salpêtres  ;-  de  i'état 
Is,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  iS  mai  1775, 

i  lieutenant  de  police  ^  çlu  4  août   1779,   aS  octobre   1775.  Loi  du  i5 
an  5,  9  messidor  an   6.  Arrêté  du  37  germinal   an  8;    confié  à   la 
i  droits  réunis.  Décret  du  16  mars  i8i5.  Loi  du  10  mars  1819.  OrdoDr 
1 11  août  suivant. 
;lement  pour  la  réception  des  poudres  edl  du  %^  oc\oV>\«  ^7^%» 
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seront  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  et  généralités  du  royaume  ;  et,  pour  les  bâtiments  de 
Tarsenal  de  la  ville  de  Paris  ^  affectés  au  service  des  poudres ,  par 
le  sieur  bailli  du  bailliage  de  Tartillerie  audit  arsenal  /dressés  des 
procès  verbaux  portant  reconnoissance  de  Pétat  desdits  lieux  et 
estimation ,  tant  des  réparations  qui  seront  à  la  charge  de  Demoot, 
que  des  augmentations  et  améliorations  de  bâtiments  qui  devront 
lui  être  remboursées:  n'entendant  néanmoins  sa  majesté ,  parla 
disposition  contenue  au  présent  article ,  concernant  la  remise  des 
bâtiments  de  Tarsenal  de  Paris,  déroger  en  aucune  manière  à 
Tattribution  précédemment  donnée  au  sieur  lieutenant  général 
de  police,  et  renouvelée  par  Tarticlc  '20  du  présent  résultat,  de 
toutes  les  causes  et  contestations  relatives  à  la  recherche ,  fabri- 
cation, veate  et  débit  des  poudres  et  salpêtres. 

5.  Sçra pareillement,  ledit  Bergaud,  mis  en  possessîoti,  audit 
)Our,  des  matières,  effets  et  ustensiles  qui  seront  dans  les  magasiios 
d'Alexis  Demont,  en  payant  les  matières  au  prix  coûtant,  et  les  j 
effets  et  ustensiles  suivant  restimation  qui  en  sera  faite  par  experts. 

4.  Pourra,  si  bon  lui  semble,  ledit  Bergaud,  faire  dresser  des 
inventaires  des  poudres  et  salpêtres  qui  seront  trouvés  audit  joor) 
i*'  juillet,  chtz  les  marchands  débitants  et  revendeurs,  et  prendre 
desdits  marchands  et  débitants  les  quantités  de  poudres  et  salpê* 
très  portées  auxdits  inventaires.,  en  les  remboursant  du  prix  qu'ai 
en  auront  payé. 

5.  Ledit  Bergaud  établira  telles  personnes  que  bon  lui  semblera, 
tant  pour  la  recherche  et  amas  des  salpêtres,  raififîage  d'iccux, 
fabrique  et  vente  des  poudres ,  et  pour  la  recherche  et  amas  èû 
bois  de  Bourdenne ,  et  autres  choses  servant  à  la  confection  des 
salpêtres  et  poudres. 

6.  A  compter  dudit  jour,  i*'  juillet  1775,  ledit  Bergaud  paiera 
aux  salpêtriers  domiciliés  dans  les  provinces,  le  salpêtre  brut,  à 
raison  de  huit  sous  la  livre,  sans  autre  déduction  que  celle  des 
quatre  au  cent  suivant  l'usage;  pourvu  cependant  que  la  qualité 
du  salpêtre  soit  teMe  que  le  déehet  du  salpêtre  brut ,  lorsqu'Q  sera 
raffiné  de  trois  cuites,  n'excède  pas  trente  livres  par  quintal. 

7.  La  fouHle  dans  les  maisons ,  caves ,  celliers ,  bergeries ,  écu- 
ries et  autres  lieux  bas,  cessera  d'être  faite,  si  ce  n'est  de  gréi 
gré ,  et  par  convention  entre  les  propriétaires  ou  locataires  et  les 
salpêtriers,  à  commencer  du  1*'  janvier  1778. 

V.  a.  d.  c.  8  avril  1777 ,  4  janvier  1778;  loi  dui3  fructidor  an  5  et  6,  et  loi  cfo 
Moman  16  ig^  «rt*4* 
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8.  Les  salpètriers  continueront  ù  prendre,  comme  ci -devant  9 
sans  en  rien  payer ,  les  pierres ,  terres  et  plâtras  salpêtres  prove- 
nants des  démolitions;  défend,  sa  majesté,  aux  propriétaires  des 
maisons  oYi  emplacements,  aux  entrepreneurs  des  bâtiments  et 
maîtres  maçons,  et  aux  officiers  de  la  voirie,  de  faire  ou  laisser 
laire  aucune  démolition  et  reconstruction ,  sans  en  donner  avis 
aox  salpètriers,  et  ce  sous  peine  de  cent  livres  d'amende. 

y.  loi  du  16  mars  1819,  art.  5. 

9.  Sa  majesté  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
salpétriers,  à  commencer  dudit  jour  i*'  janvier  1778,  d'exiger 
gratuitement  ou  même  à  un  prix  inférieur,  et  autrement  que  de 
gréa  gré ,  aucune  fourniture  de  bois  et  logement  des  communau- 
tés ou  particuliers  ;  entendant,  sa  majesté ,  qu'ils  s'en  pourvoient 
où  et  ainsi  qu'ils  aviseront. 

10.  Les  salpétriers  seront  tenus  ,dc  porter  leurs  salpêtres  au 
magasin  général  de  la  régie ,  chacun  dans  leur  arrondissement , 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  sans  qu'ils  en  [)uisseut  disposer  ni  en 
vendre ,  ni  rafûner  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

11.  Les  sels  marins  provenants  des  ateliers  des  salpétriers  ou  des 
laffineries  de  la  régie  seront  remis  à  la  ferme  générale ,  qui  eu 
paiera  le  prix  à  quatre  sous  la  livre  aux  salpétriers  de  la  Touraine, 
à  sept  sous  aux  salpétriers  de  Paris  ,  et  à  deux  sous  aussi  la  livre 
audit  Bergaud ,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  réglé  pour  le  bail 
passé  à  Alexis  Demont,  sauf  à  statuer  sur  le  prix  desdits  sels  dans 
les  autres  provinces  du  royaume. 

12.  Les  poudres ,  tant  fines  que  de  guerre  et  de  mine  ou  traite, 
seront  vendues  au  public  aux  prix  portés  au  résultat  du  conseil 
du  16  juin  1772,  contenant  les  conditions  du  marché  passé  audit 
Alexis  Demont;  et  ceux  des  salpêtres  seront  de  douze  sous  la  livre 
de  salpêtre  brut,  dix-sept  sous  la  livre  de  salpêtre  raffiné  en  deux 
cuites^  et  vingt  sous  la  livre  de  salpêtre  ralTiné  de  trois  cuites. 

i5.  Ledit  Bergaud  fournira,  aux  mûmes  clauses  et  conditions 
portées  au  marché  passé  i\  Alexis  Demont,  un  million  de  poudre 
chaque  année  pour  le  service  de  terre  et  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine; savoir,  sept  cent  cinquante  mille  livres  pour  les  magasins 
de  terre,  et  deux  cent  cinquante  mille  livres  dans  les  arsenaux 
de  marine. 

i4*  La  poudre  que  la  régie  fournira  sera  composée  des  trois 
quarts  effectifs  de  salpêtre  de  trois  cuites,  bien  raf&née,  menue, 
grenée,  bonne,  et  portera  le  globe  à  quatre-vingt-dix  toises  au 
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moins;  ladite  poudre  sera  sujette  d^aiileurs  aux  mêmes  épreuves    j 
que  celle  qui  avoit  été  fournie  par  ledit  Demont. 

1 5.  Ledit  Bergàud  ressëchera  et  radoubera  les  poudres  défee- 
tueuses  qui  se  trouveront  dans  les  arsenaux  de  terre  et  de  mer, 
aux  conditions  portées  au  marché  dudit  Demont. 

i6*  Jouira  ledit  Bergaud,  ainsi  que  ses  fondés  de  pouvoiwy 
commis,  poudriers  et  autres  employés  de  toute  espèce,  des 
privilèges,  immunités,  franchises,  accordés  ci- devant  par  le» 
€H*donnances,  déclarations,  arrêts  et  résultats,  au  service  des 
poudres  et  salpêtres,  et  à  ceux  qui  y  sont  employés. 

17.  Les  fonds  nécessaires  à  l'établissement  de  la  régie  et  ao 
remboursement  des  sommes  ^li  se  trouveront  légitimement  duc» 
à  Alexis  Demont  seront  fournis  par  les  cautions  dudit  Bergaud, 
suivant  la  répartition  qui  en  sera  arrêtée  par  sa  majesté;  et  ne 
pourront  lesdites  cautions  prétendre  à  aucuns  des  bénéfices  de  la 
régie  au-delà  de  Plntérêt  fixé  pour  lesdîts  fonds. 

18.  Il  sera  arrêté ,  parle  sieur  contrôleur  général  des  finances^ 
nn  état  des  frais  de  ladite  régie,  auquel  elle  sera  tenue  de  w  | 
conformer  ;  il  ne  pourra  être  fait  aucune  dépense  extraordinaire 
ou  achats  de  salpêtre  à  Tétrangei;  sans  son  autorisation. 

19.  Il  sera  fourni ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  audit  sieur  contrd- 
leur  général,  un  relevé  exact  des  comptes  et  livres  de  régie  dudit 
Bergaudy  ensemble  un  état  de  situation,  tant  en  deniers  qu*en 
matières  et  effets;  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  sera  tenu  ledit 
Bergaudde  rendre  un  compte  général  de  ses  recettes  et  dépenses, 
et  des  fournitures  par  lui  faites;  lequel  convpte,  après  avoir  été 
vérifié  et  examiné  par  le  sieur  d'Ormesson,  intendant  des  finan- 
ces, que  sa  majesté  a  commis  et  commet  à  cet  effet,  sera  pré- 
senté et  arrêté  au  conseil  royal  des  finances. 

20.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances,  déclarations,  I 
arrêts  et  règleinents,  concernant  les  poudres  et  salpêtres,  rcn-  " 
dus  par  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  pré- 
sent résultat;  et  seront  toutes  les  contestations  qui. pourroienl 
s'élever  sur  le  fait  desdites  poudres  et  salpêtres,  et  relativement 
à  l'exécution  du  présent  résultat,  portées  par-devant  les  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  par  les  généralités  du  royau- 
me ,  et  par-devant  le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  pour  le» 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  pour  être  par  eux  décidées,  sauf 
rappel  au  conseil,  auquel  sa  majesté  en  a  réservé  la  connois^ 
«an  ce  y  privativement  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges  :  et^  pour 
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n|   rentiers  exécation  du  présent  résultat,  ledit  Bergaud  et  ses  cau- 
tions feroDt  les  soumissions  accoutumées  es  mains  du  secrétaire 
»T   de  notre  conseiL 

H'  21 1. — Arrêt  du  parlement  qui  défend  de  rouir  tes  chanvres 

dans  certains  deux  y  déterminés. 


€ 


^.  Taris,  5i  mai  1775.  (R.  S.) 

jC 
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Tj    N'a  12. —  Lettres  patentes  portant  permission  d' établir  un 

cimetière. 

VeriailleSy  mai  ijjS.  Beg.  au  parlement  de  Paris  le  3i  janvier  1778.  (Registres 

du  parlement.  ) 

l J     N'hais.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  d'une  foire, 

Qjt    YcnailleSy  mai  1775.  ^ef^.  au  parlement  de  Paris  le  4  août  1775.  (Registres 
1  '  du  parlement.  ) 

ejj    N^  3 14*-^ Arrêt  du  parlement  contenant  la  taxe  des  actes  des 

huissiers  au  parlement, 

Paris,  le  i«  juin  1775.  (  R.  S.  G.  ) 

Y.  arrêt  du  règlement  de  janvier  1606;  des  s5  février,  8  mars  1689;  et  le 
décret  du  16  février  1807. 

Pour  chaque  signification  faite  au  palais,  de  procureur  à  pro- 
i^  cuenr,  six  sous;  pour  chaque  signification  de  procureur  à  pro- 
H  careor^  à  leur  domicile 9  quinze  sous;  pour  chacune  desdites 
^  .fiJS^cations  qui  seront  faites  à  heures  datées ,  quarante  sous; 
^  jK)iir  chaque  signification  d'arrêts,  exécutoires,  commandements 
^'  etautres  actes  simples,  au  domicile  des  parties,  vingt  sous;  pour 
f  chaque  signification  et  acte  simple ,  hors  la  barrière  ou  à  Tex- 
^  traordinaire ,  quatre  livres;  pour  le  transport  de  Thuissier  de 
l  sotredite  cour  hors  Paris  jusqu'à  dix  lieues,  non  compris  les 
Mes ,  quarante  ^ou5  par  lieue ,  et  le  même  droit  pour  le  re« 
tour;  pour  chaque  journée  de  voyage,  la  journée  de  dix  lieues  » 
ttpar  chaque  jour  de  séjour  hors  Paris,  vingt  livres f  et  le 
même  droit  pour  le  retour;  pour  les  vacations  aux  compulsoires, 
î  «celles  ,  et  à  toutes  autres  opérations  en  vertu  d'arrêts  et  ordon-* 
t  «ances  de  notredite  cour^,  à  raison  de  cinquante  50U5  par  heure, 
V  ^  vinjff  «ote^  par  rôle  de  minute ,  lorsqu'il  conviendra  de  déli- 
ai vrer  expédition  des  procès  verbaux  ;  pour  toys  procès  verbaux 
^  réception  de  deniers  et  remise  d'^iceux,  à  raison  de  huit  livres 
lusqa'à  mille  livres ,  quinze  livres  jusqa*à  dix  mille  livres,  et 
55I  trente  (ivres  au-dessus  de  dix  mille  livres  ;  pour  les  procès  ver- 
ob\  ^^^  d'apposition  d'affîches  dans  Paris  et  aux  barrières,  pour 
ao«\  ^^^^  ^  biens  immeubles ,  à  raison  de  quinze  sous  car  cW^ww^s 
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affiche  9  dans  la  baciîîeue  à  raison  de  quarante  sous  par  affiche 
pour  tous  droits ,  et  hors  la  banlieue  à  raison  de  quarante  sou* 
par  lieue ,  ci-dessus  ;  pour  les  procès  verbaux  de  publicatioB 
aux  paroisses  de  Paris,  six  livres ,  et  hors  Paris,  outre  le 
procès  verbal ,  les  mêmes  droits  que  ci-dessus;  et  pour  kl 
procès  verbaux  d'apposition  d*affîches ,  pour  venle  de  meubles 
et  d'arrêts,  au  profit  de  corps,  communautés  et  particuliers, 
à  raison  d'une  vacation  pour  vingt-cinq  affiches ,  lorsque  le  mi- 
nistère de  l'huissier  de  notredite  cour  sera  nécessaire  pour  lec- 
ture, publication  et  apposition  de  l'arrêt.  Ne  seront  compris  dam 
tous  les  articles  ci-dessus,  les  déboursés  de  papier,  timbre ,  coo- 
trôle,  afficheur,  et  autres  déboursés  constatés  ou  de  droit.  (H<> 
donne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu  et  publié  à  la  co» 
munauté  des  avocats  et  procureurs  de  notredite  cour. 

^*>  ai 5,  —  Arbêt  du  conseil  concernant  le  'paiement  du  set 
extraordinaire  des  maréchaussées  du  royaume, 

Versailles,  i"  juin  1775.  (  R.  S.  ) 

V,  ord.  du  28  avril  1778.   Loi  du  10  avril  1791  ,  art.' Sa.   Lob  du  16  jai 
1791,  a8  germioal  an  6,   39  octobre  1820,  art.   188. 

N*  216.  —  Ariiêt  du  conseil  qui  suspend  la  perception 
droits  d'octroi  des  villes  sur  tes  grains  ^  et  supprime 
droits  que  les  exécuteurs  de  haute-ju^uice  étoient  dans  V 
de  percevoir,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sur  les  I0 
reurs  et  autres  personnes  qui  apportent  des  grains  et  fa 
dans  tes  villes  et  marchés  (1). 

Versailles,  3  juin  1775.  fR.   S.) 

Le  roi  ayant,  par  arrêt  de  son  conseil  du  22  avril  dernier, 
pendu  la  perception  de  tous  droits  sur  les  grains  et  farines, 
à  l'entrée  des  villes  que  sur  les  marchés ,  soit  à  titre  d'octroi, 
sous  la  dénomination  de  minage,   aunage,   hallage  et  aub^ 

(i)  Ces  droits  s'appeloicnt  communément  havage.  Ils  consî^toient  à  pei 
sur  les  grains  qui  se  vendoient  aux  marchés  autant  qu'on  pou  voit  en  pi 
avec  la  main.  Le  bourreau  de  Paris,  à  cause  de  IMnfamie  de  son  métier, 
çoit  son  droit  avec  une  cuillère  de  fer-blanc;  il  étoit  dans  l'usage  de  mi 
avec  de  la  craie  les  particuliers  qui  avoient  satisfait;  il  paroilroit  que  ce 
étoit  déjà  supprimé  à  Paris,  à  cause  des  querelles  qu'occasionoit  sa  perceplîfltj 
les  particuliers  refusant  de  se  laisser  marquer.  V.  Merlin ,  v<*  exécuteur  de  AcI 
justice ,  n*  C. 

Ces  droits  généralement  abolis;   loi, du  i3  juin   179^,   sur  les  rétriboM 
diverses  des  exécuteurs.  V.  loi  du  3  frimaire  et  a  a  floréal  an    a,    aa 
nal  an  4»  >3  floréal  an  7,  vi  enfin  décret  du  iS  juin  1811 ,  art.  11 5.  et  suit. 


qoelconquc»,  dans  les  villes  de  Dijon,  Beaune,  Saint- Jean-de- 
lôoe  et  Montbard;  sa  majesté  a  depuis  étendu  cette  suspension 
à  plusieurs  droits  de  même  nature ,  perçus  au  profit  des  villes 
ians  les  généralités  de  Besançon,  de  Lorraine 9  de  Metz,  de 
Flandre,  de  Picardie,  de  Hainaut,  de  Champagne,  de  Rouen, 
le  Lyon,  de  Moulins,  de  La  Rochdle  et  de  Paris;  les  mêmes 
aotifs  qui  Pont  déterminée  à  ordonner  cette  suspension  dans 
es  différentes  généralités,  à  mesure  qu'on  a  réclamé  contre  les 
Qconvénients  qui  résultoient  de  la  perception  de  ces  droits,  la 
onduisent  à  rendre  générale  une  exemption  qui  pourroit  tour- 
er  au  préjudice  des  villes  dans  lesquelles  on  laisseroit  subsister 
es  droits  qui  cesseroient  d*étre  perçus  ailleurs  ;  sa  majesté  a 
ensé  qu'en  ordonnant  cette  suspension  elle  ne  faîsoit  que  rcm- 
lirle  vœu  des  officiers  municipaux 'des  villes  qui,  regardant  leurs 
evenus  comme  consacrés  à  Pavantage  de  leurs  concitoyens,  se- 
ont  toujours  empressés  d'en  faire  le  sacrifice,  ou  d'en  demander 
e  changement  lorsqu'ils  croiront  que  la  perception  en  pourroit 
itre  nuisible  aux  habitants  desdites  villes,  et  en  écarter  les  den- 
fit$  nécessaires  à  leur  subsistance.  Sa  majesté  a  vu  avec  satistac- 
:ion  plusieurs  villes  demander  elles-mêmes  la  suspension  de  ces 
Ifoits,  et  elle  a  reconnu  que  Pabondance  avoit  été  rétablie  dans 
A  plupart  de  celles  dans  lesquelles  ces  droits  ont  cessé  d'être 
Icrçus  en  vertu  des  différents  arrêts  de  sou  conseil  :  et  voulant 
l^ondre  aux  désirs  que  les  officiers  municipaux  de  ces  villes  ont 
le  contribuer  au  soulagement  de  leurs  concitoyens,  de  procurer 
Ians  leurs  marchés  Pabondance  et  une  diminution  par  la  suspen- 
ton  de  ces  droits ,  dont  la  plupart  sont  assez  considérables  pour 
influer  sensiblement  sur  les  prix,  et  qui  peuvent  donner  lieu  dans 
a  perception  à  des  abus  qui  augmentent  encore  la  surcharge;  elle 
«porte  d^autant  plus  volontiers  à  suspendre  ces  droits,  qu'elle  a 
iea  de  croire  que  dans  Pexamcn  des  charges  et  des  revenus  des 
ailles,  elle  trouvera,  par  des  économies  et  les  retranchements 
les  dépenses  inutiles,  les  moyens  de  rendre  cette  suspension 
Inrable,  sans  avoir  recours  à  des  impositions  d'un  autre  genre  : 
tt  lorsque  la  situation  des  finances  des  villes  exigera  un  rempla- 
cement de  revenus,  sa  majesté  est  persuadée  qu*il  sera  facile  d'y 
^arvoir  sur  des  objets  qui  n'influeront  pas  aussi  directement 
sur  une  denrée  de  première  nécessité.  Sa  majesté,  en  suspendant 
k'perception  des  droits  qui  appartiennent  aux  villes,  croit  encore 
knoins  devoir  laisser  subsister  ceux  qui  se  lèvent  au  profit  des 
^éfïuteursde  la  haute- justice,  dpnt  la  perception  pourroit  <mlcv- 
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ter  plus  de  troubles  et  rencontrer  plus  d^opposîtion  dans  les  ma^ 
chés ,  elle  a  pensé  que  c^étoît  par  d'autres  moyens  quUl  fâiloit   ; 
pourvoir  à  leurs  salaires.  Ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot  ^  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  J 
perception  faite  par  les  villes  dans  toute  retendue  de  son  royaume  1 
et  à  leur  profil,  de  droits  sur  les  grains,  farines  etpâin,8oili 
l'entrée^  soit  sur  les  marchés  ou  ailleurs,  à  titre  d'octroi,  etsouii 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sera  et  demeurera  suspendue} 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt ,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes  de  les  recevoir^  quoiqu'ils  fussent  volontairement  offerts; 
à  la  charge  néanmoins  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  aux 
fermiers  desdits  droits,  pour  le  temps  qu'ils  auront  cessé  d*es 
jouir  :  fait  très  expresses  inhibitions  et^  défenses  aux  régisseun 
ou  fermiers  desdits  droits,  d'exiger  de  ceux  qui  introduiront 
grains  et  farines  dans  les  villes,  ou  qui  les  apporteront  dans  l< 
marchés ,  et  de  ceux  qui  feront  la  vente  du  pain ,  aucune  déda* 
ration,  ni  de  les  assujettir  à  aucune  formalité,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  N'entend  néanmoins  sa  majesté  riei 
changer ,  quant  à  présent,  à  ce  qui  concerne  les  villes  de  Pa 
et  de  Marseille,  qu'elle  a  exceptées  des  dispositions  dti  préseï 
arrêt.  Fait  en  outre,  sa  majesté,  très  expresses  défenses  auxexi 
teurs  de  la  haute  justice,  d'exiger  aucunes  rétributions,  soit 
nature,  soit  en  argent,  des  laboureurs  et  autres  qui  apporte 
des  grains  et  farines  dans  les  villes  et  sur  les  marchés,  des  11 
où  elles  ont  été  jusqu'à  présent  en  usage ,  sauf  à  eux  à  se  po 
voir  .pour  faire  statuer  au  paiement  de  leurs  salaires ,  de  la  ma 
nière  qui  sera  jugé  convenable.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  siei 
intendants  et  commissaires,  etc.,  etc. 

N'  217.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  provisoiremerU  tes  triiit^ 
naux  qui  doivent  connottre  des  contestations  entre  les  f^\ 
miers  des  messageries  et  les  voyageurs  (1). 

Versailles  y  4  juin  ijjS.  (R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  7  août  1775. 

N**  aiS.  —  Procès  verbal  des  cérémonies  observées  au  sacre  (b 

roi  (2). 

Reims,  11  juin  1775. 

(i)  A  Paris,  le  lieutenant  de  police  ;  en  province,  les  intendants.  V.  MeriiAi 
V»  messageries, 
(a)  Qaoique  je  possède  tous  les  documents  sur  le  sacre  de  Louis  X  VI,  la  rebtio* 
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N^  219.  —  Aa|l£t  du  partement  canêencml  homologation  d*un 
règietnent  concernant  la  police  des  prés ,  terres ,  vignes  et 
ioù,  doâfis  V étendue  des  justices  de  Précy  et  de  la  Mothe  (1). 

Paris  ,  17  ji^in  1776.  (  R.  S.) 

'•  320. —  Abrêt^u  parlement  portant  homoiogationd'unrègle^ 
ment  pour  Ventrée  et  ta  sortie  du  puMic  à  V Hôtel-Dieu» 

paris,  ao  juin  1775.  (  R.  S.  Gode  administratif  des  hospices ,  n^  81a.  ) 
T.  1.  p.  du  la  avril  1781. 

0321. —  AftRÊT  </te  conseil  qui  m>aintient  la  compétence  ac- 
cordée  aux  intendants  sur  tes  saisies  des  toiies  peintes,  par 
f  arrêt  du  i3  août  177a,  et  casse  en  conséquence  ies  arrêts  de 
ia  cour  des  aides  (a). 

Versailles  ,  ao  juin  1775.  (  R.  S.  ) 

•  22a.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défeixses  à  toutes  personnes 
sans  caractères  de  procéder  à  ia  vente  et  adjudication  des 
meubks  (5). 

Versailles^  ao  juin  1775. 

[*  225.  —  Lettres  patentes  portant  la  suppression ,  en  cas  de 
vacance ,  et  réunion  des  offices  d'avocats  au  conseii, 

Versailles,  ao  juin  1776.  (  R.  S.  ) 
V*  a.  d.  c.  du  ao  septembre  1783. 

•224. — Édit  portantsuppression  d'offices  de  marchands  privi- 
iégiés  et  porteurs  de  g^'ains,  et  aiolition  du  droit  de  banalité 
en  ia  ville  de  Rouen  (4)- 

Reims,  juin  1775.  Rcg.  au  parlement  de  Rouen  le  a3  juin.(  R.  S.  ) 

Louis»  etc.  Occupés  dans  tous  les  temps  du  soin  d^assurer  et 

fificielle  du  sacre  de  Charles  X  n'étant  pas  cucore  publiée,  il  est  impossible  de 
boner  une  coofcrencc  exacte  du  sacre  de  ces  deux  princes ,  et  je  me  vois  forcé 
le  renvoyer  mes  lecteurs  à  un  supplément  que  je  placerai  à  la  On  de  ce  volume 
m  au  commencement  du  volume  suivant. 

(1)  Un  arrêt  du  même  jour  homologue  un  règlement  pour  la  prévôté  de 
tiOrrise  ;  un  autre  arrêt  du  19  juillet  1776  en  moditie  les  dispositions. 

(3)  Semblable  arrêt,  21   novembre  1775. 

(3)  £n  vigueur.  Il  a  été  impossible  de  trouver  cette  pièce.  Loi  du  ai  sep- 
tembre 179a,  qoi  maintient  les  règlements  antérieurs.  Arrêté  du  la  fructidor 
aa  4;  autre  du  97  nivôse  an  5,  $4>  Ordonnance  du  a6  juin  1816,  art.  16. 

T.  ia  note  sur  l'arrêt  du  conseil  du  i3  novembre  1778;  Merlin ,  v«  huiss'rer^ 
fnteur;  Favard ,  v"  commissaire- prise ur, 

(4)  Ces  offices  créés  par  édit  de  décembre  1693  et  juillet  1693. 
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de  faciliter  la  subsistance  de  nos  sujets ,  nous  nous  proposons  de 
porter  singulièrement  notre  attention  sur  les  obstacles  de  tout 
genres  qui  peuvent  éloigner  le  comnoierce  des  grains  des  villes  ob 
leur  abondance  est  le  plus  nécessaire  9  ou  les  faire  monter  au- 
dessus  de  leur  prix  juste  et  naturel ,  par  des  frais  accessoirei. 
Nous  sommes  informés  que  dans  notre  ville  de  Rouen,  ce 
commerce  important  est  uniquement  el  exclusivement  permisi 
une  compagnie  de  marchands  privilégiés,  créés  en  titre  d'ofGice.) 
au  nombre  de  cent  douze ,  parles  édits  de  décembre  1692  et  juillet 
1695  ;  que  les  titres  de  leur  création  leur  attribuent  non  seiH 
lement  le  droit  de  vendre  seuls  des  grains  à  la  halle  de  ladite  ville) 
dans  leurs  maisons  et  boutiques ,  et  d'en  tenir  magasin  chez  eux, 
mais  encore  celui  de  pouvoir  seuls  acheter  les  grains  qui  y  se- 
roient  transportés  d'ailleurs  par  des  laboureurs  ou  des  marchand 
étrangers;  qu'ils  ont  même  celui  d'acheter  seuls,  exclusivemeot 
et  sans  concurrence  ,  les  grains  dans  quatre  des  principaux  mar* 
chés  de  la  province,  aux  lieux  d'Andely,  Elbeuf ,  Duclairet 
Gaudebec  ;  en  sorte  que,  tant  à  l'achat  qu'à  la  vente  ,  le  coiil^; 
merce  des  subsistances  de  notre  ville  de  Rouen  est  privé  de  toute 
liberté,  et  concentré  dans  une  société  unique  ,  ce  qui  constitœ 
essentiellement  le  monopole  :  qu'à  la  vérité  l'exercice  de  ce  pri- 
vilège exorbitant  et  abusif  a  été  modéré,  à  quelques  égards,  perj 
les  dispositions  de  la  déclaration  du  28  mai  1763;  mais  que  ce 
en  subsiste  encore  est  très  nuisible  au  commerce ,  notamment 
le  droit  de  visiter  tous  les  grains  apportés  dans  ladite  ville,. de 
s^ériger  en  juge  de  leur  bonne  ou  mauvaise  qualité,  et  d'inquiéter 
les  négociants ,  en  sorte  que  les  fonctions  de  ces  marchands  pri* 
vilégiés  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de  les  rendre  seuil 
arbitres  du  prix  des  grains ,  et  d'éloigner  l'abondance,  tant  dee 
quatre  marchés  soumis  à  leur  privilège,  que  de  notre  ville  de 
Rouen  même.  Nous  sommes  encore  informés  que;  dans  cette 
même  ville ,  les  acheteurs  des  grains  ne  sont  libres  ni  de  choisir 
les  porteurs  qu'ils  veulent  employer,  ni  de  convenir  de  gré  à 
gré  du  prix  de  leurs  salaires;  que  le  droit  de  faire  ces  transports) 
au  moyen  d'un  prix  déterminé  et  taxé,  est  réclamé  par  quatre- 
vingt-dix  porteurs,  chargeurs  et  déchargeurs  de  grains,  dont  les 
offices,  très  anciennement  créés,  abolis  ensuite,  ont  été  rétablis 
et  confirmés  par  arrêt  du  eonseiiet  lettres  patentes  du  28  septeiB- . 
bre  i6j5,  et  par  autres  lettres  d'août  1677,  registréesen  notre 
parlement  de  Normandie  le  5  mars  1678.  L'établissement  de  pa- 
reils offices  est  aussi  inutile  en  lui-même  que  contraire  à  la  1i- 
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mbliqae.  Enfin  nous  sommes  pareillement  instruits  que  le 
le  banalité  attaché  aux  cinq  moulins  qui  appartiennent  à 
ite  ville  de  Rouen  est  également  nuisible ,  soit  à  la  faci- 
Tapprovisionnement,  soit  au  prix  modéré  du  pain,  puis- 
droit  emporte  la  défense  aux  boulangers  de  la  ville  d*ach&- 
d*employer  d'autres  farines  que  celles  qui  proviennent  des- 
3ulins,  et  que  même  cesdits  moulins  ne  peuvent  suffire  à 
ommatîon;  Ton  ne  se  relâche  de  cette  défense  qu'en  obli- 
les  boulangers  de  payer  au  fermier  de  la  banalité  le  droit 
iture  sur  les  farines  qu'ils  sont  obligée  de  faire  fabriquer 
s  9  que  ce  droit  de  banalité,  qu'on  annonce  comme  fixé 
ent  au  treizième,  augmente  le  prix  du  paifi  dans  une  pro- 
I  beaucoup  plus  forte  ;  qu'en  effet,  les  boulangers  desfau- 
•  qui  ne  sont  point  sujets  à  la  banalité,  sont  obligés ,  par 
lements  ,  de  fournir  le  pain  dans  les  marchés  de  la  ville  de 
,  à  raison  de  dix-huit  onces  par  livre,  et  au  même  prix 
lui  qui  se  fait  dans  l'intérieur,  dont  le  poids  n'est  que  de 
nces  ;  d'où  il  résulte  que  le  droit  de  banalité  augmente  le 
un  neuvième.  Si  des  institutions  aussi  nuisibles  à  la  subsîs- 
le  nos  sujets,  aussi  contraires  à  tous  les  principes,  sollici- 
>tre  attention  pour  tous  les  lieux  où  elles  existent,  elles  la 
nt  encore  plus  particulièrement  dans  notre  ville  de  Rouen, 
nature  a  désignée  par  les  avantages  de  la  plus  heureuse  po- 
>our  devenir  le  chef-lieu  d'un  grand  commerce ,  entrepôt 
commode  de  Timportation  des  grains  étrangers  9  de-la  cir- 
n  des  grains  nationaux  ,  lexentre  d'où  Tabondance  fixée 
a  ville  même  ,  et  assurée  à  ses  habitants ,  doit  encore  se 
re  par  la  Seine  vers  notre  bonne  ville  de  Paris  et  les  pro- 
de  l'intérieur  de  notre  royaume*.  Tel  est  le  degré  d'impor- 
îtde  prospérité  que  la  situation  de  nôtre  ville  de  Rouen  lui 
t,  et  que  sa  police  prohibitive  actuelle  ne  lui  permettoit 
d'atteindre.  Mais ,  eu  nous  livrant  au  soin  de  réformer 
tolice,  notre  justice  exige  en  même  temps  que  nous  nous 
ons  des  moyens  de  pourvoir,  soit  à  la  liquidation  et  au 
ursement  des  finances  qu'on  nous  justifiera  être  légitime, 
lues  sur  les  offices  que  nous  avons  résolu  de  supprimer  , 
alement  des  dettes  auxquelles  ils  pourroient  être  affectés  , 
IX  indemnités  auxquelles  l'abolition  du  droit  de  banalité 
»it  justement  donner  lieu.  A  ces  CArsEs ,  etc.  (  Suivent  tes 
itiansdei'édit.) 
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N*  225.  —  Arbôt  du  conseU  qui  déclare  libre  Vart  dé  potir  (et 

aciers, 

Versailles,  24  j**»**  ^77^*  (^'  S.  ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  en  son  conseil,  que  Fart  de 
polir  les  ouvrages  d'acier  en  France,  a  jusqu'à  présent  fait  pea 
de  progrès,  par  les  entraves  que  différentes  coorimunaulés  d'arts 
et  uiéliers  y  ont  opposées ,  fondées  sur  la  préférence  que  chacune 
d'elles  croit  avoir  de  perfectionner  les  choses  dont  la  fabrique 
lui  est  attribuée,  quoique,  dans  le  fait,  cet  art  n'est  du  ressort 
d'aucune   corporation    exclusivement,  que   pour  débarrasser, 
même  aplanir,  en  faveur  de  ceux  qui  désireront  s*en  occuper,  h 
voie  des  obstacles  qui  répriment  l'industrie  et  l'émulation,  il  est 
à  désirer  que  la  main-d'œuvre  totale  du  poli  de  l'acier  puisse  être 
réunie  et  rendue  commune  à  tous  les  artistes  et  ouvriers  qui, 
par  état  ou  profession ,  prétendent  au  droit  d'une  portion  de 
cette  liberté,  pour  qu'ils  puissent,  si  bon  leur  semble,  entre- 
prendre respectivement,  non   seulement  les  ouvrages   en  œ 
genre  qu'ils  ont  adoptés ,  mais  encore  ceux  qui  se  fabriquent  pai 
les  membres  des  différentes  autres  communautés,  les  façonner, 
varier,  vendre  et  débiter  ainsi  que  bon  leur  semblera,  sans  être 
assujettis  à  des  formes  de  réception  à  la  maîtrise,  d'autant  ploi 
gênantes  et  dispendieuses,  qu'en  cumulant  différentes  classes  de 
ces  ouvrages,  il  en  résultcroit  la  nécessité  par  ceux  qui  s'en  00- 
cupent,  de  se  faire  agréger  dans  plusieurs  communautés  poor 
faire  usage  de  toute  leur  industrie;  que  dans  cette  espèce,  une 
liberté  illimitée  ne  peut  tendre  qu'à  perfectionner  en  France  un 
art  que  les  ouvriers  d'un  royaume  étranger  n'ont  exercé  jusqu'ici 
avec  supériorité  que  par  la  substitution  des  encouragements  au& 
gênes  toujours  destructives;  que  la  concurrence  multipliera  U 
main-d'œuvre,  produira  le  meilleur  marché  de  la  marchandise, 
procurera  facilement  au  consommateur  les  choses  qu'il  tiroit  au- 
paravant de  Télranger,  et  donnera  l'essor  aux  talents  de  nom- 
bre d'ouvriers  déjà  connus  par  des  essais  supérieurement  exé' 
cutés  :  c'est  sur  quoi  sa  majesté  a  jugé  à  propos  de  faire  connot- 
tre  ses  intentions.   Vu  l'avis  des  députés  du  commerce,  oui  le 
rapport  du  sieur  Turgot,  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'art  de 
polir  les  ouvrages  d'acier,  en  France,  de  telles  espèces  qu'ib 
soient ,  sera  et  demeurera  libre  à  tous  artistes  et  ouvriers  indis" 
tinctement  qui,  par  état  ou  profession  ^  ont  le  droit  de  travailler 
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Je  fer  et  l'acier  ;  leur  permet  de  vendre  et  débiter  les  ouvrages 
'qu'ils  auront  polis  ou  façonnés  «  sans  quMls  puissent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  être  troublés  par  aucun  ouvrier  ou 
marchand,  ni ,  pour  raison  de  ce,  assujettis  à  aucune  formalité  : 
ordonne  pareillement  que  Is  présent  arrêt  sera  exécuté  nonob- 
stant tous  empêchements  quelconques,  dont,  si  aucuns  inter- 
viennent, sa  majesté  s'en  réserve  la  conooissance  et  à  son 
con«eil;  et  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges,  leur  fait 
défense  d'en  connottre,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements  ;  en- 
(oint  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt, 
qui  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

H»  2*6.  —  Abeêt  du  conseil  qui  prescrit  les  formes  d'cuimi^ 
nistration  de  (a  régie  des  poudrer  et  salpêtres, 

Venailles,  le  a4  juin  1775.  (  R.  S.  G.) 
T.  a.  d.  c«  du  28  mai  1775. 

X*  327.  —  Obdorh A5GB  de  police  qui  enjoint  aux  habitants  de 
Paris  d'illuminer  la  façade  de  leur  maison  à  l'occasion  du 
sacre  de  sa  majesté, 

Paris,   96   juin    1775.   (  R.   S.) 

R*  228.  —  Abeêt  du  parlement  qui  condamne  deux  libelles 
intitulés,  l*un.  Catéchisme  du  citoyen;  et  l'autre,  TAmi 
des  lois. 

Paris,  3o  juin  1776.  (  R.  S.) 

K*  229.  —  Éorr  portant  suppression  des  offices  réunis  de  cotn^ 
missaires ,  receveurs ,  contrôleurs  ,  payeurs ,  commis  et 
greffiers  des  saisies-réelles,  et  portant  création  d'un  seul 
office  de  conseiller ,  commissaire,  receveur  et  contrôleur 
générai  des  saisies-réelles  près  le  parlement  de  Paris  et  les 
autres  cours,  châteiet  et  juridiction  de  la  même  ville  ^\), 

Venailles,  juin  1775.  Reg.  en  parlement ,  le  3o  juin  1776.  (R.  S.  ) 


(1)  Édit  de  création  de  fêvner  i6a6.  Règlement  sur  les  fonctions,  juillet 
1669  et  99  avril  1799.  Supprimé  7-10-18  septembre  1791;  3o  septembre,  19 
octobre  1791»  et  défihilWement  93  septembre  1793. 
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N"*  s5o.  "^  Aeràt  c^u  conseil  gui  révogue  ic  pHHiége  aceoréi 
paries  arrêts  du  i6mara  1768,  et  ^{\  juillet  1773,  au/oiima( 
liie  iégisiatiofii  et  au  recueil  intitulé.  Précis  des  déclarations^ 
et  ardanne  ('exécution  du  privilège  accordé  au  sieur  Simon, 
imprimeur,  c/tf  parlem,cnt ,  pour  Vim,pression  des  édiCs,  é&* 
ciaratians,  lettres  patentes  et  arrêts,  etc.  (1). 

Versailles,  1"  juillet  1775.  (R.  S.  Préface.  ) 

■ 

N**  25i.  —  Aer^t  du  parlement  qui  porte  que ,  si  ie  propriétain^ 
d'un  étang  y  réunit  d'autres  eauœ,  ie  propriétaire  d'unétan§ 
inférieur  peut  refuser  de  les  recevoir  s'ii  n'y  a  prescription, 

Paris,  i«»  juillet  1775.  (Nouveau  Dcnisart,  vo  cours d*eau,) 

N"  a32.  —  DÉCLARATION  qui  défend  aux  communautés  dans  i*ih 
de  Corsç  de  plaider  ni  d'envoyer  des  députés  sans  autori' 
sation. 

Versailles,  4  juillet  1775.  (  Code  corse.  ) 

N"  233.  — Lettre  par  ia^uelle  M,  de  Sarlines  est  nommé  mi" 

nistre  d'état, 

Paris,  6  juillet  1776.  (Goujon.)  \ 

N"  234.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes,  qui  pro- 
roge pendant  cinq  années  i' attribution  donnée  aux  intenr 
dants  et  commissaires  départis  par  l'arrêté  du  7  avril  177I1 
concernant  (a  police  du  roula^ge» 

Versailles,    8    juillet    1775.    (  R.   S.) 
V.  a.  d.  c.  du  7  août  1776. 

N*  235.  -^  Arrêt  de  la  cour  des  aides ,  portant  suppression  d'tu^ 
.Ij^vre  intitulé:  Très  humbles  et  tcès  respectueuses  remonyl 
tra^ces. 

Paris,  8  juilUt  1775.    (R.  S.) 

(1)  collection  du  Loutre  ,  commencée  au  7  juillet  1788,  et  finie  aa  20.  jpii' 

"794-  .         , 

La  loi  du  i4  frimaire  an  a  établit  le  (hinetin ,  dont  le  premier  numéro  coa- 

ticnt  une  loi  du  1*'  prairial  an  a.  V.  au.<si  loi  du  la  vendémiaire  aa-4;  afisda 

conseil  d'état  d(i  ta  prairial  an  i3;  loi  du  a4  brumaire  an  7;  ordonnance  di 

37  novembre   1816. 

Les  coUcclIons  parliculîëres  sont  :  Baudoin,    du  4oQ^î  *7^  ^"  V  septembiC 

^799*  llondonncau,  du  5  mai  17189  au  1*.'  avril  i8i4 ,  avec  un  supplémaol^ 

1*'  avril  i8i4  au   1"  janvier  1819;'  Uambert ,  du  1*'  janvier  i8i4  jusqp'i  C4. 

|Ofur;  Duvergîer,  du  5  juillet  1788^  àq  1*'  janvier  i8a5,  qon  terminé. 

.  .  t  •  '  "Il  M 


a36.  —A BEAT  du  conseil  qui  ca^se  et  annuic  un  arrêt  dû 
parlement  de  Paris,  du  i"  juin  1775,  comme  contraire  à 
l'attribution  au  bureau  des  finances  de  (a  comioissance  des 
matières  concernant  la  voirie  (\\ 

Versailles,    10  itiill€t  177$.   (  R.   Ç.  ) 

Le  roi  tétant  informé  d\iii  arrt^t  renrlu  "par  le  parlement  de 
ïïSj  en  la  troisième  chambre  des  enquêtes,  le  i"  juin  dernier, 
r  lequel  il  a  été  ordonné  que^  sur  une  demande  formée  par  le 
ocureiir  de  sa  majesté  au  bureau  des  linances  de  Paris,  à  fin 
démolition  des  parties  en  péril  imminent  d^une  maison  située 
Charenton,  sot-disant  appartenante  à  la  direction  des  créan- 
&rs  unis  de  Pierre  Poitevin,  les  parties  procèderoient  en  ladite 
lambre  des  enquêtes,  sur  le  fondement  que  les  coutestalîons 
latives  à  celte  direction  avoieqt  été  attribuées  à  ladite  chambre 
ir  lettres  patentes  du  2  5  février  1 762  :  sa  majesté  auroît  reconnu 
ne  cet  arrêt  étoit  contraire  ûfux  édîls  et  règlements,  par  lesquels 
lie  n'a  attribué  qu'aux  biseaux  des  finances  seuls,  sauf  Tappel 
D  conseil,  la  connoissance  des  matières  concernant  la  voirie 
arles  routes  consti'uites  par  le»  ordres  de  sa  majesté,  soft  pour 
alignement  des  édifices  bâtis  le  long;  de  ces  routes ,  soit  pour 
cor  démolition  en  cas  de  péril  imminent;  que  Tattributiou 
ccordée  à  la  direction  des  créanciers  Poitevin  ne  pouvoit  pas 
îrvir  de  prétexte' à  cet  arrêt,  parcequ'ellc  n*embrasse  que  les 
mtestatîons  ordinaires^  et  non  la  police  des  routes  et  chemin^ 
jaux,  qui  forme  une  branche  de  Tadministration  ;  quc:cçla  ^^ 
vrai,  que  les  créanciers  Po^ltevin  eux-mêmes  ont  déjà  procéda 
i  bureau  des  finances  à  raison  d'un  semblable  péril,  étant  à 
maison  dont  il  s'agit,  qu'ils  gnt  fait  cesser;  qu'ainsi  ils  n*ont 
rd'autre  objet  dan3roI)tention  de  Tarrê^  dont  est  question  que 
éluder  de  satisfaire  a  la  demande  du  procureur  de  sa  majesté, 
1  préjudice  de  la  sûriet^' publique ,  qui  ne  doit  jamais  souffrir  de 
tardement. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgat,  etc.  , 
roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé  Farrêt  du  parle- 
icnt  de  Paris  du  t*''jtiin  1776,  ainsi  que  ce  qui  s'en  est  ensuivi 
u pourroit  s^ensjuiiyre  ;  eu  conséquence,  ordoune  que  sur  la  de- 
nande  du  procureur  de  sa  majesté,  dont  il  s'agit,  lès  piartied 

(')  V.  artrêt  du  i5  juin  1788.  Lç  bureau  des  finances  fut  supprime  par  la  loi 
^'^  7  septembre   1790.    V.  Merlin,  v»  voirie. 


procéderont  au  bureau  des  finances  de  Paris  en  la  manièn 
accoutumée  ;  leur  fait  défenses  de  procéder  ailleurs  y  à*peine  de 
nullité,  et  sous  telles  autres  peines  qu^'l  appartiendra ,  sauf,  en 
cas  d'appel,  à  se  pourvoir  au  conseil  de  sa  majesté,  auquel  cas 
Tordonnance  du  bureau  des  fmances  à  intervenir  sera  exécutée 
par  provision,  conformément  aux  règlements;  enjoint,  sa  ma- 
jesté, à  son  procureur  audit  bureau  des  finances  de  tenir  la  main 
à  Texécution  du  présent  an'ét. 

W*  257.  Ordohnance  qui  règle  i" organisation  des  troupes  de  to 

.  cavalerie, 

Versailles,  i5  juillet  ijjS.  (Gazette,   n«  73,  page   3o6.  ) 

N*  238. —  Lettres  patentes  gui  ordonnent  inexécution  dei'idit 
du  mois  de  janvier  1700,  portant  étahiissement  d'une  juri- 
diction consulaire  à  Dunkerque  (i). 

Versailles,  18  juillet  1775.  Reg.  en  parlement  le  24  janvier  fyyS,  (  R.  S. ) 

N*  259.  —  Édit  qui  fixe  ia  compétence  du  grand  conseil  {2]> 

Versailles,  juillet  1775.  Reg.  au  grand  conseil,  le  19  juillet.  (  R.  G.  S.) 

Looi^,  etc.  Les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  rétablin  notre 
grand  conseil  nous  engagent  à  donner  à  cet  ancien  tribunal  la  cob- 
Hidération  et  retendue  de  pouvoirs  nécessaires  pour  le  mettre  ei 
état  de  nousrendre,  et  aux  rois  nos  successeurs,  les  mêmes  services 
qu'il  a  rendus  aux  rois  nos  prédécesseurs  ;  à  cet  effet  »  nous  avoni 
résolu  d'expliquer  nos  volontés  sur  les  attributions  qui  ont  été  ci- 
devant  faites  à  notredil  grand  conseil;  et  comme,  suivant  la  dispo- 
sition des  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  ,  les  lettres  de 
requêtes  civiles  doivent  être  adressées  aux  mêmes  compagnies  qvi 
ont  rendu  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui^sost 
attaqués  par  cette  voie ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'attribuer  1 
notre  grand  conseil  la  connoissance  des  requêtes  civiles  qui  onK 
été  obtenues  ou  qui  le  seroîent  à  l'avenir  contre  les  arrêts  rendoi 
en  exécution  de  Tédit  du  mois  d'avril  177 1 ,  ainsi  que  des  tiercM 


(1)  Premier  fondement  de  la  justice  consulaire,  édit  de  juillet  iS^p,  pe«' 
Toulouse;  et  de  iSSS  pour  Rouen;  ordonnance  d'août  i56o.  Édit  qui  éihS^ 
une  juridiction   à  Paris,  9  novembre  i563. 

(a)  V.  Merlin,  v«  conseil.  V.  Tédit  de  novembre  1774,  la  déclaratioo  4a 
20  déciembre  1777,   rt  l'édit  d'aoAt  1777;   déclaration  du  so  décembre  i;;^* 


JUILLET    1775.  197 

oppositious  formées  aux  arréls  intervenus,  en  vertu  de  la  même 

lûi,dans  les  affaires  de  la  conipéteneedenotreditgraTid  conseil,  et 

laisser' à  notre  parlement  la  connoîssance  desdites  requêtes  ci- 

y\\es  et  tierces  oppositions  contre  les  arrêts  rendus  par  nosdits 

officiers,  pendant  qu^îls  fenoîent  le  parlement ,  dans  les  matières 

de  la  compétence  de  notre  parlement.  ISotre  intention  est  que  la 

même  règle  et  la  même  distinction  soient  suivies  par  rapport  aux 

'     contestations  nées  et  à  naître  sur  Tinterprétation  et  l'exécution 

t'     des  arrêts  rendus  dans  la  même  époque.  Par  ces  différents  moyens, 

nous  parviendrons  également  à  donner  à  notre  grand  conseil  de 

nouvelles  preuves  de  notre  bienveillance  ,  et  à  éviter  aux  parties 

des  conflits  toujours  nuisibles  au  bien  de  la  justice  :  nous  règle-' 

't*      ro&s  en  même  temps  ce  qui  concerne  la  vacance  des  offices  de 

>      conseillers ,  et  le  sort  des  substituts  de  notre  grand  conseil.  A 

CCS  civsBs ,  etc. 
(  1.  Avons  gardé  et  maintenu  notre  grand  conseil  dans  le  droit 

de  connottre  des  contestations  nées  et  à  naître  au  sujet  des  in- 
duits accordés  par  les  papes  aux  rois  nos  prédécesseurs  ,  des  bre- 
^       vetsde  joyeux  avènements,  du  serment  de  fidélité,  des  nomina-' 
tiens  royales  autres  que  celles  qui  se  font  eh  vertu  du  droit  de 
3<      'êgde,  des  nominations  qui  se  fbnt  à  cause  du  litige ,  et  de  notre 
dmtde  garde  en  Normandie,  de  Texécution  des  brevets  de  col- 
:      iation  eit  nominations  royales ,  des  induits  de  cardinaux ,  de  celui 
r      dapariementde  Paris,  des  appels  comme  d*abu$  incidents  aux 
contestât iolis  pendantes  en  notre  grand  conseil,  des  recelés  des 
corps  des  bénéficiers ,  des  contrariétés  d*arrêts  rendus  par  diffé-' 
-     rentes  cours  de  notre  royaume ,  des  règlements  de  juges  enlrc  nofe 
>^   parlements  et  les  présidiaux  (1)  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
i    minelle,  seulement  lorsquMls  seront  provoqués  par  les  parties , 
des  appels  des  sentences  de  la  prévôté  de  Thôtel  et  de  la  varenne 
du  Louvre,  des  inscriptions  de  faux  et  des  procès  criminels  inci- 
dents aux  contestations  pendantes  en  notre  conseil ,  des  instances 
d'ordre  et  distribution  de  deniers  provenants  de  ventes  dés  offices 
wi    «djugés  en  la  grande  direction  de  nos  finances,  ou  en  notre  grand 
sceau  ;  comme  au$si  des  appels  comme  d*abus,  tant  principaux 
'^-     qu'incidents,  et  autres  contestations  nées  et  à  naître  entre  les 
'.\    religieux,  abbés,  prieùrs-commendataires,  bénéficiers,  maisons 
A 4   ^membres  dépendants  des  ordres  qui  ont  obtenu  des  lettres 

\  d'évocation  générale  en  notre  grand  conseil,  leurs  fermiers  ou 

^^\ 

^    \     {^)  Changé  par  l'édit  d'août  1777 ,  sur  if  s  présîdîanx, 
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régr^^eurs,  leurs  héntier3  ou  ayans  cause ,  les  prétendants  droit 
à  la  cote-mortç  desdtts  religieux ,  à  la  réserve  néanmoins  dei 
appels  comme  d^abus  principaux  9  qui  serorent  interjetés  de 
rémission  des  vœux  ou  d'acles  d'après  lesquels  le&  appelants 
prétendojent  n*étre  pas  vraiment  religieux,  et  devoir  être  resti* 
tués  au  siècle.  Voulons  néann^oins  que  lesdites  évocations  gêné- 
r^liçs  ^  accordées  à  deS;  ordres  religieux ,  ne  puissent  avoir  lien  à 
Fégard  des  partiel  antres  que  celles  dénommées  ci-dessus»  qu'ao- 
tant  qu'elles  procéderont  voloutaîrement  en  notrç  grand  conseil^ 
ej^  conséquence  des^dites  évocations  (1)  ;  et  cependant  autorisou 
c.çux  qui  auront. des  actions  à  diriger  contre  les  communautés 
ou  titulaires  des  bénéfices  dépendants  des  ordres  qui  ont  qbteaa: 
^çs  lettres  d'évocation  .générale  en  notre  grand  conseil ,,  à  kl 
fciire.ç^ssigner  eu  icelui  pour  y  procéder  en  première  instano^) 
sans  qu'audit  cas  ceux  de$dits  ordres  ,  maisons  ou  commun^iutél; 
puissent  deninnderlcqr  renvoi  par- devant  d'autres  juges. 

2.  N'entendons  at|  si^rplus  rien  innover  en  ce  qui  con 
le9  évocations  accordées  à  notre  grand  aumônier^   aux  ordfd. 
du  $aini-£sprit,  dei  Sain^Michel,  de  Hdalte,  de  Fontevraulfr 
du  chapitre  de  Saint-Jean  de  Lyon,  en  ce  qui  concerne  hl! 
preuves  •  de  noblesse  à  l'effet  d'être  admis  dans  ledit  cbapiUfl!, 
les  évocations  accordées-  au  chapitre  de.  Saint  -  Qlartial  de 
T^9|ges^^à  Notre-Dame  de  Aiont-Carmel  et  de  Saipt-Lazaire 
Jérusaleim,  à  l'abbaye  dt^  YaU  de  ^  Grâce ,   à   cq|Ie   de  Sai 
Hub^ri  des  Ardei^qes,  à  notre  premier  médpcin ,  à  notre  pMi| 
mj^^r  chirurgien»  à  uqs, secrétaires  et  odiciers  de  Qjotre  gran 
chancellerie,  en  ce  qui  concerne  ia  conservatioi^  de,  leurs  pri 
léges,  aux  trésociers  en  nos  bureaux  des  finances,  aux  huissi 
de  juotTQ  conseil ,  et  a|ux  jurats  d^  Bordeaux. . 

5,  Nos  procnreurii  .èa  ^^cs  pré^id^aux,    établis    daoï^.tQ 
l'étei^d^^c  4ç  nojr©  ;>:Qya'Umef  s^eroi^t  te^nu^  d'envojjrer  ^  qqI 
pr9cur«ur  généra  de.  i^etre  grand  conseil  .dcfi  copies  ^ntl 
correctes  et  lisibles,'  t£^nt  du.  vu  que. da  dispositif  des  iugei 
p^r  lesquels-lesprésidiaux  a>9ro||t  ét^  d^^elii^^és  Qa9(M^tCn^^ 
jugçr  en  dernien  ressort  des  procèjf  criminels  portée  par-d.ev 
eux.  V 

4.  Enjoignons  pareillcnient  aux  ofiG^^iers:  dçs  sit^gOs  de»  mdtk** 
chaussées,  établis  ou  à  établir  d^ns  f>.o!{  états,  de  se  fi^ir<tf^ 
mettre  par  les  greffiers  des  présidiaux  et  dc^  autres  si^gi}»  aiPfH*! 

(t)  \,}a  déclaration  du  20  décembre  i77<^'       1  .         ; 
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quels  la  connoîssance  de  la  compétence  des  prévôU  des  maré- 
chaux a  été  attribuée^  des  copies  entière;?,  correctes  et  lisibleis, 
des  jugements  par  lesquels  les  prévôts  des  maréchaux  auront 
été  déclarés  compétents  pour  connoitre  des  procès  criminbls 
dont  rînstruclion  a  é(é  commencée  auxdits  sièges  des  maré- 
chaussées. 

« 

5.  Dans  le  cas  où  notre  procureur  général  au  grand  conseil 
JDgeroit  à  propos  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  de  cotùpé- 
tence  mentionnés  es  articles  3  et  4  de  notre  présent  édit^il  re- 
mettra  son  réquisitoire  au  .premier  président,  qui  nommera  t'eU 
des  conseillers  de  notre  grand  conseil  qu'il  jugera  à  propo^  de 
choisir,  pour  y  être  statué  sur  son  rapport,  au  nombre  de  trois 
juges  au  moins. 

6.  Les  arrêts  qui  interviendront  sur  lesdîts  réquisitoires  seront 
expédiés  sur  parchemin  non  timbré,  et  envoyés  par  notredit 
procureur  général  en  notre  grand  conseil  à  nos  procureurs |  aux* 
dits présidiaux  ou  aux  oCQciers  des  maréchaussées,  suivant  la 
distinction  portée  aux  articles  3  et  4  de  notre  présent  édit. 

7.  Nos  procureurs  èsdits  présidiaux,  et  les  officiers  dés  maré- 
dianssées,  seront  tenus  d'envoyer  à  notre  procureur  général  au 
grand  conseil  des   copies  des  jugements  définitifs  qui    seront 
nBÔus  présidîalement  ou  prévôtalement  huitaine  après  la  date 
dlcenx,  sans  néanmoins  aucune  retardation  de  i*exécntion  des 
jagements,  à  l'efTet  seulement  par  notredit  procureur  général  de 
faire  à  nosdits  procureurs  et  officiers  des  maréchaussées  telles 
obsériratiotis  qu^il  appartiendra  sur  les  dispositions  desdits  juge- 
ments. 

8.  Les  copies,  tant  des  jugements  de  compétence  que  des  ju- 
gements définitifs,' qui' seront  envoyées  à  notre  procureur  général 
en  notre  grand  conseil,  pourront  être  expédiées  sur  papier  non 
timbré,  à  la  charge  néanmoins  qu^elles  seront  signées  du  gref- 
fier qui  les  aura  délivrées  :  n'entendons  toutefois,  par  les  articles 
ci-dessus,  attribuer  à  notredit  grand  Conseil  aucun  territoire  ni 
juridiction  sur  les  présidiaux  et  maréchaussées  du  royaume ,  mats 
lenlement'le  droit  de  statuer  sur  les  jugements  de  compétence' 
vendus  par  lesdits  présidiaux  es  matières  prêsî'diales  etp^cvôtales 
■enlement. 

9.  Avons  évoqué  à  nous  et  à  notre  conseil  les  demandes  en 
«nléHnemênt  de  lettres  de  requêtes  civiles  obtenues  contre  les 
•ïrtts  rendus  éncxécuïîon  de  Téilit  du  mois  d'avril  1771,  eu- 

l  «emble  les  tierces  oppositions  qui  aurolent  été  tortuèe*  couXx^ 
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aucun  desdits  arrêts  ^  dans  les  macères  attribuées  à  notre  grand 
conseil-:  en  conséquence  avons  renvoyé  les  parties  en  notredit 
grand  conseil ,  pour  leur  être  fait  droit  sur  le  rescindant ,  même 
sur  le  rescisoire,  s'il  y  écbet. 

10.  Ne  pourront  les  lettres  de  requêtes  civiles  qui  seront  prises 
à  Tavcnir  contre  les  arrêts  rendus  depuis  ledit  édit ,  ni  les  tierce» 
oppositions  auxdits  arrêts  dans  les  matières  ci-dessus  ,  être  por- 
tées ailleurs  qu'en  notredit  grand  conseil;  ce  qui  sera  observé, 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens, 
don^ip^^ges  et  intérêts^ 

1 1.  Les  contestatiQns  formées  et  à  former,  tant  sur  l'interpré- 
tation que  sur  Texécution  desdits,  arrêts ,  même  les  demandes  en 
paiement  des  honoraires  de  ceux  des  avocats  actuellement  pro- 
cureurs en  notredit  grand  conseil,  qui  ont  occupé  en  notre  par- 
lement depuis  redit  du  mois  d'avril  1771 ,  seront  portées  en  notre 
grand  conseil  :  faisons  défenses  à  toutes  nos  cours  et  à  tous  juges 
d*en  connoitre,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  précédent. 

12.  Les  doyens  de  chaque  service  continueront  d'avoir  entrée 
etvoixdélibérative  eu  notre  conseil  d'état  privé,  et  les  conseiller! 
d.e  notre  grand  çpAseil  pourront  accompagner,  jusqu'au  nombre 
de  quatre,  le  chancelier  de  France  ou  notre  garde  des  sceaux, 
en  toutes  occasions  où  il  jugera  à  propos  de  Içs  appeler. 

i3.  Voulons  que  les  arrêts^  ordonnances  et  mapdements  rendon 
dans  les  matièrea  qui  {(ont  attribuées  à  notre  grand  conseil,  el 
qui  seront  scellés  de  notre  grand  scçau,  soient  exécutés  dans 
rétendue  de  notre  royaume,  ainsi  que  les  arrêts  de  nos  cpurslifi 
sont  dans  les  limites  de  leur  ressort,  sans  que  les  huissiers,  ser- 
gents et  autres  exécuteurs  desdits  arrêts,,  ordonnances  ejt  mande* 
ments,  soient  tenus  avant  de  faire,  lesdi tes  exécutions  de  le$i  ^ 
présenter  à  nos  cours  ou  autres  juges,  et  leur  demander  à,  cet 
effet  aucune  permission» 

i4*  Lorsque  le  nombre  des  offices  de  conseillers  aura  été  ré-, 
duit  à  cinquante-quatre ,  chacun  des  pourvus  sera  et  demeurera 
autorisé  à  résigner  son  ofEce  et  à  traiter  d'icelul ,  après  néanmoins 
on  avoir  obtenu  notre  agi'émeut»  sous  telles  conditions  qu'il  jn*. 
géra  à  propos,  pourvu  que  le  prix  de  l'acquisition  n'excède  pas 
la  finance  desdits  offices,  dérogeant  à  cet  égard  aux  dispositions 
de  l'article  9  de  Tédit  du  mois  de  janvier  17G8:.  ne  pourront 
néanmoins  les  huit  premiers  offices  de  conseillers -clercs  en  notre 
grand  conseil  qui  viendront  ^à  vaquer  êtn^  remplis  par  d'autres 
que  par  des  laïques. 
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i5.  Les  substituts  de  notre  procureur  général  en  notre  grand 
conseil  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  substituts  de  notre  pro- 
cureur général  au  parlement,  jouiront  de  la  noblesse  graduelle 
et  transmi^sible ,  telle  qn*elle  a  été  accordée  aux  pourvus  desdits 
ofiQces,  par  la  déclaration  du  29  du  mois  de  juin  1704;  voulons 
néanmoins  que  leurs  successeurs  auxdils  offices  de  substituts  de 
notre  procureur  général  au  grand  conseil  ne  puissent  jouir  de 
ladite  prérogative  9  sinon  et  aux  termes  de  la  déclaration  du  22 
mai  1719-      . 

16.  Seront,  au  surplus,  Tordonnance  du  3  juillet  149B9  Tédit 
le  septembre  i555,  la  déclaration  du  10  octobre  1755,  Tédit  du 
mois  de  janvier  1768,  les  lettres  patentes  du  19  juin  de  la  même 
année,  et  Tédît  du  mois  de  novembre  dernier,  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  en  tout  ce  qui  n'est  contraire  aux  disposi- 
tions du  préseqt  édit ,  nonobstant  tous  arrêts,  défenses ,  et  autres 
choses  à  ce  contraires^  que  nous  déclarons  nuls  et  comme  non 
weous. 

5*  240.  —  Abrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  tou^  les  droits  des 
seigneurs  sur  ies  grains  dont  (a  perception  n'a  pas  été  sus- 
pendue par  des  arrêts  particuliers  continueront  d'être 
perçus» 

Yeniailles,   ao  juillet  1775.   (H.  S.) 

.?.  0.  d.  c.  8  mai  1775,  ^4  et  7  avril  1776  ;  et  lettres  patentes  du  a  noTembre* 
1774,  i3  àûût  1775.  ' 

N^  341.  —  Ordokvavcb  pour  donner  une  nauveiie  forme  au 

rigixnent  de  Pondichéry. 

Versailles,  ai  juillet  1775.    (  Gol.  M.Bajot.  )' 

.,."'.■  •■'       . 

Ef*  34^''  —  AftBÊT  du  conseil  suivi  de  iettres  patentes  y  qui  régie 
(exécution  de  eèiuîdu  7  novembre  1749»  Concernant  tesex^ 
péditiéns  qui  doivent  se  faire  dans  ies  chaneeiieries  prési^ 
diaies  à  cause  de  ia  suppression  des  prévôtés ,  ohàtèiîe" 
nies  9  etc. ,  du  mois  d'avril  1749* 

VerbaiXes ,   ai   juillet   1775,    ^  R.   S.) 

N*  243.  —^  Lbttbcs  par  lesquelles  M,  de  Malesherbes  est  'nommé 

ministre  de  la  maison  du  roi, 

Tiirifi,   al  juillet   1775.  (  Goujon. 


/■ 
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N**  a44*  —  AtitL^T  du  conseii  portant  qu* aucune  communauté  w' 
sera  autorisée  à  faire  d* emprunt ,  s* il  n'est  créé  un  fonds 
d*(tmortissement  (i), 

.    .  Versailles,  24  juillet   177S.  (  R.  S.  ) 

Le  Tùl  étant  informé  qu'il  y  a  des  villes,  corps,  communautés, 
hApitaux  et  provinces  qui  ont  été  autorisés  à  faire  des  empruntif 
sans  qu'il  leur  ait  ëlé  fixé  de  terme  pour  en  rembourser  lés  capi- 
taux, et  sa  majesté  considérant  que  le  paiement  des  arréragt», 
devenu  une  charge  perpétuelle ,  s'oppose  h  Tamélioration  deléur 
administration  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Tiirgot ,  conseiller  orfl» 
naire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances^  le  roi, 
étant  en  son  conseil^  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  Tavenir  te 
villes,  corpfc,  communautés',  hôpitaux  et  provinc^,ne  pourrdw 
être  autorisés  à  faire  des  emprunts  à  constitution  de  tentes  pcr^ 
pétuelles,  qu'en  destinantau  remboursement  des  capitaux  desdro 
emprunts  un  foijids  annuel,  qui  sera  augmenté  chaque  année  dit 
montant  des  arrérages  éteints  par  Içs.  rembovirsements  effectués 
succe83Îvemetit,  sans  que  le  fonds  a^nsv  destiné  puisse  être  em- 
ployé à  aucun  autre  usage,  pçurquelquq  cause  et  raisou  quçce 
soit:  à'  TefTet  de  quoi,  sa  mafesté  veut  et  entend  que  les  offîcién 
municipaux,  les  administrateurs,  les  syndics  tt  autres,  chargés  j^ 
de  l'administration  des  villes,"  corps,  communautés,  hôpitaux  et 
piçpvinces ,  soient  garants  et  responsijtble^,  .en  leur  propre  çjt  priïé  . 
nom ,  de  l'efTet  des  dispositions  du  présent  arrêt  pour  tout  le  teiipf 
de  leur  administration.  I 


,.♦      ■  ■       •  .  •.•/.'  i 


N®  245.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  dm^  arrêts  du  patU-  | 
m^ent  et  ordorm»  qy,e^ies  vacations  d]une  procédure  crimi-   \ 
nette  prononcée  par  ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
^^  J9li4JLet  yy^ir'^'t  dirige  contre  ées-insptcteufnsi.oé  les  oû^ 

-vri^XSivemnmis  pair  -ies  ordures  du  roiàia  fahriccUton^lh 
pïkvé  dàn^tes^nks  de'Feattœser£f>  wcécuté  scion  ^a^faifmefi 

Versailies,   a6  jatllel;   1775.  (  R.   S.) 


.{^);V.  d^cL  idu\9€  Qi»ri7749't>ujoard*hiii.Hvi8du-cODçeil  munïcipûL;  toi <W 
28  pluviôse  an  8,  arf.  .i5;.et  «utof^atioit  du.po^vcMr  législatif;  loi  duSaoAt 
1791 ,  2  prairial  an  5,  et  a8  prairial  an  8.  Merlin,  v«»  communauté  d'habUantt} 
Gu^ot,  ▼«  communauté. 
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N'  246.  — bécLABiTioN  gui  supprime  ia  caisse  d'aftiortissemenl 
étaMie  par  édit  de  décembre  17G4  (»)• 

YenaîJIi»,  3q  juillet  1775.  Reg.  en  parlement,  le  5 septembre  1776.  (11.  S.  ) 

Louis,  etc.  Le  désîr  qn*avait  en  le  feu  roi,  noire  très  honoré 
semeur,  de  parvenir  à  la  libération  des  dettes  de  l'état,  Tavoit 
déterminé  à  ordonner,  par  son  édit  de  décembre  1764,  la  liqui- 
dation de  tontes  ces  dettes ,  et  à  prescrire  en  conséquence  à  tous 
les  rentiers  et  autres  ciéanciers  la  représerttalion  de  leurs  litres 
dans  des  termes  fixés,  pour  leur  élre  expédié  des  titres  nouveaux 
pour  les  rentes  constituées,  ou  intérêts  résultants  des  contrats 
ou  quittances  de  finances  dont  ils  seroient  propriétaires,  sous 
peine  de  la  perte  dcsdîts  arrérages  ou  intérêts,  faute  de  repré- 
sentation de  leurs  titres,  à  compter  du  {our  de  Texpiration  des 
di&liiis  prescrits,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  satisfait  aux  disposi- 
tions dudit  édit,  suivant  lequel  le  remboursement  de  toutes  lés- 
âtes dettes  auroit  été  annoncé ,  ainsi  que  les  fonds  qui  dévoient 
y  être  employés,  et  la  forme  dans  laquelle  ils  devoicnl  être  faits, 
età  cet  eflet  il  a  été  étabir,  par  l'article  14  dudit  édit,  une  caisse 
d'amortissemcqt  pour  recevoir  les  fonds  dcslinéil  auxdits  rem- 
Ixrarsèmchts  elles  effectuer,  et,  par  l'article  ]5,  une  chambre, 
diios  notre  coiir  de  parlement  pour  régler  tout  ce  qui  auroit  trait 
auxdits  remboursements,  juger  sommairement  les  contestations 
qui  pourroiçut  survenir  àçfesujet,  et  connoitrc  dans  la  fo;'me 
prescrite  par  ledit  édit  de  celles  relatives  aux  opérations  de. la- 
dite caisse,  et  aux  versements  des  fonds -y  destinés;  et,  en  outré» 
le  feu  roi  s'étoîl  réservé,  par  rarticîé.i^du  mCmc  édit,  de  com- 
mettre, ainsi  qu'il  Ta  fait  depuis  par  ditrérenlcs  lettres  patentes  y'. 
deux  officiei*s*  dudit  parlement  pour  veiller  journelIcmci\l  aux 
opération^  de  ladite  caisse.'  Lés  termes  fi^xés  par  ledit  édit ,  et  par 
arrêt  cl  lettres  patentes  du  21  du  hiême  mois,  pour  Fa  représent 
talion  des  litres,  ne  ^'élaht  pas  trouvéis  suffisants,  ils  opt  été  pro- 
rogés pour  les  propriétaires  des  rentes  et  eircts  dont  les  créances 
étoient  constantes  par  lu  déclaration  d'i  'i\   juin   1705,  et  par 

celle   du   11  mars  17G6';' savoir,   jusqu'au  i"  avril  i7C>7,  pour 

.  '  ■  .       *  •    .    '  ■  ■  ■  ' 


•■j . 


(1}  Bemboursemcntsu^pendu;  déclajcalion  du  7  janvier  1770;  comnXabililé 
delà  caJMe;  décl.  lu  ac'ût  1780;  a.  d..c.  a6  décembre  et  i4auût  178J;  «réatîon 
d'oue  caitstfc  d'amortissement,  6  Friinairu  an  8,  3o  ventôse  an  9;  nirôté  du  aS 
Oieitfidor  an  9;  loi  du'ia  floréal  nn  10,  et  28  nîrôsc  an  i5.  V.  Tèdît  d'avril  1775, 
*ftiA  du  ao  décembre  1775.  V.  Merlin  «  v«  caiss6d*amcrt^istcmQ\}A,*^ 


•I 

!io4  L0VI6  XVI* 

les  propriétaires  étant  dans  le  royaume,  et   jusqu*au  i"  juil- 
let de  la  même  année  pour  ceux  étant  en  pays  étrangers;  et 
enfîn,  par  la  déclaration  du  19  juillet  1767,  qui  a  fixé  au  1"  juil- 
let 1771  le  terme  définitif  dans  lequel  tous  les  titres  et  contrats 
de  rentes 9  ou  intérêts,  seroienl  représentés,  il  auroit  été  or-    - 
donné  que  les  pi*opriétaires  qui ,  audit  jour,  n*y  auroient  pas  sa-     ' 
tisfait,  n'y  seroîent  plus  admis,  et  qu'ils  demeureroient  déchus    ^ 
de  toute  prétention  à  l'égard  de  leurs  contrats  de  rentes  et  effets, 
qui   demeureroient  nuls  et  de  nul  effet,  et   que  les    proprié- 
taires  qui  n'auroîent  pas  profité  des  délais  accordés  par  ladite  dé- 
claration du  11  mars  1766,  mais  qui  satisferoient  à  celle  du  19 
juillet  1767,  soit  qu'ils  fussent  habitants  de  notre  royaume,  ou  ^ 
autrement,  perdroient  les  arrérages  ou  intérêts  de  leurs  rentes, 
à  compter  du  1"  dudit  mois  de  juillet  jusqu'au  premier  jour  du 
quartier  qui  suivroit  la  représentation  qu'ils  feroient  de  leurs 
contrats.  Toutes  ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  des  let*    j 
très  .patentes  du  8  juillet  17O8,  par  lesquelles  néanmoins  le  feu  '"1 
roi,  pour  les  causes  y  énoncées,  en  auroit  excepté  les  parties  de 
rentes  qui  restoient  à  distribuer  dans  les  contrats  qui  ont  été 
passés  sous  le  nom  des  receveurs  des  consignations,  commissaires 
aux  saisies  réelles,  et  autres  dépositaires  publics ,  pour  et  au  pro-    : 
fit  des  créanciers  qui  avoient  i\  recevoir  d'eux  :  à  l'effet  de  qo»,   ' 
lesdîls  créanciers  scroient  tenus,  à  mesure  des  déclarations  qui 
seroient  faites  à  leur  profit,  de  les  représenter  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  desditet  j 
parties;  et  comme  la  représentation  aux  bureaux  des  liquida-   ! 
lions  ne  tendôit  qu'à  constater  les  principaux  à  rembourser,  et   j 
que  d'ailleurs  ]l  avoit  été  ordonné  par  l'arrêt  de  notre  conseil  da    , 
3o  octobre  1767,  et  la  déclaration  du  12  juillet   1768,  une  re-   j 
présentation  par  les  parties  prenantes ,  de  leurs  titres  nouveaux  j 
et  pièces  justificatives  dé  leur  propriété  dans  les  bureaux  du   : 
sièur  J'Ormessôn,  intendant  dé  nos  finances,  à  l'effet  d'être  em* 
ployés  en  leurs  noms  dans  nos  états  ;  ces  différentes  représen- 
tations, quoique  bien  distinctes  par  leur  objet ,  avoient  donné 
lieu  à  des  Confusions  de  la  part  des  différents  propriétaires  qui 
avoient  remis,  dans  les  délais  fixés  pour  la  représentation  à  fin 
de  liquidation,  leurs  titres  dans  les  bureaux  dudit  sieur  d'Or- 
messon ,  au  lieu  de  les  représenter  à  la  liquidation ,  et  que,  d'une 
autre  part ,  plusieurs  propriétaires  s'étoient  contentés  de  remettre, 
dans  les  délais,  une  partie  de  leurs  titres  ,  mais  insuffisante  pour 
être  liquidés,  ou  pour  être  employés  dans  nos  états.   Par  autre 
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aitèt  du  conseil,  du  1 1  août  1771,  le  feu  roi  auroit  enRn  ordoniir 
jaCy  conformément  à  la  décla^ation  du  19  juillet  1 767,  aux  leUren 
patentes  du  8  juillet  1768,   à  l'arrêt  du  conseil  du  3o  octobre 
1767,  et  h  la  déclaration  du  12  juillet  1768,  les  parties  de  rentes  , 
intérêts  et  autres  effets  assignés  sur  nos  revenus ,  dont  au  i*'  juillet 
1771  il  n'.'ïvoit  été  représenté  aucune  sorte  de  titres,  ni  aux  bu- 
*eanx  de  la  liquidation ,  ni  au  sieur  d^Ormesson ,  serofent  et  de- 
neareroient  nuls  et  de  nul  effet  ;  et  qu'en  conséquence  celles 
iesdites  parties  qui  étoient  ci-devant  employées  dans  nos  étals 
in  seroient  retranchées  pour  toujours^  sans  pouvoir  jamais  y  être 
rétablies  pour  quelque  cause  et  sous  quel({ue  prétexte  qi\e  ce  fût; 
qae  les  propriétaires  des  titres  présentés  dans  les  bureaux  de 
liquidation  ,  auxquels  il  n'avoit  point  été  donné  de  riuméro,  mais 
feulement  une  date  de  présentation,  seroient  tenus  de  les  rap- 
porter avant  le  1"  janvier  1772,  pour  y  être  numérotés,  passé 
lequel  jour  ils  n*y  seroient  plus  admis,  et  leurs  titres  seroient  et 
<kmeureroient  nuls  ;  que  les  titres  remis  audit  sieur  d'Ormesson  , 
•tant  d'avoir  été  présentés  au  bureau  de  liquidation,   seroient 
nfportës  par  les  propriétaires  audit  bureau,  à  l'effet  d'y  être 
iiomérotés  avant  ledit  jour  1"  janvier  177a;  faute  de  quoi  les- 
dits  propriétaires  demeurcroient  aussi  déchus  de  toute  préten- 
tion à  regard  desdits  titres  qui  seroient  pareillement  nuls  et  de 
aol  effet  ;  et  qu'enfin  les  prétendants  droits  aux  titres  nouvels 
Jtprésentés  audit  sieur  d'Oripesson,  et  non  employés  dans  les 
^Is  arrêtés  depuis  l'arrêt  du  5o  octobre  1767,  faute  par  eux 
d^avolr  justifié  suffisanunent  de  leur  propriété,  seroient  tenus  de 
itpporler  audit  sieur  d'Ormesson,  avant  le  1"  juillet  1772,  les 
pièces  d'aprës  lesquelles  ils  se  prétendoient  propriétaires,  passé 
lequel  jour  ils  n'y  seroient  plus  admis,  et  leurs  titres  seroient 
naU;  et  en  conséquence,  que  leurs  rentes  ou  intérêts  seroient 
retraiichés  à  toujours  de  nos  états,  sans  pouvoir  y  être  rétablis 
pour  quelque  cause  que  ce  fût;  de  toutes  lesquelles  dispositions 
ont  été  néanmoins  exceptés  :   1*  les  parties  de  rentes  qui  pro- 
viennent des  déclarations  à  faire  par  les  receveurs  des  consigna- 
tions, commissaires  aux  saisies-réelles,  et  autres  dépositaires 
publics,  pour  lesquelles  il  est  ordonné  qu'il  en  sera  usé  confor- 
mément aux  lettres  patentes  du  8  juillet  1768  ;  1*  les  contrats  à 
cinq  pour  cent  provenants  de  la  liquidation  d'offices  sur  les  cuirs 
et  les  jugements  de  liquidations  des  offices  municipaux ,  lesquels 
aux  termes  dudit  arrêt  du  11  août  1772,  doivent  continuer  d'être 
admis  à  ladite  liquidation,  même  sans  la  perte  d'arréragées ^tc!^- 
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noncéc  par  la  déclaratldu  du  19  juillet  17C7.  Par  autre  d 

tion  rendue  par  le  feu  rpii,  le  7  janvier  1770,  les  remboursi 

qui  dévoient  être  faits  à  ladite  caisse  des  amortissemeats  »  < 

cution  dudit  édit  de  décembre  17649  ont  été  suspendus  ; 

ordonné,  en  conséquence,  que  les  fonds  qui  dévoient  ser 

remboursements  prescrits  par  ledit  édit  seroient  versés  ai 

royal  par  le  trésorier  de  ladite  caisse,  pendant  huit  anii 

compter  du    1"  avril  lors    prochain,   pour  y  servir   su 

vement  et  année  par  année,  au  remplacement  des  somn 

se  trpuvoient  consommées  par  aniicipalion  sur  les  reveu 

à  échoir.  Sur  Texamen  que  nous  avons  fait  en  notre  con 

ces  différents  édits 9  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts 

ceux  qui  y  ont  quelque  rapport,  et  sur  le  compte  que  noi 

sommes  fait  rendre,  tant  de  ce  qui  a  résulté  de  leur  exé< 

que  des  demandes  formées,  et  titres  représentés  au  bur 

liquidation  depuis  les  dernières  époques  fixées  par  la  décl. 

du   19  piillet  ^G^$  et  l'arrêt  du  ii  août  1771,  nous  ave 

connu,  i^'que  Tobjct  de  la  liquidation  étoit  rempli.pres> 

entier,  ne  subsistant  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  pc 

liquider;  2°  que  les  remboursements  annoncés  par  Tédit 

cembre  1764  ont  élé  suspendus  par  la  déclaration  du  7  j 

1770,  comme  il  vient  d'être  dit;  5"  que  le  droit  de  mu 

destiné  auxdits  remboursements,  a  été  changé  en  un  quii 

moins,  employé  dans  nos  états  sur  toutes  les  parties  de  re 

intérêts  qui  étoieut  assujettis  audit  droit,  en  sorte  que  les 

tions  de  la  chambre  du  parlement,  des  bureaux  de  liquid 

et  même  du  trésorier  de  ladite  caisse ,  se  trouvent  presque  i 

tîes  :  pour  quoi  nous  avons  jugié  devoir  supprimer  ladite 

bre,  lesdîts  bureaux  et  ladite  caisse  des  amortissements, 

après  l'expiration  de  huit  années  portées  par  la  dcclarati 

7  janvier  1770,  à  employer  aux  remboursements  des  detl 

surchargent  le  plus  notre  état,  le  produit  des  droits  qui  y  é 

destinés,  et  même,  sans  attendre  ce  terme,  pour  donner 

sujets  des  preuves  du  désir  que  nous  avons  de  les  soulag( 

mettre  de  l'ordre  dans  la  comptabilité,  et  d'accélérer  la  1 

tion  desdiles  dettes,  de  consacrer,  dès  l'année  prochaim 

portion  du. produit  desdits  droits  à  l'extinction  d'objets  on 

h  la  finance,. embarrassants  dans  les  diiférentes  comptab 

et  gênants. pour  les  pr^upri^taircs  de  rentes  d'un  objet  moi 

qui  ue.  peuvent  en  toucher  les  inlérèts  sans  des  frais  ôousi 

blés;  et  voulant  faire  counoltre  nos  intentions,  tant  sur  ces 
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3t8»  que  sur  les  parties  de  rentes  et  intérêts  représentés 
^priétalres,  soit  dans  les  délais  qui  leur  auront  été  fixés, 
is»  jusqu^à  ce  jour,  et  statuer  sur  la  fomie  à  prendre, 
pléer  aux  titres  uouvels  qui  restent  à  passer  sur  aucunes 
parties  :  a  ces  causes  ,  etc. 

hambre  de  jiotre  cour  de  parlement»  établie  par  Tar- 
ie redit  du  mois  de  décembre  1764^  pour  régler  tout 
iroit  trait  aux  amortissements,  et  juger  sommairement 
»tations  qui  pourroient  survenir  à  ce  sujet,  et  pour  rem- 
is autres  fonctions  exprimées  dans  les  différents  articles 
it,  sera  et  demeurera  supprimée,  comme  nous  la  sup- 
,  à  compter  du  jour  et  date  de  l'enregislrement  des  pré- 
oulous  en  conséquence  que  les  di^érents  officiers  qui  la 
at  cessent,  à  ladite  époque,  toutes  fonctions  relatives  à 
[;meut  de  ladite  chambre,  et  que  le  greffier  d^icelle  soit 
ns  un  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  même  jour,  de 
au  greffe  de  la  grand*cliambre  d'icelle  les  minutes  d''ar- 
rdonnances,  registres 9  titres,  pièces  et  renseignements 
greffe  de  ladite  chambre,  dont  il  lui  sera  donné  décharge 
cffîer  en  chef,  ou  autre  greffier  dépositaire  des  minutes 
ind'chambre,  au  pied  d^m  inventaire  dont  un  double 
u  greffe  de  ladite  grand*chambro ,  avec  les  pièces,  pour 
'ccours  au  besoin  ;  au  moyen  de  quoi  le  greffier  de  la* 
nbre  supprimée  sera  bien  et- valablement  déchargé  des- 
nutes,  titres  et  pièces. 

ns  révoqué  et  révoquons  les  lettres  patentes  qui  com- 
des  commissaires  choisis  parmi  les  conseillers  de  notre-* 
r,  pour  veiller  journellement  aux  opérations  de  la  caisse 
îssement^  conformément  à  l'ariicle  i^duditédit  de  dé- 
1764;  en  conséquence  9  lesdits  commissaires  cesseront' 
notions ,  à  compter  dut  jour  de  Tenreg^trement  de  la  pré- 
claration. 

ug  avons  approuvé ,  validé  et  confirmé,  approuvons,  va- 
t  confirmons  les  ordonnances  qui  n'ont  été  expédiées  que 
Les  officiers  de  ladite. chambre  supprimée ,  ou  par  un  des- 
imissaires,  pour  les  reuiboursements  indiqués  avant  la 
îion,  même  pour  tous  autres  ordonnés  être  faits  à  la 
38  amortissements ,  et  non  encore  effectués ,  quoique  les- 
donnances  eussent  dû  étte  signées  de  deux  desdits  offi- 
commissaires.  Ordonnons  9  ^n  outre ,  qu'à  Tavenir  ceux 
iboursements  qui^  restent  à  fail*e  à  ladite  caisse,  le  seront 
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sans  aucune  ordonnance  desdits  officiers  on  commissaires , 
seulement  sur  les  titres  et  pièces  de  propriété  des  parties 
nantes,  et  sur  les  listes^  procès  verbaux  de  tirages,  et  autres 
ces  indicatives  des  remboursements  qui  restent  à  faire ,  e1 
époques  auxquelles  ils  anroientdû  être  faits. 

4-  Nous  avons  pareillement  supprimé,  à  compter  du  i*' 
vier  de  Tannée  1776,  la  caisse  des  amortissements,  établie 
Farticle  14  dudil  édit  du  mois  de  décembre  1764,  ensemb! 
trésoriers  et  contrôleurs  d'icelle;  voulons  qu'à  compter  < 
jour  ledit  trésorier  ne  fasse  d'autres  fonctions  que  celle  d'à 
ver  en  recette  et  dépense  les  exercices  de  ladite  caisse  de  la 
sente  année  et  de  celles  antérieures,  dont  il  sera  tenu  de  c( 
ter  en  notre  cbambre  des  comptes,  en  la  forme  et  manière] 
crites  par  les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  çi-d( 
rendus  sur  le  fait  de  la  comptabilité  de  ladite  caisse. 

5.  Les  propriétaires  de  toutes  les  parties  de  rentes ,  întéh 
autres,  qui  ont  été  enregistrées  et  numérotées  dans  les  bur 
de  liquidation  établis  en  exécution  dudit  édit  de  décembre  1 
avant  le  1"  juillet  1771  9  qui  n'ont  pu  jusqu'à  présent  obten 
titres  nouveaux,  soit  faute  de  certificats  d'emplois,  ou  poui 
très  causes ,  ensemble  ceux  qui  se  sont  présentés  depuis  dans 
dits  bureaux,  jusqu'à  ce  jour,  dont  les  titres  sont  simplei 
registres,  et  sur  lesquels  il  a  été  donné  des  dates  de  présenta 
même  ceux  qui  représenteront  leur  titres  de  propriété  jusq 
dernîefr  décembre  prochain  inclusivement,  seront  relevés,  C9i 
nous  les  relevons  par  ces  présentes,  de  la  perte  de  leurs  princi; 
prononcée  par  lesdites  déclarations  et  lettres  patentes  ;  mais  i 
commenceront  à  toucher  leurs  arrérages  et  intérêts  qu'à  cou 
seulement  du  premier  jour  du  semestre  dans  lequel  leur  cré 
aura  été  reconnue  et  constatée,  et  dans  la  forme  ci-après. 

6.  Nous  avons  pareillement  relevé  et  relevons  de  la  perte 
principaux,  prononcée  par  nos  déclarations,  lettres  patente 
arrêts  ci-devant  datés,  les  propriétaires  de  toutes  les  partie 
rentes,  intérêts  et  autres,  qui  ont  été  liquidées  eu  exécutioi 
redit  de  décembre  17649  et  de  la  déclaration  du  19  juillet  1; 
dont  la  révision  devoit  être  faite  /cn  exécution  des  lettres  pa 
tes  du  12  juillet  1768,  qui  se  sont  présentés  avant  le  1*'  ju 
1772  dans  les  bureaux  du  sieur  d'Ormesson,  inteudaivt  de 
finances,  et  qui  n'ont  pu,  jusq/u'à  cette  époque,  établir  la| 
priété  de  leurs  rentes,  même  cepx  qui  ont  obtenu  des  titres  11 
veaux  avant  le  1"  janvier  1772^  et,  depuis,  sur  des  certificali 


Kqaidatîoiis  antérieures  audit  |our ,  et  qui  les  ont  représentés  jus- 
fi'à  ce  four  audit  sieur  d'Onnesson ,  ou  qui  les  représenteront 
josqu^au  dernier  décembre  de  la  présente  année  inclusivement; 
mais  lesdits  propriétaires  ne  commenceront  à  recevoir  les  arré- 
I  rages  ou  intérêts  desdites  parties  qu'à  compter  seulement  du 
premier  jour  du  semestre  dans  lequel  ils  se  seront  mis  en  règle  ^ 
et  auront  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  lesdites  déclarations , 
lettres  patentes  et  arrêts. 

j,  Nous  avons  abrogé  la  forme  des  titres  nouveaux  qui  se- 
roîeot  dans  le  cas  d'être  passés  conformément  audit  édit  de  dé- 
cembre 1764$  sur  aucune  des  parties  de  rentes,  intérêts  et  autres 
eomprises  aux  deux  articles  précédents;  et,  pour  tenir  lieu  des- 
dits titres  nouveaux,  il  y  sera  suppléé  dans  la  forme  et  de  la  ma- 
f  nièreque  nous  nous  réservons  de  prescrire. 

'8.  Confirmons  la  nullité  des  contrats  et  quittances  de  finances, 
r  de  rentes  ou  intérêts  sur  nos  aides  et  gabelles,  tailles  et  autres, 
;  BMrevenivs,  quin'oot  pas  été  représentés  en  exécution  dudit  édit 
l  de  décembre  17649  ^l  V^^  "^  ^^  seront  pas  dans  le  délai  définitif 
que  Dous  accordons  par  ces  présentes,  jusqu'au  dernier  décembre 
de  là  présente  année. 

9.  Le  dixième  d'amortissement  établi  par  ledit  édit  du  mois  de 
dèeembre  4764  continuera  à  être  perçu,  et  sera  à  toujours  destiné 
Àt  affecté  au  remboursement  et  extinction  des  dettes  de  iM>tre 
Alt;  voulons  en  conséquence  que  ledit  droit  soit  versé,  à  comp- 

;ter  du    1^^  janvier  de  Tannée  prochaine,  à  l'avenir,   entre  les    ^ 
nains  du  sieur  de  Gagny  et  de  «es  successeurs,   trésoriers  de  la 
taisse  des  arrérages  à  Paris ,  qui  en  feront  le  recouvrement  d'a- 

\  près  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  conseil ,  et  dont  ils 
Compteront  en  notre  chambre  des  comptes  dans  la  forme  et  de  la 
manière  que  nous  nous  réservons  de  prescrire. 

10.  Ledit  sieur  de  Gagny  et  ses  successeurs  seront  tenus,  confor* 
nément  à  la  déclaration  du  7  janvier  1770,  de  verser  dans  notre 

^  trésor  royal  lé  produit  dudit  dixième  d'amortissement  jusqu'au 

I*  avril  1778,  sauf  les   sommes  que   nous   jugerons  à  propos 

F- .'d*en  distraire  jusqu'à  cette  époque,  pour  employer,  à  compter  de 

'  Tannée  prochaine  i77Get  lessuivantes,  aux  remboursements  de 

p  celles  des  dettes  de  notre  état  (]ont  nous  croirons  devoir  ordon- 

'  nér  l'extinction  :  lesquels  remboursements  seront  par  nous  indi- 

[  l|nés,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  précédera  l'année  dans  la-     . 

quelle  ils  devront  être  opérés. 

11.  Toutes  les  parties  de  rentes  et  intérêts,  augmentations 
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de  gages  désunis  d^officed^  assignées  sur  nos  aides  et  gabelles,  UîIa 
les  et  autres  nos  revenus ,  de  la  somme  de  douze  livrés  net  et  do*  ^ 
dessous  9  qui  se  trouvent  employées  dans  nos  élas ,  seront  rem- 
boursées aux  propriétaires  d'icelies  qui  voudront  les  recevoir  dans 
le  cours  de  Tannée  prochaine  1776,  sur  le  produit  du  dixième  *' 

■ 

d'amortissement,    à  raison   et  sur  le  pied  du  denier   vingt  en   , 
principal  du  net  employé  dans  nps  états ,  et  ce  nonobstant  toas 
titres  et  dispositions  contraires;  à  l'etret  de  quoi  les  arrérages  et  . 
intérêts  de  toutes  lesdites  parties  de  douze  livres  net  et  au-des-  ' 
sous,  qui  seront  remboursées,  cesseront  d'avoir  cours  ,  à  compter 
du  1"  janvier  1776,    et  seront  rejetées  de  nos  états  des  cba^ 
ges  de  ladite  année. 

12.  Les  remboursements  énoncés  en  Particle  précédent,  ainsi 
que  ceux  que  nous  indiquerons  à  l'avenir  ,  seront  faits  par  ledit 
•leur  de  Gagny,  trésorier  de  ladite  caisse,    à  notre  décharge, 
aux  propriétaires  desdites  renies,  intérêts  et  autres,  sur  leurs(|ui 
tances  passées  en  la  forme  ordinaire,    et  en  rapportant  pari 
dits  propriétaires  leurs  contrats  ou  quittances  de  finances,  a 
mention  de  décharges  et  les  pièces  établissant  leur  propriété,  el( 
tificats  des  conservateurs  des  hypothèques  comme  il  ne  subsii 
entre  leurs  mains  aucune  opposition  sur  lesdites  rentes  et  in 
remboursés.  . 

i5.  Attendu  le  nombre  considérable  des  parties  de  rentes 
intérêts  qui  seront  remboursés  en  exécution  de  l'article  ci-dessttt 
nous  avons,  par  ces  présentes,  vu  leur  modicité ,  fixé,  réduit 
modéré,  pour  cette  fois  seulement ,  à  une  livre  dix  sous  les  drc 
des  conservateurs  des  hypothèques  dus  à  raison  des  certifîca 
qu'ils  délivreront  pour  chacune  desdites  parties  de  rentes  ouitt 
térêts,  encore  qu'il  y  ail  plusieurs  propriétaires  à  aucunes  d'icéllel 

14.  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits , -déclarationrj 
ordonnances  et  règlements  contraires  à  ce  qui  est  porté  par  no 
présente  déclaration.  Voulons  au  .nurplus  que  lesdits  édits  déc 
rations,  ordonnances  et  règlements,  en  ce  qui  s'y  trouvera  co 
traire,  soient  gardés ,  observés  et  exécutés  selon  leur  forme  et  te-1 
neur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  conseillerai  . 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 


H 


N"  247.  —  Édit  portant  rélaùiisiement  de  quatre  offlcô$  d'huit 
siers  supprimés  en  1775,  et  réunion  à  un  de  ces  offices  é^^ 
celui  de  garde  des  portes  du  palais. 


VénâlUei,  juilliet  tf^5,  Rcj.  en  parlement  le  18  août.  (  ït.  S.) 


( 
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H*  )4^*  ^^  ^Pi^  portant  rétahlissenent  des  eaux  et  forêts  à  ta 
taMôde  marhrc,  supprimée  par  édit  de  juin  177^  (0* 

Versailles,  juillet  1776.  Bcg.  au  parlement  le  a  août,    (  R.  S.) 

N'  949*  -*"  •Éi>iT  portant  suppression  de  la  chambre  des  comptes 

de  Blois. 

'.    Yènâilies,   juillet    1775.  Reg.  en   la  chambre  des  compter  de   Paris    le    i« 

août.  (R.  S.  } 

T^  t.  d>  c.   6  avril  1777. 

}  H*  aSo,  —  Édit  portant  rétablissement  du  siège  des  requêtes  du 
I  palais  (2). 

J  Versailles,  juillet  1775.  Reg.  en  parlement  le  a  août,  (  R.  S.) 

Louis,  elc.  Nous  avons  éteiiil  et  supprimé  ,  par  Tarticle  8  de 
notre  édit  du  mois  de  novembre  1774  «  '^s  <leux  chambres  des  re«. 
{uétes  du  palais  de  notre  parlement  Je  Parîs^  Celte  disposition  a 
été  dictée  par  le  désir  que  nous  avons  eu,  dès  les  premiers  mo- 
mentd  de  notre  règne,  de  renfermer  les  privilèges  dans  de  justes 
bornes,  et  de  conserver,  le  plus  qu'il  est  possible,  les  différentes 
priilictions  de  notre  royaume  dans  Tordre  qui  leur  est  naturel* 
C^étoit  eutrer,  de  notre  part,  dans  les  vues  du  feu  roi ,  notre  très 
kiioré  seigneur  et  aïeul ,  qui  a  voulu  supprimer  les  abus  consi- 
dérables qui  s*étoient  glissés  dans  Texercice  du  droit  de  comm^it' 
tUmuSn  Les  supplications  qui.uous  ont  été  faites  par  notre  parle- 
Deut  de  Paris,  nous  ont  déterminé  à  approfondir  et  peser  de 
noaveau,  dans  notre  conseil,  les  différents  motifs  de  ses  repré- 
[tentations;  et,  par  Texamen  que  nous  en  aurions  fait,  nous  aurions 
ïeconnu  que  le  siège  des.  gens  tenant  les  requêtes  du  palais  à 
[Faris,  a,  de  toute  ancienneté,  fait  partie  de  notredite  cour,  et 
J|u'il  étoit  juste  de  conserver  à  ceux  de  nos  sujets  que  leur  service 
MfpeUe  près  de  notre  personne  ou  dans  nos  cours,  la  facilité  d*ob< 
rteiir  justice  dans  les  lieux, mêmes  où  leurs  fonctions  les  attachent  ; 


*-+■ 


(1)  V.  arrêt  du  16  roii  1780.  Supprimé;  loi  du  7  septembre  1790,  sur  les 
IttritKitions.  V.  rordonoanre  de  1669;   Merlin,  v<»  table  de  marbrt, 
(1)  V.  ordonnances  de  i34i  ,  mars  i344»  ^7  janvier  iSôq,  novembre   i564; 
Emet  du   18  juillet  |56K;  ordonnance  de  i4;3;édildc  mai  i544;  oidonnaooe 
de  1567  et  de  mars  1671  ;  édil  de  ihyi\  dédaralion  du  6  mars  15/6;   ëdil  de 
[/BÎn  i58o,  qui  crée  une  seconde  chambre;  lettres  patentes  du  5  mai  1782.  Le 
règlement  de  piiocédure  est  du  24  mai  1770.  Juridiction  supprimée  le  i5  avtvl 
1771.  dapprimées  ,  loi  du  7-1 1  septembre  1790. 
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nous  avons  pareillement  reconnu  qu'il  n'y  avoit  pas  d'inconvé- 
nient à  ramener  le  droit  de  committimus  aux  causes  civiles,  per- 
sonnelles, possessoires  et  mixtes,  conformément  à  ce  qui  est 
porté  par  l'ordonnance  çlu  mois  d'août  16C9  ;  et  prenant  néan- 
moins les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  l'abus  que  Ton 
pourruit  faire  de  ce  privilège  au  préjudice  de  nos  sujets,  il  nous' 
a  paru  suffisant  de  ne  rétablir  qu'une  seule  chambre  des  requêtes 
du  palais.  A  ces  causes,  etc. 

1.  No^is  avons  rétabli  et  rétablissons  le  siège  des  gens  teuant 
les  requêtes  du  palais  à  Paris  en  une  seule  chambre,  laquelle 
sera  composée  de  deux  présidents  et  de  quatorze  conseillers  seo* 
lement^  dont  deux  clercs,  et  dont  les  séances  tiendront  dans  les 
lieux  où  siégeoit  ci-devant  la  seconde  des  requêtes  du  palais. 

3.  Voulons  que  huit  des  anciens  conseillers  laïques,  les  quatit 
derniers  conseillers  laïques  ,  et  les  deux  plus  anciens  conseilleit 
clercs  qui  servoîent  aux  requêtes  du  palais  au  mois  de  janvier  1771^ 
et  qui ,  en  exécution  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  i774,oiri| 
été  distribués^  dans  les  trois  chambres  des  enquêtes  de  notre  par- 
lement ,  reprennent,  dans  ledit  siège  que  nous  rétablissons , kl 
service  qu'ils  avoient  accoutumé  de  faire  précédemment  autl 
deux  chambres  des  requêtes  du  palais ,  dans  lesquelles  ils  étoien 
distribués. 

5.  Voulons  que  les  deux  plus  anciens  nos  conseillers-prési; 
dents,  qui  en  1771  étoien t  pourvus  des  offices  de  présidents  des 
deux  chambres  des  requêtes  du  palais,  continuent  de  préside^ 
commue  par  le  plissé  ladite  chambre  des  requêtes  du  palais,  a 
que  le  troisième  président,  qui  servoit  précédemment  auxdi^ 
requêtes,  continue  de  faire  les  fonctions  de  président  en  latroH 
sième  chambre  des  enquêtes,  en  vertu  de  ses  anciennes  proft^ 
sions,  et  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de  se  pourvoir  de  uouvellesij 
ni  de  prêter  un  nouveau  serment  :  n'entendons  néanmoins  dé-' 
roger  pour  la  suite  au  droit  de  nommer  tel  des  conseillers  dl 
notre  parlement  qu'il  nous  plaira  aux  offices  de  conseillers-pré- 
sidents des  chambres  des  enquêtes  et  requêtes  qui  viendront  à 
vaquer. 

4*  Les  douze  conseillers  laïques  servant  aux  requêtes  du  pabii 
continueront  de  servir  à  la  Tournelie  au  nombre  de  trois,  suivait 
l'ordre  qui  se  pratiquoit  avant  1 77 1. 

5.  Le  service  continuera  de  se  faire,  pendant  les  vacations  de 
notre  parlement,  dans  ladite  chambre  des  requêties,  pour  J^ 
matières  sommaires  et  provisoires  seulement ,  à  l'effet  de  qofii 
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l'un  (les  deux  présidents ,  et  quatre  des  conseillers  de  ladite 
chambre,  demeureront  pour  y  vaquer  pendant  les  vacations. 

6.  Les  conseillers  servant  auxdites  requêtes  continueront  de 
monter  à  la  grand'chainbre  à  leur  rang  de  réception ,  suivant  ce 
qui  s'observoit  avant  1771  (1). 

7.  Voulons  que  ladite  chambre  des  requêtes  du  palais  soit 
toujours  composée  de  quatorze  conseillers,  et^  à  cet  effet,  nous 
ordonnons  que  tous  les  conseillers  qui  seront  reçus  en  notre  par- 
lement soient  distribués  à  la  chambre  des  requêtes,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  complet  de  quatorze^  passé  lequel 
nombre  les  conseillers  qui  seront  reçus  seront  distribués  en  Tnne* 
des  trois  chambres  des  enquêtes,  suivant  l'ordre  accoutumé  en 
notre  parlement. 

8.  N'entendons  priver  les  conseillers  servant  aux  requêtes  du 
yalais  de  la  faculté  qu'ils  ont  toujours  eue  de  passer  aux  enquêtes, 
et  d'y  prendre  leur*  rang  de  réception  :  voulons  toutefois  qu'ils 
n'en  puissent  user  que  lorsque  la  place  qui  ^aqueroit  par  la  re* 
tnite  de  celui  qui  voudroit  passer  aux-  enquêtes  pourra  être 
wnplie  par  un  conseiller  prêt  à  être  reçu  dans  notre  parlement  : 
limions  cependant  que  les  six  anciens  conseillers  de  ladite 
chambre  ne  puissent  plus  quitter  le  service  desdites  requêtes 
pour  passer  aux  eirquêtes,  mais  qu'ils  demeurent  attachés  au 
service  des  requêtes  du  palais  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  tour  de 
jDonter  à  la  grand'chambre. 

9.  Ladite  chambre  dos  requêtes  du  palais  continuera  de  con- 
ooitre,  concurrenuHent  avec  les  requêtes  de  notre  hôtel,  des 
causes  civiles,  personnelles,  possessoires  et  mixtes  qui  leur  ont 
été  attribuées  par  Tordonnance  de  1669  :  ne  pourra  néanmoins 
eoonoître,  ladite  chambre ,  ni  lesdites  requêtes  de  notre  hôtel , 
•ousa^ucun  prétexte,  des  saisies  réelles  et  adjudications  d'im- 
loeubles  par  décret,  circonstances  et  dépendances  desdites  saisies 
et  adjudications,  ni  de  la  distribution  des  deniers  provenants  de 
la  vente  desdits  immeubles  :  e,njoignons  à  nos  officiers  -des  re- 
quêtes du  palais,  et  aux  maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel,  en 
jugeant  les  déclinatoires  qui  seront  proposés  à  l'occasion  des 
affaires  portées  ep  ladite  chambre  et  auxdites  req^uêtes  de  notre 
bôtel,  en  vertu  du  commiuimiÂS,   d'y  veiller  exactement,  et 
notamment  de  se  conformer  à  l'exécution  des  articles  21  et  25 


(1)  Il  est  dérogé  à  cet  article  par  leUres  patentes  du  1 1  tiovcmbt^  >^"^« 
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du  titre  IV  de  ladite  ordonnance^  à  l'effet  de  prévenir  toute  €raodo 
et  simulation  de  transport  ;  nous  réservant  néanmoins  de  non» 
expliquer  sur  les  personnes  auxquelles  nous  jugeront  à  propos 
de  conserver  la  faculté  d^iser  du  privilège  de  commiuimuê  pouf 
les  matières  mixtes  (  i). 

10.  Voulons  que  les  itppeb  de  toutes  les  sentence^tet  {ugements 
rendus  à  Taudieucc,  et  sur  rapport,  soient  portés  en  la  grand*-  - 
cliauibre  et  aux  chambres  des  enquêtes  de  notre  parlement, 
comme  par  le  passé. 

11.  Ladite  clianibre  des  requêtes  du  palais  tiendra  ses  aiH 
diences  quatre  fois  la  semaine,  aux  heures  auxquelles  elle  avoit 
coutume  de  les  tenir;  savoir,  les  lundi,  mardi,  mercredi  et 
jeudi  matin  ;  abrogeons  en  conséquence  Tusage  de»  audience»  ' 
de  relevôe. 

13*  Les  contestations  actuellement  pendantes  au  Cbàteletdl  î 
Paris  qui  soi)t  de  nature  à  être  jugées  à  lailite  chambre  desrd*  \ 
quête»  du  palai.i ,, en  vertu  d\\  commiuimus ,  y  seront  portéei';| 
pour  continuer  d'y  être  iustruites  suivant  les  derniers  errements^  j 
et  jugées  en  la  forme  ordinaire  :  faisons  défenses  aux  oiBciMi'! 
du  Châlelet  de  plus  connoître  desdiles  affaires  commencées,  à  : 
peine  de  nullité,  exceptant  néanmoins  de  Texécution  du  préseal 
article  celtes  qui  pourront  être  jugées  audit  Chàtelet  avaiit  k»' 
vacations  de  la  présente  année  seulement. 

i5.  Les  greffiers  du  Châtelet  seront  tenus  d'envoyer  au  grciii 
des  requêtes  du  palais  des  copies  en  forme,  expédiées  par  eux, 
des  sentences  rendues  au<lit  Chàlelet^dans  les  matières  sim'ttefJ 
au  eommittimus ,  et  jugées  depuis  Taltribution  faite  audit  Char  i 
telet  desdites  matières,  sans  pour  icelles  ex(>éditions  pouvoir c)iv*  ' 
ger  aucun  droit  ni  rétribution  des  parties  :  voulons  pareilleinenl  • 
que  les  anciennes  minutes  des  deux  chambres  des  requOtes  da 
palais  soient  reportées,  des  lieux  où  elles  ont  été  déposées,  ai 
greffe  de  ladite  chambre. 

i4>  Avons  réiabll  et  rétablissons  Toâice  de  greffier  des  requéfei  ^ 
du  palais,  dontétoit  pourvu  Ferry,  greffier  plumitif,  plus  aucfea  - 
desdites  requêtes  :  voulons  que  ledit  Ferry  et  ses  Micceitseurt 
signent  à  Tavenir  toutes  les  sentences  et  expéditions  qui  étoiett 
ci- devant  sujettes  à  la  signature  en  chef,  sans  pouvoir  exiger  af«* 
cun  droit  ni  émolument  que  ceux  qu^ils  seront  en  droit  de  pei^ 

(i)  l\ê  en  connoissoieDt  autrefois.  Ârrôt  da  parlement,  du  >3  novembre li^ 
V.  Merlin f  v»  «Ucnt  é'immûubàHy  ^  4. 
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cevofi*  comme  greffier  plumitif:  voulons  pareilleoient  que  ledit 
greffier  remplisse  les  fonctions  ci-devant  attachées  aux  offices  de 
greffiers  du  parquet  et  des  dépôts  ;  Tautorisons  à  faire  expédier 
dans  son  greffe  ce  qui  s*expédioit  ci-devant  par  les  greffiers  écri- 
tant  en  peau;  en  conséquence  lui  attribuons  la  perception  des 
droits  qui  éloiènt  attribués  aux  offices  de  greffier  du  parquet  et 
d'écrivains  en  peau,  sans  quMIs  puissent  néanmoins  rien  ex'ger 
à  raison  des  fonctions  de  greffier  des  dépôts. 

i5.  Avons  rétabli  et  rétablissons  l'office  de  greffier  des  présen- 
tations desdites  requêtes ,  lequel  continuera  d'être  exercé  comme 
par  le  passé. 

16.  Avons  rétabli  et  rétablissons  l'office  de  premier  huissier 
des  requêtes  du  palais  ^  et  cinq  offices  d'huissiers  desdites  re- 
quêtes 9  lesquels  seront  remplis  ^  savoir  9  l'office  de  premier 
knissier  par  celui  qui  en  étoit  pourvu  en  1771 9  et  les  cinq 
•ffices  d'huissiers  par  les  cinq  plus  anciens  titulaires  desdits 
'  tffices. 
'  17.  L'office  de  buvetier,  dont  étoit  pourvu  Deschault,  sera  el 
-  doineurera  rétabli  pour  en  continuer  par  lui  les  fonctions  près 
bdite  chambre  des  requêtes  comme  .avant  1771. 

18.  Le  service  de  receveur  des  consignations  de  ladite  chambre 
des  requêtes  du  palais  sera  fait  par  le  receveur  des  consignations 
de  notre  parlement,  sans  pouvoir  néanmoins  percevoir  autres 
et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  étoient  ci-devant  perçus  par 
le  receveur  particulier  des  consîgnulious  des  requêtes  du  palais. 

19.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits,  ordonnances 9 
déclarations  el  règlements  concernant  les  requêtes  du  palais^ 
lesquels  seront  toutefois  exécutés  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
&  notre  présent  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
lUnx  conseillers  9  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  etc. 

R**  25i.  —  Édit  partant  création  d'un  seul  office  dé  receveur 
des  payeurs  des  gages  des  officiers  de  ia  chambre  des  comptes 
en  remplacement  des  offices  alternatifs  et  triennaux. 

Tenailles,  juillet  1775.    Reg.    en  la  chambre  dei  comptes   le  5  •cptcmbia 

1775.  (  R.  S.  ) 
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N*  252.  —  Émt   portant   rétahiissement   de    Vamiramté  de  ^ 

France  (i). 

VenalIIes,  juillet  1775.  Reg.  au  parlemeat  le  a  apût.  (R.  S.)  ' 

N*  255.  —  Abbêt  du  conscii  qui  ordonne  que  ies  répartiti&m  ] 
et  impositions  particulières  cesseront  d* avoir  lieu ,  et  qu'U 
sera  imposé  anniêeiiem^nt  sur  ies  pays  d'élection  et  ies  payé 
conquis  une  som,me  pour  être  employée  aux  travaux  d-es  co- 
naux  de  Bourgogne  et  de  Picardie  (2). 

Versailles,   i"  août   1776.   (  R.   S.) 

N*"  254*  —  Abbêt  du  conseil  qui  réunit  au  domaine  les  pri* 
viléges  concédés  pour  droit  de  m>essagerie  et  diligeiice  (3). 

Versailles  ,  7  août  1775.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  difTérents  arrêts  et  règle-! 
inénts  rendus  pour  Tadministration  des  messageries,  ensembl< 
des  concessions  faites  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  de  différcnl 
droits  de  carrosse  et  de  quelques  messageries ,  sa  ma|esté  a  re-j 
connu  que  la  forme  de  régie  qui  a  été  adoptée  pour  cette  pai 


(ij  V.  ordon.  sur  la  marine,  de  1398  et  de  i4oo;  d'août  1681;  du  25  mars  17CS. 

Les  amirautés  ont  été  supprimées  le  9  août  1791.  La  loi  du  10  septembri^ 
1790,  art.  8,  a  voit  déjà  modifié  leur  juridiction. 

(2)  Ces  canaux  ont  été  commencés  sous  Louis  XV;  les  arrêts  de  réparait 

soQt  du  7  septembre  177^,  9  août  1774*  Tarrêt  ci-dessus  modifié  par  un  aatrq, 

du  22  juillet  1777;  la  police  du  canal  réglée  par  ordonnance  du  25  mars  177^! 

et  22  décembre  178J.   Fond»  destinés  aux  travaux  dn  canal  de  Picardie,  39 

/      juin,  6  juillet  1790;  nouveaux  fonds  votés  dans  la  session  de  1822. 

.(3).  Établissement  des  voilures  publiques  attribué-à  l'univcrsilë  ;  poste  établie 

sous  Louis  XI  ;  mise  en  ferme  des  voitures  sous  Gbarics  IX  ;  messagers  rQjaaX| 

I    novembre   1596;   on  y  réunit  ceux  de   l'université ,   1719;  privilège  aboli  ptf 

l'arrêt  ci-dessus;  messagerie  confiée  tantôt  à  une  ferme,  tantôt  à  une  régie. 

(  Guyot ,  ¥•  messagerie.  ) 

Ferme,  loi  des  26-29  ^^^^  1790;  régie,  loi  du  9  avril  1793;  abolitîoo  des 
compagnies,  19  octobre  1794  ;  remplacées  par  un  droit  au  profit  du  trésor  9  loi 
du  9  vendémiaire  an  6 ,  art.  86. 

En  176!^,  il  y  a  voit  27  coches  à  270  places  ;  aujourd'hui  3oo  voitures  et  3,ooo 
voyageurs.  Autrefois  prodoit  un  million  ;  aujourd'hui  quatre,  (  Mémoire  é» 
M*  Girard,  lu  à  l'académie,  ai  juin  1824.) 

Un  arrêt  du  même  jour  commet  un  régisseur;  un  autre  arrêt  nomme  dd 
administrateurs,  et  les  investit  des  thèmes  privilèges   qu'avoient  les  fermiat 
des  messageries.  Un  troisième  arrêt  réunit  également  au  domaine   le  privilège 
pour  les  voitures  de  la  cour  et  de  Saint-Germain  ;  enfin  un  quatrième  arrêt 
nomme  des  liquidateurs  de  l'ancienne  ferme. 

V.  B.  d.  c.  12  août  1775 ;  a3  janvier,'  5  février  1777;  22  octobre  1785. 


ne  présente  pas  a  ses  sujets  les  avantages  qu^ils  devroieiit  en  tiren 
que  la  construction  des  voitures,  et  la  lot  imposée  aux  fermiers 
de  ne  les  faire  marcher  qu'à  journées  réglées  de  dix  à  onze  lieues , 
est  très  incommode  aux  voyageurs  qui,  par  la  modicité  de  leur 
fifftune,  sont  obligés  de  s*cn  servir;  que  le  commerce  ne  peut- 
qœ  soufiTrîr  de  la  lenteur  dans  le  transport  de  Targent  et  des 
marchandises  ;  que  d'ailleurs  cette  ferme  soumet  ses  peuples  à 
UD  privilège  exclusif  qui  ne  peut  que  leur  être  onéreux ,  et  qu'il 
lnigeroit  impossible  de  détruire  s'il  continnoit  d'être  exploité  par 
des  fermiers  ;  que  quoique  au  moyen  dudit  privilège  cette  ferme 
dûtdonner  un  revenu  considérable  ,  cependant  l'imperfection  du 
service  en  rend  le  produit  presque  nul  pour  ses^finances. 

Sa  majesté  a  pensé  qu'il  étoit  également  intéressant  pour  elle 
et  pour  ses  peuples  d'adopter  un  plan  qui,  en  présentant  au 
public  un  service  plus  prompt  et  plus  commode  9  augmentât  le 
revenu  qu'elle  tire  de  cette  branche  de  ses  finances,  et  préparât 
en  même  temps  les  moyens  d'abroger  un  privilège  exclusif  oné- 
reux au  commerce.  Pour  y  parvenir,  sa  majeslé  a  jugé  qu'il  étoit 
iudispensable  de  distraire  du  bail  des  postes  les  messageries  et 
diligences  qui  y  sont  comprises^  de  retirer  des  mains  de  ceux 
qui  en  sont  en  possession  les  droits  de  carrosse  concédés  par  les 
rois  ses  prédécesseurs,  de  résilier  tous  les  baux  qui  ont  été  passés 
pour  leur  exploitation,  en  assurant,  tant  aux  fermiers  qu'aux 
concessionnaires ,  l'indemnité  qui  se  trouvera  leur  être  due.  Sa 
iQajesté  désirant  faire  jouir  ses  sujets  de  tous  les  avantages  qu^ils 
poivent  tirer  des  messageries  bien  administrées,  et  se  mettre  en 
état  de  leur  en.  procurer  de  nouveaux  par  la  suppression  du  pri- 
vilège exclusif  attaché  auxdites  messageries,  aussitôt  que  les  cir- 
constances pourront  le  permettre,  a  résolu  de  faire  rentrer  dans 
sa  main ,  tant  lesdits  droits  de  carrosse  que  les  messageries ,  qui 
bnt  partie  du  bail  général  des  postes ,  pour  former  du  tout  une 
administration  royale;  de  substituer  aux  carrosses  dont  se  servent 
les  fermiers  actuels  ,  des  voitures  légères,  commodes  et  bien 
suspendues  ;  d'en  faire  faire  le  service  à  un  prix  modéré  „  égale- 
DAènt  avantageux  au  commerce  et  aux  voyageurs,  enfin  d'astrein- 
^les  maîtres  de  poste  à  fournir  les  chevaux  nécessaires  pour 
^^ conduite  desdites  voitures,  sans  aucun  retard  et  avec  la  cé- 
lérité que  ce  service  exige. 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1'  Les  privilèges  <:uucédés  par  les  rois  prédécesseurs  de  «ak\w;v- 
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jesté,  pour  les  droits  de  carrossas  et  de  quelques  mesaagetiei, 
seront  et  demeureront  réunis  au  domaine  de  sa  mAÎesIé^pow 
être  exploités  ù  sou  profit  par  Tadministration  des  diligences  tl 
mcssagf'TÎes  ;  et  ce ,  à  compter  des  jours  qui  seront  fîx^  succei« 
sîvement  pour  les  difierentes  routes  par  des  arrêts  particulienk 
F^it,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  défensesà  touscoBi-  ] 
ccssionnaires,  possesseurs  et  fermiers,  de  s'immiscer  dans  TexcN' 
cice  desdils  privilèges,  à  compter  desdits  jours  fixés  p^r  lesdiii 
arrêts  particuliers,  qui  leur  seront  notifiés  un  mois  à  Pcivaiici^ 

2.   Les  baux  passés  par  l*adjudicatnire  des  postes  aux  différfoli^ 
fermiers  des  messageries  et  diligences,  d^  même  que  ceux  faiti 
par  les  engagistes^   concessionnaires  et  autres  possesgeurs 
droits   de  carrosses  et  messageries  particulières,  seront  et  de? 
meureront  résiliés,  à  compter  desdits  jours  fixés  pour  les  rou 
que  concernent  leurs  baux. 

3*  Lesdiles  messageries  seront  et  demeureront  distraites 
bail  général  des  postes,  et  il  sera  tenu  compte  à  Tadjudicalai 
en  déduction  du  prix  de  son  bail,  de  la  somme  à  .laquelle 
trouvent  monter  les  prix  des  baux  des  messageries  et  diiige 
qui  y  sont  comprises. 

4*  Entend ,  sa  majesté  9  que  les  possesseurs  des  droits  de  e 
rosses  et  messageries  soient  indemnisés  de  la  perte  résultai! 
de  la  suppression  des  engagements  et  concessions  à  enrfaî 
suivant  la  lifjuidation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires 
conseil  que  sa  majesté  nommera  pour  procéder  à  ladite  liqui 
tion;à  Telfet  de  quoi  lesdilu  concessionnaires,  engagiî^tes 
autres  possesseurs  seront  tenus  de  remettre  es  maius  du  si 
contrôleur  général  des  finances  les  titres  eh  vertu  desquels 
jouissent^  ensemble  les  baux  par  eux  passés ^  et  autres  titres 
renseignements  relatifs  auxdits  droits;  pour,  sur  le  vu  d'ica 
et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  sa  majesté ,  être  par  eUe-sliii 
ce  qu'il  appartiendra. 

5.  Entend  également  sa  majesté  qu'il  soit  incessamment  pou 
à  rindemnité  qui  pourra  être  duc  aux  fermiers  des  messàgeriMj 
diligences  et  carros«ies,  pour  raison  de  ladite  résiliation  et  M^ 
bénéfices  qu'ils  auroient  pu  espérer  pendant  le  temps  qni  restl'l^ 
courir  de  leurs  baux,  et  ce,  suivant  la  liquidation  qui  en  scff^ 
fai(e  par  les  commissaires  du  conseil  :  à  TefTet  de  quoi  lefdiîs 
fermiers  seront  tenus  de  remettre  es  mains  du  sieur  contrêteaT; 
géoéral  des  finances  leurs  mémoires ,  états  de  recettes  et  de  i^ 
penses^  et  autres  titres  et  renseignements;  pour»  sûr  le  vu  il" 
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ceux,  et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  sa  majesté  9  être  par 
çlle  slatué  ainsi  qu*U  appartiendra. 

,  6.  A  compter  du  jour  qui  sera  fixé  pour  chaque  route  en  par- 
ticulier, il  sera  établi  sur  toutes  les  grandes  routes  du  royaume 
des  voitures  à  huit,  à  six  ou  à  quatre  places,  commodes ,  légè- 
res, bien  suspendues  et  tirées  pur  des  chevaux  de  poste,  les- 
quelles partiront  à  jtiurs  et  heures  réglés,  et  seront  accompagnées 
d*ua  commis  pour  la  sûreté  des  etlcts.  Quant  aux  routes  de  tra- 
verse et  de  communication ,  sa  majesté  se  réserve  fie  pourvoir  à 
y  établir  le  service  des  messageries  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse au  public,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  sieur 
contrôleur  général  de  ses  finances. 

7.  Se  réserve  également  sa  majesté  de  fixer  par  arrêt  de  son 
conseil  le  prix  qui  sera  payé  aux  diligences  qui  seront  substi- 
tuées par  la  nouvelle  administration,  aux  carrosses,  diligences 
ou  messageries  actuelles,  soit  pour  les  voyageurs,  soit  pour  le 
port  des  bardes,  argent,  bijoux  et  effets;  et  seront  sur  le  pré- 
sent arrêt  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

K«  a55.  — Abb£t(/u  conseil  sur  le  service  des  messageries  {i}. 

t  Versailles,  7  août  ijjS.  (R.  S.) 

f  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  conseil,  ce- 
iourd*hui,  7  août,  par  lequel  sa  majesté,  en  réunissant  dans  sa 
nain  les  messageries,  qui  faisoient  ci-devant  partie  du  bail  des  pos- 
tes, et  les  droits  de  carrosses  et  de  quelques  messageries,  possédés 
par  différents  particuliers^  à  litre  d'engagement,  concession  ou 
autrement,  s'iîst  réservé  de  prescrire  les  règles  à  suivre  po.ur 
IVidniinistration  desdites  diligences  et  messageries,  de  détermi- 

^  nerles  obligations  de  ladite  administration  envers  le  public,  et 
ceflc  du  public  envers  elle  ;  de  fixer  le  tarif  des  prix  à  payer,  soit 

.  pour  les  places  dans  h^sdites  diligences,  soit  pour  le  port  des 
bardes,  argtnt  et  autres  effets;  s^élant  fait  pareillement  repré- 
senter le  résultat  de  son  conseil  de  ce  jour,  par  lequel  elle  a 
chargé  de  ladite  régie  et  administration  Denys  Rct*gaiit  et  ses 
cautions ,  sa  majesté  a  vu  avjc  satisfacliou  que  ledit  établisse- 
iHent  présente  à  ses  sujets  des  avantages  multipliés;  que  si  la 
oéccssîté  de  conserver  dans  toute  son  intégrité  les  revenus  qu'elle 

i    ^ : : . — 

(0  Maintenu  ,  toi  26  ag  août  1790. 

V. décret  du  a8  mai  180S;  ordoDcance  du  34  décembre  i8i4  ;  loi  du  25  mars 
^^^VordMHinice  du  f  fëvrirr  1820. 
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lire  des  diligences  et  messageries  s'oppose  au  désir  qu*ell 
roit  eu  de  supprimer,  dès  à  présent 9' le  privilège  exclus 
leur  est  accordé ,  les  principes  qui  seront  suivis  par  la  no 
administration,  les  commodités  qui  en  résulteront  po 
voyageurs  et  négociants ,  la  célérité  et  le  bas  prix  des  traii 
devant  lui  assurer  bientôt  une  préférence  décidée,  sa  m: 
dès  que  ledit  service  sera'  entièrement  et  solidement 
pourra,  sans  diminuer  les  revenus  qu'elle  tire  desdites  dilî 
et  messageries ,  et  ceux  qu'elle  doit  en  attendre ,  se  livr 
lùouvements  de  son  affection  paternelle  pour  ses  peuples, 
soustraire  audit  privilège  exclusif.  Sa  majesté  a  pensé ,  qu 
tendant  qu'elle  puisse  leur  procurer  la  totalité  des  avanta^ 
doivent  eu  résulter ,  il  est  de  sa  bonté  de  prendre  les  mesu 
plus  promptes  pour  en  régler  le  service  et  pour  faire  jo 
sujets  des  commodités  qu'il  doit  leur  procurer  dès  les  pr 
temps  de  sou.  établissement.  A  quoi  voulant  pourvoir, 
rapport  du  sieur  Turgol,  etc.,  le  roi,  étant  en  son  con 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  tarifs  accordés  ci-devant  aux  fermiers  des  dilîgei 
Lyon  et  de  Lille  seront  et  demeureront  supprimés  cornu 
onéreux  aux  voyageurs  ;  en  conséquence,  sa  majesté  o 
qu'il  sera  payé  sur  lesdites  routes,  ainsi  que  sur  les  autr 
tes  où  les  ^diligences  seront  établies  pour  le  transport  c 
quets,  or,  argent,  bardes  et  marchandises  voiturées,  li 
mes  prix  que  ceux  ci-devant  accordés  aux  fermiers  des  ca 
et  messageries,  et  qui  sont  spécitiés  dans  le  tarif  annexé  ; 
sent  arrêt;  et»  quant  aux  personnes,  il  sera  fait  une  légè 
mentation  sur  le  prix  précédemment  réglé  pour  les  carri 
messageries  9  le  tout  conformément  audit  tarif. 

2.  Sur  le  prix  des  places  payées  par  chaque  voyageui 
formément  audit  tarif,  il  sera  déduit  un  sixième ,  duquel 
formé  une  masse  destinée  à  accorder  des  indemnités  aux  i 
de  poste  chargés  du  service  desdites  diligences ,  pour  les 
de  chevaux  qui  pourroient  leur  survenir  à  raison  dudit  s 
à  donner  des  gratifications  auxdits  maîtres  de  poste  qui  1 
bien  fait,  et  à  accorder  des  pensions  viagères  aux  empli 
ladite  administration,  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  n. 
hors  d'état  de  continuer  leur  service,  et  ce  sur  le  compte 
sera  rendu  à  sa  majesté  par  le  sieur  contrôleur  général 
uances. 

.5.  Fait,  sa  majesté,  très  cxpres^ics  inhibitions  et  défeu 
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fermiers  des  cinq  grosses  fermes ,  octrois  municipaux,  et  de  tous 
autres  droits  généralement  quelconques ,  d*arrèter  aux  barrières, 
ou  faire  ccniduire  aux  douanes  ou  dans  tous  antres  bureaux,  les 
diligences  et  autres  voitures  appartenanles  à  Tadministration  des 
messageries ,  à  Teffet  d'y  être  visitées;  ordonne ,  sa  majesté ,  que 
lesdites  visites  seront  faites  auxl>ureaux  des  diligences ,  sauf  aux- 
dits  fermiers  de  faire  accompagner  lesdites  voitures ,  de  la  bar- 
rière par  laquelle  elles  arriveront ,  jusqu'au  bureau  général  des 
diligences,  par  les  commis  des  portes,  afin  d'éviter  toute  espèce 
de  versement  frauduleux  des  denrées  ou  marchandises.  £t  à  l'é- 
gard des  villes  de  Paris  et  Lyon  seulement ,  il  sera  fourni  aux 
hôtels  des  messageries  un  logement  par  bas ,  où  les  einployés  des 
fermes  pourront  établir  un  bureau  pour  y  percevoir  les  droits 
auxquels  les  marchandises  sont  assujetties. 

•  4*  ^^^  commis  ou  préposés  à  la  perception  des  droits  de  péages, 
^ssages,  traites  foraines,  coutume,  pon louage,  travers,  leyde 
autres  de  même  nature,  sous  quelques  dénominations  qu^ils 
[^JOient,  soit  que  lesdits  droits  soient  dans  la  main  de  sa  majesté, 
qu'elle  en  ait  concédé  la  jouissance  à  titre  d'engagement , 
Pdchange  •  d'aliénation  ou  autrement,  ne  pourront  rien  exiger 
ï^ii  sur  les  voitures  et  chevaux  des  messageries  et  diligences ,  ni  sur 
ries  marchandises  et  effets  qu*elles  transporteront,  à  peine  de  res- 
itution  des  droits  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 
L  5.  Fait ,  sa  majesté*  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
l^urriers  des  malles  des  dépêches,  de  transporter  des  voyageurs, 
îpaquets,  bardes,  marchandises,  or,  argent,  bijoux,  volailles, 
^gibier,  etc.,  et  de  porter  autres  choses  que  lesdites  malles  des  dé* 
rfêches;  lesquelles  ne  pourront  contenir  que  les  lettres,  paquets 
^de  lettres,  or  et  argent  .confiés  aux  bureaux  des  postes;  le  tout 
-  tous  les  peines  portées  par  les  règlements. 

6.  Renouvelle,  sa  majesté ,  les  défenses  faites  aux  rouliers ,  co- 
.  <|oetiers,  muletiers,  fariniers  et  autres,  de  transporter  sur  les 
«  foutes  où  le  service  des  messageries  sera  établi  et  fait  régulière- 
ment, soit  par  Tadministration  même ,  soit  par  les  fermiers  aux- 
«picls  lesdites  roules  auront  pu  être  affermées ,  des  personnes  sur 
^rs  voitures,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  dudit  Denis 
'ergaut,  de  ses  cautions  ou  de  ses  préposés ,  et  de  transporter  de 
»)éme  des  pqtits  paquets  du  poids  de  cinquante  livres  et  au*des- 
'ous,  et  d'en  former  d'un  poids  plus  considérable  par  l'assemblage 
^c  plusieurs  ;  leur  fait  pareillement  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  ciiarger  di^ transport  d'aucune  tuaXv^Te.  ^'ot  ^\X  ^'t- 
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£;ent  ;  le  toQt  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  de  confis* 
cation  des  marchandises  saisies  y  et  des  chevaux  et  voilures  :  or» 
donne  ,  sa  majesté,  aux  commis  et  préposés  par  radministratioQ 
des  diligences  et  messageries,  de  saisir  les  marchandises,  che^ 
vaux  çt  équipages  des  contrevenants,  et  d'en  dresser  procès  ver* 
bal;  lequel  étant  fait  en  lu  manière  accoutumée ,  vaudra  et  sera 
ci*u  jusqu'à  inscription  de  faux  :  et  sera,  le  présent  article,  exé- 
cuté jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

7.  Les  règlements  rendus  sur  le  fait  du  roulage  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  ensemble  ceux  qui  ont  été  renda» 
sur  le  fait  des  messageries,  diligences  et  carrosses  de  voitures,  ea 
ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

8.  Ordonne,  su  majesté ,  aux  commandants  des  maréchausséei 
de  f:iire  accompagner  les  diligences  par  deux  cavaliers,  lors* 
qu'elles  passeront  la  nuit  dans  les  forêts,  et  même  le  jour  lors- 
qu'ils en  seront  requis  par  ladministration  des  diligences  ou  sel 
préposés;  desquelles  courses  extraordinaires  ils  seront  payés  su^ 
le  produit  desdites  messageries,  d'après  le  règlement  qui  en  seri 
fait  parles  sieurs  intendants  et  commissaires  départis. 

9.  Sa  majesté  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  sod  conseil  toutei 

les  causes  et  contestations  qui  pourront  être  mues  pour  raisod 

de  l'exploitation  du  privilège  desdites  diligences  et  messageries, 

et  icelles  renvoie  pour  être  jngécs  en  première  instance,  saut 

l'appel  au  conseil,  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la 

ville  de  Paris,  el  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départe 

dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  chacun  en  ce  qui 

les  concerne.  Fait,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  dé-* 

fenses  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges  de  connottre  desdite^ 

causes  et  contestations.  Enjoint,  sa  majesté,  audit  sieur  lieutenant 

général  de  police  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 

saires  départis ,  etc. 

Y.  Tarrôt  du  17  avril  1777;  3i  décembre  1778;  —  aUribué  aux  tribaliaax,iQi 
26-29  août  1790. 

Du  lieu  du  départ  des  voitures  jusqu'à  dix  lieues  et 
au-dessous,  sera  payé  pour  le  port  des  paquets,  har^ 
des  et  marchandises,  pour  chaque  livre  pesant,  six  < 

deniers ,  ci t       •    0 

Au-dessus  de  dix  lieues  jusqu'à  quinze,  neuf  de- 
niers ,  ci »       •    9 

Et  à  proportion  des  routes  plus  éloignées,  trois  de- 
niers en  sus  par  cinq  lieues  et  au-dessous ,  ci.  ...  »       •    3 


\ 
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Tous  paquets  au-dessous  du  poids  de  dix  livres 
)aieron(  comme  s*ils  pesoient  dix  livres. 

Du  lieu  du  départ  jusqu^à  vingt  lieues  et  au-des-  ' 

iOus,'sera  payé  pour  le  port  deTor  et  Targent  mon« 
Qoyés  et  matière,  deux  livres  par  mille  livres,  ci.   .  3       »     » 

Pour  cinq  cents  livres  et  au-dessous,  une  livre,  ci.    1       »     » 

Et  au*dcs8us  de  cinq  cents  livres  jusqu'à  mille  11- 
rres,  à  proportion  du  prix'iKxé  par  mille  livres. 

Pour  toutes  les  roules  excédant  vingt  lieues,  sera 
payé  à  raison  de  vingt  sous  par  mille  livres  pour  cha- 
[|ue  dix  lieues,  ci 1       »     • 

Le  port  des  dentelles  fînes,  galoiis,  étoffes  d'or  et 
d'argent,  bijoux  ,  pierreries  et  autres  chosos  pré- 
cieuses, sera  payé  sur  le  pied  fixé  pour  le  port  de  Tor 
et  argent  monuoyés,  et  ce  d'après  Testimation  des- 
dits effets,  que  ceux  qui  en  feront  les  envois  seront 
tenus  d'inscrire  ou  de  faire  inscrire  sur  le  registre  du 
préposé  à  la  recette  ;  et  en  cas  de  perte  desdits  effets , 
lisseront  remboursés  conformément  à  la  déclaVation 
ou  estimation  faite  sur  le  registre.  En  cas  de  fausse 
déclaration  de  la  part  de  ceux  qui  feront  les  envois, 
sera  perçu  le  double  du  droit  fixé  par  le  présent 
arrêt. 

Ceux  qui  ne  feront  point  sur  le  registre  du  pré- 
posé la  déclaration  du  contenu  dans  les  valises,' 
coffres ,  malles  et  autres  fermant  à  clef,  ne  pourront 
demander,  pour  la  valeur  des  choses  qui  seront  dans 
ksdites  valises  ou  coffres  non  déclarés,  plus  que  la 
somme  de  cent  cinquante  livres,  lorsqu'elles  seront 
perdues,  en  affirmant,  par  ceux  qui  les  réclameront, 
^u^Iles  valoient  la  somme  de  cent  cinquante  livres.* 

V.  la  loi  du  a4  juillet  1793. 

I<es  choses  précieuses  seront  mises  dans  des  cais- 
^'es  couvertes  de  toile  cirée  avec  un  emballage  au- 
^es8U8>  et  les  marchandises  grossières  seront  embal* 
'^es  de  serpillières,  paille  et  cordages;  et,  à  faute 
^ece,  il  ne  sera  point  tenu  compte  des  dommages 
9^  pourroient  souffrir  lesdites  marchandises  et 
«ffets.  ^ 

Seront  tenus  les  particuliers  auxquels  on  envoie 
**«vôlaîUe8,  du  gibier  >  et  autres  choses  sujettes  à 
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corruption ,  qui  ne  peuvent  leur  être  por(és,  faute 
d'adresse ,  ou  par  Tinexactitude  d*icelle ,  de  les  venir 
ou  envoyer  chercher  au  bureau,  dans  les  huit  jours 
après  l'arrivée  d'iceux,  sinon  permis  au  préposé  de 
jeter  lesdites  denrées  en  cas  qu'elles  soient  corrom- 
pues ou  gâtées ,  desquelles  il  sera  et  demeurera  dé- 
chargé. 

Ces  dispositions  oot  été  citraites  d'une  scdiience  du  Ghâtclet , 
du  18  juin  i63i* 

Le  port  des  paquets  de  papiers  sera  payé  à  raison 
d'un  sou  la  livre  pour  dix.lieues ,  ci ■ 

£t  tout  paquet  au-dessous  du  poids  de  dix  livres 
paiera  comme  s'il  pesoit  dix  livres. 

Il  sera  payé  pour  chaque  place  dans  les  diligences, 
avec  dix  livres  de  hardes  gratis,  treize  sous  par 
lieue  ,  ci • »     1 

Et  pour  toutes  autres  places  en  dehors  desdites 
voitures,  sept  sous  six  deniers  par  lieue,  ci.    .    .       » 

Au  moyen  desquels  prix,  l'administration  des  mes- 
sageries étant  chargée  de  toutes  dépenses,  même  du 
paiement  des  appointements  et  gratifications  des 
commis -conducteurs,  il  est  très  expressément  dé- 
fendu à  tous  et  un  chacun  desdits  commis  de  rien  re- 
cevoir des  voyageurs,  à  titre  de  gratification  ou  au- 
trement; et  ce,  sous  peine  de  privation  de  leurs 
places. 

A  l'égard  des  voitures  qui  marcheront  à  journées 
réglées  de  huit  à  dix  lieues,  et  qui  ne  seront  point 
conduites  par  des  chevaux  de  poste,  il  ne  sera  payé, 
comme  par  le  passé ,  que  dix  sous  par  place,  pour 
chaque  lieue,  dans  lesdites  voitures,  avec  dix  livres 
de  hardes  gratis,  ci »     lo 

£t  dans  le  panier,  ou  eu  dehors  desdites  voitures, 
six  sous  par  lieue,  ci 9      6 

Il  sera  payé  vingt  sous  par  lieu  pour  chaque  place 
dans  les  berlines  ou  chaises  que  Ton  fera  marcher 
extraordinairement,  avec  dix  livres  de  hardes  gratis, 
le  surplus  devra  être  payé  conformément  au  tarif,  ci.        i      » 

Lesdites  voitures  extraordinaires  ne  marcheront  que  lors 
toutes  les  places  seront  remplies  ou  payées ,  et  les  voyageurs^ 
leront  eux-mêmes  sur  leurs  effets ,  ces  voitures  n'étant  étal 
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le  pour  la  commodité  du  public,  et  marchant  sand  être  accom- 
^ées  d'un  commis. 

Pour  aller  à  six  lieues  et  au-delà  de  la  ville  de  Paris  seule- 
ent,  même  dans  tous  les  endroits  en-deçà  desdites  six  lieues ^ 
inr  lesquels  il  y  a  voitures  publiques,  et  à  Tégard  des  autres 
lies  du  royaume,  à  quelque  distance  que  ce  soit  desdites  vil^ 
s,  dès  qu'il  y  aura  voitures  publiques  établies ,  et  que  le  service 
isdites  routes  sera  fait  régulièrement ,  soit  par  ladite  administra-^ 
30 ,  soit  par  les  fermiers  particuliers  auxquels  l'exploitation  des- 
tes  routes  pourra  être  affermée,  les  loueurs  de  chevaux  et 
irrosses  ne  pourront  en  fournir  à  des  particuliers  sans  avoir 
'éalablement  obtenu  la  permission  du  bureau  du  lieu  de  leur 
^part ,  ou  du  lieu  le  plus  prochain  ;  et  sera  payé  pour  les  droits 
3  permission  le  tiers  des  droits  fixés  pour  chaque  place  dans  les 
iligences.  Seront  tenus  les  loueurs  de  chevaux  et  autres  de  re- 
résenter,  toutes  fois  et  quantes  ils  en  seront  requis  par  les  ad* 
linistrateurs  ou  leurs  préposés,  lesdites  permissions,  tant  en 
liant  qu'en  venant,  et  ne  pourront  faire  des  ventes  simulées,  le 
Kit  sous  peio«  de  confiscation  de  chevaux  et  équipages ,  et  de 
înq  cents  livres  d'amende. 

La  distance  des  lieues  pour  toutes  les  routes  sera  réglée  sui- 
iDt  le  livre  des  postes^  sur  les  routes  où  il  y  en  a  d'établies,  ou 
ir  lieues  communes  de  France  de  deux  mille  deux  cents  toises, 
irtout  ou  il  n'y  a  pas  de  postes  d'établies. 

V.  Merlio,  v»  mesure, 

<^  256.  —  A&fiâT  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  aâ%xiT- 
dent  aux  vassaux  du  rai  jusqu'au  premier  janvier  1777 
jHmr  rendre  ia  foi  et  hommage  dus  à  aatise  de  son  avène^ 
ment  à  ia  couronne. 

Versailles  9  7  août  1775.  (  R.  S.  } 
V.  édit  de  mai  1774» 

•  257.  —  OaDONNÀNCE  pour  donner  une  nouvelle  forme  aus^ 

troupes  nationales  de  Cayenne, 

Versailles,  8  août  1775.  (  Bajot.  ) 
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^f  ^Q%^  .^  BioBàBAtidN^m  réduit  te  droit  de  committimus  à  ce 
fit'i/  était  sous  t'ordonnance  de  1669  et  avant  {a  déetaratim 
du  26  février  r77». 

I^crsailles,  10  août  1775.  Rcg.  au  parlement  de  Toulouse  le  4  et  3o  avril  1777, 
(Rcc.  des  ëdits  sur  Tordre  judiciaire;  Toulouse,  Dupleix,  1784.) 

Lp,uis,  etc.  Le  roi,  noire  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  a  pris, 
par  sa  déelaratîoB  du  26  février  1771,  do  jnsteft  mesu^'es  pour 
arrêter  le  cours  des  abus  qui  s'étoient  introduits  dans. l'exercice d* 
droit  de  coxnoiitlinius.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  sagea 
di^ojsitions  que  cette  loi  Kcnferme;  cependant  nous,  n'skvoos  pu 
i^oufi  refuser  aux  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  ceni 
4e  nos  olTiciers  qui,  a^Lantun  service. continuel,. ne  peuvent  quit-' 
t^v  les  lieux  où  ib  exercent  leurs  fonctions  pour  aller  suivre  leund 
affaires  dans  des  tribunaux  éloignés.  Le  coaimit.tinms ,  réduit  i 
leur  égard  aux  simples  actions  personnelles,  ne  leur  est 9  pour 
aipsi  dire,  d'aucun  avantage;  et  il  nous>  a  paru  juste  d'y  coin* 
prendre  lesactions  mixtes, .en  exceptant  toutefois  ^s  décret^  det 
immeubles  et  les  instances  d'ordre  et  de  distribution  de  denieii 
qui  proviennent  des  adjudications  judiciaires  qui  en  son4  faitfAu 
lilais,^  comme  nous  ne  pouvons,  dans  ce  moment,  détermuierle 
nombre,  et  la  qualité  de  ceux' qui  devront  seuls  faire  usagq  du  éMk 
de  committimus  pour  les  matières  ntixtes,  notre  intention  est  dl% 
rendre  générale  la  règle  que  nous  allons  établir,  en  attettdautqu* 
nous  fassions  connoilre  nos  volontés  d'une  manière  plus  précise 
à  cet  égard. 

A  txs  Ci^vsES,  eto. ,  voulons  et  nous  plait ,  qu^à  l'avenir  les  com^ 
mit timus  aient  lieu,  pour  les  causes,  civiles,  personnelles,  pos- 
sessoires,  et  mixtes,,  oouforiuément  à  l'ordonnance  de  1^69, 
comme  avant  la  déclaration  du  26  février  1771,  à  laquelle  noos 
avons  dérogé  et  dérogeons ,  pour  ce  regard  seulement,  sans  toute- 
fois que  les  privilégiés  puissent,  en  vertu  de  leur  commiltimiUf 
porter  ou  attirer  devant  les  juges  de  leur  privilège  les   saisiei 
réelles  et  les  adjudications  par  décrets  des  biens  immeubles,  ni 
les  instances  d'ordre  et  de  distribution  de  deniers  provenant  de 
la  vente  d'iceux.  Voulons,  au  surplus,  que   ladite   déclaration 
du  26  février  1771  soit  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  nom 
réservant  d'appliquer  nos  intentions  sur  les  nombre  et  qualité 
des  privilégiés  qui  pourront,  dans  la  suite,  faire  usage  du  droit 
de  committimus  pour  les  matières  mixtes. 
Si  donnons  en  mandement ^  etc,  etc. 


N*  ftSg.   —   Obim)rnangb   sur  fétaMissement  dc$    fkôuveiies 

dUigencts. 

Vcnailh»y  t%  août  1776;  ^(R.  Cw  9.) 
V.  a.  d.  c.  7  août  1776,  17  août  1776,  20  oclobrc  1782,  ao  mai  ijSS. 

Samaj^slé  ayant  jugé  convenable  de  ohiuigôr  la  manutenfioti 
«<}tutille  de6  BMSsageries,  diljgenoea  et  carrosses  de  voilures,  et 
d*j  sobslkuer  u&e  nouvelle  f^ine  d'administralion  plus  avanta-* 
geftise  aux  voyageurs  et  au  conanieree  ,ft  ordonné,  qu'à  compter 
dtt  jour  qui  seroi^  fixé  pour  chacune  des  grandes  route»  dit 
royaume,  il  seroit  établi  une  ou  plusieurs  diligences,  lesquelles 
partiront  chargées  ou  non  chargées,  et  i»eront  conduites  par  des 
okevaux  de  posie  en  nombre  suffisant  ;  et  attendu  qut  le  tlou*- 
YMu  service  qu'elle  juge  à  propos  de  couBiet  au»  maître»  de 
ptsto  leur  aasut«  u«  produit  considérable  et  constant,  sa  ma  jcfstér 
a  orécMBé  et  ordonnai  ne-  qui  suit  : 

;:r.  A  cmnpter  daj|otir  qui  sera  û^é  po4ir  chacune  des  grandeitf' 

Mes'dtt  FoyaruHtoe,  H  y  sera  étabU,  ati  lieu  des  voitures  pubU«* 

fMi aetueUeàient  efi) mage,  lies  diligences  légères ,  commodes, 

.  lioD  »ti^p6nduost>  h  Imît  placer,  ppu#  lesquelles  il  sera  feumf  pari 

cjiéqiie 'ûiaitre  depoM^f  qiu'enes  sbient  rcfmpKes  de  voyageurs  011- 

ft'cîka.ne  lefioiânt{)a8,  etidnïqué  la  charge  n'exoèdera  pa^  di}^«. 

kilt  quintaux,  proiâe  demarc,  «x  chevaux:  ;  lorsqu'èlhe  montera 

àyingt-un  quintaux,  sept  chevaux  ;  et  à  viugl-quatre  qtiîntààX', 

huHrehevauxy  Icsqu^biseitont  payés' aux  maîtres  de  poste',  à  raison 

dfcvi«g»sous  par  poi»te:  ks  postes  doublesr  et  postes  et  âetAïé 

fMUt  payées  à  prop^tîon^  les  postillons,  sur  le  pied  de  dix  sou^ 

par  poste,  et  les  doubles,  postes  et  postes  et  demie  aussi  à  pTo-^' 

porJoo  t  et  altei^u  cfue^  sur  plusieurs  routes,  une  dillgenéé  à' 

9oaCre  pltices  sera  suffîsantc  ptiur  faire  te  service ,  il  ne  sera  pay^ 

(o«r  ce*  voiture»  que  quatre  chevaux  et  un  postillon ,  lorsqu'elle^ 

Seront  chargées  de  douze  quintaux;  cinq  chevaux,  lorsqu'elle^ 

(itorteroat  phisde  quinze  quintaux  ;  et  six  chevaux  et  deux  postîl- 

t^nd.,  lorsque  la  charge  sera  de  dix'-hurt  quintaux  et  au^dessus^. 

Ut  €haqwe  dlligeacc  fera  accottipagnée  d'un  commis-coildud- 
teur,  lequel  sera  porteur  d'un  billet  d'iieure  qui  h\î  ser^a  rertHa' 
>air  le  directeur  de  la  diligence  dii  lieu  du  départ.  Gc  bil^(^$era 
'Qfnpli  de  poste  en  po«teJpar  ics  maître»  de  poste,  qui  écrît^irf 
'heure  de  l'arrivéet  et  celle  du  départ  de  la  diîi^étit^',  cf  y'iteef- 
>onl  kiùr  sijgnaturc.  Ces  mêmes  billets  seront  etlc<ité->tV!â^%  ^^% 
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directeurs  ou  receveurs  des  diligences  9  dans  les  lieux  où  il  y  eu 
aura  d'établies;  et  ce,  afin  d'assurer  l'exactitude  du  service  qui 
doit  se  faire  avec  assez  de  célérité  pour  que^  dans  les  chemins 
les  plus  difficiles  5  les  diligences  puissent  parcourir  une  poste  daus 
l'espace  d'une  heure. 

5.  Les  maîtres  de  poste  auront  soin  de  tenir  leurs  chevaux  prêts 
pour  rheure  de  Tarrivée  des  diligences,  afin  que  le  service 
n'éprouve  aucun  retard;  ils  auront  soin  de  même  d'avoir  de 
bons  chevaux  et  des  postillons  en  état  de  conduire  ces  voitures: 
sa  majesté  déclarant  qu'ils  seront  responsables  des  retards  et  de$> 
accidents  qui  pourroieht  arriver  par  leur  faute  ou  celle  de  leurs 
postillons.  ' 

4.  Comme  il  sera  fourni  des  berlines  à  quatre  places  pour  la 
commodité  des  voyageurs  qui  voudront  aller  avec  leur  compa- 
gnie, ou  qui  par  leurs  affaires  seront  nécessités  départir  à  jour» 
et  heuiKss  non  réglés,  il  sera  payé  aux  maîtres  de  postes  pour 
la  conduite  de  ces  voitures,  quatre  chevaux,  et  le  postillon  au 
même  prix  et  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  seront  employés 
pour  les  diligences;  mais  comme  il  n'y  aura  point  de  commise 
la  suite  de  ces  voitures,  le  billet  d'heure  sera  donné  au  premier 
postillon,  qui  le  remettra  à  la  première  poste,  pour  être  rempli 
et  porté  à  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  lieu, de  l'arrivée^ 
où  il  sera  déposé  au  bureau  Ides  diligences.  Ordonne  sa  majesté 
que  ces  voitures  seront  conduites  avec  la  même  vitesse  que  le* 
diligences. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  des  diligences  et  messageries  ^ 
seront  chargés  de  l'examen  des  chevaux  qui  seront  emplayés  à 
ce  service,  et  ils  pourront  réformer  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  le  faire.  Ordonne  sa  majesté  aux  maîtres  de  postes ,  de  nepa» 
garder  plus  de  trois  semaines  un  cheval  réformé,  et  de  s'en  pro- 
curer un  autre  pendant  cet  intervalle ,  à  peine  de  cent  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  forte  peine  eo 
cas  de  récidive. 

6.  Les  maîtres  de  postes  établis  sur  les  routes  peu  fréquentées^ 
et  qui  ont  conséquemment  peu  de  chevaux,  auront  soin  de  s'es 
procurer  en  plus  grande  quantité ,  afin  de  pouvoir  fournir  aax 
différents  services  dont  ils  sont  chargés. 

7«  Sur  la  masse  formée  du  sixième  du  prix  des  places  des  di- 
ligences ,  il  sera  accordé  des  indemnités  aux  maîtres  de  poste 
qui  auront  perdu  des  chevaux  pour  raison  dudit  service;  Usera 
mtokt  accordé  par  sa  majesté,  sur  ladite  masse,  des  gratifications 
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à  ceux  des  maîtres  de  poste  qui  s^en  seront  bien  acquittés  ;  le  tout 
sur  le  rapport  qui  en  sera  rendu  à  sa  majesté  par  le  sieur  contrô- 
leur général  des  finances ,  et  sur  le  vu  des  procès  verbaux  de 
visites  desdits  inspecteurs  généraux  des  diligences. 

8.  Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  tous  gouverneurs  et  lieu- 
tenants généraux  en  ses  provinces  9  gouvejrneurs  particuliers  et 
commandants  de  ses  villes  et  place».,  intendants  et  commissaires 
départis  ësdites  provinces^  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi, 
et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  etc. 

N<^  a6o.  —  Aerêt  du  conseil  portant  que  dans  six  mois  totis  pro- 
propriétaires  de  droits  sur  (es  grains  seront  tenus  de  repré- 
senter leurs  titres  de  propriété. 

Paris,  i3  août  1775.  (  R.  S.  Gazette,  page  55o.) 

T.  lettres  patentes  da  3  novembre  1674;  a.  d.  c.  ao  juillet  1775,  10  février 
I777.  Ce  délai  fût  prorogé  d'un  an  par  a.  d»  c.  8  février  1776. 

;  !•  26  K  —  AaaâT  dû  conseil  qui  fait  défense  d'employer  en  jus- 
tice des  lettres  interceptées  (1). 

Versailles,  18  août  1775.  (Mor.  de  S,  M.  lois  et  coût,  des  cotonies.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  la  dénonciation 
faite,  le  27  mars  dernier ,  au  conseil  supérieur  du  Cap,  en  Tile 
Saint-Domingue,  par  le  substitut  du  procureur  général ,  de  deux 
lettres  ;  l'arrêté  dudit  conseil  mém^  jour,  27  mars ,  par  lequel  il 
a  été  ordonné  que  lesdites  lettres  seroient déposées  au  greffe,  et  an- 
nexées au  registre  des  délibérations  secrètes,  et  qu*îl  en  seroit  en^ 
Toyé  des  copies  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  ensemble  lesdites  copies;  sa  majesté,  considérant  que 
ces  lettres  ne  sont  parvenues  que  par  l'abus  d'une  interception 
commise  sur  le  navire  auquel  elles  avoient  été  confiées,   abus 
d'autant  plus  grave  qu'il  y  a   moins  de  moyens  de  le  prévenir 
dans  la  correspondance  réciproque  du  royaume  et  des  colonies  ; 
que  cette  voie  odieuse  ne  laissoit  d'autre  parti  à  prendre  que  ce- 
lui du  silence  et  du  renvoi  des  lettres  interceptées  à  la  personne 
à  laquelle  elles  appartenoieut  :  considérant  encore  sa  majesté,  que 


(1)  "V.  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  24  juillet  1717,  ct^du  parlemcnl  de 
Rouen,  du  5o  avril  1778.  Merlin,   v»  letlre.  Loi  du  10  août  1790;  arrêt  de' 
cassation   du  9  novembre   181 5. 
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des  lettres  iaterce^ées  ne  peuvent  jamais  devenir  la  matièrt 
d'une  dëjjUbéraiîoo  ;  que  tous  les  principes  mettent  la  corre^oa* 
d4uaoe  secrète  des  citoyens  au  nombre  des  ehof  es  sacrées  9  dont 
les  tribunaux  oonimc  les  partioulievs  doivent  détourner  leurs  re- 
gards ^  etrqu*ainsi  le  conseil  supérieur  devoit  s'abstenir  de  rec&roÎF 
la  dénonciation  qui  lui  étoit  faite,  sa  majesté  auroit  jug^  néces* 
saire  pour  le  maintien  de  Tordre  pubiîc,  autant  que  pour  la  sû- 
reté du  commerce  et  des  citoye&s,  d'ordonner  que  les  auleurt 
et  complices  de  l'interceptiofitseroient  poursuivis  selon  la  rigueur 
des  ordonnances  5  et  de  ne  laisser  eu  même  temps  subsister  aucune 
trace  de  la  dénonciation^  et  de  l'arrêté  du  conseil  supérieur  du 
Cap;  à  quoi  voulant  pourvoir,   ouï  le  rapport  : 

Le  roi,  étant  en  son  conseil ,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  an- 
nule  l'arrêté  du  conseil  supérieur  du  Cap  du  27  mars  dernier; 
ordonne  que  ledit,  arrêté  et  la  dénonciaiion  qui  lui  a  donné  lieu 
seront  rayés  sur  les  registres,  et  que  les  originaux  des  lettres  dé- 
posées au  greffe  ^seront  enyoyés  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  et  fait  défense  audit  conseil  supérieur  du  Gap 
de  recevoir  à  Tavenir  de  pareilles  dénonciations,  et  de  faire  de  pareOs 
arrêtés.  «  Ordonne  sa  majesté  que ,  sur  la  plainte  et  à  la  diligence 
de  son  procureur  au  siège  d^  Tamirauté  du  Havre  ,  il  sera  in- 
formé et  procédé  extraordinaîrement  par-devant  les  officiers  du- 
dit  siège ,  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  l'intercep- 
tion desdîtes  lettre»,  et  de  toutes  autres  ,  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif, sauf  l'appel  au  parlement  de  Rouen  :  attribuant  à  cet  effet 
samajesté,  toute  cour  et  juridiction  auxdîts  officiers  de  l'amirauté 
du  Havre,  ainsi  qu'au  parlement  de  Rouen,  et  icelles  interdisant 
à  tous  ses  autres  courset  juges.  Ordonne  en  outre  sa  majesté  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  au  nombre.de  cent  exemplaires,  et 
qu'il  sera  transcrit  sur  fes  registres  du  conseil  supérieur  du  Cap,  etc. 

N°  262.  —  Arbêt  du  parlement  qui  ordonne  que  ta  confiscation 
des  (fêles  prises  en  dommages  ne  pourra  être  jugée  sans  fl^ 
signation  prèaiahie,  ni  prononcée  que  contradictoiremenl 
ou  sur  défaut.  On  ne  pourra  procéder  à  (a  vente  des  ées^ 
tiaux  que  tes  jours  de  marchés  publics ,  conformément  i 
Vart.  11  du  titre  Sa  de  V ordonnance  de  1667. 

Rennes»  iS^aoOt  1775.  (Fourni!,  lois  rurales,  p.  5i5,  tome  II.) 


AOfrr  Î775.  ^v 

!(<»  a65.  —  A&atr  du  conseit  qui  supprime  ta  irochure  intitu- 
tée  :  Diatribe  à  l'auteur  des  Éphémérides  ;  et  raye  le  sieur 
Lauvet  de  la  liste  des  censeurs. 

Yersailles,  19  août  1776.  (R.  S.  ) 

N*  26^,  —  AiiaÊT  du  conseit  concernant  les  reliefs  de  tapsde 

temps  et  les  commiltur^ 

Versailles ,  ao  août  -1775.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Tarrêt  rendu 
en  icelui  le  9  novembre  1769,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné 
que  les  greffiers  de  son  conseil  ne  pourroient  recevoir  les  re- 
quêtes en  cassation  qui  seroient  portées  après  Texpiration  des 
délais  poHés  par  le  règlement  9  s'il  n'étoit  joint  à' ladite  requête  » 
I  des  lettres  ou  arrêts  de  relief  de  laps  de  temps  accordés  au  con- 
.  leilde  chancellerie;  comme  aussi  que  les  requêtes  en  cassation, 
\  ea  contrariété  9  révision ,  règlements  de  juges ,  appels  d'ordoti- 
^  MDces  d'intendants  ou  toute  autre  matière,  seroient  dislribiiées 
p-  aox  sieurs  maîtres  des  requêtes,  sa n«^  distinction  de  quartier  :  et 
.  fa  majesté  étant  informée  que    le  changement  apporté  à  cet 
égard  aux  dispositions   de  Tarticle  1 5  du  titre  4  de  la  première 
partie  du  règlement  du  conseil  du  28  juin  1758,  et  de  l'article  5 
du  titre  5  de  la  seconde  partie  dudit  règlement,  avoît  produit 
plusieurs  inconvénients  qui  avoient  multiplié  les  reliefs  de  laps 
de  temps*  et  apporté  du  retardement  dans  Texpédition  des  af- 
faires portées  en  son  conseil,  elle  auroit  résolu  de  rétablir  Texé- 
Gulion  desdits  articles.  A  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport, 
et  tout  considéré. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits 
articles  i5  du  titre  4  de  la  première  partie  dudit  règlement,  et  5 
du  titre  3  de  la  seconde,  seront  exécutés;  et  qu'il  en  sera  usé  à 
l*ëgard  desdites  demandes  en  relief  de  laps  de  temps  et  desdits  ^ 
eom/inittitur  comme  auparavant  ledit  arrêt  du  9  novembre  1769, . 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu.  Enjoint  aux  avocats  et  aux 
greffiers  de  son  conseil  de  s'y  conformer  à  l^avenir  :  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  lu  en  rassemblée  générale  des  avocats,  et 
Uanscrit  sur  leur  registre. 
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N*  2C5.  — liBTTfiES  PÀTERTEs  çuî  Ordonnent  que  ies  titres  trouvét    l 
à  Brtixelies,  concernant  ies  domaines  y  seront  déposés  à  Bc" 
sançon,  et  qiis  ceux  qui  concernent  te  duché  tie  Bourgogne  \ 
seront  retivoi/és  à  Dijon, 

Versailles,  20  août  1770.  (R.  desar.  du  parlement  de  Besançon.) 
V.  traité  du  16  mars  1769,  avec  la  reine  de  Hongrie* 

N*  266.  —  Édit  portant  suppression  de  tous  ies  offices  anciens 
et  aiternatifs ^  triennaux,  nii-triennaux,  des  receveurs  des 
tailles  j  et  création  d'un  seul  et  unique  office  de  receveur  de 
toutes  tes  impositions  par  chaque  élection,  taiUiage,  eu- 
reau ,  diocèse  et  viguerie  où  H  existe  des  offices  de  receveurs 
des  tailles  ou  des  finances. 

Yersaîlles,  août  1775.  Reg.  en  parlement,  le  sa,  même  mQi8(R.  S.) 

"S"  267.  —  DÉGLABiTioN  portant  que  ies  requêtes  civiles  mises 
aux  grands  râles  avunt  éa  Saint-Jean  1776^  et  qui  n*aurortt 
pas  été  plaidées,  soient  appointées  et  renvoyées  dans  <ei^ 
ehamhres  où  ont  été  rendus  ie^  arrêts  contre  iesquMs  ies 
requêtes  ont  été  obtenues. 

Versailles,  34  «oût  1775.  Reg.  en  parlement,  le  5  septembre.  (  R.  S.) 

N*"  268.  —  DECLiRiLTioN  concernant  tes  causes  d'appellations 
comme  d'abus,  et  toutes  celles  de  régales. 

Versailles,  24  août  1775.  (  R.  S.) 

V.  déclarations,  13  mai  1776,  aS  août  1781,  17  août  1780,  9  août   1784; 
1»  aoMÎkt  1785,.  iS  août  ^786. 

N*  269.  Lettres  patentes  portant  interprétation  de  celtes  du  3o  ' 
mai  1775,  relativement  aux  terres,  seigneuries^  justices 
et  châtellenies  qui  composaient  ci-devant  le  duché-pairie 
de  Roannais. 

Versailles ,  38 août  1775.  Reg.  en  parlement ,  le  S  septembre  1765»  (  R«  S.); 

1*9*  270.  —  Abbêt  du  conseil  qui  ordonne  une  ifnpositiou 
annuelle  de  1,200,000  fr.,  à  compter  de  i^yd,  à  répartir  sur 
les  pays  d'élections  et  les  pays  conquis  9  pour  être  employée 
au  service  des  convois  militaires. 

Versailles,  ag.août  1776.  (R.  S.  ) 

V.  a.  d.  c.  a3  juillet  1776.  Lois  i3-ai  mars  179a,  36-29  avril  1792.  16 mai 
1793,  19  août.  17  septembre  1793.  3  août  1808. 

Le  roi  s^étant  fait  rcudrc  compte ,  en  son  conseil  ^  des  mesures 
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prises  ju8qu*à  présent  dans  les  différentes  provinces  de  son 
royaume  pour  assurer  le  service  des  convois  militaires,  sa  ma- 
jesté a  reconnu  que  depuis  quelques  années  on  étoit  parvenu  à 
affranchir  les  habitants  de  la  campagne,  dans  neuf  généralités ^ 
de  la  corvée  accablante  à  l'aide  de  laquelle  ces  transports  s'exé- 
cutent dans  les  autres  généralités  :  ce  service  onéreux  est  fait , 
dans  ces  neuf  généralités,  à  prix  d'argent,  en  conséquence  \des 
marchés  particuliers  que  les  intendants  ont  été  autorisés  à  faire 
arec  des  eutreprenenrs,  et  la  dépense  en  est  acquiltée  au  moyen 
d'ane  imposition  particulière  sur  ces  généralités.  Les  succès  de 
cet  établissement,  les  avantages  infinis  que  ses  peuples  en  retirent 
n'ont  pas  permis  à  sa  majesté  de  laisser  les  autres  généralités 
supporter  plus  long-temps  le  fardeau  de  ces  sortes  de  corvées. 
Si  jusqu^à  présent  les  difficultés  locales  ou  d'autres  considérations 
de  cette  espèce  ont  retardé  l'effet  du  zèle  des  intendants  à  qui 
l'administra tion  eu  est  confiée,  sa  majesté  a  pris  de  justes  me- 
t  lures  pour  seconder  leurs  efforts ,  en  réunissant  au  service  des 
étapes  celui  des  convois  militaires,  dont  les  entrepreneurs  géné- 
raux des  étapes  sont  déjà  chargés  dans  ces  neuf  généralités ,  et 
60' établissant  une  imposition  générale,  proportioiinée  à  cette 
dépense^  qui,  étant  répartie  sur  les  difl'ércntes  généralités  de 
pays  d'élection  et  des  pays  conquis ,  fera  disparoître  les  imposi- 
ons locales,  et  mettra  une  juste  proportion  dans  la  contribution 
des  différentes  provinces.  Sa  majesté  a  prévu  en  même  temps 
<[a'au  moyen  de  cette  entreprise  générale  plusieurs  de  ces  con- 
vois, qui  étoient  obligés  de  suivre  les  routes  particulières  d'é- 
tapes, qui  occasionoient  à  chaque  lieu  où  les  troupes  séjour- 
noicnt  de  nouveaux  chargements  et  déchargements,  pourroient 
M  faire  directement  par  les  grandes  routes,  et  d'une  manière 
iieaucoup  moins  fatigante  et  plus  économique,  du  lieu  du  départ 
des  troupes  à  celui  où  elles  ont  ordre  de  se  rendre  ;  de  sorte  qu'à 
l'expiration  des  trois  années  pour  lesquelles  sa  majesté  a  ordonné 
<iu'il  seroit  passé  un  marché  général  auxdits  entrepreneurs  des 
étapes,  il  seroit  possible  d'obtenir  une  diminution  considérable 
dans  la  dépense  qu'occasioncra  ce  service,  difficile  à  monter 
Aujourd'hui,  et  de  réduire  dans  la  même  proportion  l'imposition 
destinée  uniquement  à  cette  dépense.  Ses  peuples  reconnoitroat, 
dans  ces  dispositions,  la  bienfaisance  constante  de  sa  majesté, 
son  attention  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  progrès  de 
l'agriculture  et  le  sort  des  habitants  des  campagnes,  si  digues  de 
son  affection  particulière.  £n  conséquence ,  ouï  le  raj^^^ort  dw 
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fiieur  Turgot^  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal  9  oontrôleur 
'  général  des  fitsanoes,  Le  rot  en  son  conseil  a  ordonné  ^et  ordeane 
qu'à  compter  de  Tannée  prochaine  1776,  et  juscfu^à  ce  qu^il  plake 
à  sa  majesté  en  ordonner  autrement,  il  sera  comprit ciiacfué  an^- 
née  dans  le  second  brevet,  des  impositions  accessoires  de  la  taille 
des  vingt  généralités  de  pays  d'élections,  une  somn^  d'un  Hullioir 
cent  quatorze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  livides,  et 
qu'à  compter  delà  même  année  il  sera  également  fait  une  impo- 
sition annuelle  sur  le  département  de  Metz,  sur  celui  de  Lorraine 
et  de  Bar,  et  sur  le  comté  de  Bourgogne,  d*u«e  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  mille  cinq  cent  trois  livres,  revenant  lesdiles  àenx. 
sommes  à  celle  d'un  million  deux  cent  mille  livres  ;  laquelle,  non 
compris  les  taxations  ordinaires  qui  seront  pareillement  impo- 
sées, sera  répartie  de  la  mamère  suivante.  (Suit  iarépartitiênjy 
Seront,  lesdites  sommes ei- dessus  fixées  poUr  chacune  desdiles 
vingt  généralités  de  pays  d'élections ,  et  pour  les  départements 
de  Metz,  Lorraine  et  Bar,  et  du  comté  de  Bourgogne,  levées  p«r 
les  collecteurs  et  autres  préposés  au  recouvrement  des  imposi- 
tions ,  et  par  eux  remises  ès-mains  des  receveurs  des  imposîtienSi 
qui  en  remettront  le  montant  aux  receveurs  généraux  des  finaih 
ces,  et  ceux-ci  le  verseront  au  trésor  royal.  Seront,  lesdites  som- 
mes, employées  sans  aucun  divertissement  pendant  la  durée  Al 
marché,  qui  sera  passé  incessamment  aux  entrepreneurs  géné- 
raux de  la  fourniture  des  étapes ,  au  paiement  de  la  dépend 
qu'occasion era  le  service  des  convois  militaires  et  transports  4^ 
équipages  des  troupes ,  dont  il  seront  chargés,  aux  charges  et  coii' 
ditions  convenables  ;    se  réservant  sa  majesté  de    continuer  à 
le  leur  confîer  lors  des  marchés  subséquents,  ou  d'y  pourvoir  de 
telle  autre  manière  la  moins  dispendieuse  qu'il  sera  possible,^ 
d'y  proportionner  en  conséquence  l'imposition  destinée  au  pai^ 
ment  de  cette  dépense  ;  et  au  moyen  de  cette  imposition  d'à* 
xnillion  deux  cent  mille  livres  ,  répartie  de  la  manière  prescrMv 
ci-dessus,  les  impositions  particulières  établies  jusqu'à  présett, 
pour  les  convois  militaires  dans  les  généralités  de  Soîssons ,  Chà* 
Ions,  Limoges ,  Bordeaux ,  Grenoble,  Metz,  comté  de BourgogMf 
Lorraine  et  Bar,  montant  à  la  somme  de  six  cent  vingt-  sept  foi^ 
sept  cent  soixante  -  cinq  livres  un  sou  trois  deniers,  cesseront  d'a- 
voir lieu  à  compter  de  ladite  année  1776,  nonobstaut  tousarrèH 
qui  auroient  pu  en  ordonner  la  levée,  lesquels  seront  regardé» 
dès  à  présent  comme  nuls  et  non  avenus.  Enjoint  sa  tna^lit^ 
aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  etc. 
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171.  —  L^BBs  PATENTES  par  tôsqucUes  te  roi  étahiit  à  Paris 
ne  commission  composa  du  Heutenant-général  de  police  et 
t  cinq  conseiiiers  de  ia  cour  des  aides ,  pour  connoitre  de  ta 
vntrebande  du  taiac  et  des  prj&varicatioiis  des  employés  (i)» 

•illeft,   39  août  1775.   Reg.   en  la  cour   dfis    aides,   le    i*r  septembre. 

{R.  S.) 

17a.  —  Édit  portant  que  les  haéitants  dePernes  seront  régis 
par  ia  coutume  générale  de  C Artois  (2). 

Versailles  y    août  1776.  Reg.  au  parlement,  le  29  août  (R.  S.) 

0UI5 ,  etc.  Les  maires  et  échevins  de  la  ville  de  Pernes,  en  Ar- 
,  nous  ont  fait  représenter  que  leurs  habitants  étoient  régis 
ouvernés  depuis  long-temps  par  une  coutume  lo(  aie  et  parti- 
ère,  qui  n'avoit  point  été  décrétée  par  aucune  loi  des  rois  nos 
lécesseurs  :  en  sorte  que  les  articles  qu'elle  contient,  loin  de 
1r  de  règles  et  de  lois  à  cette  portion  de  nos  sujets,  et  assurer 
spos  de  leurs,  familles ,  devenoient  pour  eux  une  occasion  de 
ible  et  de  discorde  ;  que  mêipe  le  défaut  d'autorisation  de  leur 
tùme  les  as&ujettissoit  à  celle  du  comté  de  Saint-Pol,  d^où  re- 
ladite ville  de  Pernes  ;  que  les  dispositions  de  cette  dernière 
tume^  attribuant  à  Tainé  la  totalité  des  anciens  manoirs,  cot- 
(  ou  rotures,  éloignoient  les  citoyens  de  former  aucun  établis- 
ent  dans  celte  ville  ;  que  chaque  père  de  famille  redoutoit  d'y 
itruire  une  maison  solide  et  commode,  dans  la  crainte  d'en- 
ir  Vxxn  des  enfants  au  préjudice  des  autres;  que«  d'ailleurs,  la 
tumc  de  Saint-Pol  n'admettoit  point  la  représentation,  même 
igné  directe ,  au  bénéfice  de  laquelle  ils  souhaiteroient  pou- 
participer ,  s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  cette  grâce ,  se  sou- 
tant ,  au  surplus ,  à  être  régis  et  gouvernés  par  la  coutume 
§rale  de  l'Artois.  Les  députés  des  états  ayant  pris  en  considéra- 
1  les  demandes  et  suppliques  que  nous  ont  adressées  à  ce  sujet 
maire  et  échevins  de  ladite  ville,  nous  ont  également  représenté 
le  vœu  général  des  gens  des  trois  états  de  notredile  province 


)  Cinq  coBamisiiioDS  seaifolables,  Samaur,  aJ  août  1764;  Reims^  at  ne* 
bre  1766;  Caen...  Yalcocc...  et  Paru,  les  commitiiiions  révoquées.  Loi  dm 
eptembre  1789,  art.  10.  GoDnobsaoces  attribuées  aux  tribunaux  Qrdinaircs,i 
entOse  an  la,  24  avril  iScH.  Décret  du  39  décembre  1810;  loi  du  24  dé' 
bre  i8i4  9  décret  du  19  mai  i8i5. 
0  V.  M^rlift,  ▼*»  rapport  à  saceetslan ,  et  v"  quint  naturel* 
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seroit ,  depuis  loDg-temps ,  que  la  rigueur  de  la  coutume  générak 
d'Artois,  qui  exclut  indéBniment,  et  sans  distinction,  la  repré- 
sentation en  malîère  de  succession  par  Tarticle  95  ,  ainsi  que  I< 
rapport  par  Tarticle  i4S^  pût  être  corrigée,  en  laissant  néanmoim 
Subsister  indéfîuiment  et  en  enti.er  lesdites  dispositions,  à  Tétait 
des  biens  fiefs  possédés  par  les  personnes  nobles  et  ce  qui  eadé 
pend  ;  et  que  si  nous  jugions  à  propos  d'admettre  la  représenta- 
tion et  le  rapport  en  ce  qui  concerne  les  autres  natures  de  biens 
il  seroit  de  notre  justice  de  donner  à  cet  égard  à  la  loi  un  effet  ré 
troactif  à  Tannée  17749  époque  à  laquelle  la  représentation  et  h 
rapport  ont  commencé  à  s'introduire  dans  ladite  province.  Noiv 
avons  examiné  avec  attention  ces  différentes  représentations  ;  et 
nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  sagesse,  d'un  côté^.  de  faire 
cesser  toutes  les  difficultés  qui  pouvoieot  s'être  élevées  jusqu'à  pré- 
sent par  rapport  aux  habitants  de  la  ville  de  Pernes,  et*  d\ui 
autre ,  de  leur  accorder  d'être  régis  et  gouvernés  à  Tavenir  par 
la  coutume  générale  de  notre  province  d'Artois.  Mais,  désirant  eo 
même  temps  entrer  dans  les  vues  qui  nous  ont  été  proposées  par 
les  députés  des  états,  et  concilier  les  vœux  desdits  états  par  rap- 
port à  l'exécution  des  articles  95  et  14B  de  la  coutume  générale  de 
la  province  d'Artois,  nous  nous  sommes  déterminés  à  expliquer 
nos  intentions  sur  tous  ces  objets,  et  à  donner  à  la  noblesse  de 
ladite  province  des  marques  de  notre  affection  et  de  la  satisfactioi 
que  nous  avons  eue  dans  les  différentes  circonstances  de  son  zèfe 
pour  notre  service.  A  ces  ciusES,  etc. 

1.  Les  habitants  de  la  ville  de  Pernes  seront  régis  et  gouvernés^ 
à  compter  du  1"  janvier  1774»  par  la  coutume  générale  d'Artois* 

a.  Les  dispositions  des  articles  95  et  148  de  la  coutume  géné- 
rale d'Artois  continueront  d'être  observées,  dans  notre  proviflcs 
d'Artois ,  à  l'égard  des  biens  ficfs  possédés  par  les  personnes  00- 
blés  et  de  ce  qui  en  dépend,  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
coutumes  particulières  de  notredite  province,  dûment  auto* 
risées,  qui  auroient  admis  la  représentation  pour  lesdits  bîe0< 
fiefs. 

5.  A  l'égard  de  tous  autres  biens,  la  représentation  auralieOi 
nonobstant  la  disposition  de  l'article  95  de  ladite  coutume  ^' 

« 

nérale ,  et  dans  toute  retendue  de  notre  province  d'Artois»  ' 
l'infini,  en  ligne  directe,  et  en  ligue  collatérale,  aux  termes  d' 
droit,  et  ce  à  compter  dudit  jour  premier  janvier   1774. 

4.  Youlons  qu'à  compter  de  la  même  année,  nuls  enfants  ^ 
petits  enfants  ne  puissent  venir  à  la  succession  de  leurs  pèrc^ 
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mères,  aïeuls  ou  aïeules,  ou  autres  ascendants,  qu^en  rapportant 
ce  qu'ils  auront  eu  ou  reçu  eu  avancement  d'hoirie,  ou  autre- 
ment, ou  en  moins  prenant,  si  lesdits  pères,  mères,  aïeuls  ou 
aïeules,  ou  autres  ascendants,  n'ont  expressément  disposé  au 
contraire  par  acte  de  donation  ou  par  acte  de  dernière  volonté, 
et  ce  nonobstant  la  disposition  de  l'article  i4B  de  la  coutume  gé- 
nérale de  notre  province  d'Artois. 

5.  N'entendons  néanmoins  préjudicier  aux  contestations  qui 
«aroient  été  introduites  par  rapport  à  l'exécution  des  articleS'93  et 
ilfide  la  coutume  générale  d'Artois,lesqueI!es  seront  jugées  comme 
çUes  l*auroient  été  par  le  passé,  en  conformité  desdits  articles. 

6.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits,  déclarations,  lettres 
patelles  et  règlem/snts^  en  tout  ce  qu'ils  pourroient  être  con- 
traires aux  dispositions  de  notre  présent  édit.  Si  donnons  en  man« 
dément  à  nos  amés^ct  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris ,  etc.  ' 

N<»  273.  —  DÉGLABATioN  (lu  voi  povtant  que  dans  ciiacune  des 
3*  tt  3*  chamires  de  ia  cour  des  aides  de  Paris  il  sera  tenu 
deux  audiences  par  semaine  pour  juger  tes  appellations 
verbales. 

Versailles,  i«' septembre  1775.  Reg;  à  la  cour  des  aides  le  6.  (B.  S.) 
T.  pareille  déclaration,  26  novembre  1758.  Y.  déclaration  du  a4  août  1783. 

N*  274*  —  Abbèt  du  conseil  qui  supprime  un  im^primé  ayant 
pour  titre:  Requête  du  sieur  abbé  Borde  de  Charbois. 

\  Versailles,  a.septcmbre  1775.  (R.S.) 

N*a75.  —  Lettbes  patentbs  qui  m^aintiennent  <^  confirmant 
Us  conseillers  du  roi ,  rapporteurs  et  référendaires  ^e  la 
chancellerie  de  Paris  j  dans  les  droits  attachés  à  leurs  o/- 

/ice«(i). 

Yersaîlles^  a  septembre    1775.  Reg.    au  parlement,   17  août    1776. 

f  R.  S.  ) 

S*  ^76,  —  Lettbes  patehtes  qui  accordent  aux  sieurs  de  Man- 
neviile,  de  Montpezat,  deBarassy^  Moussion,  Chappe,  et 
Nègre  de  Rivières,  anciens  cotiseiilers  au  grand  conseil, 
V exercice  de  six  offices  de  conseillers  en  la  cour  des  aides , 
non  rétablis. 

Versailles»  3  septembre  1776.  Reg.  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  6.  (R.  S.) 
(i)  Supprimé  le  7  septembre  1790. 
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N"  ajy.  —  ABRât  du  eonseit  ponant  (fue  tes  eréanciets  des  pr* 
miers  des  voitures  à  ta  suite  de  ia  cour  seront  tenus  de  re- 
présenter, dans  un  mois,  au  caissier  générât  des  ditiffenees 
et  messageries,  ies  êiitets  au  porteur  souscrits  solidaire-' 
ment  par  iesdits  fermiers ,  pour  être  visés  et  payés  par  &- 
dit  caissier,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que  l'admi- 
nistration des  messageries  se  trouvera  devoir  auxdits  féf^ 
m'wrs. 

Versailles,  6  septembre  1775.  (R.  S.) 

N°  îX^S.  —  Abrét  du  conseil  qui  porte  que  ceux  qui  seront  r»- 
çus  présidents  ou  conseillers  au  parlement  de  Bretagne  se  - 
ront  dispensés,  comme  notles,  du  paiement  du  droit  dt 
marc  (t  or. 

Versailles,  6  septembre  lyy^-  (  B.  S.) 
V.  ëdit  d'octobre  1704*  A.  d.  c.  du  a6  mal  i774</ 

N*"  279.  —  Abrêi  du.  parlement  qui  supprima  un  article  du 
Mercure,  rédigé  par  La  Harpe,  à  l'occasion  d'une  irochurt 
intitulée  :  Diatribe  ù  Tauteur  des  Ëphémérides. 

Parî«',  du  7  septembre  1775.  (R;  S.) 

N*  2^0.  —  ArrIt  du  conseil  qui  exempte  du  droit  de  centièm 
devder  (es  actes  portant  extinction  des  rentes  foncières  fiù^ 
rachetantes ,  enseitiôie  ceux  par  lesquels  (a  facùiti  de  rachat 
est  accordée  au  ééiiteur» 

Yetéiilïeé,  9  septembre  r^S^  (R^S.) 

N*28i.  — Sentence  du  Châtelet  ^ùi  condanvne  un  livre  ayant 
pour  titre  :  De  la  philosophie  de  la  nature. 

Paris, 9  septembre  1775.  (R.  S.) 

N<»  282.  —  Abbêt  du  conseil  qui  proroge,  en  faveur  du  clergé} 
jusque  au  dernier  décemûi'e  1  jSo,  les  délais  accordés  pariif' 
férentes  déclarations  et  arrêts  du  canseifde  sa  mc^esté,  s» 
sujet  des  fol  et  homm^agesy  aveux  et  démeméfements ,  tnéau 
dans  les  provinces  données  en  apanage,  fait  maintevie  àt 
saisies,  etc. 

Versailles,  10 septembre  1775.  (  R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  a  septembre  1786. 
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Vft83.—  Awkf  du  conseil  qui  charge  4e$  administrateurs  des 
messageries  de  procéder  à  i* adjudication  aurahais  des  four^ 
fiêures  nécessaires  à  ta  manutention  de  €  administration 
mr  affiches  et  publications  préaiahies. 

YecMilIes ,. dn  11  septembre  1 778*  ( R . S*  > 
?.  a.  d*.  c.  du7  août  1775. 

I®  284.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  translation  des 
écries  de  ia  facuHé  de  médecine  dans  les  éâtiments  des 
anciennes  écoles  de  ia  faculté  de  droit  (i  )• 

enaiUes  ,    iS    septembre   177^.    Keg.    au   parlement  le  9  décembre  1775. 

(R.  S.) 

(•  aSSi  — ^  Lettres  patestes  sur  l'échange  fait  entre  ie  fèu  roi 
el  le  comte  du  Barry,  et  ia  sui^rogation  consentie  à  Monsieur 
pour  ie  domaine  de  Gray. 

tenailles,  16  septembre  1775.  Reg  au  parlement' de  Besançon  ie  1 5  novembre. 
(Rec.  des  arrêts  du  parlement  de  Besançon.) 

\*  aB6.  —  Arbêt  du  conseil  concernant  les  formes  de  déclara-' 
tions  de  marchandises  cktns  ie  port  de  Marseille» 

Versailles ,  19  septembre  1775.  (  R.  S.  } 

«     *  > 

T.règlement  de  1787,  février  1719»  9  août  et  3o  septembre  i^aS,  i4  et  ao 
invier  1734* 

®  287.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à,  {'exécution  des  ouvrages  à 
faire  pour  rendre  la  rivière  de  Charente  navigtahle. 

Versailles,  ao  septembre  1776»  (R.  S.) 

T^  ».  d,  c.  àw  2  février  1734,  aS  décembre  175^,  a  août  1767.  Isambert, 
nité  de  la  voirie, 

'*  388.  —  Arrêt  {/u  conseil  qui  casse  une  sentence  du  bailliage 
dTEstaing  qui av oit  appliqué aupro fit  de  la  cfiarité,  contraire" 
mtnt  à  la  loi,  une  ainende  de  cent  livres,  et  qui  condamne  les 
juges  qui  l'ont  rendue  au  paiement  de  ladite  somms. 

Versailles,  a3  septembre  1775.  (R.  S.) 
▼.  tteiiin  ,  ▼•*•  amende. 


WPâr  arrêt  du' conseil  ^tr  6  novembre  17^',  les  écohîs  diedrbit  avoientété 
*'«»ttférëc8  sur  la  place  Sainte -Gctfetiève. 
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N""  289. — AjLhi:t  du  conseil  qui  fixe  U  droit  de  marc  d'or^ 
payer  ^n  exécution  de  tédit  du  mois  de  décembre  1 770  ,  pou 
ie  marc  d'or  de  f  office  de  substitut  du  procureur  du  roi  îh 
la  cham,bre  du  domaine  du  KoussiiUyix^ 

Yenaîlles,  a3  septembre  ijjS.  (R.  S.) 

V.  a.  d.  c.  da  a6  juillet  1773;  déclaration  du  17  juin  1769;  édlt  de  jui 
1  760. 

Nt  290.  '-  Abbêt  du  conseil  par  lequel  leroi  permet  aux  tripitt 
de  vendre ,  même  pendant  ie  carême  ,  aux  particuliers,  1 
surplus  de  la  viande  destinée  à  la  fourniture  des  troupes* 

a6  septembre  1775.  (  R.  S.  ) 
y.  a.  d.  c.  du  a8  décembre  1773,  3i  décembre  1778,  a3  décembre  1783. 

N"  291. —  Lettres  patentes  qui  autorisent  le  parlement  de  Me\ 
à  choisir  deux  présidents  et  douze  conseillers  pour  tenir  4 
chambre  des  vacations. 

Versailles  ,    a6    septembre    1775.    Reg.    au    parlement    le  5    octobre    177 

(R.  S.) 

N*  292.  —  Abbêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  sur  la  dL 
position  des  malles  et  paquets  non  réclamées  dans  les  bureau 
des  messageries ,  et  sur  la  vente  qui  doit  en  être  faite  apr 
deux  ans  (i). 

Versailles,  3o  septembre  1776.  (R.  S.) 

Le  roi  s^étantfait  représenter ,  en  son  conseil,  Tarrét  rendu  6 
icelui  le  7  du  mois  d'août  dernier,  par  lequel  sa  majesté  a^réuni 
son  domaine  les  privilèges  concédés  par  les  rois  ses  prédéces 
seur8>9  pour  les  droits  de  carrosses^  diligences  et  messageries  à 
royaume;  autre  arrêt  dudit  jour,  par  lequel  ça  majesté  a  com 
mis  Denis  Bergaùt  pour  la  régie  et  administration  des  diligence 
etmessagcries  du  royaume;  autre  arrétdnditjour,  7 août  demiei 
par  lequel  sa  majesté  a  nommé  les  administrateurs  préposés  à  1 
régie  pour  le  compte  du  roi,  des  diligences  et  messageries;  deu 
arrêts  du  i4  présent  mois,  par  lesquels  sa  majesté  auroîtordonn 
qu'à  compter  du  i"  octobre  prochain ,  les  diligences  et  messa 
gcries  données  à  ferme  à  Jacques  Bertheron  et  Claude  Jacque 


(1)  V.  lettres  patentes  du  a6  août  1726.  Décret  impérial,  du  i3  août  i8to,  qi 
fixe  le  délai  à  six  mois.  Y.  Merlin,  v«  messageries ,  §  3 


8EPTEMBM    177^*  M^ 

Vfkotf  80rqieQt  exploiléea  à  son  profit  par  Taclmioistratioii  des  di* 
llg^ceççt  messageriet».  Kt  sa  majesté  étant  înfQrmée. qu'il  se 
(rqaye  dans  1^  bureaux  des  différentes  messageries  ^  qui  so.Qt  ou 
seront  exploitées  à  son  profit ,  en  vertu  des  arréls  ci-dessus  spé- 
cifiés, des  paquets  »  lialles  et  ballolV  qui  u^ont  pas  encore  été  ré- 
clamés ,  dont  il  est  nécessaire  d'assurer  le  dépôt  pour  en  faciliter 
la  remise  lors  de  la  réclamation  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le 
rctpport  du  siçur  Turgot  9  etc. 

|.  Tous  les  paquets,  balles  et  ballots  non  réclamés,  qui  se  trouve- 
ont  \fi  i^'  octobre  prochain  dans  les  bureaux  des  diligences  et  mes  - 
ageries  exploitées  par  Jacques  Bertheron ,  Claude  Jacquemot  et 
3urs  cautions  9  et  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  autres  bureaux 
e  messagerie,  à  Tépoque  où  Tadministration  des  diligences  et 
lessageries  en  prendra  possession  au  nom  de  sa  majesté  ,  seront 
émis  à  Denis  Bergautet  ses  cautions,  par  les  fermiers  desdites 
iligences  et  messageries  ,  auxquels  ledit  Denis  -Ber^^^aut  et  ses 
autions  rcmbouFseront  les  sommes  qui  pourront  être  dues  pour 
(î port  desdits  paquets,  ainsi  que  celles  payées  pour  les  droits 
rentrée  et  autres  auxquels  auronl  été  assujettis  lesdits  paquets  , 
lalles  et  ballots. 

2.  Il  sera ,  par  les  administrateurs  des  diligences  et  messageries 
Il  leurs  préposés ,  dressé  procès  verbal  desdites  remii?es  ,  conte- 
mt  la  quantité  et  la  qualité  desdits  paquets  ,  balles  et  ballots  , 
ur  poids ,  le  temps  auquel  ils  ont  été  remisa  la  messagerie ,  et , 
il  est  possible,  les  noms,  demeures  et  qualités  des  personnes  aux- 
jelles  ils  sont  adressés,  et  ceux  de  celles  qui  les  ont  remis  à  la 
lessagerîe;  desquels  procès  verbaux  il  sera  délivré  copie  en  bonne 
t  due  forme  aux  anciens  fermiers  ou  leurs  représentants,  qui 
iur  serviront  et  tiendront  lieu  de  décharge. 

5.  Les  effets  contenus  dans  lesdits  paquets,  balles  et  ballots  re- 
lis à  Tadminiétration  en  exécution  de  l'article  i ,  ci-dessus,  qui  ne 
iront  pasréclamés,  ainsi  que  ceux  qui  par  la  suite  resteront,  faute 
s  réclamation,  dans  les  bureaux  de  ladite  administration,  seront 
Bndusauprofitdesa  majesté,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pardifféren- 
«lettres  patentes,  arrêts  et  règlements,  notamment  par  lettres  pa~ 
îDtesdu  i3  août  1726  ,  après  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  du 
aur  de  Tarrivée  desdits  paquets ,  balles  et  ballots  dans  les  bureaux 
m  messageries  ;  laquelle  vente  sera  faite  à  l'enchère  par  un 
miister  priseur,  à  la  requête  des  administrateurs  desdites  dili- 
;ences  et  messageries ,  et  ce  sur  une  simple  ordonnance  du  sieur 
teutenant  général  de  police  à  Paris  ^  et  des  sieurs  intendaul^  ^1. 
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commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géoéraiités  du 
royaume;  lesquelles  ordonnances  seront  exécutées  nonobstant 
toute  opposition  ou  empêchement  quelconques,  dont,  si  aucuns 
interviennent ,  sa  majesté  se  réserve,  et  à  son  conseil,  la  connois- 
sance  y  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Veut  | 
en  outre,  sa  majesté,  que  le  montant  desdîtes  ventes  soil  remié  es 
mains  du  caissier  général  des  diligences  et  messageries ,  qui  le 
portera  en  recette  dans  ses  états  et  comptes,  et  ce  nonobstant 
tous  édits ,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels  sa  ma- 
jesté a  dérogé  et  déroge  par  le  présent  arrêt ,  sur  lequel  toutes 
iettres  nécessaires  seront  expédiées. 

N**  293. — iAHiT  portant  rétahUssement  du  siège  de  ta  sénéchaus^ 

sée  de  V ille franche, 

Versailles ,  septembre    177^.  Reg.    en  parlement  le   19    décembre   1775. 

(R.S.) 

!N^  294* — ^^^^  formant  rétablissement  d* office  de  tieutenant 
criminel  particuiier ,  conseiiier ,  avocat  et  procureur  dant 
ie  baHliage  de  Troyes. 

Versailles,   septembre    1775.    Rcg.    en    parlement  le    19  décembre   1776* 

(R.  S.) 

'  V.  Lettres  patentes  du  18  aoât  175 1 . 

N0295. — Émrportant  rétablissem.ent  d^ offices  dans  ie  baîiliaj/^ 

et  siège  présidiai  de  Blois. 

Versailles,     septembre    1775.    Rcg.  en  parlement   le   19   décembre    1775. 

(  R.  S.  ) 

V.  a.  d.  c.  du  18  février  1776. 

N"  296.  —  Édit  qui  érige  ia  cour  souveraine  de  Nancy  en 

parlement  (i). 

Versailles,     septembre  1775.  Rcg.  le  5  octobre.  (R.  S.  ) 

N*  297.  —  Édit  portant  rétabiissement  du  siège  des  eaux  f^ 

forêts  du  parlement  de  Metz. 

Versailles,  septembre  1775.  Rcg  au  parlement  le  5  octobre  1775.  (R.  S.) 


(1)  llavoit  été  confirmé,  mais  proTisionnellement,  par  édit  de  révri«r  i76&I>i 
îuridiction  des  requêtes  du  palais  dont  il  a  voit  été  prive  en  1771  loi  fct 
rendue. 
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N*  298. — Lbttbbs  par  iesqueUes  te  roi  fonde  uhe  chaire  (Phy^ 

drodynatnique  (  i  ]. 

Versailles,      septembre  1775.  (Gazette  de  France  1775,  p.  4as.  ) 

1 

N*  299.  —  Rapport  de  Maiesherbes  sur  les  iettnes  de  cachets  dé' 

tentions  arbitraires  (a). 

Septembre  1775. 

N'  3oo.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  prépoêéê  de 
i* administration  des  diligences  et  messageries  royales  seront 
tenus  de  prêter  serments  , 

5  octobre  1775.  (  R.  S.  )  ' 

N0501.  —  Abrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  le  transport 
par  m.er  des  blés  ^farines  et  légumes  d'un  port  à  un  autre 
du  royaume  (5). 

.    Fontainebleau,  la  octobre  1775.  (R.  S,)  (Gazette  de  France,  4 octobre  1775.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  rendus  en  son  conseil 
les  14  février  et  3i  décembre  1773 ,25  avril  et  22  juin  17.74»  por- 
tant règlement  pour  le  transport  des  grains  d'un  pdrt  du  royaume 
à  un  autre,  sa  majesté  a  reconnu  que  Tarrêt  du  i4  février  177S  a 
eu  pour  principe  de  considérer  tous  les  sujets  du  royaume  comme 
les  membres  d'une  grande  famille  qui ,  se  devant  un  secpurs  mu- 
tuel, ont  un  droit  sur  les  produits  de  leurs  récoltes  respectives; 
cependant  les  dispositions  de  cet  arrêt  ne  répondent  pas  assez  à 
ces  principes  d'union  établis  entre  tous  les  sujets  de  sa  majesté. 

L*arrêt  du  i4  février  1773  n'avoit  d'abord  permis  le  commerce 
des  grains  d'un  port  à  un  autre  que  dans  ceux  où  il  y  a  siège 
d'amirauté  ;  si  Tarrêt  du  3i  décembre  suivant  a  étendu  à  qiïelques 
ports  des  généralités  de  Bretagne,  La  Rochelle  et  Poitiers ,  où  il 
D'y  a  voit  point  de  siège  d'amirauté,  cette  même  permission;  si 
celui  du  25  avril  1774  ^  permis  le  transport  des  grains  dans  le  port 
de  Cannes,  en  Provence;  et  celui  du  22  juin  suivant,  dans  les 
ports  de  Saint-Jean^-de-Luz  et  Sibourre,  il  reste  encore  plusieurs 


^c 


(1)  Le  premier  professeur  fut  Tabbë  Bossut. 

(a)  V,  le  mémoire  sur  les  arrêts  de  surséance  et  saufs-conduits. 

(î)  Arrêts,  4f*îv"^r  etSi  décembre  17/3;  aS  avril,  sa  juin,  a  novembre  1774* 
^*U  loi  des  39  août  1789,  8  octobre  179a.  Arrêté  du  directoire,  8  pluviôse  an  4» 
^êté  des  consuls  ,19  vcntâsc  et  3o  floréal  an  8,  et  du  4  frimaire  an  ^.  A.\\^  4.^ 
catMtioD,  do  4  février  1807.  y.  Merlin ,  V.grath  ,  S  4»' 
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ports  o^  il  n'y  a  point  de  siège  d'amirauté ,  par  le^qu^  le  coior- 
merce  des  grains  par  mer  reste  interdit;  sMl  est  permis  de  trans- 
porter des  grains  an  port  de  Saint-Jean-de-Luz,  il  est  défenda 
d'en  sortir  par  ce  port  pour  tous  les  autres  ports  du  royaume; 
-pour  les  ports  d«  la  même  province,  la  quantité  de  grains  qu*il 
est  permis  de  charger  est  limitée  à  cinquante  tonneaux.  Les  fo^ 
malités  rigoureuses  auxquelles  le  transport  est  assujetti  peuvent 
détourner  les  sujets  de  notre  royaume  de  se  livrer  à  ce  commerce, 
et  faire  rester,  au  préjudice  des  propriétaires,  les  grains  dans  les 
provinces  oh  ils  seroient  surabondants,  pepdant  que  d'autres  pro- 
vinces qui  auroient  des  besoins  en  seroient  privées.  L'arrêt  du 
i4  février  1773  rend  les  capitaines  responsables  des  effets  de» 
mauvais  temps ,  et  les  condamne  aux  ameisdes  et  aux  confisca- 
tions ordonnées,  môme  lorsque  les  gros  temps  les  auront  obligéi 
4e  jeter  leur  chargement ,  ou  une  partie,  à  la  mer,  et  les  oblige 
de  faire  verser  dans  le  port  pour  lequel  la  cargaison  étoit  desti 
née  la  même  quantité  de  grains,  venant  de  l'étranger,  qu'il 
mentionnée  en  l'acquit  à  caution. 

'     Enfin  les  amendes  qviî  sont  portées  à  trois  mille' livres,  indé- 
pendamment, de  la  confiscation,  sont  prononcées  dans  le  cas  où) 
au  lieu  de  la  sortie ,  il  y  auroit  un  excédant  de  plus  d'un  dixièi 
des  grains  déclarés;  et,  au  lieu  de  la  rentrée,  un  déficit  de  pi 
du  vingtième.  Mais  dans   une  longue   traversée    des  ports 
'royaume  les  plus  éloignés,  il  pourroit  souvent  y  avoir  des 
chets  plus  considérables  sur  les  grains  qui  seroient  transpo 
■  d'une  province  à  une  autre.  Tant  d'entraves,  la  crainte  d'ei 
courir  des  peines  aussi  sévères  que  celles  de  la  confiscation 
toute  la  cargaison  des  bâtiments,  étoient  faites  pour  empéch 
les  négociants  de  se  livrer  à  un  commerce  qui  pouvoit  compi 
mettre  aussi  considérablement  leur  fortune,  et  ne  pouvoientpi 
duire  d'autre  effet  que  de  laisser  subsister  entre  les  différen 
provinces  une  disproportion  dans  les  prix  des  grains  que  la  liberté 
du  commercé  la  plus  entière  peut  seule  faire  cesser. 

Ces  principes,  qui  ont  déterminé  sa  majesté  à  rendre  à  lad< 
'  claration  de  1^65  toute  l'exécution  que  des  lois  postérieu 
avoient  affoiblie,  lui  ont  fait  penser  qu'il  falloit  également  rendit 
au  commerce  par  mer  toute  la  liberté  nécessaire  pour  maint»- 
nir  l'équilibre  entre  les  différentes  provinces  qui  pouvoient  10 
cpnvQAuniquer  par  cette  vpîe;  que  tous  les  ports  da  royaam 
\  dévoient  également  participer  à  la  liberté  ,  soil  qa^ll  J  ^ 
ua  siège  d'amirauté  j  wA\  <\u'U  n'y  en  eût  pas  ;  qbe  daiit  ^ 
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même  province ^  ies  quantités  de  graios  que  les  amlatears  pim-> 
voient  transpprter  ne  dévoient  pas  être  limitées  ;  que  les  ànna» 
tettra  ne  dévoient  pas  être  responsables  de  l'effet  des  mauviaiis 
temps  ;  et  qu'enfin  tant  que  subsisteront  les  lois  qui  défendent 
encore  la  sortie  à  l'étranger,  et  que  sa  majesté  a  déjà  aniKXieé 
devoir  cesser  9  lorsque  les  circonstances  favorables  le  penniet- 
treient  i  les  peines  dbivent  être  plus  proportionnées  A  la  natuy« 
de  la  contravention.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  oilf  le  rapport  du 
sieur  Turgot,  etc. 

1.  La  déclaration  du  26  mai  1763  sera  exécutée;  en  consé- 
quence,  ordonne,  sa  majesté,  que  les  grains,  graines,  gtvnatllefy 
&riues  et  légumes  pourront  circuler  de  proviiicis  à  province,  saa» 
aucun  obstacle  dans  l'intérieur,  et  sortir  libremieat  par  mer,  dé 
tous  les  ports  du  royaume ,  pour  rentrer  dans  un  autre  port,  soit 
de  la  mèm6  province,  soit  d'une  autre ,  en  justifiant  dé  la  destin 
aatioii  et  de  là  rentrée. 

2.  Tous  les  négociants  ou  autres  qui  voudront  transporter 'des 
crains  par  mer,  seront  tenus,  outre  les  formalités  d'usage  dans  .les 
Beux  où  il  y  a  siège  d'amirauté ,  de  faire  au  bureau  des  fermés 
établi  à  la  sortie  une  déclaration  de  la  quantité  de  grains  qu'ils 
transporteront,  et  d'y  prendre  un  acquit  à  caution  indicatif  delà 
quantité  et  qualité  desdites  denrées,  et  du  lieu  de  leur  destination.. 

5.  Lorsque  lesdîtes  denrées  rentreront  dans  le  royaume,  l'ac- 
quit à  caution  sera  déchargé  dans  la  forme  prescrite  par  l^ordon- 
nauces  des  fermes. 

4*  Les  mauvais  temps  pouvant  obliger  les  capitaines  de  relâ- 
cher dans  d'autres  ports  du  royaume  que  ceux  pour  lesquels  ils 
anrolcni  été  destinés,  et  lé  prix  des  grains  pouvant  leur  faire 
tfcmver  plus  d'avantage  a  les  vendre  ailleurs  qu*au  lieu  de  leur 
destination^  pourront,  lesdits  capitaines,  transporter  ies  grains 
chargés  sur  leurs  navires,  dans  tout  autre  port  du  royaume «fue 
celui  pour  lequel  ils  auroicnt  été  destinés ,  et  l'acquit  à  caution 
qu'ils  représenteront  sera  également  déchargé  dans  tous  les 
poits  du  royaume*  ^ 

,5.  Lors  delà  vérification,  si,  au  lieu  de  [a  sortie  ou  de  la  ren- 
trée, il  se  trouve  sur  la  quantité  de  grains,  graines  ,  grenailles , 
£arines  et  légumes,  un  excédant  ou  un  déficit  de  plus  d'uQ 
dixième,  les  négociants,  ou  autres. qui  auront  fait  transporter  les 
grains ,  seront  tenus  de  faire  rentrer  dans  le  royaume  le  quadru- 
ple de  là  quantité  de  grains  qui  excéderont  à  la  sortie  ou  man- 
queront à  la  rentrée ,  sur  la  quantité  mentioUtiée  dani  V^<(^^s^;v^ 
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à  cautloii,  et  ce  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  Tint^dani  ou 
SOA  subdélégué  9  sous  peine  de  mille  livres  d*amend«. 

,  i  6*  Les  peines  ^ottées  par  l'article  précédent  ne  seront  point 
encourues  par  lès  capitaines  qui  auront  fait,  soit  au  lîéu  dii  dé- 
'barqviement,  sent  en  d'autres  amirautés ,  des  déclarations  que  le 
|et  i  la  mer  de  leur  chargement,  ou  de  partie  d'icelni,  a  été  forcé 
par  le  ^ros  temps;  éf  seront  lesdits  èapitaines,  en  vertu  dèsdites 
déclara  tionsdertiBécii  comme  il  est  d^iisage  ^  déchargés  de  l'acquit 
à  caution  qu*ils  auront  pris. 

-  .7»'  Ordonne,  sa  majesté,  quetoutes  les  contraventions  au  pré- 
sent irrrèt«  relatives  au  transport  par  nier,  des  blés,  farines  et 
l^umes  d'un  port  à  un  autre  du  rojraiime,  seront  portées  devant 
l0»  si!eurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  lesdites  pro- 
Tlnces,  que  sa  majesté  a  commis  et  commet  pour  les  juger  en 
pteniière  instance,  sauf  l'appel  au  conseil;  leur  attribuant  à'cet 
effet,  sa  majesté,  toute  cour,  juridiction  et  connoissance,  iceUe 
îilterdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

N'Soa.^— Arbêt  du  partement  de  Bretagne ^  qui  renouveHc  lu 
anciens  règlements  sur  (a  pêche  des  huîtres  {i). 

Rennes,  t^  octobre  1775.  (M^rHn,  ▼•  pêche ysect,  a,  55.) 

fi^  So3. — Lettres  pctr  iesqueiles  M.  le  comte  Saint-Germain  al 

nommé  ministre  de  ta  guerre, 

Fontainebleau,  ai  octobre  1775.  (Goujonr) 

»  • 

^*  304.  Lettres  patentes  i/te  roi,  qui  autorisent  la  délihératiom 
..  de  i* àssem'biée générale  du  clergé sunun  don  gratuit ^per- 
.,  met  de  fhire  un  emprunt  en  conséquence,  et  renonce  au 
: .  droit  d'aubaine  h  i* égard  des  rentes  constituées  à  c^tU 
;  occasion^ 

Fontainebleau,  ai  octobre  1775.  Reg.  au  parlement  le  9  décembre.  (R.  S.) 

H*  3o5. — Lettres  patentes  portant  ratification  de  la  convention 

du  i^j  concernant  les  éénéfices  réguliers  situés  en  France  et  ^ 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 

Fontainebleau,  le  aa  ctobre  1775.   Kcg.  au  parlement  de  Parîsîe  a6  janrier     1 
1776,  de  Grenoble  ,  le  17  juin  1776.  (R.  S.  Martens,  1. 1",  p.  534-  )  1 


(0  II  a  M  impossible  de  !»  trouver.-  Il  paroi  dire  en  vfgucui'r 
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l!ï*  3o6.  —  Oadqrmangb  dt$  administrateurs  concernant  (a  forme 

des  affranchissements  (1). 

Port-aa-Prince  9  a3  octobre  1775.  (  Mor.  de  S.-M.  lois  et  cent,  deg  col;.) 

N*  507.  —  Abeêt  du  cotiseii  qui  proroge  tes  gratifications  aC'* 
cordées  par  l'arrêt  du  %  janvier  1775,  par  chaque  mulet  ou 
cheval  propre  à  ia  charrue  qui  sera  vendu  dans  (es  mar* 
chés  des  provinces  dévastées  par  i'épizootie  {^), . 

Fontainebleau ,  39  octobre  1775.  (  R.  S.  ) 

M*  5o8.  —  Abrêt  du  conseil  qui  ordonne  dans  (es  provinces  dà 
Flandre,  Hainaut  et  Artois  9  l'exécution  de  Védit  des  mois 
de  février  1771 ,  et  des  arrêts  du  conseil  des  6  juillet  177a 
et  5o  décembre  1 774  9  concernant  dévaluation  des  offices  et 
les  droits  casuels. 

Fontainebleau,  3i  octobre  1775.  (  B.  S.  ) 

fi<^  309.  —  Abaêt  du  conseil  contenant. des  mesures,  contre  i'épif 

zootie  (3). 

Fontainebleau,  i«' novembre  1775.  (  R.  S.) 

Sur  le  compte  qui  a  été  renda  au  roi,  étant  en  son  conseil» 
des  ravages  que  la  maladie  épizootîque  continue  de  faire  dans 
les  proyinces  méridionales ^  et  des  progrès  qu'elle  a  continué  de 
faire  par  la  négligence  des  propriétaires  de  bestiaux  à  se  con- 
former aux  précautions  ordonnées ,  sa  majesté  a  jugé  à  propos 
de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  prévenir  les  suites  funestes 
de  cette  négligence ,  et  préserver  ces  provinces  et  tout  son 
royaume  des  malheurs  que  cette  contagion  peut  y  occasioner. 
Rien  ne  lui  a  paru  plus  pressant  que  de  faire  connoitre  ses  inten- 


(1)  y.  les  ordonnances  des  aa  mai  1775,  i5  |ain  1756,  10  juillet  17689  16 
jtiillet  1773.  —  Y.  édit  de  mars  i685>  dit  Code  noir;  et  la  loi  du  3o  floréal  an 
10,  qui  maintient  les  règlements  antérieurs  à  1789. 

(a)  Voir  l'arrêt  du  conseil  du  18  décembre  1774  et  3o  janvier  1775, 
(3)  Le  même  jour  une  ordonnance,  en  forme  de  proclamation,  fut  rendue 
^Qméme  lieu.  V.  18  décembre  1774. 
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tions  8ur  l'autorité  qui  doit  procéder  à  Texécutiou  de  ses  ordres^ 
et  comme  les  circonstances  présentes  sont  hors  de  Tordre  com- 
mun, et  que  sa  majesté  espère  que  les  mesures  qu'elle  prend 
le^  feront  cesser  dans  peu  de  temps,  elle  à  pensé  qu'elle  devait, 
tant  que  ces  circonstances  subsisteront,  confier  exclusivement 
rexécutioTi  de  ces  mesures  aux  commnYidahts  et  officiera  de  m 
troupes,  et  àut  SnteYidants  et  commissaires  départis  dans  seé ][>to- 
vîiQces.  Que!  que  soit  lt5  zèle  et  Tactivîté,  tant  de  ^es  t^tit^  tie 
parlement  que  de  ses  juges  ordinaires,  petit  le  breki  de  ^ès  sujets, 
sa  majesté  a  cru  que  le  concours  de  plusieurs  autorités  sur  un 
même  objet  pourroît  porter  du  trouble  et  de  la  confusion  dans 
le  Service,  et  servir  de  prétexte  à  ceux  qui  voudroient  se  sous* 
traire  à  ses  ordres  :  sa  majesté  a  aussi  jugé  à  propos  de  faire  con* 
neitre  de  nouveau  ses  intentions  sur  Texécutlon  des  arrêts  de 
son  conseil ,  précédemment  rendus ,  et  de  prescrire  x^'un^e  ma* 
nière  précise  les  précautions  qu'elle  veut  qui  soient  prises  à 
l'avenir.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieor 
Turgot,  etc. 

.    1.  Les  commandants  en  chef,  chargés  des  ordres  du   roi  pour 
rextiYiction  de  Tépiroolie ,  et  les  intendants  et  commissaires  dé* 
partis  dans  les  provinces,  ou  ceux  qui  en  seront  chargés  par  euXf 
donneront  seuls  les  ordres  relatifs  à  cette  opération  importantes^ 
veut  en  conséquence,  sa  majesté,  que, sans  s'arrêter  aux  dispo-j 
sitions  de  Tarrét  de  sa  cour  de  parlement  de  Toulouse^  du  37' 
septembre  dernier,  ni  à  tous  autres  pareils  quiauroient  été  ren- 
dus, ou  pourroient  Têtre  à  Tavenir,  les  offîciers  municipaux  01 
syndics  do  paroisses  ne, puissent  assembler  leurs  communauté! 
autrement  que  par  les  ordres  desdits  coniimandants  ej^  chef»  M 
intendants  :  leur  fait  pareillement,  sa  majesté,  très  expresmj 
inhibitions  et  défenses  de  reconnoitre  pour  ledit  service  auciuM 
autre  autorité.  .t 

2.  Les  arrêts  du  conseil  d'état  du  roi ,  des  1 8  décembre  i;?pi4 -^ 
5o  janvier  dernier,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneuTf 
concernant  Tassommcment  des  bestiaux  dans  les  lieux  où  il  sera 
ordonné,  conformément  aux  instructions  qui  seront  adressées  par 
le  r6i  auxdits  cummanidants  et  intendants,  et  aux  erdi^es  qA^ib 
donneront  èh  isdtiséquience. 

5.  Danstousles  lieux  dans  lesquels  rassommement  des anîit^aux 
malades  aura  été  ordonné  en  vertu  dé  ladite  autorité,  seront  te- 
nus tous  propriétaires  de  bestiaux  de  dénoncer  ceux  qui  seront 
tombés  malades ,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  momeotoù  les 


pt^miéiri  èyM][)tôtnes  se  semnt  manifestés,  sous  pti^  àt.^hÊq 
oents  liYres  d*amende  ;  et  il  sera  fait,  par  les  troupes,  des  Viliiles 
eTperqumitiods  dans  toutes  les  étables,  écuries,  granges  el  Ëiulf^s 
bâtiments,  àTeffet  de  découvrir  les  contraventions. 

4'  Lés  antmaut  qui  auront  été  dénoncés  feront  visités  par  ex- 
perts; et,  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  reconnus  attaques  de  la 
J&aladîe  épizootique,  ils  seront  sur-le- champ  assommés  et  enterrés, 
eonforttiëment  aux  arrêls  du  conseil ,  rendus ,  et  aux  instructions 
imprimées  et  publiées  sur  cet  obfet,  sans  que  les  propriétaires 
puissent  les  conserver,  Sous  le  prétexte  deles  faire  traiter  par  des 
méthodes  dont  l'cipériértce  a  démOiXtré  rillusion,  s;ms  s'arrêter 
aox  dispositions  de  Tarrôt  du  îi  septembre  t  J^5,  rendu  par  sa 
côtir  de  parlement  de  Toulouse ,  qui  parott  autoriser  ledit  traite** 
meïit ,  ni  à  tous  autres  arrêts  rendus  ou  à  rendre ,  dont  les  dispo- 
sitions seroient  contraires  à  celles  du  présent  Urtét. 

5.  Il  sera  payé ,  par  les  ordres  de  ^intendant  et  commissaire  dé* 
pantis,  à  ceux  dont  les  bestiaux  auront  été  assommés,  le  tiers  du 
pHt  desdîts  bestiaux ,  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  confor^ 
tiiément  aux  dispositions  des  arrêts  du  conseil  d'état  du  rôi,  des 
it  décembre  i  J74  et  5ô  janviet  i7?5,  dans  le  cas  seulement  où 
^déclaration  en  aura  été  faite  par  le  propriétaire  dans  le  temps 
prtÉcrît  par  Tarticle  précédent  :  dans  le  cas  où  ladite  dénoncia- 
tion n'auroit  pas  été  faite,  lêsdits  propriétaires,  outre  Tamende  à 
^quelle  ils  seront  condamnés,  seront  privés  de  cette  indemnité. 

^.  Dans  le  cas  où  la  nécessité  de  conserver  les  provinces  saines 
oUigeroit  de  faire  passer  les  bestiaux  sains  ou  malades  d'un  lieu 
dans  un  Autre,  il  y  sera  procédé  par  les  ordres  du  commandant 
en  chef  ou  de  rintendant  et  commissaire  départi  ;  et  il  sera  pris , 
par  ledit  intendant  ^  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le 
prix  aux  propilétàires  i  dans  le  cas  où  lesdits  animaux  résisteroiept 
à  la  contagion . 

7*  Paît,  sa  majesté,  très  expresses  iuhibîtioqs  et  défenses  à  tous 
propriétaires  de  bestîikux,  de  quelque  qualité  et  condition  qulls 
«oieut,  de  faire  refus  d'exécuter  ou  de  laisser  exécuter  le»  ordres 
^u  roi  qui  leur  seront  notifiés  par  les  oûiciers  ou  soldats ,  à  peine 
^e  cinq  ceVits  livres  d'amende,  et  dans  le  cas  de  rébellion,  à  peîne 
d'elle  poursuivis  extraordinairement  selon  la  rigueur  des  ordoti- 
iiances. 

S*  Il  est  pareillement  fait  défenses  à  tous  propriétaires  de  bes-* 
liatix  ou  autres  de  conduire  d'Un  lieu  à  un  autre,  ow  de  trans- 
porter des  peaux  ,  ou  des  cmirs ,  ou  autres  maUfercs  c;ïv'^^^  ^ 
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répandre  la  contagion  ,  qu'ils  ne  soient  porteurs  de  permission 
par  écrit  des  officiers  qui  commanderont  dans  le  lieu,  ni  de  con- 
trevenir à  aucune  des  ordonnances  qui  seront  données  et  pu- 
bliées par  les  commandants  ou  intendants,  sous  peine  de  cinq, 
cents  livres  d'amende ,  ou  telle  autre  peine  portée  par  lesdites 
ordonnances. 

9.  Sa  majesté  attribue  toute  cour. et  juridiction  en  dernier, 
ressort  aux  intendants  et  commissaires  départis,  pour  prononcer 
les  amendes  qui  seront  encourues,  môme  pour  procéder  extraor- 
dinairement  contre  ceux  qui  auront  fait  rébellion..;  les  autorisant, 
sa  majesté t  pour  les  affaires  criminelles,  à  prendre  avec  eux  le 
nombre  de  gradués  requis  par  les  ordonnances ,  et  de  nommer 
telles  personnes  capables  et  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  procureur  du  roi  et  de  greffier  :  les  autori- 
sant pareillement  à  subdéléguer  pour  rendre  tous  jugements 
d'instruction,  même  de  règlement  à  Textraordinaire  et  autres  » 
en  se  conformant  par  eux  aux  règles  et  ordonnances  du  royaume  - 
&ur  la  matière  criminelle,  et  notamment  à  celle  de  1670;.  et  sa 
majesté  interdit  à  toutes  ses  bours  et  autres  juges  la  connoissaoce 
desdits  Cas,  ainsi  que  de  tous  ceux  relatifs  aux  précautions  or- 
données pour  arrêter  les  progrès  de  la  contagion.  Enjoint,  sri  ma- 
jesté ,  aux  commandants  dans  les  provinces ,  commandants  et 
officiers  de  ses  troupes,  aux  intendants  et  commissaires  départiS} 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  etc. 

N"  3io.  —  DÉCLARATION  qui  fixe  ie  délai  pendant  iequel  les  é£ 
clarations  de  défrichement  pourront  être  contredites  par  ls$  \ 
communautés  d'hahitants  ou  par  les  décimateurs  (i).  1 

Fontainebleau,  7  novembre  1775,  Reg.  le  9  décembre  au  parlement  de  Pans;    j 
-  deBeFançon,  le  i*"^  février  1676;  de  Toulouse,  le  8  juin  1776;  de  Lorraine, 
le  18  janvier  1776;  de  Grenoble,  le  7  décembre  1775.  (R.  S.) 

1 

Loris  ,^  etc.    Le   feu  roi  voulant    donner    des   encourage- 
ments à  ceux  qui  avoient  entrepris  ou   entreprendroient  de- 


(1)  En  vigueur.  Merlin  ,  v»  défrichement»  "V.  édîls  du  8  avril  1599,  aS  aoW 
i6i3.  —  Déclarations  des  4  niai  i64i  et  20  juillet  1649;  autre,  i4  juin  1764? 
enfin  une  dernière  et  plus  importante  du  i3  août  1766.  —  Arrêt  du  conseil  d" 
a  octobre  1776.  —  Lettres  patentes  du  3o  mai  1767.  —  Déclaration  du  6  jo'" 
1768.  —  Arrêt  du  conseil  du  27  novembre  1766.  — Loi  du  aa  novembre  1790» 
-^Loi  du  3  frimaire  an  7,  art.  i»  à  1  ai.  Il  7  a  un  édit  de  novembre  16^? 
pour  rAlMce.  • 
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défricher  des  landes  et  terres  incultes,  a  prescrit,  par  sa 
déclaration  du  i5  août  1766,  les  formalités  quUls  dévoient 
suivre  pour  jduîr  des  avantages  y  portés.  L*arlicle  a  les  assu- 
jettît à  des  déclarations  aux  greffes  des  justices  royales  et  des 
élections,  et  Tarticle  5  veut  que  les  entrepreneurs  en  fassent 
afficher  copie  à  la  porte  de  la  paroisse ,  par  un  huissier  qui  en 
dresse  procès  verbal.  L^objet  de  ces  affiches  est  de  donner  aux 
décimateurs  et  curés,  et  aux  habitants,  les  moyens  de  vérifier 
les  déclarations,  et  de  les  contredire,  s^ils  croyoient  avoir  des 
motifs  de  le  faire;  mais  il  a  été  omis  de  fixer  un  terme  à  leurs 
recherches,  qui  doivent  néanmoins  avoir  des  bornes,  pour  assu- 
rer aux  défricheurs  la  tranquillité  de  leurs  travaux.  Nous  avons 
pensé  qu^un  délai  de  six  mois  seroit  suffisant  pour  mettre  les  in- 
téressés à  portée  de  vérifier  les  déclarations  et  de  se  pourvoir. 
Aces  causes,  etc. 

1.  Les  déclarations  de  défrichements  ordonnées  par  la  décla- 
mation du  i5  août  1766,  qui  auront  été  affichées,  conformément 
àicelle,  six  mois  avant  Tenregistrement  de  la  présente  décla- 
ïation ,  ne  seront  plus  susceptibles  de  contradiction  de  la  part 
des  décimateurs.  Curés  et  habitants,  si  pendant  ledit  espace 
à)  temps  ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre  lesdites  déclara- 

tiOBt. 

2.  Si  le  procès  verbal  d'affiche  est  fait  dans  les  six  mois  anté- 
lieurs  à  la  présente  déclaration,  les  décimateurs,  curés  et  habi- 
lants auront,  pour  se  pourvoir  contre  les  déclarations  de  défri- 
chements, le  temps  qui  s'en  manquera  pour  parfaire  le  terme 
désix  mois,  à  compter  du  jour  de  Taffiche,  après  lequel  temps 
*ih  ne  seront  plus  reçus  à  se  pourvoir. 

3.  A  l'égard  des  déclarations  de  défrichements  qui  seront  faites 
postérieurement  à  l'enregistrement  de  la  présente  déclaration , 
lés  décimateurs,  curés  et  habitants  auront  six  mois  pour  les 
Contredire  et  se  pourvoir;  et  ce  à  compter  du  procès  verbal 
d'affiche,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus  reçus  à  se  pour- 
voir, ni  les  entrepreneurs  de  défrichements  être  par  eux  inquié-^ 
lés  pour  raison  de  la  dîme  ou  de  la  taille.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour 
^parlement  à  Paris,  etc. 
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N"  5i  1.  —  DÈGLABiTioN  qui  autovUc  les  ôénéficiets  à  pctêset  dii 
baux  de  ieurs  iénéftces  pour  le  terme  de  neuf  avis. 

Fontaioebleau,  7  Dorembre  1775.  (Recueil  dea  édits  d«  ToukkiM*  1784*) 

V.  décrétale  contraire,  de  Paul  a-i4^8,  et  ordonnauce  conforme  deicp' 
.tembre  t566  ;  art.  7^  de  celle  de  Blets. 

N^*  3 1 2^  —  LcrtRi&s  ^ATBBTfid  povtcuifU  que  leè  pùutBuites  des  m$kt 

réélies.  instances  d^otdrt  et  décrets  volontaires  continuerm 

■  •    -       s 

d'être  dirigés  au  siège  des  requêtes  du  palais  ei  des  réq 
de  l'hâtei  {i). 

FoQtainebleati  ,11  novembre  1776.  Reg.en  parlement  le  a3.  féTriejr  1779.  (B> 


N°  5i5. — -  Arrêt  du  conseil  qui  affranchit  du  droit  d'amortù 
ment  les  édifices,  maisons  et  bâtiments  servant  de  catci 
dans  les  circonstances  y  déterminées* 

Versailles ,  an  novembre  1^75.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  SI  janvier  1738 ,  et  1^  avril  1751.  Quyot,  v»  amêriUsmmt, 

N°  3 1 4.  —  DÉCLARATION  qui  révoque  celle  du  5  mai ,  sur  lesjt 
ments  prévôtqux. 

I 

Versailles, '24  novembre  1775.  Reg.  en  parlement  le  9  déeembre.  (  R.  $•] 

^"^  3  là.  -^  ÀRRèr  du  conseil  qui,  en  déclarant  exempte  du 
d^anwrtissement  les  rentes  constituées  sur  ie  clergé  H 
diocèses  particuliers ,  soit  qu'elles  soient  données 
cause  de  fondation  ou  qu'elles  soient  délivrées  prar  Us 
tiers  des  fondateurs  en  payant  des  legs ,  autorise  tes  gtra\ 
m^ainmorte  à  placer  en  rentes  de  même  nature  les  denM 
qufils  recevront  pour  l'acquit  des  fondations  sans  tVfi\ 
sujets  à  V amortissement  j  pourvu  que  cet  emplirir^i  fi^\ 
dans  les  six  m,ois  de  la  délivrance  des  sommes  léguées» 

Versailles,  a4  novembre  1776.  (R.  S.) 

V.  déclaration  du  18  août  1700;  règlement  du  ai  janvier  17S8;  a.  d.  c.  «* 
i5  avril  1751  ;  lettres  patentes  du  a8  juin  1755  ;  déclaration  du  a6  mai  1774* 


(i)  Dérogation  à  Tart  6  de  l'édit  de  juillet  1775. 
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'*5i6. —  ABBir  du  conseil  qui  réduit  aux  doubles  droits  de 
contrôles,  résultant  de  l'omission  de  déclaration  daiis  la 
dernière  année  j  tous  ceux  dus  pour  les  années  antérieures, 
far  les  ténéflciers  et  autres  gens  de  mainmorte  qui  n'au- 
rotit  pas  fait  faire  les  publications  prescrites  par  V arrêt 
du  a  septembre  1760  ;  et  qui  ordonne  qu'à  V avenir  ces 
doubles  droits  ne  seront  pareillement  exigibles  que  pour  la 
iernière  année  seulement ,  et  dans  le  cours  de  celle  oà  les 
unUraventions  auront  été  commises. 

VersBÎlJeft,  ai  novembre  1776.  (H.  S.) 

517.  —  Abbét  du  conseil  qui  supprime  une  brochure  intitu- 
le :  Consultation  pour  les  curés  du  diocèse  de  Lizieux  (1). 

Yervailles  ,  a6  novembre  1775.  (Gazette,  pag.  4^0,  1775.  R.  S.) 

5 18.  —  Lkttbes  patentes  portant  nouveaux  statuts  et  règle- 
ments pour  Vacadém>ie  royale  d'architecture  (2). 

sailies,  novembre  1775.  heg.  en  parlement  le  26  janvier  1776.  (R.  S.  G  ) 

Louis,  etc.  L^académie  d'architecture,  établie  dès  Tannée  1671 
r  le  roi  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  ayant  particuliëre- 
nt  contribué  aux  progrès  et  à  la  perfection  de  cet  art  en 
ince,  un  des  premiers  soins  du  feu  roi,  notre  très  honoré  sei- 
eur  et  aïeul,  à  son  avènement  au  trône ,  fut  de  confirmer  cet 
iblissement,  qui  n*avoit  pas  encore  reçu  la  forme  dont  il  éloit 
loeptible,  et  de  lui  donner  des  statuts  et  règlements  par  ses  le(- 
s  patentes  du  mois  de  février  1717.  Depuis  ce  temps»  Tarchi- 
;ture,  encouragée  par  cette  protection  spéciale  et  par  les  grâ- 
I  versées  sur  ceux  qui  Texerçoient  avec  distinction ,  a  continué 
fleurir,  et  il  s'est  formé  un  grand  nombre  d'artistes  distiu'- 
éêj  te  qui  détermina  notre  auguste  aïeul  à  porter  de  vingt- 

[1}  Un  autre  arrêt  du  méinc  jour  annule  leg  proteitationt  des  curés  du  m^me 

»Qèae  ,  DOBtre  le  mandement  de  leur  ëvéquc. 

[9)  Éublie  en  1671;  confirmée  par  lettret»  patentes  de  février  1717;  abolie 

r  la  loi  du  8  août  1 795. 

Rétablie  par  l'art.  298  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  5,  où  elle  forme  la  V 

:tSon  de  l'académie  des  beaux-arts.  V.  le  titre  4  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4^ 

r  l'instruction  publique;  la  loi  du  i5  germinal  suivant;  celles  du  9  floréal  et 

messidor,  même  année;  l'art.  88  de  la  constitution  du  aa  frunaire  an  8;  les. 

"êtes  da  gouvernement  des  i3  ventôse  et  i5  floréal  an  10;  et  celui  du  3  plii> 

ksean  11. 

Ordonnance  du  3i  mars  1816. 


j 
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quatre  à  trente-deux  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  dorénavaot 
composer  cette  académie;  maïs  comme,  par  rexpérience  et  les 
observations  faites  en  diverses  circonstances,  on  auroit  reconnu 
que  ces  règlements  et  statuts  ne  remplissoient  pas  encore  parfai- 
tement leur  objet ,  notre  cher  et  bien-aîmé  le  sieur  comte  d'An- 
giviller,  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  nous 
a  représenté  qu'il  seroit  à  propos  de  pourvoir  cette  académie  de 
règlements  plus  détaillés  et  plus  exacts,  en  interprétant,  modi- 
fiant, ou  augmentant  les  anciens,  pour  Tavantage    de  Tart  et 
de  l'académie  ;  c'est  pourquoi,  voulant,  à  l'exemple  de  nos  pré- 
décesseurs, Louis  XIV  et  Louis  XV,  donner  à  l'architecture, 
ainsi  qu'aux  arts  de  peinture  et  sculpture ,  une  marque  de  notre 
protection  spéciale  :  Pour  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  confirmé  et  approuvé, 
et  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main,  approuvons  et  con- 
firmons ladite  académie  d'architecture;  et,  pour  rendre  ledit  éta- 
blissement plus  ferme  et  plus  stable ,  de  notre  même  pouvoir  et 
autorité  que  dessus,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ladite  aca- 
démie sera  régie  et  gouvernée  conformément  aux  statuts  et  règle- 
ments qui  suivent  : 

1.  L'académie  royale  d'architecture  demeurera  toujours  sous 
notre  protection ,  et  recevra  nos  ordres  par  le  directeur  et  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et  ma- 
nufactures royales. 

2.  L'académie  sera  composée  d'académiciens  architectes) 
d'honoraires  associés  libres,  et  de  correspondants  ou  associés 
étrangers  et  régnicoles. 

5.  Les  académiciens  architectes  seront  partagés  en  deux  clas- 
ses :  la  première  sera  composée  d'un  directeur  et  de  seize  autres 
académiciens,  dont  un  secrétaire  et  deux  professeurs;  le  premier 
d'architecture,  le  second  de  mathématiques:  la  seconde  classe 
sera  composée  de  seize  autres  académiciens  architectes. 

4.  Les  honoraires  associés  libres  seront  au  nombre  de  six,  et 
seront  choisis  parmi  des  citoyens  qui,  snns  professer  l'architec- 
ture, seront  distingués  par  leur  connoissancc  dans  cet  art,  on 
dans  ceux  qui  lui  sont  relatifs.  Leur  rang  sera  entre  la  première 
c*  la  seconde  classe  des  académiciens  architectes. 

5.  Les  correspondants,  ou  associés  étrangers  et  régnicoles ,  se- 
ront au  nombre  de  douze,  et  seront  choisis  parmi  les  artistes 
étrangers  ou  non  domiciliés  à  Paris,  et  éloignés  au   moins  de 


kigt-cinq  lieues,  qui,  par  leurs  talents  ou  leun^  counoissances 
ans  l'architecture,  paroitront  propres  à  contribuer  au  progrès 
e  cet  art. 

6.  Le  titre  d'architecte  du  roi  appartiendra  aux  membres  des 
leux  classes  de  notre  académie^  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Dé-- 
codons  à  tous  entrepreneurs^  maîtres  maçons,  et  autres  per- 
lonnes  quelconques ,  de  prendre  la  susdite  qualité  de  nos  archi- 

tecles. 

7.  Tous  les  académiciens  seront  établis  à  Paris  ;  et  lorsqu'il 
arrivera  que  quelqu'un  d'entre  eux  sera  appelé  à  quelque  charge 
}u commission  demandant  résidence  hors  de  Paris,  il  sera  pourvu  - 
k  sa  place,  comme. si  elle  avoit  vaqué  par  son  décès,  hors  qu'il 
De  fût  employé  par  nos  ordres,  et  au  service  de  nos  bâtiments, 
hors  Paris. 

8.  !Nul  des  académiciens ,  soit  de  la  première ,  soit  de  la  se- 
conde classe,  n'exercera  les  fonctions  d'entrepreneurs^  même 
pour  nos  bâtiments. 

9.  Pour  remplir  les  places  des  académiciens  de  la  première 
classe,  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer,  il  sera ,  à  la  pluralité  des 
Toix,  et  eon fermement  à  l'article  36  ci-après,  procédé  à  l'élec- 
tion de  trois  sujets  de  la  seconde  classe,  lesquels  nous  seront  pro- 
potés.,  afin  qu'il  nous  plaise  en  choisir  un. 

10.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  «d'associé  libre,  il  se|*a  pro- 
cédé, de  la  même  manière,  et  à  la  pluralité  des  voix,  au  choix 
d'une  personne ,  laquelle  nous  sera  proposée  pour  avoir  notre 
agrément. 

41.  Pour  remplir  les  places  des  académiciens  de  la  seconde 
classe,  lorsqu'il  en  vaquera  quelqu'une,  l'assemblée  élira,  à  la 
pluralité  des  voix^  trois  sujets;  et  ils  nous  seront  présentés,  afin 
qu'il  nous  plaise  d'en  choisir  un. 

12.  Lors  de  la  vacance  d'une  place  de  correspondant  ou  asso- 
cié, soit  régnicole,  soit  étranger,  l'académie  choisira  pareille- 
ment, à  la  pluralité  des  voix,  un  sujet  propre  à  la  remplir,  et  il 
DOU8  sera  proposé  pour  avoir  notre  agrément. 

i5.  Nul  ne  pourra  nous  être  proposé  pour  remplir  aucune 
place  d'académicien ,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
l'econnue  ;  et  quant  aux  places  d'architectes,  soit  de  la  première, 
soit  de  lu  seconde  classe ,  nous  exigeons  que  le  sujet  qui  nous  sera 
proposé. ait  acquis,  soit  par  la  construction  de  quelque  édifice 
considérable  sur  ses  dessins,  soit  par  des  ouvrages  sur  l'architec- 
^ore,  ou  enfin  par  une  longue  expérience  dans  la  conduite  de  ti<^% 
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èdifieds,  une  réputation  d^habîleté  dans  cet  art.  Les  secrétaires 
et  professeurs  de  mathématiques  seront  néanmoins  dispensés  de 
la  rigueur  de  cette  loi ,  et  il  leur  suffira  d'avoir  des  conpoissaaces 
en  architecture ,  sans  en  faire  une  profession  spéciale* 

14.  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  la  place  de  la  secQn4e 
classe  qu'il  n'ait  au  moins  vingt-cinq  ans. 

i5.  Les  assemblées  ordinaires  de  Tacadémie  se  tiendront  au 
Louvre,  le  lundi  de  chaque  semaine;  et  lorsqu'à  ce  jour  il  se  i«o- 
contrera  quelque  fête»  l'assemblée  se  tiendra  le  jour  suivant:  et 
l'académie  ne  s'assemblera  extraordinairement  que  par  nos  o^ 
dres  exprès,  dans  les  temps  où  elle  doit  vaquer. 

16.  Les  séances  de  l'académie  seront  au  moins  de  deux  heu- 
res; savoir,  depuis  trois  heures  et  demie  jusqu'à  cinq  heures  et 
demie. 

1 7.  Les  vacances  de  l'académie  commenceront  au  huitième  de 
-  septembre,  et  finiront  le  onze  novembre  :  elle  vaquera  en  sus  k 

quinzaine  de  Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte ,  et  la  qniniaine 
depuis  Noël  jusqu'aux  Rois 

18.  Les  académiciens  seront  assidus  tous  les  jours  d'assem- 
blée ;  et  nul  ne  pourra  s'absenter  plus  de  deux  mois  pour  ses  af- 
faires particulières ,  hors  le  temps  des  vacances,  sans  un  csagé 
exprès  de  nous,  donné  par  le  directeur  et  ordonnateur  géfiéiai 
de  nos  bâtiments,  lequel  serai  communiqué  à  l'académie  :  dispeor 
sons  néanmoins  de  la  sévérité  de  cette  loi  ceux  des  architectes  à  - 
notre  académie  qui  seroient  en^ployés  hors  Paris  au  service  de  " 
nos  bâtiments. 

19.  L'académie ,  dans  ses  assemblées ,  sera  particulièrea^enl  1 
tenue  d'agiter  ses  questions ,  de  donner  ses  avis ,  et  même,  en  j 

cas  de  besoin,  des  mémoires,  dessins  et  modèles  sur  les  difficnl* 

1 

tés  ou  cas  que  le  directeur  général  de  nos  bâtiments  lui  fera  pro-    ' 
poser  sur  le  fait  desdits  bâtiments,  ou  que  les  autr,e8  acadénû-   i 
ciens  de  ladite  académie ,   ou  même  des  personnes  étrangères» 
auront  à  faire  résoudre  pour  l'utilité  publique. 

2io.  Chaque  académicien ,  soit  de  la  première ,  soit  de  la  seconde 
classe,  sera  .tenu  de  donnera  l'académie,  chaque  année,  on 
mémoire,  au  m<  ins,  sur  quelque  sujet  de  son  art,  et  dont  l'ok- 
Jet  sera  de  discuter  ou  analyser  quelque  principe  de  goût,  sur 
lequel  on  peut  être  encore  partagé;  de  proposer  ou  çxaioioer 
quelque  projet  nouveau;  de  rendre  un  compte  raisonné  de  quel-' 
que  invention,  ou  une  nouvelle  relative ,  soit  à  la  théorie,  soit  à  la 
pratique  de  Tarchîtecture;  d'examiner  quelque  morceau  célèbre 
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l^aHrcllilecttfre  atitîeiMie  ou  moderne ,  pour  eu  faire  mieux  con- 
iH>!tre  iés  beautés  ott  éviter  leis  défauts ,  et  autres  sujets  de  cette 
ftature  9  analogues  à  Varcfaitecture ,  ou  aux  arts  et  sciences  qui 
ont  avec  elle  ume' relation  plus  procliaine;  le  tout  au  choix  de 
racadémicîen. 

SI.  Et  pour  donner  à  (chaque  académicien  plus  d^émulation 
à  remplir  cette  iâcbe,  11  sera,  à  la  fm  de  chaque  année , 
Mmmé  un  comité  pour  examiner  ses  mémoires,  et  ju^er  de  ceux 
(jni  méritent  Timpression,  afin  que  Tacadémic  d'architecture 
plihse,  à  Pimitation  des  autres  académies  établies  àl^aris,  don- 
ner, sinon  toutes  les  années,  du  moins  de  temps  en  temps  ,  un 
rolume  de  mémt)ires  tendant  à  la  perfection  de  cet  art. 

)2.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  attribué ,  par  séance ,  à 
chaque  académicien  de  la  première  classe,  présent,  un  louis  de 
>nze  livres  pour  son  droit  de  présence,  notre  intention  est,  qu'à 
i*ayenir  de  ce  droit  de  présence ,  réduit  à  une  pistole  de  la  mon- 
kiàe  actuelle ,  et  multiplié  par  le  nombre  des  académiciens  de  la 
^l>emière  classe ,  il  soit  fait  une  masse  qui  sera  répartie  unique* 
BÉNit  aux  académiciens  de  ladite  première  classe,  présents,  et 
iHm  Autrement ,  quel  que  soit  le  motif  de  leur  absence.  Pour  cens- 
!Mer«ett^  présence ,  ils  signeront  sur  le  registre  paraphé  par  le 
Itrecteur,  ou  celui  qui  tiendra  sa  place;  lequel  registre  sera  clos 
me  demi-heure  après  l'assemblée  commencée  ;  en  iiorte  que  ceux- 
àfteuls  qut  arriveront  avant  la  clôture  du  registre ,  et  qui  assiste- 
t>ût  à  toute,  ou  à  la  plus  grande  partie  de  la  séance,  jouiront 
Le  ce  droit  de  présence  :  les  académiciens  de  la  première  classe, 
itésents ,  auront  aussi  chacun'un  jeton  d'argent. 

tS.  11  sera  aussi  accordé  aux  académiciens  de  la  seconde  classe 
m  jeton  par  tète  à  chaque  séance,  et  ceux  des  absents  ser- 
irentà  augmenter  la  rétribution  des  présents  qui  en  partageront 
«itre  eux  la  totalité. 

tt4»  Tous  les  mémoire  et  dessins  que  les  académiciens ,  cha- 
un  en  particuiier,  ou  l'académie  en  général,  arrêteront  dans  les 
Meibbléès,  et  laiisseroht  poivr  y  avoir  recours  dans  Toccasion, 
eront  mis  es  mains  et  en  la  garde  du  secrétaire  qui  les  aposlil- 
M!«i,  ngnera  et  datera  du  jour  qu'il  en  sera  fait  mention  sur  le 
B|;istre. 

s5w  L'ficadémie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  divers  sa- 
ABtsen  architecture  et  en  antiquité  des  bâtiments ,  soit  de  Paris 
ttdes  provinces  durayaume,  soit  des  pays  étrangers,  afin  d'être 
«omptement  informée  de  ce  qui  s^  découvrira  ou  &'^  i^t^à.  ^«^ 

^1 
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curieux  et  d'utile  par  rapport  aux  objets  que  racadémie  se  doi 
proposer;  et  lorsqu^il  s'agira  de  choisir  des  sujets  pour  rempUr.de 
places  d'associés  étrangers  ou  régnicoles,  elle  donnera  la  préfi 
rènce  à  ceux  dont  la  correspondance  aura  été  la  plus  utile  et  l 
plus  exacte. 

26.  L'académie  chargera  deux  des  académiciens  de  lire  les  ou 
vrages  importants  dans  les  genres  d'étude  auxquels  elle  doit  s'ap 
pliquer  ;  et  qui  parottront,  soit  eu  France,  soit  ailleurs;  c 
ceux  qu'elle  aura  chargé  de  celte  lecture  en  feront  leur  rappoi 
à  ^académie  ,  sans  en  faire  néanmoins  la  critique ,  et  marquai 
seulement  s'il  y  a  des  vues  dont  on  puisse  profiter. 

27.  L'académie  examinera  de  nouveau  toutes  les  découverte 
qui  se  seront  faites  partout  ailleurs ,   et  fera  marquer  dans  8( 
registres  la  conformité  et  la  différence  des  siennes  à  celle  doot 
sera  question. 

a6.  L'académie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens  s 
proposeront  défaire  imprimer  touchant  l*architecture  seulemeni 
elle  n'y  donnera  son  approbation  qu'après  une  lecture  entière 
faite  dans  ses  assemblées ,  ou  du  moins  qu'après  un  en 
men  ,  et  un  rapport  fait  par  ceux  que  la  compagnie  aura  con 
mis  à  cet  examen  ;  et  nul^  des  académiciens  ne  pourra  metti 
aux  ouvrage^  qu'il  fera  imprimer  le  titre  d'académicien,  s'i 
n'ont  été  ainsi  approuvés  par  l'académie. 

29.  Lorsque  Taçadémie  aura  ordre  de  nous  de  travailler  à  d 
.dessins  ou  mémoires  de  bâtiments  publics  ou  particuliers,  < 
qu'ette  sera  consultée  par  des  étrangers,  et  avec  notre  permissioi 
concernant  des  projets  sur  lesquels  on  désirera  avoir  son  jug 
ment,  elle  s'attachera  à  donner  une  prompte  et  entière  satisfa 
tion. 

5o.  Aucun  étranger  ne  pourra  assister  aux  assemblées  de  1 
cadémie  que  ceux  qui  seront  conduits  par  le  secrétaire, 
consentement  du  président  de  l'assemblée;  et  l'on  ne  pourri 
être  admis  de  cette  manière  qu^autant  qu'on  aura  à  propo 
quelque  idée  ou  invention  nouvelle  relative  aux  objets  des  travs 
de  racadémie. 

5i.  Le  directeur  de  l'académie  aura  sa  place  à  droite  du 
recteur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  lorsqu'il  jiig 
à  propos  d'assister  aux  assemblées  de  l'acadéniie;  et  la  pi 
suivante  sera  occupée  par  notre  architecte  ordinaire,  après leq 
viendront  les  architectes  de  la  première  classe,  suivant  leur  n 
d'ancienneté  dans  cette  classe;  les  honoraires   associés  libres 
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placeront  à  gauche  du  directeur  et  ordonnateur  général^  ou  de 
celui  qui  en  son  absence  présidera  l'académie.  Les  architectes  de 
la  seconde  classe  occuperont  pareillement  à  leur  suite,  par  ordre 
d'ancienneté ,  le  côté  gauche  allant  vers  le  bout  de  la  table  .op- 
posé à  la  place  du  directeur.  Le  secrétaire  sera  placé  de  la  ma- 
Bière  qui  sera  jugé  la  plus  convenable  et  la  plus  commode  pour 
ses  fonctions. 

39«  Notre  premier  architecte  sera  toujours  directeur  de  Paca- 
demie ,  et  la  présidera  en  Tabsence  du  directeur  et  ordonnateur 
général  de  nos  bâtiments. 

35.  Et  en  cas  d'absence  de  notre  premier  architecte ,  Tacadémie 
sera  présidée  par  notre  architecte  ordinaire  9  ou,  à  son  défaut, 
prie  plus  ancien  académicien  de  la  première  classe. 

34.  Le  directeur,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions ^  veillera 
attentivement  à  ce  que  le  bon  ordre  soit  observé  dans  les  assem- 
blées et  dans  ce  qui  concerne  l'académie  ;  comme  aussi  à  ce  que, 
dans  les  occasions  où  les  académiciens  seront  d'opinions  dlffé- 
lentes,  ils  n^emploient,  l'un  contre  l'autre,  aucun  terme  d'aigreur 
OQde  mépris,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits;  et 
même  lorsqu'Us  combattront  les  sentiments  de  quelques  archi- 
tectes, artistes  ou  savants  que  ce  puisse  être ,  le  directeur  les 
exhortera  à  n'en  parler  qu'avec  honnêteté  et  ménagement. 
■   35.  Tous  les  académiciens,  sans  distinction ,  auront  voix  dé- 
Ubératîve  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  l'art  et  des  recherches  propres 
à  rarchîtecture ,  et  soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  qui  intéressent 
Ootre  fcrvice  ,    soit  qu'il  s'agisse  d'objets   qui  y  sont   étran- 
Sers. 

36.  Les  académiciens,  architectes  de  la  première  classe ,  et  les 
trois  plus  anciens  honoraires  associés  libres,  auront  seuls  voix 
lélibérativcs  sur  les  affaires  de  l'académie  autres  que  celles  re- 
«tiyes  à  l'art ,  ainsi  que  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  l'élection 
)c  trois  sujets  pour  remplir  une  place  d'académicien  de  la  pre- 
nièré  classe,  on  d'honoraire  associé  libre. 

37.  Mais  lorsqu'il  s'agira  d'élire  et  nous  présenter  des  sujets 
war  remplir  une  place  vacante  d'architecte  de  la  seconde  classey 
lu  de  correspondant,  soit  étranger,  soit régnicole ,  alors  tous  les 
icadémiciens ,  «ans  exception,  auront  droit  de  donner  leurs  Siif- 
rages. 

58.  Lorsqu'un  associé  étranger  ou  régnicole  6e  trouvera  à 
Paris,  il.aora. entrée  à  l'académie,  et  il  jouira  de  la  voix  délibé- 
rative.dans  les  matières  de  l'art  seulement  ;  et  si  cet  associé  fixait 
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son  fléjofir  à  Paris»  ce  qa*ll  sera  oensé  &ire  après  y  aToir  s^ourné 
deux  ans  y  il  cessera  de  jouir  de  ce  privilège. 

39,  Le  secrétaire  sera  ei:act  à  recueillir  ep  substance  toot  oe 
qui  aura  été  proposé,  agité,  examiné  et  résolu  dans  racadémie, 
à  récrire  sur  son  registre  par  rapport  à  chaque  jour  d'assembléei 
à  y  &ire  mention  des  écrits  dont  il  aura  été  fait  lecture*  et  à  y 
insérer,  du  moins  par  extrait,  les  écrits  moins  longs,  suivant  que 
rassemblée,  en  étant  requise  par  l'auteur,  le  jugera  à  propos  à 
Tutilité  publique.  Il  signera  tous  les  actes  qui  serotnt  déiivsés, 
soit  à  ceux  de  la  compagnie ,  soit  à  autres  qui  auront  intérêt  à  es 
9Voir. 

40.  Les  registres,  titres  et  papiers  concernant  racadémie,  d^ 
meureront  toujours  dans  les  armoires  de  Tacadémie  ;  et  le  dire»' 
teur  dressera  un  état  desdits  registres ,  titres  et  papiers  »  ensemble 
des  livres,  dessins,  mémoires  et  meubles  tant  de  ceux  qui  doi- 
yent  être  enfermés  avec  ce  que  dessus  dans  les  armoires  de  l'aca- 
démie 5  dont  le  secrétaire  aura  les  clefs ,  que  toutes  les  armoire^ 
tables,  sièges  et  meubles,  appartenants  à  l'académie  >  et  le  réo»* 
lement  dudit  inventaire  se  fera  tous  les  ans  par  le  directeur,  q« 
y  fera  ajouter  ce  qui  sera  d'augmentation.  ^ 
;   4i*  ^^  secrétaire  sera  perpétuel  et  à  la  nonûnation  du  ^ireo* 
teur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments;  et  lorsque  ptf 
maladie,  ou  autres  raisons  considérables,  il  ne  pourra  venir  à 
rassemblée ,  le  directeur  commettra  tel  autre  aoadémicieD  qui  |4 
jugera  à  propos  pour  tenir  en  sa  place  le  registre. 

4^.  Les  deux  professeurs,  l'un  d'architecture,  l'autre  ^egéo" 
métrie,  seront  aussi  à  la  nomination  du  directeur  et  ordonnateor 
§|énéral  de  nos  bâtiments  ;  et  ils  seront  l'un  et  Tautre  perpétuels. 

43.  Le  professeur  d'architecture ,  outre  qu'il  assistera  aux  as- 
semblées de  l'académie,  comme  et  avec  les  autres  académidess 
de  la  première  classe ,  sera  tenu ,  deux  jours  de  chaque  sernavasy 
hors  le  temps  des  grandes  et  petites  vacances,  de  donner  en  public 
des  leçons  dans  la  salle  que  l'académie  destinera  à  cet  efiet.  Il 
dictera  et  expliquera  chacun  de  ces  deux  jours,  pendant  deux 
heures  au  moins  ;  savoir,  pendant  la  première  heiu'e»  des  leçoai 
élémentaires  d'architecture ,  qu'il  recommencera  chaque  année; 
afin  que  les  nouveaux  élèves  puissent  y  puiser  les  preodières  lo- 
tions de  l'art  ;  et,  pendant  la  seconde  heure,  quelque  traité  par- 
licuUer  d'un  genre  plus  relevé  et  propre  à  l'instruction  des  élèves 
qui  se  trouveront  plus  avancés  i  lesquelles  leçons  lesdits  élèves  > 
qui  seront  tenus  d'être  assidus,  pourront  copier  et  reeueilUr  psf 
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thiers";  en  sorte  (|u*eii  trois  ou  quatre  «huées  de  temps^'ils  puis** 
Mit  aYoir  uo  cours  d'architecture  complet. 

44*  £t  afin  que  la  doctrine  contenue  dans  ce  cours  soit  plus 
lïrement  conforme  aux  vrais  principes  de  Fart  et  du  goût,  il  sera 
Il  et  approuvé  par  Tacadémie  »  en  sorte  qu'on  puisse,  le  regarder 
lomme  le  résultat  des  lumières  réunies  de  l'académie  même. 

45.  Le  professeur  d'architecture  devant  être  nécessairement 
in  homme  profondément  versé  dans  cet  art,  et  qui  eût  pu  entrer 
ï  l'académie  en  qualité  d'architecte ,  nous  n'entendons  point  qm 
la  qualité  de  professeur  le  prive  d'aucun  des  droits  que  son  an-* 
nenneté  peut  lui  procurer  dans  la  première  classe,  même  d'y 
■emplir,  en  Tabsence  dé  notre  premier  architecte,  ou  de  notre 
ffchitecte  ordinaire,  les  fonctions  de  directeur  ,  s'il  se  trouve  lé 
iltts  ancien  de  sa  classe. 

56.  Comme  l'architecture  a  besoin  d'emprunter  souvent  les  Ui^ 
nières  de  la  géométrie,  de  la  mécanique  et  de  la  perspective  ^  le 
professeur  de  mathématique  sera  tenu  de  donner,  deux  jours  de 
t  semaine,  des  leçons  de  ces  sciences,  soit  en  faisant  successive* 
ftcnt  un  cours  de  chacune,  soit  en  les  entremêlant  de  la  manière 
[ai  sera  jugée  par  l'académie  la  plus  convenable  pour  l'utilité  de 
es  élèves.  Il  aura  l'attention  de  donner  la  préférence  à  ce  qui  est 
l'an  usage  plus  fréquent  et  pins  prochain  dans  rarchitecture. 

47*  Tout  homme,  de  quelque  âge  et  condition  qu'il  soit,  qui 
ura  du  goût  pour  l'architecture,  aura  entrée  dans  ladite  salle  de 
'académie  pour  y  suivre  les  leçons  des  professeurs;  il  suffira  qu'il 
oit  connu  et  présenté  par  quelque  académicien. 

48.  Les  professeurs  feront  annoncer  tous  les  ans  par  àes  affi* 
hes ,  au  commencement  de  novembre  ,  les  objets  des  leçons 
ii*il8  se  proposent  de  donner  pondant  rannée«académique.  Ils 
ommenceront  à  les  dicter  et  expliquer  après  les  grandes  vacan* 
es',  et  ils  les  continueront,  hors  le  temps  des  vacances  partiou* 
ères ,  jusqu'au  mois  de  septembre  de  l'année  suiv^inte. 

49.  Pour  mieux  assurer  Tinstruction  des  élèves  de  l'académie» 
«rtout  en  architecture,  l'académie  pourra  proposer  au  dtrecteuv 
t  ordonnateur  général  un  adjoint  au  professeur  de  cet  art,  pour 
3  suppléer  en  cas  de  maladie,  ou  d'autres  causes  légitimes  qui 
empéeberoient  de  donner  ses  leçons. 

5o»  Il  sera  dressé  tous  les  ans  une  double  liste  des  élèves  de 
'académie,  l'une  desquelles  listes,  signée  du  professeur ,  restera 
»-mains  du  secrétaire  ;  et  l'autre ,  en  conséquence  de  la  mention 
fui  sera  faite  de  toutes  deux  dans  les  registres  &e  Ya!ea^iBÀ^%Ki^ 
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signée  du  secrétaire  et  restera  entre  les  mains  du  professetir; 

5i.  Le  professeur  d'architecture  pourra  nommer  ^  entre  tes 
feunes  étudiants  d'architecture,  quatre  de  ces  élèves;  chacun  des 
autres  académiciens  en  pourra  choisir  et  nommer  un. 

5a.  Nul  ne  sera  nommé  élère  de  l'académie  qu'il  n'ait  au 
moins  seize  ans  9  qu'il  ne  soit  de  bonnes  mœurs  et  ne  fasse  pro- 
fession de  la  religion  et  foi  catholique  ;  qu'il  ne  sache  lire,  écrire 
et  les  premières  règles  de  l'arithmétique;  qu'il  ne  dessine  facile- 
ment l'architecture  et  l'ornement,  et  s'il  se  peut  la  figure  ;  rpi'O 
n'ait.,  autant  qu'il  se  pourra,  ime  teinture  des  lettres  et  de  la 
géométrie ,  et  quelques  connoîssances  des  auteurs,  des  règles  et  - 
premiers  principes  d'architecture ,  par  rapport  à  la  pratique  et  à 
la  théorie  de  cet  art. 

53..  Les  élèves  de  Tacadémîe  seront  tenus  d'être  domiciliésà . 
Paris',  et  d'être  assidus  aux  leçons  des  professeurs,  surtout  de 
celui  d'architecture  ;  ils  ne  pourront  manquer  à  celles  du  de^ 
nier,  plus  d'un  mois ,  3ans  un  congé  motivé  du  professeur,  qui, 
dans  le  cas  contraire,  en  informera  le  directeur  et  ordonnateur 
général  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il  ordonne  la  radiation  du  nom 
de  eet  élève  de  dessus  la  liste. 

54*  Lesdits  élèves,  dont  lu  qualité  sera  constatée  par  les  liste» 
tenues,  comme  il  est  dit  par  l'article  précédent,  et  qui  seront 
assidus  aux  leçons  des  professeurs,  jouiront,  et  non  autrement) 
dé  l'exemption  de  la  milice  y  dans  le  cas  où  elle  seroit  tirée  à 
Paris. 

55.  Pour  exciter  l'émulation  desdits  élèves  et  connoitre  leun 
progrès,  il  sera  distribué  tous  les  mois  un  prix^  qui  consistera  en 
une  médaille  d'argent^  laquelle  sera  adjugée,  par  l'assemblée 
ordinaire ,  à  celui  qui  aura  le  mieux  traité  le  svrjet  donné  et 
proposé  par  le  professeur;  dies  douze  sujets  de  ee  prix,  huit  au- 
ront pour  objet  des  eomposîtions  d'architecture,  deux  la  com- 
position de  l'ornement,  et  deux  autres  quelque  partie  de  l'art 
relative  aux  mathématiques,  comme  la  perspective,  ou  la  théo- 
rie et  la  pratique  de  la  coupe  de  la  pierre ,  la  mécanique  appli- 
quée à  la  construction,  etc*^ 

56.  Il  sera  chaque  année  proposé  dans  le  eommencement 
d'avril,  aux  élèves  de  l'académie,  un  sujet  de  grand  prix,  qui 
sera  arrêté  par  délibération  de  l'académie  ^  et  qui  roulera  sur 
quelque  grande  composition^ d'architecture.  Les  productions  des^ 
dits  élèves,  en  plans,  élévations  et  profils,  seront  examinées  et 

Jugéea^  pap  l'académie ,  partlcullèvcKieut  convoquée  pour  cet 
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objel  à  la  fin  de  mai,  et  il  sera  déceraé  aux  deux  élèves  qui  au^ 
roDt  le  mieux  réussi  ^  deux  médailles ,  Tune  d'or  pour  le  premier 
prix ,  et  Fautre  d'argent  pour  le  second. 

67.  Lesdits  prix  seront  délivrés  aux  élèves  par  le  dîrectexu*  et 
ordonnateur  général  de  nos  bâtiments  ^  dans  une  assemblée  de 
l'académie,  indiquée  par  lui,  laquelle  se  tiendra,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  la  fm  de  mai  ou  au  commencement  de 
juin 5  et  que,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  rendre  pu- 
blique. 

58.  Lorsqu'un  académicien ,  après  avoir  rempli  pendant  longr 
temps  ses  devoirs  académiques,  se  trouvera,  par  l'état, de  sa 
santé,  ou  par  d'autres  causes,  dans  TimpossibiUlé  d'être  assidu 
aux  assemblées  de  l'académie,  il  pourra,  sur  l'exposé  qui  nous 
en  sera  fait,  obtenir  la  vétérance,  dans  lequel  cas  il  continuera 
de  jouir  de  la  qualité  d'académicien  ^  et  des  bonneurs  de  la  classe 
à  laquelle  il  appartenoit ,  avec  la  faculté  d^assister  aux  assem- 
blées, mais  sans  voix  délibérative,^  et  sans  aucune  part  aux  ré- 
tributions et  droits  de  présence  des  autres  académiciens. 

59.  Dans  les  cas  qui  n'ont  point  été  prévus  par  les  présents 
statuts  et  règlements,  comme  aussi  dans  le  cas  où  il  seroit  né- 
cessaire d'en  interpréter  quelqu'un,  l'académie  s'adressera  au 
directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments ,  afîn  qu'il 
prenne  nos  ordres  sur  ce  sujet.  Elle  pourra  seulement  en  déli- 
bérer pour  former  un  avis  sur  ce  qui  paroitra  le  plus  convenable 
au  bien. 

60.  Les  présents  règlements  et  statuts  seront  lus  chaque  année 
à  la  rentrée  de  l'académie ,  pour  qu'aucun  des  académiciens  n'ea. 
ignore;  et,  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  y  contrevînt  en  quelque 
partie,  le  directeur  sera  tenu  d'en  avertir  le  directeur  et  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres 
sur  ce  qu'il  nous  conviendra  de  statuer,  selon  l'exigence  des  cas. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  cour  .de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*  319.  —  Édit  portant  rétaùiissement  des  élections,  grenier  dT 
sel  et  traites  foraines  dans  la  ville  de  Troyes. 

Versailles,  novembre  1776.  Reg.  en  la  cour  des  aide8.1c  3i  janvier  1776.  (R.  &) 

M*  3ao.  —  Obdonnance  pour  séparer  les  officiers'  de  port  des 

officiers  de  vaisseaux* 

Versailles,  i«'  décembre  1775.  (Col.  M.  B^^oX."^ 
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N.*^32ii*  — ]LiïfttRi9  f ATunEs  sur  aatpH  y  ^ui  ardêmnênt  i»  rmpfmî 
des  arriu  d»  eonaeii  da  7  ei  i5  août  177^^  et  ëosmnt  t$ 
annulent  l'arrêt  du  paariemeni  </ci  Bretagnef^  dm  v5  juUtti 
d^i  ia  mém^  année^ 

YenaiHeSy  a  décembre  1775.  Reg.  en  parlement  de  Bretagne  le  18  janvier  1776* 

(R.  S.) 

Loms,  etc.,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers^ les  gens  tenant  90^ 
tre  cour  de  parlement  de  Bretagne,  salut.  Nous  nous  somme:»  fait 
représenter  la  requête  du  sieur  évéque  de  Verdun  y.  dônoiioée 
le  7  juillet  1772  aux  chambres  as^mblées  du  parlement  de  Bre.- 
tagne  ;  les  procédures  faites  en  conséquences,  les  7^  89  iQ^ 
11  et  14  du  même  mois;  Tarrêt  du  même  parlement  du  &5 
juillet  1772^  qui  a  décrété  pour  être  ouïs  le  sieur  é^êquc  d^ 
Rennes  ,  et  les  sieurs  le  Mintier  son  vicaire  général ,  La  Porte  et 
Huet,  supérieurs  des  séminaires  de  Reunes;  Técrit  du  dit  sieujr 
évêque  de  Verdun  du  16  août  1762  ;  sa  lettre  au.  sieur  dbs  Aioint-' 
lue,  du  8  avril  1770  ;  la  requête  en  forme  de  mémoire  du  sieur 
de  Montluc,  du  11  mai  177a;  Tordonnance  dudit  sieur  évéque 
de  Rennes,  du  18  juillet  de  la  même  année  ;  l'arrêt  du  conseil 
et  les  lettres  patentes  des  10  et  14  novembre  1770,  eiirQgî«trée9 
au  parlement  de  Bretagne  le  12  décembre. de  la  même  année;  1 
la  déclaration  donnée  par  les  supérieurs  des  séminaires  de.  Ren-  j 
nés,  le  21  novembre  1770;  le  contrat  de  constiiutioa  dcrentei  i 
sur  le  temporel  de  Tévêché  de  Rennes  et  de  l'abbaye  de  Sainte 
Melaine,  du  29  avril  1771  ;  les  délibérations  de  l'assemblée  du 
clergé  des.  22,  24  et  27  juillet  1772;  les  défenses  faites  par  le 
feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul ,  de  donner  auciune 
suite  à  cette  affaire ,  enregistrées  au  parlement  de.  Bretagne 
le  29  juillet  1772  ;  la  requête  des  sieurs  le  Mintier  ,  la.  Porte 
et  Huet,  du  5o  juillet  1772,  pour  demander  l'exécution  des 
ordres  du  feu  roi,  ou  leur  renvoi  devant  l'olBcial  ;  l'arrêt  du  3 
août  1772,  qui  ordonne  que  les  sieurs  le  Mintier,  la  Porte  el 
Huet ,  seront  assignés  à  comparoir  dans  le  jour,  pour  subir  leur 
interrogatoire  ;  les  interrogations  des  sieurs  le  MiiLtier,  la  Porte 
et  Huet,  des  5  et  4  ^oàt  de  la  même  année  ;  l'arrêt  du  conseil 
du  7  août  1772  ;  la  requête  présentée  au  feu  roi  par  le  sieur 
évêque  de  Rennes;  l'arrêt  du  conseil  du  i5  août  1772  ;  Tarrét 
et  le  mémoire. d«à parlement  de  Bretagne,  des  >5  et  r6  novem- 
bre 1772  ;  la  requête  présentée  au  feu  rot  par  ledit  sieur  évéque 
de  Rennes  ,  pour  obtenir  la  congununication  du  mémoire  du 


Bment  de.  BreUigne  ;  Tarrét  du  conseil  du  28  uovembre  de 
\ëmïe  année  i  la  requête  qae  ledit  sieur  évéque  de  Bennes  a 
entée  au  feu  roi ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  1  a  mars  1 775  ; 
et  du  parlement  de  Bordeaux  du  2  avril  1773;  les  requêtes 
it  sieur  évêque  de  Rennes;  celles  des  sieurs  JUrontluc^  de  la 
e  et  Vauviel ,  présentées  au  parlement  de  Bordeaux ,  et  les 
lédures  faîtes  en  conséquence;  Tarrêtdudit  parlement  du  27 
et  1773;  celui  de  la  même  cour,  du  29  fuillet  1773,  qui  a 
are  que  ledit  sieur  évêque  de  Bennes  ne  devoît  être  paitie 
»rQcè8  9  et  qui  Ta  nûs  hors  d'instance  ;  l'arrêt  dudit  parle<^ 
t  de  Bordeaux,  du  12  août  de  la  même  année,  qui  a  pro- 
3é  n'y  avoir  abus^  dans  Fordounance  du  sieur  évêque  de 
Des  du  18  juillet  1770,  et  qui  en  a  prescrit  l'exécutÛMi  ;  enfin 
les  mémofres  et  consultations  des  avocats  de  Bennes ,  de 
s  et  de  Bordeaux.  Par  une  suite  de  la  protection  que  nous  ne 
SKons  d'accorder  aux  évêques  de  notre  royaume,  et  désirant 
aer  audit  sieur  évêque  de  Bennes >  en  particulier ,  des  mar- 
i  de  notre  ^tice ,  nous  avon&  ceioiurd'hui  reusdu  en  notre 
^1  un  arrêt ,.  pour  l'eXéeution  duquejl  nous  avons  ordonné 
toutes  lettres  patentes  nécessaires  seroîent  expédiées. 
ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu  ledit  arrél 
ttacbé.  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie ,  et  confor- 
lent  à  icelui,  nous  avons  ordonné,  et^  par  ces(  présentes 
ées  de  notre  main,  ordonnons  que  le&  arrêts  du  conseil  des  7 
$  août  1772^  soient  et  demeurent  rapportés.  Avons  cassé  et 
olé  9  cassons  et  annulons  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
i5  juillet  ^77^  ;  ensemble  la  procédure  crinàinelle ,  et  tout  ce 
a  été  fait  en  exécution  dudit  arrêt.  £t  voulant  ne  laisser 
iister  aucun  vestig^e  de  cette  affaire,  nous  avons  ordonné  et 
snnoDs  que  ledit,  arrêt  du  i5  îuIUet  1772  ,  ensemble  cdkui  du 
le  noven^brela  même  année  ^  le  mémoire  dudit  parlement 
Bretagne  et  toute  la  procédure  criminelle ,  seront  rayés  de 
su»  les  registres  dudit  parlenient.  Si  v^us  mbandoos  etc. 

Z%2,  —  Aabêt  de  (a  cour  des  aides  de  Paris  partant  régie- 
ment  pour  les  huissiers  de  ladite  cour^ 

Pari»,  5  djBQemhre  1.775.  (  R.  S.  ) 

323.  —  DÉCLABATioN  Concernant  le  respect  dû  aux  églises. 

dans  Vite  de  Corse. 

VcNcsaiiki.,  lu^  décembre  i^jS.  (  Gode  cone.-/^ 
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N'*  524.  —  Arkêt  du  conseil  qui  réunit  au  domaine  tes  privu 
léges  des  coches  et  diligences  d'eau  établis  sur  les  rivièm 
de  Seine,  Marne,  Oise,  Aine,  Yonne  ^  Aube  y  Loire, 
Scufne  y  Rhône  9  canal  de  Briare  et  autres  rivières  et  car 
naux  navigables  du  royaume. 

Versailles  ^  1 1  décembre  1775.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  7  août  1775. 

Le  roi  étant  informé  que  par  concessions  particulières  des  rois 
prédécesseurs  de  sa  majesté,  il  s'est  établi  sur  la  plus  grande  pa^ 
tie  des  rivières  et  sur  quelques  canaux  navigables  du  royaume, 
des  coches  et  diligences  qui  partent  et  arrivent  à  jours  et  h'eures 
réglés;  que  ces  voitures  sont  de  la  plus  grande  commodité  pour 
le  public  et  pour  le  commerce,  par  la  modicité  des  prix  fixés  pour 
le  port  des  marchandises  et  les  places  des  voyageurs;  que  oei. 
établissements  pourroient  se  perfectionner  si  sa  majesté  faisdl 
rentrer  dans  sa  main  les  privilèges  en  vertu  desquels  lesdites  voi- 
tures ont  été  établies,  et  n*en  formoit  qu'une  seule  exploitatiooi 
attendu  les  obstacles  inséparables  d'exploitations  d'entreprises  do 
cette  espèce ,  que  des  particuliers  surmontent  difficilement,  et 
qui  s*aplaniroient  d'eux-mêmes  si  lesdites  voitures  étoient  dam 
la  main  d'une  administration  royale;  sa  majesté  a  pensé  qu'if iM 
pourroit  qu'être  avantageux  à  ses  peuples  et  à  elle-même ,  de  pw^" 
noncer  ladite  réunion,  et  de  confier  l'exercice  de  tous  lesdits  pri- 
vilèges à  l'administration  des  diligences  et  messageries  étabUer 
par  arrêt  du  7  août  dernier ,  en  pourvoyant  à  l'indemnité  ^ 
pourra  être  due  aux  concessionnaires  desdits  privilèges  et  aux 
fermiers  qui  les  exploitent  ;  que  ladite  administration  réunissant 
les  coches  et  diligences  d'eau  à  la  partie  dont  elle  est  chargée, 
pourra  les  combiner  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et  ffH 
lui  sera  facile  de  faire  concourir  à  l'utilité  publique  et  au  bi* 
de  sa  manutention  générale,  ces  différentes  entreprises,  qui,p» 
leur  division ,  ne  peuvent  que  se  nuire  réciproquement.  A  qoci 
voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  etc. 

Les  privilèges  concédés  par  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté 
pour  les  coches  d'eau  sur  les  rivières  de  Seine  ,  Marne,  Oi««> 
Aisne,  Yonne,  Aube,  Loire,  Saône,  Rhône,  canal  de  Briare, «« 
autres  rivières  et  canaux  navigables  du  royaume,  seront  et  de- 
meureront réunis  au  domaine  de  sa  majesté  et  exploités  à  «0» 
profit,  ainsi  que  ceux  qui  sont  dès  à  présent  réunis  audit  domai'"* 
par  i'âdministration  des  diligences  et  messageries,  à  compter  di^ 


premlerlniirs  prodïain.  Fait  sa  majesté  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  concessionnaires^  possesseurs  et  fermiers,  de 
8'iHuniscer  dans  l'exercice  desdits  privilèges,  à  compter  dudit 
jour,  premier  mars. 

a.  Les  baux  passés  par  les  titulaires  des  privilèges  ci- dessus  dé- 
signés, aux  fermiers  desdites  voitures  d*eau  sur  les  rivières  navi- 
gables du  royaume,  seront  et  demeureront  résiliés,  à  compter  du- 
dit jour,  premier  mars. 

3.  Entend,  sa  majesté,  qu^il  soit  incessamment  pourvu  à  Tin- 
deiiinité  qui  sera  due  aux  engagîstes  et  concessionnaires  desdîts 
coches  d^eau,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  du  conseil  que  sa  majesté  a  nommés  pour  la  liqui'» 
dation  des  indemnités  dues  aux  concessionnaires  des  privilèges 
des  carrosses  et  de  quelques  messageries;  à  refiet  de  quoi  lesdits 
Coocessionnaires ,  engagisteset  autres,  seront  tenus  de  remettre 
dans  deux  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  ès-maîns  du  sieur  contrôleur  général  des  fmances, 
les  titres  de  concessions  en  vertu  desquels  ils  jouissent,  et  autres 
renseignements  relatifs  auxdits  droits,  pour,  sur  le  vu  d'iceux,  et 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  sa  majesté,  être  par  elle  statué 
ee  qu'il  appartiendra. 

4*  Entend  également,  sa  majesté,  qu'il  soit  incessamment 
pourvu  à  l'indemnité  qui  pourra  être  due  aux  fermiers  desdits 
coches  et  diligences  d'eau ,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
fiiite  par  lesdits  commissaires  du  conseil;  à  l'effet  de  quoi  ils 
teront  tenus  de  remettre  ès-mains  dudit  sieur  contrôleur  général 
> des  finances,  les  baux  en  vertu  desquels  Ils  jouisent ,  pour,  sur 
le  vu  d'iceux  et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  sa  majesté ,  être 
par  elle  statué  ce  qu'il  appiirtiendra. 

5.  Autorise,  sa  majesté,  ladite  administration  des  messageries 
à  se  charger  et  prendre  pour  son  compte ,  d'après  les  inven- 
taires et  estimations  à  dire  d'experts  qui  en  seront  faits,  les 
coches,  voitures,  chevaux  et  ustensiles  servant  à  leur  exploi- 
tation ;  et  seront  les  fermiers  desdites  voitures  payés  du  prix 
dçsdits  effets,  d'après  le  contrat  de  vente  par  eux  consenti, 
auquel  seront  annexés  lesdits  inventaires  et  estimations ,  et  sera 
ledit  contrat  homologué  par  lesdits  commissaires  du  conseil. 

6.  Les  coches  et  diligences  d'eau  continueront  de  partir  et 
d'arriver  aux  jours  et  heures  accoutumées  ;  les  places  des  voya- 
geurs et  le  -ports  des  paquets  seront  payés  sur  le  pied  des 
tarifs  actuellement  existants^que  sa  majesté  aulorv^  en  \3j\\  ^31^^ 
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de  besaîu.  Permel  néanmoios,  sa  majesté)  à  ladite  adminUtratiod 
des  messageries,  de  faire,  soit  {K>iir  les  jours  de  départ,  toil 
pour  la  célérité  de  la  marche,  les  changements  qu'elle  îugera 
nécessaires  pour  l'avantage  public  et  le  bien  du  service,  auquel 
cas  elle  sera  tenue  de  se  retirer  par-devers  sa  maîeaté  ,  pour 
obtenir  dans  lesdîts  tarifs  les  changements  et  modifications  qni 
seront  jugés  nécessaires;  et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

N"  Zn5.  —  Ordokkasce  portant^  entre  autres  choses,  modératùm 

des  peines  contre  Us  déserteurs  (i). 

Vcrtailles ,  ii  décembre  1775.  (  R.  S.  ) 

Sa  majesté  voulant  donner  à  ses  sujets  une  preuve  signalée 
de  sa  bonté  et  de  sa  justice ,  elle  a  résolu  de  modérer  les  peines 
portées  contre  les  déserteurs  de  ses  troupes ,  par  les  ordonnances 
du  feu  roi  son  aïeul ,  et  de  proportionner  celles  qui  auront  lieo 
pour  l'avenir  aux  motifs  et  aux  circonstances  de  leur  désertion. 

Obligée  de  sévir  contre  ceux  qui  se  rendront  coupables  d*aD 
crime  si  préjudiciable  à  la  discipline  militaire,  ainsi  qu'à  la 
gloire  et  prospérité  de  ses  armes ,  sa  majesté  n'a  consulté  que  sa 
tendresse  pour  ses  sujets  dans  le  choix  des  punitions  qu'elle  a 
établies,  au  lieu  de  la  peine  de  mort  ci-devant  prononcée  pour 
tous  les  cas  de  désertion ,  et  elle  ne  Ta  maintenue  que  contre  les 
déserteurs  qui,  en  abandonnant  leur  patrie  en  temps  de  guerre f 
joignent,  dans^cette  circonstance,  une  lâche  trahison  à  leuriii- 


(i)  Il  j  avoit  peiae  de  mort  contre  tou»  les  déserteurs  sans  distioctioo* 
de  juillet  i665  ;  ordonnances,  1*'  juillet  1737»  a6  décembre  17349  a5  man  &7iS> 
et  1765. 

Sur  les  déserteurs  des  trotipes  de  la  marinre  et  des  colonies.  Y.  ordoBDhnce 
du  i3  janvier  1776.  Sur  les  cmbaucbeur»,  la  septembre  1776,  et  a  octobre  1777* 
Sur  la  déserlion  des  soldats  provinciaui,  i«'août  1779* 

L'ordonnance  du  1*'  juillet  1786  abroge  toutes  les  ordonnances  antérieaicit 
et  contient  une  sorte  de  code  sur  la  matière. 

Renouvellement  des  dispositions  pénales  contre  les  militaires  qui  abandon- 
nent leurs  drapeaux,  17  mars  1793;  mesures  à  prendre  à  ce  sujet  cootreli 
vente  des  arme»»  aS  mars  1793. 

y.  lois  du  4  frimaire  et  4  nivôse  an  4*  ai  brumaire  an  5.  Sur  lea  cas  oÀ  la  éi" 
«ertiou  emporte  peine  de  mort,  v.  arrêté  du  19  vendémiaire  an  la  ;  décret  da 
^3  novembre  1811.  Sur  les  autres  cas,  v.  Parrôté  du  5  germinal  an  la.  Sur  b 
désertion  des  marins,  t.  décret  du  4  mû  181  a. 

Embaucbeura,  11  macs  18 15  ;  jour  de  repentir,  2a  avril  et  i4  octobre  181S; 
jà  y^  rà  de  Ja  narim; ,  âiaoAt  181.4»  ^>  «wû  i8<6« 
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fidélité'  GoDtidéraut,  au  surplus,  sa  majeslé,  la  situation  mal* 
heureuse  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et  hussards  de  ses  troupes 
qui  eo  ont  déserté  jusqu'à  [»^ent,  et  qui,  fugitifs  dans  se.'^  états, 
ou  réfugiés  en  pays  étranger,  expient,  la  plupart  depuis  long* 
temps,  par  leur  misère  et  leur  repentir,  le  crime  qu^ils  ont  eu  le 
malheur  de  commettre,  elle  a  cru  que  le  jour  où  elle  publioit 
une  loi  de  douceur  et  d'humanité  devoit  être  celui  de  sa  de- 
menée,  et  elle  s'est  déterminée  à  leur  accorder  une  amnistie  gé- 
nérale et  sans  condition  :  sa  majesté,  déclarant  que  nuls  évëne- 
ments  ni  circonstances  ne  la  porteront ,  durant  le  cours  de  son 
règne,  à  renouveler  une  pareille  grâce,  ni  à  en  accorder  de  par* 
ticulières  aux  déserteurs  de  ses  troupes.  Sa  majesté  se  persuade 
d*ailleurs  que  ses  sujets,  n'ayant  plus  lieu  d'être  émus  de  com- 
passion en  faveur  desdits  déserteurs,  attendu  la  diminution  no- 
table des  peines  contre  eux  précédemment  prononcées,  ils  re- 
garderont comme  un  devoir  que  leur  fidélité  et  leur  patriotisme 
leur  imposent,  de  contribuer  à  les  faire  arrêter,  loin  de  protéger 
leur  fuite  ,  et  même  de  leur  donner  retraite,  comme  par  le  passé. 
En  conséquence,  sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

t.  Sa  majesté  quitte,  remet  et  pardonne  le  crime  de  désertion 
commis  pair  les  soldats ,  cavaliers,  dragons  et  hussards  de  ses 
troupes,  tant  françaises  qu'étrao^ères ,  avant  le  premier  jour  de 
janvier  1776;  soit  que  lesdits  soldats ^  cavaliers,  dragons  et  hus- 
lards  aient  passé  d'un  régiment  dans  un  autre,  qu'ils  se  soient 
retirés  dans  les  provinces  du  royaume,  ou  qu'ils  eu  soient  sortis 
pour  servir  dans  le  pays  étranger;  défendant,  sa  majesté,  à  tous 
officiers  et  autres  ses  sujets  de  les  inquiéter  pour  raison  dudit 
crime  de  désertion  ,  ni  de  les  obliger,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  à  rentrer  dans  les  régiments  d'où  ils  auront  dé- 
lerté ,  sans  que  la  présente  amnistie  puisse  s'étendre  à  ceux  qui 
Mtrouv^ont  avoir  déserté  depuis  ledit  jour,  et  à  condition  que 
ceux  desdits  déserteurs  qui  sont  eu  pays  étranger  reviendront 
dans  l'espace  de  deux  ans,  à  compter  dudit  jour  1*'  janvier  1776, 
dans  les  terres  de  la  dominatiop  de  sa  majesté,  à  peine  d'être  dé* 
chus  de  la  présente  amnistie.  L'intention  de  sa  majesté  étant,  au 
surplus ,  que  les  soldats ,  cavaliers ,  dragons  et  hussards  qui  sont 
absents  des  régiments ,  sur  des  congés  de  semestre  ou  permis- 
sions, datés  depuis  le  1*'  juillet  de  la  présente  année,  ne  puissent 
se  dispenser  de  rejoindre  lesdits  régiments,  sous  prétexte  de  la- 
dite amnistie. 

Veut  et  entend  pareillement,  sa  majesté ,  que  les  soldats,  cab-* 
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valiersy  dragons  et  hussards  qui,  après  avoir  déserté,  se  sont  ei 
gagés  dans  d'autres  régiments ,  continuent  leur  service  dans  oei 
desdits  régiments  où  ils  se  trouveront  audit  jour,  i*'  janvier  177I 
jusqu'à  l'expiration  des  engagements  qu'ils  y  auront  contracta 
sans  qu'ils  puissent  se  prétendre  dispensés  de  satisfaire^  aaid 
engagements ,  en  vertu  de  la  présente  amnistie. 

a.  Sa  majesté  autorise  les  commandants  et  officiers  de 
troupes  à  admettre  dans  les  régiments  les  déserteurs  qui,  ay; 
profité  de  l'amnistie ,  se  présenteront  volontairement  pour  y  { 
vir  comme  de  bons  et  fidèles  sujets  de  sa  majesté  ;  et,  à  Tégar^ 
ceux  qui  désireroient  former  des  établissements  dans  ses  colooi^ 
nie  de  France  ou  en  Corse,  ils  pourront  s^adresser  aux  sieurs 
tendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces,  auxqael 
majesté  donnera  ses  ordres  et  instructions  ;  à  l'efifet,  par  les 
intendants ,  d'indiquer  auxdits  déserteurs  les  ports  du  royai 
où  ils  seroni  embarqués,  ainsi  que  leurs  familles,  pour 
transportés  gratuitement  auxdites  colonies,  et  y  recevoir 
outils  et  agrès  pour  cultiver  les  terrains  que  sa  majesté  vot 
bien  leur  accorder  en  propriété. 

5.  Veut,  sa  majesté,  que  désormais,  à  compter  du  i***  jan 
1776,  le  crime  de  désertion  soit  distingué  suivant  les  différ 
cas  qui  vont  être  énoncés,  et  qu'à  chacun  desdits  cas  il  soita| 
que  une  peine  proportionnée  à  son  énormité,  laquelle  peine 
prononcée  par  des  jugements  des  conseils  de  guerre,  comme 
le  passé. 

4.  Les  soldats,  cavaliers,  dragons  et  hussards  des  troupe 
sa  majesté  qui  auront  déserté  à  l'ennemi  en  temps  de  guerre , 
deTarmée,  soit  d'un  poste  avancé,  soit  d'une  ville  assiégéef. 
ront  pendus  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

5.  Ceux  qui  auront  déserté  après  avoir  volé  le  prêt  ou  déi 
des  effets  à  la  chambrée  ou  ailleurs ,  seront  condamnés  aux( 
res  à  perpétuité. 

6.  Ceux  qui  auront  déserté  à  l'étranger,  en  temps  de  p 
seront  condamnés  pour  trente  ans  à  la  chaîne ,  dont  sa  maje 
réglé  l'établissement  par  ordonnance  de  cejourd'hui^  et  à 
vailler  comme  forçats  aux  ouvrages  vils ,  ainsi  qu'aux  trai 
publics  et  particuliers  auxquels  on  jugera  à  propos  de  leû 
ployer. 

7.  Seront  réputés  déserteurs  à  l'étranger  tous  ceux  qui/] 
tant  d'une  place  ou  d'un  quartier  à  la  distance  de  trente  Ir 
des  £rontiëre», 'seront  arrêtés  s'achemiiiant  vers  lesâites  froi 
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res,  bien  que  le  lieu  de  leur  naiscsaiice  ou  domicile  fût  situé  en- 
trevu! d*où  ils  déserteront  et  le  pays  étranger. 

7.  Ceux  qui  auront  déserté  en  faction,  étant  de  garde,  ou  en 
escaladant  les  remparts  9  seront  condamnés  à  la  chaîne  pour 
Tiogt-cinq  ans. 

8.  Ceux  qui  auront  déserté  après  avoir  débauché  un  ou  plu- 
sieurs de  Leurs  camarades  seront  condamnés  à  la  chaîne  pour 
yingt  ans;  et  si  c'est  pour  le  pays  étranger  qu'ils  ont  déserté  et 
fait  déserter  leurs  camarades^  ils  seront  condamnés  à  ladite  peine 
pour  la  vie. 

Sa  majesté  décharge  des  peines  par  eux  encourues ,  les  soldats, 
cavaliers,  dragons  et  hussards,  ainsi  débauchés,  qui  dénonceront 
le  complot  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  à  compter  de 
celle  où  il  aura  été  exécuté,  et  s'ils  .parviennent  à  en  faire  arrêter 
l'auteur,  elle  autorise  le  commandant  du  régiment  à  leur  faire 
délivrer  sur-le-champ  une  gratification  de  deux  cents  livres,'  ainsi 
qae  leur  congé  absolu  ;  laquelle  gratification  sera  prise  sur  les 
deniers  de  la  caisse  du  régiment,  et  remboursée  à  ladite  caisse 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  sur  l'ordre  du  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

9.  Tout  déserteur  emportant  ses  armes  ou  emmenant  son  che- 
Tal  sera  eondamné  à  la  chaîne  pour  quinze  ans. 

10.  Celui  qui  aura  déserté  de  plusieurs  régiments  sera  con- 
damné à  la  chaîne  pour  douze  ans. 

11.  Celui  qui,  après  avoir  déserté,  sera  reconnu  engagé  dans 
un  autre  régiment ,  sera  condamné  à  la  chaîne  pour  dix  ans. 

12.  Celui  qui,  ayant  déserté,  ne  se  sera  point  rengagé ,  et  sera 
demeuré  dans  les  états  de  sa  majesté,  sera  condamné  à  la  chaîne 
pour  huit  ans. 

i3.  Tout  soldat  de  recrue  qui  n'aura  pas  joint  le  régiment  pour 
lequel  il  sera  engagé^  et  qui  contractera  un  engagement  pour  un 
autre  régiment,  bien  qu'il  n'ait  pas  joint  ce  dernier. régiment, 
sera  condamné  à  la  chaîne  pour  six  ans. 

14.  Tout  soldat,  cavalier,  dragon  ou  hussard,  qui,  absent  sur 
un  congé  de  semestre,  n'aura  pas  rejoint  son  régiment  après 
l'expiration  dudit  congé ,  sera  condamné  à  une  prolongation  de 
service  de  deux  années ,  pour  chaque  mois  qu'il  aura  différé  de 
rejoindre;  à  moins  qu'il  ne  scu^  eu  état  de  justifier,  par  certifi- 
cats authentiques  de  médecins  et  chirurgiens,  dont  le  contenu 
sera  attesté  véritable  par  deux  chevaliers  de  Saint- Louis  ou 
gentilshommes  du  lieu  de  son  domicile ,  où  du  lieu  où  IV  %^x^ 
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tombé  malade  en  touI«^  et  par  l'officier  de  maréeliàadsèe  9a 
district  dont  ledit  lieu  fera  partie  »  qirîl  sVst  trouré  hors  d'^ètatde 
rejoindre,  pour  cause  de  maladie  «  blessures  ou  infirmités,  ffoi 
u'ont  pas  permis  son  retour  ;  auxquels  certificats  les  comman- 
dants et  officiers  des  régiments  auront  les  égards  dus  et  raiiOB- 
nahles,  à  Tefiet  de  dispenser,  s*il  y  a  lieu ,  lesdîts  soldats,  cata- 
liers  ,  dragons  et  hussards,  des  prolongations  de  service  ci-dessoi 
ordonnées.  Défend  expressément,  sa  majesté,  auxdits  olfiden 
d^avoir  égard  aux  empêchements  de  rejoindre,  d^autre  nature 
que  ceux  causés  par  maladies  ou  infirmités ,  attendu  que  lorsque 
les  soldats  étant  en  semestre  auront  des  affaires  essenliellét  à 
terminer,  ils  pourront  faire  la  demande  d^une  prolongation  de 
congé,  que  sa  majesté  autorise  les  états-majors  des  régiments  à 
leur  accorder,  après  qu'ils  se  seront  assurés  de  la  validité  des 
raisons  exposées  pour  les  obtenir.  Déclare,  sa  majesté ,  désertenn 
de  ses  troupes,  et  punissables  comme  tels ,  lesdits  solflats,  cava- 
liers, dragons  et  hussards,  qui  n'auront  pas  rejoint  leurs  régi» 
ments  dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  de  leurs  congés  de  semestre ,  et  ordonne  qu'ils  soient 
condamnés  à  la  chaîne  pour  huit  ans.  ' 

Comme  au  surplus  l'intention  de  sa  majesté  n'est  point  que 
lesdits  soldats,  cavaliers,  dragons  et  hussards  diffèrent  impané' 
ment  de  rejoindre  pendant  le  premier  mois,  elle  veut  et  entend 
qu'à  leur  arrivée  aux  régiments  ils  soient  mis  ^n  prison  pOQf 
autant  de  jours  qu*ils  auront  différé  de  s'y  rendre. 

Au  moyen  des  punitions  établies  par  le  présent  article ,  sa  ma- 
jesté déclare  qu'elle  ne  fera  plus  sommer  les  soldats  de  rejoindre 
leurs  corps,  et  que  les  maréchaussées  ne  seront  plus  employées 
qu'aux  recherches ,  captures  et  conduites  des  déserteurs. 

i5.  Tout  soldat,  cavalier,  dragon  et  hussard,  qui,  dans  la  vue 
de  déserter,  ou  par  quelque  autre  raison  que  ce  puisse  être,  aura 
donné  un  faux  signalement  lors  de  son  engagement,  sera  con- 
damné à  la  chaîne  pour  cinq  ans;  et  ceux  qui  étant  actuellement 
dans  ce  cas  n'auront  pas ,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter 
de  celui  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  fait  la  déicla- 
ration  de  leurs  vrais  noms  et  lieux  de  naissance,  pour  être  rétahHs 
sur  les  contrôles  des  régiments  où  ils  servent,  seront,  àresqpiratiot 
dudit  délai,  jugés  conformément  iuèe  qui  est  ci-dessus  ordonné. 

16.  Les  soldats  de  recrue  qui  n'auront  pas  joint  les  régimenls 
pour  lesquels  ils  se  seront  engagés  dans  le  délai  qui  leur  Étn 
preacrit  par  les  officiers,  bas  officiers  et  soldats  recruteurs ,  seront 
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condamnés  à*une  année  de  prolongation  de  service,  [>our  chaque 
mois  qu^iU  auront  différé  de  joindre;  et  ils  subiront  la  peine  de 
prison  pour  autant  de  jours  qu'ils  auront  retardé  dans  le  premier 
mois 9  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tartile  i4*  £t  pour 
constater  le  temps  précis  auquel  lesdits  soldats  de  recrue  seront 
tenus  de  joindre  leurs  régiments,  sa  majesté  enjoint  aux  officiers, 
bas  officiers  et  soldats  qui  les  auront  engagés,  de  faire  mention 
sur  les  engagements^  du  jour  auquel  ils  devront  arriver  auxdits 
régiments ,  après  avoir  calculé  le  nombre  de  ceux  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  s*y  rendre.  Ils  délivreront  en  même  temps  aux- 
dits  soldats  de  recrue,  des  routes  indicatives  des  villes  et  lieux 
par  lesquels  ils  devront  passer  pour  se  rendre  aux  garnisons  ou 
({oartiers  desdits  régiments,   et  des  jours  auxquels  ils  pourront 
.arriver  dans  ces  villes,  fixant  ceux  d'arrivée  aux  régiments  con- 
formément aux  mentions  qui  en  seront  faites  sur  les  engagements. 
Ordonne,  sa  majesté,  que  les  soldats  de  recrue  qui  n'auront  pas 
joint  au  bout  de  quatre  mois  les  régiments  pour  lesquels  ils  se 
seront  engagés,  soient  arrêtés  partout  où  ils  se  trouveront,  et 
condamnés  par  les  conseils  de  guerre  desdits   régiments  à  la 
chaîne  pour  quatre  ans,  après  toutefois  que  lesdits  conseils  de 
guerre  auront  constaté  la  validité  de  leurs  engagements. 

17.  Seront  jugés  comme  déserteurs  et  condamnés  à  la  peine 
portée  par  Tarticle  la  de  la  présente  ordonnance,  les  soldats, 
cavaliers,  dragons  et  hussards  qui  seront  arrêtés  au-delà  des  li- 
mites fixées  dans  les  garnisons  parles  bans  battus,  ou  qui  seront 
surpris  dans  les  places  et  quartiers ,  ayant  formé  le  dessein  de  dé- 
serter et  tentant  de  l'exécuter,  soit  en  disposant  des  cordes  ou 
échelles  à  l'aide  desquelles  ils  chercheroient  à  escalader  les  rem- 
parts, soit  en  se  déguisant ,  soit  de  toute  autre  manière  qui 
constate  la  volonté  de  déserter;  de  même  que  ceux  qui,  dans  les 
iqarches,  seroient  trouvés  à  une  demi-lieue  à  droite  ou  à  gauche 
des  routes  que  tiendront  leurs  régiments. 

18.  S^ii  arrivoit  qu'un  fourrier,  sergent  ou  ntaréchal  des  logis, 
désertât  ou  différât  de  rejoindre,  il  seroit,  dans  tous  les  cas  où 
la  peine  de  la  chaîne  est  prononcée,  condamné  par  le  conseil  de 
gnerre  à  y  être  attaché  pour  le  terme  fixé  suivant  lesdits  cas,  et 
moitié  dudit  temps  en  sus  ;  et  à  l'égard  des  bas  officiers  des  gra- 
des au-dessous  qui  auroient  pareillement  déserté  ou  différé  dé 
rejoindre,  ils  seroient  condamnés  à  la  chaîne,  relativement  aux 
différents  cas  dans  lesquels  ils  se  trouveroient,  pour  un  temps  du 
tiers  plus  long  que  celui  affecté  audit  cas. 


S74  LO0I8   XVI. 

ig*  Sa  majesté,  convaincue  que  la  désertion  de  ses  troupes  est 
presque  toujours  Peffet  d'une  inconstance  que  suit  le  plus  prompt 
repentir,  accorde  trois  jours  (i)  de  regrets  aux  déserteun  qui 
auront    le  bonheur   de  sentir  la  honte  et  Ténormité   de   leur 
crime;  et  s'ils  reviennent  volontairement  à  leurs  régiments  dans 
l'espace  de  ces  trois  jours ,  qui  compteront  du  moment  où  lesditl 
déserteurs  auront  manqué  à  l'appel ,  sa  majesté  veut  qu'ils  ne 
soient  punis  que  de  quinze  jours  de  prison  :  n'entend  cependant, 
sa  majesté^  que  les  déserteurs  mentionnés  en  l'article  4  soieat 
admis  à  profiter  de  la  grâce  du  retour  volontaire» 

20.  Les  procès  seront  instruits  par  contumace,  aux  désertemi 
qui  n'auront  pu  être  arrêtés,  ainsi  qu'aux  soldats,  cavaliers,  dn- 
gons  et  hussards,  qui,  ayant  eu  des  congés  de  semestre,  n'auroot 
pas  rejoint  leurs  régiments;  et  ce  par  les  ordres  des  comman< 
desdits  régiments,  dans  les  villes  ou  quartiers  de  l'intérieur  dsi 
royaume  ,  et  par  ceux  des  commandants  des  places,  si  c'est 
les  frontières:  savoir, .dans  le  premier  cas,  après  l'expiration 
trois  jours  accordés  par  sa  majesté  pour  le  retour  volontaire; 
dans  le  second,  immédiatement  après  l'expiration  des  quatre 
qu'elle  a  fixés  aux  soldats  semestriers  pour  rejoindre  leurs  régi* 
ments,  sans  encourir  les  peines  prononcées  contre  les  déserl 

Les  jugements  par  contumace,  rendus  en  conséquence  pari 
conseils  de  guerre,  seront  adressés,  comme  par  le  passé,  au 
cré taire  d'état  de  la  guerre,  afin  qu'il  ordonne  la  recherche 
condamnés  ;  lesquels  étant  arrêtés ,  seront  conduits  à  leurs 
ments,  pour  y  être  jugés  contradictoirement,  et  subir  ai 
i^rès  les  peines  prononcées  contre  eux. 

ai.  Ordonne,  sa  majesté,  et  enjoint  de  la  manière  la.piii»< 
presse,  aux  ofEciers ,  bas  officiers  et  cavaliera  de  maréchaustédi.] 
de  faire  les  recherches  les  plus  exactes  des  déserteurs  dans 
auberges,  cabarets  et  lieux  publics  des  villes,  bourgs,  vil 
hameaux,  fermes,  moulins,  carrières  et  autres  endroits  de. 
districts;  de  les  arrêter  et  conduire  dans  des  prisons  sûres  ;  t\ 
former  de  leurs  captures  le  secrétaire  d'éiat  ayant  le  dépari 
de  la  guerre 5  et  de  lui  donner  pareillement  avis  des  endrsÂtlj 
vilégiés>  châteaux,  couvents,  maisons  et  autres  lieux  où  ils  ai*| 
roient  pu  découvrir  que  se  seroient  réfugiés  des  déserleucvst 
que  les  ordres  nécessaires  pour  les  arrêter  dans  lesdits  endroiH 
«»~*»^^-^"'— ^''^— ™"~"~~™"»^~— ^^""—^■»-  I  II  ■  Il  ■     — ^*— — ^-^^— ^i^— ^— ^»^»^«»i— — ^io^i— 1— — ^ 

(1)  Prorogation  de  ce  délai  par  ordonnances  des  aS  mars  1776,  1**  juillet  iT^^ 
il  octobre  180^9  22  avril  1818  »  i4  octobre  iSiSk 


DécEVBiiB  1775.  %yS 

ieiit  expédiés  et  envoyés  auxdits  officiers  de  maréchaussée» 
,uf  le  compté  qui  sera  rendu  à  sa  majesté  »  des  noms  des  person- 
s6  qui  auroicnt  donné  retraite  auxdits  déserteurs,  pour  être  par 
le  pourvu  à  leur  punition. 

Veut ,  sa  majesté,  qu'il  soit  payé  sans  délai,  des  fonds  de  l'ex- 
aordiuaire  des  guerres,  une  gratification  (  1)  de  cinquante  livres 
Lix  brigades  de  maréchaussée ,  pour  chaque  capture  de  déserteur, 
t  ce,  indépendamment  des  frais  de  conduite  aux  régiments,  les- 
ueisleur  seront  remboursés  des  mêmes  fonds;  le  tout  sur  les 
rdres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  d'après  les  procès  ver- 
lux  de  captures ,  interrogatoires  et  preuves  de  désertion ,  qui 
li  seront  adressés  par  les  prévôts  généraux  ou  lieutenants  de 
aaréchaussée. 

Yeut  pareillement,  sa  majesté,  que,  dans  le  cas  où  il  seroit 
rouvé  qu'un  ou  plusieurs  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée 
nroient  eu  connoissance  d'un  déserteur  qu'ils  n'auroieut  point 
nrftté,  ayant  été  à  portée  de  le  faire,  ils  soient  cassés ,  de  même 
g|e  ceux  qui ,  chargés  de  conduire  un  déserteur,  Tauroient  laissé 
ÏPQder. 

aa.  Déroge,  sa  majesté,  à  toutes  les  ordonnances  précédemment 
Dodues ,  en  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  ; 
Texceptiou  de  celle  du  premier  décembre  1 794 ,  concernant  les 
|(giments  provinciaux,  laquelle  continuera  d'avoir  son  entière 
icècutîon  à  l'égard  des  déserteurs  desdits  régiments  et  soldats  en 
Kard  de  joindre  :  déclarant ,  sa  majesté ,  qu'elle  n'a  entendu  les 
Comprendre  dans  la  présente  ordonnance  qu'en  ce  qui  concerne 
amnistie  qu'elle  a  accordée  aux  déserteurs  de  toutes  ses  troupes 
il  terre. 

Mande  et  ordonne ,  sa  majesté,  aux  gouverneurs  et  ses  lieute* 
ilnts  généraux  ou  commandants  en  ses  provinces  et  armées ,  aux  v 
IQçDdants  et  commissaires  départis  en  icelles ,  aux  gouverneurs 
hÉticuliers  et  commandants  en  ses  villes  et  places,  aux  inspec- 
^ws  généraux  ^e  ses  troupes ,  colonels  d'infanterie,  et  mestres- 
!0-camp  de  cavalerie,  de  dragons  et  de  hussards,  aux  prévôts 
Bnéraux  de  maréchaussée,  commissaires  des  guerres,  et  à  tous  ' 
litres  ses  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la 
IMiiy'eib.  etc. 

f[t)  Pareille  gntiflcation  aeeordée  à  tovtet  perfonnet  \vi  «uroient  %Tt^%  W 
i«eiteiir.  Ord.  aS  taué  1776 ,  art.  6. 
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N*"  526.  — OfiDOitKAsrcE  établissant  une  chaîne ^  à  iaquelieUsi 
serteurs  des  troupes  de  sa  majesté  seront  attachés  comn 
forçats  (1). 

Yersailles,  12  décembre  1775.  (R.  S.) 

Sa  majesté  voulant  pourvoir,  d^une  manière  digne  de  sa  sagess 
et  de  son  humanité ,  à  la  punition  des  déserteurs  de  ses  troupes 
elle  a  résolu  d'établir  une  chaîne  de  terre,  à  laquelle  lesditsdé 
serteurs  seront  attachés  comme  forçats,  pendant  le  temps  porb 
par  les  jugements  des  conseils  de  guerre  rendus  contre  chacu 
d*eux  :  en  conséquence,  sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  01 
qui  suit  : 

1.  11  sera  établi  au  i*"  janvier  prochain,  dans  la  ville  de  Meii« 
et  successivement  dans  celles  de  Strasbourg,  Lille  et  Besançoa^ 
une  chaîne  à  laquelle  les  déserteurs  des  troupes  de  sa  majc 
seront  attachés  comme  forçats,  pour  travailler  aux  ouvrages 
et  dangereux,  soit  pour  le  compte  de  sa  majesté,  soit  pouri 
des  particuliers,  pendant  le  temps  pour  lequel  ils  y  auront 
condamnés  par  les  jugements  des  conseils  de  guerre  qui  aui 
été  rendus  contre  eux. 

a.  Dans  chacun  de  ces  établissements,  il  y  aura  une  ga 
tirée  du  corps  des  invalides*,  laquelle  sera  composée  de 
sergents,  six  caporaux  et  trente  soldats,  et  commandée  par  1 
officier  d*une  intelligence  reconnue  et  d'une  probité  éprouvéél 

5.  Cet  officier,  ainsi  que  les  sei^ents,  caporaux  et  soldats  il 
valides,  seront  payés  des  fonds  de  Thôtel,  sur  le  même  pied  1 
ceux  qui  en  sont  actuellement  détachés  ;  et  il  leur  sera  ac( 
chaque  année  des  gratifications ,  si  leurs  soins  et  leur  admioist 
tion  sont  tels'  que  sa  majesté  a  lieu  de  l'attendre  de  leur  vigibi 
et  de  leur  zèle. 

4.  li  sera  de  plus  établi  un  prévôt  de  la  chaîne,  qui  sera 
les  ordres  du  commandant  de  la  garde,  et  dont  la  solde  est îl 
glée  à  quarante-cinq  livres  par  mois,  sur  laquelle  il  sera 
d'entretenir  un  garçon.  Ce  prévôt  aura  rang  de  ;sergent>  cti 


(1)  Voir  celle  du  même  jour.  La  chaîne  abolie  par  ordonoance  du  i**  j< 
1786 ,  tit.  !•',  art.  2. 

Rétablie  pour  certains  délits  commis  dans  les  ports  et  contre  les  muau^ 
serteurs  à  Tëtranger;  arrêté  du  5  germinal  au  la.  La  peine  du  boulet  est 
par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  la.  Sur  la  peine  de  la  bouline  »  ▼•  kû  dii 
août  i^go;  décret  du  5  germiuaVau  \i*>  d\icx^\  du  ai  \aillet  i8o6« 
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portera  les  distinctions  en  galons  d^argent  sur  son  uniforme,  qui 
sera  de  drap  couleur  écarlate,  sans  revers,  parements  pareils ^ 
doublure  de  serge  aurore,  veste  et  culotte  de  drap,  pareillement 
de  couleur  aurore  :  il  portera  toujours  une  canne. 

5.  Il  sera  désigné  un  endroit  sûr  pour  servir  de  prison  aux  for- 
çats de  la  chaîne,  dont  la  police  appartiendra  au  prévôt;  et  la 
garde  fournie  par  le  détachement  d^invalides  à  ladite  prison  sera 
à  ses  ordres. 

6.  Le  prévôt  de  la  chaîne  sera  aussi  chargé,  en  conformité  des 
ordres  de  roffîcier  commandant  de  la  garde,  de  pourvoir  à  la 
nourriture  desdits  forçais.  Celte  nourriture  consistera  en  deux 
livres  de  gros  pain  par  jour  et  la  soupe  deux  fois  par  jour  ;  laquelle 
sera  faite  avec  du  beurre  ou  de  la  graisse,  de  Peau  et  du  sel,  et 
des  fèves  ,  pois  ou  autres  légumes  les  dimanches  et  fêtes. 

7.  L'habillement  des  forçats  consistera  en  une  chemise,  uu 
gilet  long  et  une  culotte  de  grosse  étoffe  de  laine  brune,  doublés 
d'une  toile  forte ,  Tun  et  Tautre  attachés  avec  de  grosses  agrafes 
au  lieu  déboutons;  des  bas  de  laine  et  des  sabots  de  bois  :  on 
leur  donnera  de  plus,  pour  l'hiver,  un  capot  de  la  môme  étoffe 
brune.  Leurs  cheveux  seront  coupés  à  ras  de  tête,  et  ils  auront 
un  bonnet  de  ladite  étoffe  sur  lequel  leur  numéro  sera  marqué 
ea  chiffres  blancs.  Ils  porteront  une  forte  chaîne  de  fer  de  huit 
pieds  de  longueur,  qui,  bàtle  sur  une  ceinture  de  cuir  épais  et  large 
de  trois  pouces,  sera  attachée  par  le  milieu  du  corps,  fermée 
par  un  cadenas  sûr,  dont  le  prévôt  aura  la  clef«  et  au  bout  de  la- 
quelle sera  solidement  fixé  un  boulet  de  canon  du  poids  de  seize 
livres ,  que  porteront  en  main  les  forçats  dans  leurs  marches , 
et  qu'Us  traîneront  pendant  leurs  travaux. 

8.  Lesdits  forçats  seront  divisés  par  escouades  de  cinq,  sept, 
neuf  et  onze  hommes.  Lorsqu'une  escouade  de  cinq  ou  sept  mar- 
chera pour  les  travaux  publics  ou  ceux  des  particuliers,  elle  sera 
escortée  par  deux  soldats  invalides  armés  ;  et  lorsqu'il  en  mar- 
chera une  de  neuf  ou  de  onze,  l'escorte  sera  augmentée  d'un  ca-^ 
poral,  et  ainsi  à  proportion  de  la  force  des  escouades;  de  ma-r 
nière  que  leur  garde  soit  suffisante  pour  les  contenir,  et  répondre 
de  tous  les  hommes  dont  ces  escouades  seront  composées. 

9.  Le  prix  des  journées  des  forçats  sera  fixé  à  un  tiers  au-dessous 
de  ce  que  coûtent  les  travailleurs  ordinaires  du  pays.  Les  som- 
mes qui  en  proviendront  seront  mises  en  masse  pour  servir  au 
paiement  de  la  solde  du  prévôt,  à  Thabillement,  entrclîcn  et 
nourriture  desdits  forçais,    à  l'achat  du  bois  et  de  la  paille,   et. 
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enfiu  à  toutes  le^  dépenses  que  leur  établissemeal  occasionera, 
de  manière  qu'il  n*eu  puisse  résulter  d'autre  pour  sa  majesté 
que  eelle  de  deux  mille  livres,  dont  elle  fera  faire  fonds 9  unefob 
seulement,  pour  chacun  des  établissements  ordonnés  dans  les 
villes  désig;nées. 

10.  L*of&cier  commandant  de  la  garde  sera  déposîlaire  de  cetfe 
niasse,  qui  sera  mise  dans  une  caisse;  il  tiendra  un  registre  de 
recette  et  de  dépense  qui  Aéra  visé  tous  les  deux  mois  parle  com- 
mandant de  la  place,  le  major  et  le  commissaire  des  guerres, 
chargés  de  vériAer  ses  comptes;  et  il  en  adressera  rextrait,ap« 
prouvé  par  eux,  le  dernier  décembre  de  chaque  année,  aa  se- 
crétaire d*état  de  la  guerre. 

11.  Lorsque  les  forçats  tomberont  malades  et  seront  dans  le 
cas  d^êtrc  traités  dans  les  hèpitaux,  ils  y  seront  reçus  et  consi- 
gnés ;  et  le  prix  réglé  des  journées  sera  payé  des  deniers  de  la 
masse:  Tofficier  commandajit  de  la  garde,  le  major  de  la  place 
et  le  commissaire  des  guerres  ,  veilleront  à  ce  qu*ils  n'y  demeu- 
rent que  le  temps  indispensablemeut  nécessaire  à  leur  rétablb- 
sèment. 

12.  Les  cavaliers  de  maréchaussée,  chargés  de  les  condoiie 
dans  les  places  où  ils  devront  être  mis  à  la  chaîne,  seront  porteurs 
d'une  copie  du  jugement  du  conseil  de  guerre  qui  les  y  aur» 
condamnés,  lequel  jugement  sera  enregistré  parle  commissaire! 
des  guerres  sur  un  registre  établi  à  cet  eflet;  et  l'officier  com- 
mandant de  la  garde  ^  le  commandant  et  le  major  de  la  place^ 
signeront  cet  enregistrement,  ainsi  que  le  commissaire  des  gue^ 
res. 

i5.  A  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  auront  été  con- 
lîamnés,  il  leur  sera  délivré  une  cartouche  rouge,  portant  per- 
mission de  se  retirer  où  bon  leur  semblera ,  pourvu  que  ce  soit 
à  la  dfstance  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Paris,  et  des  endroits 
où.  réside  sa  majesté:  cette  cartouche  sera  signée  de  TofOKîier 
commandant  de  la  garde,  approuvée  par  le  commandant  delà 
place ,  visée  par  le  major  et  le  commissaire  des  guerres  ,  et  il  es» 
sera  fait  mention  dans  le  registre  ,  à  la  marge  de  l'enregistrement 
du  jugement. 

14.  Déclare,  sa  majesté,  incapables  de  servir  dans  ses  troupes^ 
tous  forçats  libérés  de  la  chaîne  ;  fait  les  plus  expresses  défenses 
à  tous  officiers  et  recruteurs  de  les  engager;  leur  enjoignant  an 
contraire  de  faire  arrêter  ceux  qui  se  présenteroient  pour  s'en* 
Y61er ,  les((uels  seront  de  nouveau  condamnés  à.  la  chaîne  pou* 
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iix  ans,  par  le  conseil  de  guerre  de  la  garnison  où  ils  auront 
^ubi  leur  précédente  punition. 

i5.  Les  délits  ordinaires  que  commettront  les  forçats  seront 
punis  de  coups  de  bâton ,  que  le  prévôt  fera  distribuer  par  son 
garçon,  en  plus  ou  moins  grande  quantité ^  sur  Tordre  de  Tof- 
Scier  commandant  de  la  garde,  et  en  présence  de  tous  les  forçats 
de  la  chaîne. 

16.  Mais  si  les  délits  étoient  graves,  tels  <que  des  révoltes  ou 
soulèvements  contre  les  officiers  et  soldats  de  la  garde ,  ou  le  pré- 
vôt, violences,  excès,  ou  attaques  envers  tous  autres^  vols, 
meurtres  ou  assassinats;  dans  ces  différents  cas,  ou  autres  sem« 
blables,  le  procès  sera  fait  aux  coupables  par  un  conseil  de 
guerre,  composé  des  officiers  de  la  garnison,  et  ils  seront  con- 
damnés par  ledit  conseil  de  guerre  à  la  peine  de  mort  du  genre 
au  cas  appartenant,  ou  à  une  prolongation  de  détention  à  la 
chaîne,  suivant  la  nature  des  crimes  ou  délits  dont  ils  auront  été 
convaincus. 

17.  S^fl  arrivoit  que  des  forçats  vinssent  à  s^échapper  de  la 
chaîne,  sa  majesté  défend,  sous  les  plus  sévères  peines,  à  tous 
ses  sujets,  de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu*ils  soient,  de 
leur  donner  retraite  ni  asile,  et  défavoriser,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  leur  fuite  :  leur  ordonne,  sa  majesté,  de  les  arrêter  ou 
faire  arrêter,  et  déclare  qu^ellefera  procéder  extraordinairement 
eontre  ceux  qui  contreviendroient  à  cette  défense,  ou  se  ren-^ 
droient  coupables  de  désobéissance  à  Tinjonction  de  les  arrêter. 
Lesdits  forçats  étant  arrêtés,  seront  reconduits  à  leur  chaîne,  et 
condamnés  par  le  conseil  de  guerre  à  y  demeurer  en  tout  le 
double  du  temps  prononcé  parle  premier  jugement. 

A  l'égard  des  soldats  qui  seroient  convaincus  d'avoir  fait  éva- 
der un  forçat,  par  violence  ou  autrement,  ils  seront  condamnés 
à  la  chaîne  pour  trente  ans  par  le  conseil  de  guerre  de  la  place 
où  Tévasion  aura  eu  lieu. 

Mande  et  ordonne,  sa  majesté,  aux  gouverneurs  et  ses  lieute- 
nants  généraux  ou  commandants  en  ses  provinces  et  armées , 
aux  intendants  et  commissaires  départis  en  icelles ,  aux  gouver- 
neurs particuliers  et  commandants  en  ses  villes  et  places,  aux 
prévôts  généraux  de  maréchaussée ,  commissaires  des  guerres , 
et  à  tous  autres  ses  officiers  et  justiciers  »  etc. 
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N*  5a7«  —  Reglesent  «tir  ia  composition  et  t organisation  da 

gardeS'dU'Corps{  i). 


Versailles ,  i5  décembre  1775.  (  B.  S.) 


Sa  majesté  5  voulant  établir  une  juste  proportion  entre  les 
troupes  destinées  à  la  garde  de  sa  personne  9  et  les  autres  cerps 
de  sa  cavalerie ,  a  jugé  à  propos  de  faire  connoitre  ses  intentions 
sur  la  nouvelle  composition  qu^elle  veut  donner  à  ses  compagnies 
des  gardes-du-corps  :  en  conséquence^  sa  majesté  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

i.  A  commencer  du  1"  janvier  prochain ,  les  sixièmes  brigades 
de  chacune  des  compagnies  des  gardes-du-corps  seront  et  de- 
meureront supprimées. 

2.  Sa  majesté  réforme  le  commandant  d^  Thôtel ,  son  survi- 
vancier,  les  deux  sous-aides-major  et  les  six  pprte-étendards  de 
chaque  compagnie,  ainsi  que  le  timbalier  et  les  quatre  trom* 
pettes  des  plaisirs. 

3.  Sa  majesté  se  réserve  d'accorder  aux  of&ciers  qui  se  trou- 
veront réformés  par  l'effet  de  la  présente  ordonnance,  des  trai- 
tements proportionnés  à  leurs  grades,  à  l'anctenneté  et  à  ki 
nature  de  leurs  services,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent*  être  rem- 
placés ;  et  à  l'égard  des  gardes  qui  se  trouveront  pareillement 
réformés ,  sa  majesté  leur  accorde  jusqu'à  leur  remplaceméat, 
savoir,  à  ceux  qui  ont  vingt  ans  de  service  et  au-dessus,  U 
moitié  de  leur  paye  ;  à  ceux  qui  ont  plus  de  dix ,  et  moins  de  î 
vingt  ans,  le  tiers;  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  dix  ans  de  service, 
lo  quart  de  leur  paye. 

4*  Chaque  compagnie  des  gardes-du-corps  ,  réduite  à  cii>q 
brigades,  et  dont  chaque  brigade  formera  à  l'avenir  un  demi" 
escadron ,  n'aura  que  deux  étendards ,  et  sera  composée  d'un 
capitaine,  d'un  aide-major,  de  deux  Heutenants-commandants 
d'escadron,  de  trois  lieutenants,  de  dix  sous-lieutenants,  de 
deux  porte-étendards,  de  deux  fourriers,  de  dix  maréchaux- 
des-logis,'  de  vingt  brigadiers^  de  deux  cent  quatre-vingts  gardes, 


(i)La  plus  ancienne  des  compagnies  des  gardes-du-corps  formée  en  i^^^»  soai 
le  nom  de  compagnie  écossaise. 

y.  règlement,  8  avril  i585  et  a4  Juillet  iGS5.  L'organisation  modifiée  psr 
ord.  a6  décembre  1758;  1"  février  1784  et  juillet  1788. 

Licenciés,  35  juin,  la  septembre  1791;  i3  mars  i8i5. 

Bétablis,  ord.  a3  mai  i8i4;  avec  modification ,  1*'  septembre  i8i5« 
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d*un  timbalier  et  de  cinq  trompettes,  formant  deux  escadrons 
et  demi  :  ce  qui  composera  dix  escadrons  dans  les  quatre  com- 
pagnies, qui  auront  toujours  un  demi-escadron  chacune  de 
service  auprès  de  sa  majeslé ,  lequel  demi-escadron  par  compa- 
gnie sera  relevé  tous  les  trois  mois. 

5.  Il  y  aura  de  plus ,  pour  le  service  de  la  cour,  deux  lieute- 
nants-aides -  major  généraux ,  un  sous  -  lieutenant-  sous  -  aide- 
major  et  un  fourrier-major. 

6.  L^ntention  de  sa  majesté  étant  que  toutes  ses  troupes  à 
cheval,  quelque  distinction  qu'il  y  ait  entre  elles,  soient  exer- 
cées d'après  les  mêmes  principes,  elle  réunira  tous  les  ans  dans 
la  même  ville,  pendant  six  semaines,  les  huit  escadrons  de  ses 
gardes-dn-corps  qui  ne  seront  pas  de  service  auprès  de  sa  per- 
sonne ;  et  ces  huit  escadrons  s'exerceront  sous  les  yeux  de  celui 
des  officiers  de  ses  gardes  à  qui  elle  jugera  à  propos  de  faire  ex- 
pédier des  lettres  de  service  pour  commander  le  corps  pendant 
les  six  semaines  d'exercice  :  ce  qui  aura  lieu  jusqu'à  la  réunion 
des  quatre  compagnies  dans  un  même  établissement. 

7*  Sa  majesté,  considérant  le  commandement  d'un  escadron 
comme  inférieur  à  celui  que  doit  avoir  un  lieutenant  général  ou 
un  maréchal-de-camp  de  ses  armées,  veut  qu'à  commencer  du 
1"  janvier  prochain,  les  offîciers  de  ses  gardes -du- corps  qui  sont 
actuellement  offîciers  généraux  ne  fassent  plus  nombre  dans  les 
offîciers  des  compagnies;  ils  resteront  cependant  toujours  atta- 
chés au  corps,  pour  le  commander  dans  les  occasions  qui  pour- 
ront se  présenter,  et  conserveront  les  honneurs  du  service  auprès 
de  la  personne  de  sa  majesté. 

Un  desdits  offîciers  généraux  sera  nommé  tous  les  trois  mois, 
pour  faire  le  service  à  la  cour,  concurremment  avec  les  lieute- 
nants qui  commanderont  les  deux  escadrons  de  service  ;  et  ils 
jouiront,  savoir,  les  lieutenants  généraux  de  douze  mille  livres 
d'appointements  par  an,  et  les  maréchaux-de-camp  de  dix  mille 
livres,  qui  seront  réduites  à  dix  mille  pour  les  lieutenants  géné- 
raux, et  à  huit  mille  pour  les  maréchaux- de > camp,  dans  le  cas 
où  ils  demanderoient  à  se  retirer. 

8.  Les  lieutenants  commandants  d'escadron,  quoique  avec  un 
grade  supérieur  à  celui  des  simples  lieutenants,  feront  à  la  cour 
le  même  service  qu'eux  ;  les  sous-lieutenants  feront  le  service 
que  faisoient  les  exempts;  les  maréchaux-des-logis  feront  le  ser- 
vice que  faisoient  les  brigadiers,  et  les  brigadiers  celui  que -fai- 
soient les  sous-brigadiers  :  les  fourriers  ne  feront  point  de  service 
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à  la  cour.  D'aprè.^  ces  dispositions,  les  qualifications d^esseigaeS) 
d'exempts  et  de  sous- brigadiers  seront  supprimées. 

9.  Sa  majesté  jugeaul  qu'il  est  contre  Tordre  militaire  qa*iii 
chef  de  brigade  tiré  de  la  cavalerie  ait  habituellement  à  ici 
ordres  ,  n'étant  que  colonel,  d*anciens  brigadiers  de  ses  arméesi 
elle  n*admettra  à  Tavenir  dans  ses  gardes- du-corps  aucun  offi- 
cier de  cavalerie  qu'en  qualité  de  sous- lieutenant. 

10.  Sa  majesté  voulant  maintenir  la  bonne  composition  d*ui 
corps  au({uel  elle  confie  la  garde  de  sa  personne  9  défend  ao 
major  de  ses  gardes  de  lui  présenter  aucun  sujet  pour  gardi 
qu'il  n'ait  justifié  qu'il  est  né  noble  :  ceux  qui  se  présenterai 
pour  être  admis  dans  les  compagnies  devront  être  munis  d* 
certificat  signé  de  quatre  gentilshommes,  dont  un  au  moins 
vant  dans  le  corps.  Ce  certificat  sera  visé  par  le  commandant 
la  province. 

11.  Sa  majesté  n'admettra  pour  sous-lieutenant  de  ses  g 
aucun  ofllcier  au  tour  de  la  cavalerie,  qu'il  n^ait  prouvé  d 
cents  ans  de  noblesse  devant  le  généalogiste  de  la  cour,  dont 
certificats  seront  présentés  à  sa  majesté  par  le  capitaine  de 
compagnie.  Sa  majesté  exige  de  plus  que  l'officier  qui  lui 
proposé  pour  être  sous-lieutenant  de  ses  gardes-du-corps,  1 
qu'il  sera  tiré  de  la  cavalerie,  ait  servi  au  moins  pendant 
ans  en  qualité  de  major,  ou  de  capitaine  en  pied,  ou  d'ai 
major,  dans  l'un  de  ses  régiments  de  cavalerie  ou  dedrac 
ce  qui  sera  constaté  par  un  certificat  signé  du  secrétaire  d'< 
ayant  le  département  de  la  guerre  ;  etlesdîts  certificats,  tant 
noblesse  que  de  services,  seront  déposés  dans  le  coffre  dumajOTi 
après  avoir  été  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté. 

12.  La  commission  de  mestre-de-camp  ne  sera  accordée  aiff 
sous-lieutcnants  des  gardes-du-corps  qu'après  six  ans  de  se^ 
vice  en  cette  qualité;  ils  auront  en  entrant  dans  le  corps  cêBi 
de  lieutenant-colonel  :  les  fourriers,  les  maréchaux-des*logiif 
les  brigadiers  et  les  gardes  de  la  manche  auront  la  comminiioi 
de  capitaine ,  du  jour  de  leur  nomination  auxdits  emplois  :  ki 
gardes  auront  le  rang  et  les  prérogatives  de  lieutenant  de  oaf** 
lerie,  du  jour  de  leur  réception. 

i5.  Les  I  aides-majors  des  compagnies  seront  commandés  pV 
tous  les  lieutenants,  et  commanderont  tous  les  sous-lieutenaiili'f 
les  porte-étendards  seront  derniers  sous-lieutenants. 

14.  Sa  majesté  voulant  détruire  tous  les  objets  qui  GonpeiH 
stoient  la  modicité  de  la  paye  ancienne ,  sous  une  infinité  M 
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dénominations  )  comme  nourriture  à  la  cour,  places  de  four- 
rages, émoluments,  gages,  récompenses ,  suppléments  d'appoin- 
tements et  autres,  quels  qu'ils  puissent  être,  qu'elle  entend  ne 
plus  avoir  lieu  à  compter  du  i*"  janvier  prochain  ,  ordonne  qu'à 
commencer  dudit  jour,  1*'  janvier,  les  appointements  de  ses  offi- 
ciers des  gardes-du-corps,  et  la  paye  de  ses  gardes,  demeurent 
fixés  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir: 

Le  traitement  des  capitaines  continuera  sur  le  même  pied 
qu'il  est  établi  actuelltmcnt. 

Il  sera  payé  par  an  : 

Au  major,  dix-huit  mille  livres. 

État  major  de  cour. 

A  chaque  lieutenant,  aide-major  général,  dix  mille  livres. 
Au  sous-aidc-major,  cinq  mille  livres. 
Au  fourrier-major,  trois  mille  livres. 

Compagnies. 

A  chaque  lieutenant-commandant  d'escadron  ^  douze  mille 
livres. 

A  chaque  lieutenant,  dix  mille  livres. 

A  chaque  aide-major,  six  mille  livres. 

A  chaque  sous-lieutenant,  cinq  mille  livres. 

A  chaque  porte-étendard,  trois  mille  cinq  cents  livres. 

A  chaque  fourrier,  deux  mille  livres. 

A  chaque  maréchal-des- logis,  dîx-neuf  cents  livres. 

A  chaque  brigadier,  seize  cents  livres.       y 

A  chaque  garde,  six  cent  dix  livres. 

Et  à  chaque  timbalier  et  trompette,  huit  cents  livres. 

Le  tout  à  la  seule  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre. 

Les  six  premiers  gardes  de  chaque  brigade  auront  une  haute- 
paye  de  cent  cinquante  livres  chacun. 

i5.  Les  aumôniers  et  chiruigiens  attachés  à  chaque  compa- 
gnie conserveront  lé  traitement  dont  ils  jouissent  aujourd'hui;' 
16.  Il  sera  fait  fonds  par  sa  majesté  de  deux  cents  livres  par 
an,  pour  chaque  fourrier,  maréchal-des-logis,  brigadier,  garde- 
du-eorps,  timbalier  et  trompette,  pour  subvenir  aux  frais  de  re-  . 
monte,  réparations  et  entretiens  de  toute  espèce. 

Les  remontes ,  réparations  et  entretiens ,  se  feront  d'après  les-  ' 
ordres  qui  seront  donnés  par  le  capitaine  de  chaque  compagnie,. 
«i  par  le»  soins  de  l'aide-major  ;  les  états  de  d4çen&e&  %«tQxi\  ^^c^»^ 
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voyés ,  tous  les  trois  mois ,  aux  quatre  lieutenants  qui  seront  de 

service  auprès  de  sa  majesté  ;  lesquels,  après  les  avoir  examinés 

et  vérifiés,  les  remettront  au  major ,  qui ,  après  en  avoir  rendu 

compte  au  capitaine  en  quartier,  les  présentera  au  secrétaire 

d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  pour  en  ordonner  le 

paiement. 

17.  Sa  majesté  entretiendra  pour  ses  gardes-du-corps,  pendant 
la  paix,  mille  vingt  chevaux  d'escadron  ,  et  deux  cent  vingt-fiuil 
coureurs  pour  le  service  de  la  cour,  auxquels  le  fourrage  sera 
fourni ,  au  prix  qui  sera  fixé  tous  les  ans  pour  la  ration ,  par  sa 
majesté ,  suivant  le  taux  courant  des  denrées. 

18.  Sa  majesté  n'accordera  plus  aucune  pension  sur  son  trésor 
royal  ;  mais  elle  ajoutera  à  la  solde  une  somme  de  seize  mille 
livres  ^  tous  les  ans ,  pour  être  partagée  entre  les  quatre  compa- 
gnies, et  distribuée,  en  gratifications,  aux  gardes  qui  se  rendront 
utiles  pour  riiistruçtion ,  et  à  ceux  qui  auront  véritablement  be- 
soin  de  secours. 

19.  Les  retraites  seront  fixées  pour  tous  les  grades,  à  la  demi- 
paye;  et  il  n'en  sera  accordé  qu'à  ceux  qui  seront  réellement  hors 
d'état  de  continuer  leurs  services ,  qui  devront  dater  de  trente  ans 
au  moins.  Si  cependant  quelques  anciens  gardes  étoîent  forcés , 
par  des  blessures  ou  des  infirmités  bien  constatées,  de  quitter 
avant  le  temps  prescrit,  sa  majesté,  sur  le  compte  qui  ui  en  sera 
rendu,  leur  accorderoit  pour  retraite  une  partie  de  leur  paye. 

20.  Sa  majesté  renouvelle  très  expressément  les  défenses,  par 
elle  précédemment  faites ,  de  vendre  directement  ou  indirecte- 
ment aucun  emploi  lians  ses  gardes,  et  proscrit  absolument  tout 
arrangement  pécuniaire ,  sous  peine ,  à  celui  qui  seroit  entré  dans 
ses  gardes  par  une  pareille  voie ,  d'être  cassé. 

Ordonne,  sa  majesté,  au  major  de  ses  gardes,  d'y  tenir  la  maiO) 
et  de  lui  rendre  compte  des  abus  qui  pourroient  se  commettre 
â  cet  égard. 

21.  Défend  aussi,  sa  majesté,  qu'il  soit  admis  plus  de  cin- 
quante surnuméraires  dans  chacune  de  ses  compagnies  des  gar- 
des-du-corps. 

22.  Toutes  les  commissions  et  brevets  seront  expédiés  par  le 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 
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N®  3a8.  —  RÈGLEMENT  sur  ia  composition  des  compagtiies  des 
gendarmes  et  chevau-itgers  de  ta  garde  (i). 

Versailles,  i5  décembre  1775.  (  R.  S. )  . 

N"  529.  —  RÈGLEMENT  portant  suppression  des  deux  compa^ 

gnies  de  mousquetaires  (a) 

Versailles,  i5  décembre  1775.  (R.  S.  ) 

N"  55o  —  RÈGLEMENT  portant  suppression  de  ia  eoi^po^nie  des 

grenadiers  à  cheval  (3). 

Versailles,  i5  décembre  1775.  (R.   S.) 

No  .33 1.  —  RÈGLEMENT  qui  supprime  des  régiments  provinciaux 
et  prescrit  de  nouvelles  dispositions  sur  le  recrutement  de 
farmt'e, 

Versailles,  1 5 décembre  1775.  (R.  S.) 
V.  Règlemcot.  1"  décembre  1775. 

Sa  majesté ,  occupée  du  soulagement  de  ses  peuples  dans  tou- 
tes Tes  circonstances  où  le  bien  de  son  service  et  la  sûreté  de  son 
royaume  peuvent)  le  permettre  5  et  informée  que  la  forme  de  ia 
levée  des  hommes  destinés  aux  régiments  provinciaux,  non  seu- 
lement contribuoit  à  troubler  la  tranquillité  des  peuples  de  ses 
provinces ,  mais  leur  occasionoit  encore  une  dépense  assez  con- 
sidérable pour  réquipement  de  ces  hommes,  sans  une  utilité  re- 
connue pour  le  bien  de  son  service  9  et  voulant  procurer  à  ses 
peuples  un  double  soulagement  en  changeant  la  forme  de  cette 
levée,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  A  commencer  du  1"  janvier  1776,  les  quarante-huit  régi- 
ments provinciaux  et  les  douze  régiments  de  grenadiers  royaux 
établis  par  Tordonnance  du  1"  décembre  1774  seront  sup- 
primés. 

2.  L'intention  de  sa  majesté  est,  cependant,  que  la  levée  du 


(1]  Les  chcvau-légers  ont  été  établis,  en  1595,  pour  remplacer  les  gentils- 
hommes au  bec  de  corbin.  Supprimés  28-39  mai,  3  juin  1791.  Rétablis,  i5  juin 
18 14*  Abolis,  i5  mars,  t"  septembre  i8i5. 

Les  gendarmes  de  la  garde  ont  été  réorganisés  le  i5  juin  iSi4;  supprimés 
1er  septembre  i8i5. 

(a)  Supprimés,  9-17  janvier  1791;  rétablis  i5juin  i8i4;  supprimés  1 3  mars 
i6i5,  1*'  septembre  i8i5. 

(3)  Rétablis  le  i5  juillet  i8i4»  et  supprimés  le  i*'  septembre  i8i5. 
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sixième  de  sept  cent  dix  hommes,  réglée  par  ladite  ordonnance, 
dans  les  différentes  provinces  de  son  royaume,  continue  d'avoir 
lieu  par  le  sort,  dans  la  forme  établie  par  le  titre  4  de  cette  or- 
donnauce,  jusqu^à  ce  que  le  nombre  de  soixante-quatorze  mille 
cinq  cent  cinquante  hommes  soit  complété,  et  qu'alors  chaque 
sixième  soit  successivement  renvoyé,  suivant  les  dispositions 
précédentes,  et  qu'il  soit  remis  ,  par  Tintendant  de  la  province, 
à  chaque  homme,  un  certificat  qui  constate  qu'il  a  rempli  l'o- 
l)ligatîou  à  laquelle  il  a  été  assujetti. 

3.  Permet,  sa  majesté,  aux  intendants ,  de  régler  l'époque  de 
ladite  levée  au  temps  qu'ils  jugeront  le  plus  favorable ,  tant  pour 
lie  point  détourner  les  peuples  dqs  travaux  utiles  de  la  campague, 
qu'afln  de  pourvoir  aux  circonstances  d'émigration  qu'éprouvent 
quelques  provinces  :  l'intention  de  sa  majesté  étant  qu'ils  pré- 
viennent le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  du  temps  où  ils  juge- 
ront convenable  d'ordonner  ladite  levée. 

4.  Sa  majesté  voulant  que  lesdits  hommes  soient  seulement 
inscrits,  pour  s'assurer  de  leur  existence,  et  qu'ils  ne  soient  as- 
sujettis à  aucune  assemblée,  qui  n'aura  plus  lieu  par  la  suite, 
elle  ordonne  à  chaque  intendant  de  faire  constater  dans  son  dé- 
partement la  levée  de  chaque  sixième  par  des  procès  verbaux 
et  des  états  signalés  des  hommes  qui  auront  subi  le  sort,  dont  il 
adressera  des  doubles,  chaque  année,  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  ainsi  que  des  hommes  qui ,  par  la 
suite ,  seront  dans  le  cas  d'être  congédiés ,  après  avoir  été  inscrits 
pendant  six  ans;  à  l'effet  de  quoi,  ils  tiendront  des  contrôles 
exacts  du  nombre  des  hommes  existants  dans  leur  départe- 
ment. 

5.  Pour  que  les  hommes  ainsi  inscrits  ne  soient  détournés 
des  travaux  auxquels  ils  sont  occupés  que  dans  les  cas  où  la  né- 
cessité du  service  de  sa  majesté  et  la  défense  du  royaume  pour- 
roient  l'exiger,  sa  majesté  veut  que,  dans  aucune  autre  circon- 
stance, ils  ne  puissent  être  assujettis  à  se  rendre  dans  les  lieux  in- 
diqués, pour  être  examinés  ou  inspectés  :  mais  son  intention  est 
que  l'intendant,  lors  des, tournées  qu'il  fait  dans  son  départe- 
ment ^  se  fasse  présenter  lesdits  hommes ,  par  subdélégation  seu- 
lement, pour  s'assurer  de  leur  existence,  juger  s'ils  sont  propres 
au  service,  et  faire  remplacer  ceux  qui  manqueroient  par  mort, 
0U  qui  ne  seroient  pas  propres  au  service. 

6.  Les  assemblées  desdits  hommes  ne  devant  plus  avoir  lien, 
l'imposîtioti  qui  se  faisoit  sur  chaque  paroisse,  po\ir  leur  petit 
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i<|iiipeznent ,  ainsi  que  pour  les  trois  livres  qui  dévoient  être  re- 
aises à  chaque  homme,  devenant  inutile  y  Tintention  de  sa  ma«> 
esié  est  qu'elle  soit  supprimée  à  Tavenir,  et  quHl  ne  soit  plus 
)ayé  que  les  cinq  livres  par  homme >  appliquées  aux  frais  des- 
(Omoiissaires  employés  à  la  levée. 

7.  Le  double  soulagement  que  sa  majesté  veut  bien  accorder 
i  ses  provinces  par  ces  nouvelles  dispositions ,  et  Tassurance 
)u'aucuh  homme  qui  aura  subi  le  sort  ne  sera  tenu  à  aucun 
léplacementy  font  espérer  que  Tobjet  qui  portoit  ci-devant  les 
hommes  assujettis  au  sort,  à  des  contributions  et  cotisations  en 
faveur  de  celui  qui  le  subLssoil ,  n'existant  plus  9  lesdites  contri- 
bttlions  ûi  cotisations  n'auront  plus  lieu  ;  sa  majesté  les  défend 
très  expressément ,  à  qvielque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que 
ee  puisse  être,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les 
maires  «  échevins»  consuls  9  syndics  et  marguilliers  qui  auront 
toléré  lesdites  contributions;  ou,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas  pu  les^ 
empêcher,  auront  négligé  d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'intendant 
DU  à  sou  subdélégué. 

8.  Sa  majesté  voulant  traiter  favorablement  les  officiers  em- 
ployés dans  les  réginents  de  grenadiers  royaux  et  les  régime nts- 
)rovinciaux,  a  réglé  que  ceux  qui  composent  les  états  majors  des- 
iits  régiments  de  grenadiers  royaux  et  régiments  prûvinci^iuz, 
ouïront  à  l'avenir  de  la  moitié  du  traitement  qui  leur  étoit  réglé 
»ar  le  titre  III  de  ladite  ordonnance  du  premier  décembre  1774, 
usqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  dans  ses  troupes,  dans  les 
aèmes  grades  qu^ils  ont  dans  iesdits  régiments. 

9.  Veut  également  sa  majesté  que  les  capitaines ,  lieutenants 
t  lieutenants  en' second  des  compagnies  de  grenadiers  royaux 
t  provinciaux,  ainsi  que  les  capitaines  seulement  des  compagnies 
le  fusiliers,  continuent  à  jouir  du  mois  d'appointements  qui  leur 
.  été  réglé  par  ladite  ordonnance,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
eniplacés  dans  les  mêmes  grades. 

L'intention  de  sa  majesté  étant  que  le  traitement  qui  a  été 
Lccordé  précédemment  aux  fourriers  ou  sergents  des  régiments 
)rovinciaux  qui  ont  monté  à  l'emploi  d'bffîcier  continue  d'avoir 
leu,  et  qu'ils  en  soient  payés  sur  les  ordres  des  intendants,  à 
raison  de  quinze  sous  par  jour,  pour  ceux  desdits  fourrier»  et  ser- 
>;ents  qui  sont  lieutenants,  et  de  vingt  sous  aussi  par  jour,  pour 
:;eux  qui ,  par  la  distinction  de  leurs  services ,  ont  été  pourvus^ 
de  compagnies,  ou  ont  obtenu  la  commission  de  capitaine,  jus- 
qu*à  ce  que  sa  majesté  juge  à  propos  de  les  remplacer  dans  lesdit& 
emplois. 
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10.  Les  assemblées  des  hommes  qui  auront  subi  le  sort  ne 
devant  plus  avoir  lieu,  ni  le  choix  des  fourriers ^  sergents ,  capo- 
raux, appointés  et  grenadiers,  sa  majesté  a  réglé  que  les  payes 
d*un ,  deux  et  trois  sous  accordées  jusqu'à  présent  aux  bas  offi- 
ciers, grenadiers  et  tambours,  seront  supprimées  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance;  voulant  qu^ii  lui  soit 
rendu  compte  de  ceux  qui,  par  Tancienneté  de  leurs  services, 
seront  susceptibles  de  quelque  récompense. 

11.  Sa  majesté  supprime  également  les  marques  distinctÎTes 
et  les  hautes-payes,  réglées  par  le  titre  lo  de  ladite  ordonnance 
du  1"  décembre  1774»  P^^r  l'ancienneté  de  service  dans  lesdils 
régiments  provinciaux.  Ils  continueront  cependant  de  jouir  des 
avantages  dont  ils  seront  jugés  susceptibles  par  les  intendants, 
après  avoir  été  inscrits  pendant  six  ans,  et  les  intendants  en 
feront  mention  sur  les  certificats  qu'ils  leur  délivreront,  après 
ledit  terme  de  six  ans. 

12.  Sa  majesté  voulant  avoir  égard  au  désir  que  pourroient 
avoir  plusieurs  grenadiers  royaux  de  continuer  leurs  services, 
pour  pouvoir  profiter  des  récompenses  qui  sont  attachées  à  leur 
ancienneté,  permet  auxdits  grenadiers  royatix  de  choisir  les  régi- 
ments dans  lesquels  ils  désireront  d'être  admis  pour  y  continuer 
leurs  services ,  son  intention  étant  de  donner  des  ordres  pour  les 
y  faire  recevoir  sur  la  demande  qu'ils  en  feront. 

i5.  Veut,  sa  majesté,  que  les  hommes  qui  auront  subi  le  sort, 
et  qui  déserteront,  ou  qui  ne  se  présenteront  pas  pour  tirer  au 
jour  qui  aura  été  indiqué,  soient  assujettis  aux  peines  portées 
par  le  titre  9  de  ladite  ordonnance. 

14.  L'intention  de  sa  majesté  est  qu'il  soit  dressé,  par  les 
commissaires  des  guerres  qui  ont  la  police  desdits  régiments  de 
grenadiers  royaux  et  régiments  provinciaux,  des  procès  verbaux 
qui  constatent  la  suppression  desdits  régiments  à  l'époque  indi- 
quée par  la  présente  ordonnance,  afin  que  les  décomptes  des 
appointements  et  solde  soient  faits  en  conséquence  de  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus. 

i5.  Sa  majesté  déroge  à  toutes  les  ordonnances  rendues 
précédemment  qui  seroient  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente.  ^  . 
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N*  33a.  —  Abrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  auto- 
risent les  états  de  Bourgogne  à  emprunter  au  denier  vingt- 
.  cinq  les  sommes  nécessaires  pour  remiourser  tes  emprunts 
au  denier  vingt  pour  lesquels  lesdits  états  ont  prêté  leur 
crédit  au  roi, 

Versailles  ,  16  décembre  1775.  Reg.  en  parlement  le  37  janvier  1776.  (R.  S.  ) 

N*  333.  -<-  Abbêt  du  conseil  qui  confirme  au  sieur  Dupont  la 
qualité  d'inspecteur  général  du  commerce ,  quHl  avoit  oi^ 
tenue  par  commission  le  [20  septembre  1774  ?  pour  exa- 
miner les  mémoires  qui  lui  seront  remis  ^  et  en  rendre  compte 
au  contrôleur  générai  des  finances, 

« 

Versailles,  16  décembre  1775,  (R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  16  février  1788. 

N*  334.  —  ÀBBâT  'du  conseil  qui  défend  l'impression  des  re- 
quêtes en  cassation  avant  qu'elles  soient  communiquées  (1). 

Versailles,  18  décembre  1775.  (R.  S.  G.) 

Le  roi  s*élaot  fait  rendre  compte 5  en  son  conseil,  de  Texécu- 
tîon  des  arrêts  du  conseil  des  19  août  et  4  novembre  1769,  par 
lesquels  en  renouvelant  les  défenses  de  faire  imprimer  et  débiter 
aucuns  mémoires >. consultations  ou  autres  écrits  au  sujet  des 
demandes  en  cassation ,  en  révision  et  en  contrariété  d^arréts^ 
avant  qu'il  eût  été  ordonné  qu*elle^  soroient  communiquées  aux 
parties  intéressées,  il  auroit  néanmoins  été  réservé  aux  deman- 
deurs la  faculté  de  faire  imprimer  leurs  requêtes  ;  sa  majesté 
auroit  reconnu  que  cette  tolérance  auroit  donné  lieu  à  des  abug 
aussi  préjudiciables  à  Tautorité  de  la  chose  jugée,  même  à  Thon- 
neur  de  la  magistrature ,  qu'au  repos  des  familles  ;  que  cetle  im- 
pression n'auroit  le  plus  souvent  servi  qu'à  retarder  Texécution 
des  arrêts  et  jugements  qui  étoient  attaqués;  à  donner  de  l'in- 
quiétude à  ceux  qui  les  avoicnt  obtenus,  et  à  les  engager  à  y 
répondre  par  des  mémoires  non  communiqués,  quelquefois 
même  imprimés;   et  à  introduire  ainsi  une  espèce  d'instruction 


(1)  Prohibition  établie  par  l'art.  3a  du  règlement  de  1738;  dérogation  par 
les  arrêts  du  conseil  des  19  août  et  4  novembre  1769;  défense  levée  par  l'éta- 
blissement de  la  liberté  de  la  presse >  et  mdme  sons  la  censure;  loi  du  ai  octo- 
bre ilJi4«  Merlin ,  fcasjalion.  •  / 

>9 


9  go  LO0I8  XTl. 

extrajudiciaire,  entièrement  contraire  au  bien  de  la  justice  et 
aux  anciens  usages  du  conseil  confirmés  par  la  disposition  de 
Tarticle  5a  du  règlement  de  1758,  suivant  lesquels  les  demandes 
en  cassation  doivent  rester  inconnues  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
jugé  si  elles  méritoient  d'être  instruites;  qu'enfin  si  cette  publi- 
cité que  l'impression  leur  don  Doit ,  et  l'instruction  prématurée 
qu'elle  occasionoit  presque  nécessairement,  subsistoient  plus  long[- 
temps,  elles  feroient  bientôt  envisager  la  ressource  delà  cassatioa 
comme  une  voie  ordinaire  et  comme  une  espèce  d'appel  au  con- 
seil, tandis  qu'elle  n'est  qu'un  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir 
^our  objet  que  le  maintien  de  Tautorité  législative  et  des  ordon- 
nances. Et  sa  majesté  voulant  prévenir  de  pareils  inconvénients, 
elle  auroit  jugé  que  le  moyen  le  plus  sûr  pour  y  parvenir  étoit 
de  rétablir  les  anciens  usages,  et  de  renouveler  la  disposition  du 
règlement  de  1758.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  et 
tout  considéré:  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  rarticle  5a  du  titre  4  ^^  ^^  première  partie  du  règlement 
de  1^58  sera  exécuté;  et,  en  conséquence,  qu'il  en  sera  usé,  à 
l'égard  des  requêtes  en  cassation ,  eu  révision  et  en  contrariété 
d'arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  comme  aupa- 
ravant lesdits  arrêts  des  19  août  «t  4  noveriibre  1769,  lesquels 
demeureront  comme  non  avenus  en  ce  qui  concerne  la  permis- 
sion d'imprimer  lesdites  requêtes  :  ce  faisant,'  a  fait  et  fait  dé- 
fenses aux  parties  et  à  leurs  avocats  de  les  faire  imprimer^  ni 
aucunes  consultations,  mémoires  ou  autres  écrits  concernant 
lesdites  demandes,  sous  quelque  dénomination  ique  ce  puisse 
être,  avant  qu'il  soit  intervenu  sur  icélles  un  arrêt  de  suit  com- 
muqiqué  aux  parties  intéressées,  et-ce,  quand'même,  aVaat  d'y 
faire  droit ,  l'envoi  des  nM)tif8  ou  l'apport  des  charges  atlr  les- 
quelles lesdits  arrêts  ou  jugements  auroient  été  rendus,  auroient 
été  ordonnés,  sauf  toutefois  auxdites  parties  ou  à  leurs. avocats, 
à  distribuer  aux  con^missaires  ou  aux  autres  juges,  tels  précis 
manuscrits  de  leurs  moyens  qu'ils  estimeront  nécessaires  pour 
leur  instruction.  Fait,  sa  majesté,  défenses  à  tous  imprimeurs^ 
à  peine  de  mille  livres  d'amende^  applicable  à  l'hôpital  général 
deVaris,  même  d'interdiction ,  en  cas  de  récidive,  d'inàprUner 
lesdites  requêtes ,    consultations ,  mémoires  ou  écrits ,  quand 
même  ils  sei*oient  signés  d'un  f^vocat,  s'il  ne  leur  appert  dudit 
arrêt  de  soit.comuiuniqué,  duq.vel  i(s  sueront  tenus  de  faire  men- 
tiou  dans  l'intitulé  .desdites  requêtes,  mémoire^,  çoasultatio^s 
ou  écrits.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  à  l'assc^nblëe 
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du  collège  des  avocats  eu  son  conseil  9  et  inscrit  sur  leurs. regis- 
tres, ainsi  que  sur  ceux  des  chambres  syndicales  du  royfiumey 
et  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Enjoint  aux  syndics 
desdits  avocats  et  desdits  imprimeurs ,  comme  aussi  au  lieute- 
nant-général de  police  de  la  ville  de  Paris ,  et  aux  intendants  et 
commissaires  départis  pour  sa  majesté  dans  ses  provinces ,  de 
tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  ù  Texécutiou  du 
présent  arrêt. 

N^  355.  —  Arbêt  du  conseil  qui  casse  une  sentence  qui  avait 
appiiqué  atuv  réparations  de  ia  ville  une  amende  prononcée 
contre  deux  particuliers ,  et  condamne  ies  juges  à  la  payer 
aux  préposés  des  fermes- 

Versailles,  19  décembre  1775.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  30  septembre  1775. 

N*  336.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  pour  suppléer  aux 
titres  nouvels  des  rentes  et  intérêts  sur  ies  revenus  du  roi , 
ordonnés  par  Védit  de  décembre  1 764  »  il  sera ,  en  exécution 
de  la  déclaration  du  Zojuitîet  i^^5  ^  arrêté  des  rôles  au  con^ 
seil  des  parties  de  rentes  et  intérêts  qui  restent  à  liquider, 

Yersaillei»,  ao décembre  ^JJ^»  (  R.  S.) 

N*  537.  —  DÉCLARiTiow  portant  que  oeucef  qui  intenteront  des 
actions  contre  ies  oMres  religieux  et  qui  défendront  à  ces 
actions,  devront  faire  connoitre ,  dans  un  délai  déterminé, 
leurs  intentions  de  procéder  devant  le  grand  conseil, 

Versailles,  ao  décembre  1775.  Reg.  aagr(uvd  copqeîl  le  5  jaqvier  1776,  (R.  Ji.C.) 

V.  édît  de  Juillet  1775,  tirt.  i«'.' 

N'  538.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  négociants  de  Roche- 
fort  de  faire  directement ,  panr  le  part  de  cette  ville ,  le  cotn- 
tnerce  des  iles  et  colonies  françaises  de  i' Amérique  ^  en  se 
conformant  av>x  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1717. 

Versailles,  aa  décembre  1775»  (  R.  S.  Gazette,  1775.  n»  27,) 

V.  lettres  patentes  du  i4  mare  1776. 

• .  ..•      .  i    ' . 

N*  339.  —  Ekai^EMENT  qui  établit  dans  certains  képi^^V'^^  V^tir 
taires,  des  amphithéâtres  destinés  à  formel  des  àkfftciers  de 
'  santé.  ':'/'■•  -'^'"^  '• 

I-        ...  -  .    .  .j|         ;...••      ■ 

Versailles,  a»  décembre  1776.  (  Coll.  in-l^  dU  eot».  d'éUX-  ^        iv  .,>. 
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N*  340.  —  Arrêt  du  conseil  qui  confirme  Vexetnption  du  droit 
d'amortissement  accordée  par  le  règlement  du  1 5  avrit  1761^ 
aux  rentes  sur  VHâtel-dô-Viiie  de  Paris  ^  et  qui  autorise  les 
gens  de  mainmorte  a'placer  en  rente  de  même  nature  les  de- 
niers  qu'ils  recevront  pour  C acquit  des  fondations ,  sans  être 
sujet  à  €  amortissement  (  1  ) . 

Versailles,  a4  décembre  2775.  (  R,  S.  ) 

I 

N*  3/|i.  —  Lettres  patentes  portant  suppression  des  droits  éta- 
iflis  sur  les  étoffes  en  passe-debout ,  à  Paris. 

Verollie:* ,  a5  décembre  1775.  Reg  ca  parlement  le  19  mars  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  lettres  patentes  du  ao  mars  1773 ,  qui  établissent  les  droits. 

N°  542.  —  Lettres  patentes  portant  rétablissement  de  la  com- 
mission établie  à  Caen,  par  lettres  patentes  du  9  octobre 
1768,  pour  juger  les  contrebandiers  y    suivies  de  ieUres  de 
jussion, 

Versailles,  26  décembre  1775.  (R.  S,  ) 

N'343.  — Arrêt  «fti  conseil  qui  ordonne  qu'à  compter  du  \*'jan* 
vier  1776  ie  recouvrement  des  sommes  portées  dans  tes 
râles  décapitation  des  princes,  ducs,  maréchaux  de  France, 
etc.  9  qui  continueront  d'être  arrêtés  au  conseil ,  sera  fait  à 

•  l'avenir  entre  les  mains  de  celui  des  receveurs  des  imposi- 
tions- de  la  ville  de  Paris  dans  le  département  duquel  tes 
personnes  comprises  dans  ces  râles  seront  domiciliées  (2]. 

Versailles ,  3o  décembre  1 775.  (  R,  S.  ) 

N*" 344*  —  Lettres  patentes,  en  forme  d'édit ,  qui  ratifient  Us 
évaluations  des  objets  échangés  par  contrat  du  i3  mars  1727  y 
entre  le  feu  roi  et  M,  ie  maréchal  de  Mailiebois. 

Versailles,  décembre  1775.  Reg,  en  parlement  le  à6  janvier  1776.  (  R.  S.  ) 

N^  345.  —  Lettres  patentes  portant  érection  de  la  terre  de  Cler- 

mont-Tonnerre  en  duché  pairie. 

Versailles,  décembre  1775.  (Goujon.) 

(()  V.  Guyot,  ¥«  amortissement.  Tous  les  droits  d'amortissement  ont  été 
àttbHs'pàr  l*art.  1"  de  la  loi  du  3  décembre  1790.  Merlin,  ▼»  amtfrtùtement, 
V.  dÔGl.  u^pkdLÎt  I77ii  . 

(a)  établi  par  déclaration  du  18  janvier  1696.  V.  Déclaration,  la  mars  1701, 
1708,  1709;  9  juillet  I7î5.  Édit  d'août  177a,  de  janvier  1775.  V.  Gayot.-^ 
BempUcé  par  fà  contribution  mobiliaire.  V.  Bl4i|^a. 


JANVIER    1776.  195 

K*  546.  —  Abbêt  du  grand  coiiseii  qui  déclare  nul  et  attenta^ 
toire  à  Vautorité  du  roi  et  du  conseil  l'arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  ^juillet  1775,  portant  défenses  aux  éailHages 
et  sièges  présidiaux  de  son  ressort  d'enregistrer  et  pu^ 
élier  les  édits ,  lettres  patentes  et  déclarations  qui  auroient 
été  ou  pourroient  leur  être  envoyés  par  les  gens  du  grand 
conseil ,  et  qui  ordonne  de  procéder  sans  délai  à  l'enregistre" 
ment  de  tous  édits ,  déclarations  et  lettres  patentes  qui  leur 
ont  été  ou  leur  seront  par  la  suite  adressés ,  de  faire  exécur 
ter  les  arrêts  ^  ordonnances  et  mandements,  etc.  (1). 

.Du  7  janvier  1776.  (  R,  S.  ) 

Le  conseil,  les  semestres  assemblés,  considérant  que  toutes 
les  cours  souveraines  du  royaume  ont  le  droit  de  vérifher  les  lois 
qui  leur  sont  adressées,  de  les  faire  enregistrer  dans  les  tribu- 
naux inférieurs^  et  d*écarter  les  obstacles  qui  pourroient  être 
apportés  à  rexéculion  de  Tautorité  qui  leur  est  confiée  ;  que  ce 
droit  est  particulièrement  assuré  au  conseil'  par  des  lois  précises , 
notamment  par  Fédit  du  mois  de  juillet  149B,  portant  que  le 
conseil  aura  dans  tout  le  royaume  la  même  autorité  que  les  cours 
ont  dans  leurs  limites  et  ressorts,  par  Tédit  du  mois  de  septem- 
bre i555,  par  la  déclaration  du  roi  du  10  octobre  1765,  par  Tar- 

(i)  Un  arrêt  du  même  jour  fut  également  rendu  pour  la  même  cause  contre 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  3  septembre  1776.  Uu  autre,  du  i3  mars 
1776,  décide  de  même  sur  un  arrêt  du  parlement  de-Nancy  du  a3  février  1776. 
Le  2j  mars  1776,  le  parlement  rendit  un  autre  arrêt,  par  lequel  il  défendit  aux 
autorités  de  son  ressort  d'exécuter  celui  du.  grand  conseil.  A  ce  sujet  intervint , 
le  35  avril,  un  nouvel  arrêt  du  grand  conseil,  qui  cassa  la  nouvelle  sentence  da 
parlement,  et  ordonna  l'exécution  de  son  arrêt  du  i3  mars.  Deux  arrêts  du 
grand  conseil,  du  35  avril  1776,  cassent  pareillement  deux  arrêts  de  parlement, 
pour  les  mêmes  causes  ;  l'un,  du  parlement  de  Dijon ,  du  3  février  1776  ;  l'autre» 
du  parlement  de  Rouen,  du  3t  août  1775.  Par  son  arrêt  du  11  mai  1776,  le 
grand  conseil  déclare  comme  nul  et  non  avenu  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse du  17  février  dernier,  et  ordonne  Texécution  de  son  arrêt  du  9  janvier* 
Nouvelle  cassation  d'un  arrêt  du  parlement  de  Lorraine,  du  3i   mai  dernier, 
par  un  arrêt  du  grand  conseil  du  31  juin  1776,  où  est  ordonnée  l'exécution  des 
arrêts  des  i3  mars  et  25  février  1776.  Le  parlement  de  Toulouse  prétend  que 
le  grand  conseil,  dansscn  arrêt  du  11  mai  dernier,  veut  s'élever  sur  les  ruines 
du  parlement;  en  conséquence  il  déclare  nul  cet  arrêt  du  grand  conseil,  pi|r 
arrêt  du  36  juin.  Le  grand  conseil  ordonne  de  nouveau,  le  28  juiu  1776*  l'exé- 
cution de  ses  arrêts  des  36  avril  et  38  juin  1775,  et  11  mai  1776;  mais  il  s'abs* 
tient  de  prononcer  sur  les  arrêts  de  ce  parlement.  Le  7  août^  le  ^r^udcwv^v^ 
rendit  un  ati»/-e  êrrèt  âana  h  môme  ?*»ns. 
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ticle  16  de  Tëdit  du  mois  de  juillet  1775 ,  qui  fixe  la  compétence 
du  conseil ,  lequel  ordonne  que  ledit  édit  sera  exécuté  nonobs- 
tant tous  arrêts  ^  défenses  et  autres  choses  à  ce  contraires  ,  qui 
sont  déclarés'  nuls  et  non  avenus  ;  enfin  ,  par  Tarticle  i5  du 
même  édit,  qui,  renouvelant  la  disposition  de  celui  de  1  49^  « 
veut  que  les  ordonnances  et  mandements  du  conseil  soient 
exécutés  dans  retendue  du  royaume  ,  ainsi  que  les  arrêts  des 
autres  cours  dans  leurs  ressorts; 

Que  le  conseil  est  en  possession  de  tous  les  temps  de  jouir 
de  ce  droit,  possession  constatée  par  ses  registres  et  par  celix 
de  tous  les  présidiaux  du  royaume,  réclamé  par  le  parlement 
de  Paris  lui-même  en  i54i  9  lors  de  Tenregistrement  de  la  dé- 
claration concernant  Tiiidult ,  reconnu  par  Tarrêt  d*cnregistre- 
ment  de  Tédit  de  janvier  1736,  prononcé  par  M.  le  chancelier 
d'Aguesseau  9  qui  ordonne  Tenvoi  dudit  édit  à  tous  les  bailliages^ 
sénéchaussées  et  sièges  présidiaux,  et  par  celurde.  rétablissement 
du  conseil ,  rendu  en  présence  de  Monsieur ,  frère  du  roi ,  qui 
ordonne  pareillement  Tenvoi  dudit  édit  aux  présidiaux  du 
royaume  ; 

Que  si  le  conseil  n'a  aucun  territoire  limité,  si  sa  juridiction 
ne  s'étend  sur  les  sièges  inférieurs  que  dans  les  matières  qui  lui 
sont  attribuées,  il  ne  conserve  pas  moins  le  droit  essentiel  d'en- 
voyer à  ces  oûiciers  les  lois  qu'il  a  enregistrées  concernant  les- 
dites  matières  ; 

Que  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  tendroit  à  rendre  illusoires 
et  sans  effet  les  lois  multipliées  qui  ont  érigé  les  présidiaux,  fixé 
leur  compétence,  pourvu  à  leur  conservation ,  lois  dont  le  main- 
tien et  l'exécution  sont  confiés  au  conseil;  que  ces  tribunaux,  s! 
ntiles  au  public,  seroîent  bientôt  anéantis  s'ils  ne  pouvoient  re- 
cevoir les  lois  du  souverain  que  de  la  part  des  cours  qui  sont 
perpétuellement  en  conflit  avec  eux  ; 

Considérant  enfin  que  ledit  arrêt  attaque  essentiellement  l'au- 
torité du  roi  et  du  conseil ,  et  pourroit  renouveler  des  questions 
qui  n'ont  excité  que  trop  de  troubles  dans  le  royaume. 

Le  conseil,  les  semestres  assemblés,  a  déclaré  et  déclare 
mil,  etc* 
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N*  574*  —  Dëglahàtiom  portant  Uherti  à  toits  tes  maîtres  de 
verreries  de  ta  province  de  Normandie ,  de  vendre  à  Paris f 
Rouen  et  ailleurs ,  les  verres  à. vitres  de  leurs  fabriques  (1). 

Versailles  >  la  janTier  1776.  Eeg.  au  parlement  de  Rouen  le  a4  février  1776. 

(  R.  S.  ) 

Loris,  etc.  Les  fabriques  de  verres  à  vitres  étant  un  objet  coq«> 
sidérable  de  commerce  9  non  seulement  par  la  grande  consom- 
mation qui  s*eQ  fait  dans  Fintérieur  de  notre  royaume^  mais  en- 
core par  l'abondance  des  exportations  chez  l'étranger,  nous  noum 
sommes  fait  rendre  compte  des  moyens  propres  à  augmenter  ce 
genre  d'industrie ,  et  nous  avons  reconnu  que  le  premier  effet  de 
notre  proleclion  sur  cet  objet  devoit  être  de  Taffranchir  des  gè- 
nes qui  depuis  long- temps  en  arrêtent  les  progrès  dan^  la  provioce 
de  Normandie. 

La  vente  des  verres  à  vitres  avoît  toujours  été  libre  jusqu'en 
1711;  à  cette  éjpoque,  Fusage  des  carreaux  fut  substitué  à  celui 
des  panneaux  de  vitres  en  losange;  les  verres  destinés  à  former 
des  carreaux  n'arrivant  point  alors  à  Paris  en  quantité  8u£B- 
santé  pour  répondre  à  la  consommation,  il  fut  rendu,  le  1 1  août 
1711,  un  arrêt  du  conseil  qui  régla  la  quantité  de  paniers  de 
verre  que  les  maîtres  des  verreries  de  Normandie  seroient  obli- 
gés de  fournir,  et  qui  en  fixa  le  prix.  Cet  assujettissement,  qui 
sembloit  devoir  cesser  dès  que  la  fabrication  et  le  commerce  se  se- 
roient proportionnés  aux  besoins  des  consommateurs ,  s'est  au 
contraire  perpétué  jusqu'à  présent,  et  de  nouvelles  gênes  ont  été 
ajoutées  aux  premières,  par  des  arrêts  du  conseil  surpris  sous  di- 
vers prétextes.  A  l'exemple  de  ces  différents  arrêts,  le  parlement 
de  Rouen  ne  tarda  pas  à  en  rendre  de  semblables ,  en  sorte  que 
les  maîtres  des  verreries  ont  été  forcés  de  fournir  à  Rouen  des 
quantités  de  paniers  de  verre  déterminées,  dont  le  prix  a  été  per- 
sévéremment  taxé  fort  au-dessous  du  prix  marchand. 

Cette  police  est  devenue  un  obstacle  insurmontable  au  perfec- 
tionnement des  verreries  de  Normandie;  et,  malgré  les  augmen- 
tations de  prix  qui  ont  été  successivement  accordées,  ce  n'est  que 
dans  les  autres  provinces  que  l'art  s'est  amélioré,  en  s'élevant  à 
la  fabrication  des  verres  communs,  sous  le  nom  de  verres  de  Bo^ 
hcm.e  et  d'Alsace, 

Par  une  suite  de  cet  état  de  contrainte,  et  de  la  liberté  dont 


(1)  On  ne  peut  établir  une  verrerie  sans  une  autorisation  du  gouTcrnement.  V  « 
déciHbt  du  7  décexnb.  i8o5,  et  du  i5  octob.  1810,  «I  CMcdotm.  d>à  \K\w«\«  V^V^^ 
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jouissent  les  maîtres  des  yerreries  des  autres  provinces 3  ceux  de 
Normandie  éprouvent  depuis  plusieurs  années  le  double  désa- 
vantage de  ne  vendre  à  Paris  qu'environ  la  huitième  partie  des 
verres  à  vitres  qu'ils  y  vendoient 'autrefois,  et  d'être  forcés  à  les 
livrer  au-dessous  même  du  prix  auquel  ils  sont  taxés,  attendu  la 
préférence  qu*obtiennent  les  verreries  à  qui  la  liberté  du  com- 
merce a  donné  le  temps  et  les  moyens  de  se  perfectionner. 

Il  est  d'autant  plus  pressant  de  remédier  à  l'obstacle  qui  arrête 
les  progrès  de  cette  industrie  dans  une  de  nos  principales  pro- 
vinces, que  les  vitriers  seuls  profitent,  tant  contre  les  maîtres  de 
verreries  que  contre  le  public ,  d'une  police  si  onéreuse  ;  et  qu'il 
est  notoire ,  à  Rouen  surtout,  que  les  consommateurs  paient  le 
panier  de  verres  à  vitres  plus  du  double  de  ce  qu'il  coûte  aux  maî- 
tres vitriers. 

A  CES  CAUSES ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente déclaration  ,  tous  les  maîtres  de  verreries  de  la  province  de 
Normandie  jouissent  de  lu  liberté  de  vendre  à  tous  nos  sujets  des 
villes  de  Paris,  Rouen  et  autres  de  notre  royaume,  les  verres  à 
vitres  de  leurs  fabriques ,  au  prix  qui  sera  librement  convenu 
entre  eux  et  les  maîtres  verriers ,  ou  autres  acheteurs.  Les  dispen- 
sons d'entretenir,  par  la  suite,  aucuns  magasins  particuliers  pour 
les  vitriers,  et  d'avoir  dans  les  villes  d'autres  magasins  que  ceux 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  établir  pour  l'utilité  et  la  facilité  de 
4eur  commerce,  et  ce  nonobstant  tous  règlements  et  arrêts  con- 
traires, clameur  de  haro,  charte  normande,  et  autres  empêche- 
ments quelconques. 

Si  donnons  eu  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Rouen  ,  etc. 

N"  348.  —  Lettres  patentes  du  roi  qui  ordonnent  V enregistre- 
ment au  grand  conseil  de  Védit  du  tnois  de  juin  1772,  portant 
création  de  présidiaux  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bat* 

Versailles»  la  janvier  1776.  Reg.  au  grand  conseille  a6  janvier  1776.  (R.  S.) 

N"  349.  —  Ordonnance  du  roi  portant  amnistie  générale  en  fa- 
veur  des  soldats  qui  ont  déserté  des  troupes  de  sa  majesté 
employées  au  service  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  qui 
étahlit  de  nouvelles  peines  contre  les  déserteurs{i) . 

Versailles,  du  i3  janvier  1776.  (R.  S.  Cul.  M.  Bajot.) 

3  Veut,  sa  majesté,  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  des  époques  ci- 
(1)  Cette  ordonnance  contient  presque  les  mômes  dispositions  que  celle  da 
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dessus  jBxéés  (i),  le  crime  de  désertion  des  soldats  des  troupes  de 
lamariue  et  des  colonies  soit  distingué,  suivant  les  différents  cas 
énoncés  dans  Fordonnance  du  12  décembre  1776,  qui  seront  ci- 
après  rappelés ,  et  que  lesdits  déserteurs  soient  condamnés  par 
le  conseil  de  guerre  aux  peines  proportionnées  à  Ténormité  de 
leur  crime,  réglées  par  ladite  ordonnance;  à  la  dlfTérence  que 
lesdits  déserteurs,  au  lieu  d^être  attachés  aux  chaînes  des  for- 
mats de  terre  nouvellement- établies ,  le  seront  pour  le  temps 
lié  aux  chaînes  de  forçats  qui  sont  établies  dans  les  ports  de 
Irest,  Toulon  et  Rochefort  :  ordonne,  sa  majesté,  que  lesdits 
léserteurs,  une  fois  attachés  à  la  chaîne,  soient  soumis  à  la  po- 
ice,  discipline  et  justice  établies  pour  les  autres  forçats  servant 
ans  ses  ports  et  arsenaux  de  marine. 

Veut  seulement,  sa  majesté,  que,  pour  qu'ils  ne  soient  point 
onfondus  avec  les  autres  forçats,  '.ils  soient  habillés  comme  les 
>rçats  de  terre  ;  que  lorsqu*ils  s'évaderont ,  au  lieu  d'être  con* 
amnés  à  servir  à  perpétuité  comme  les  autres  forçats,  ils  ne 
)ient  condamnés,  par  des  jugements  dans  la  forme  usitée,  qu'à 
sster  à  la  chaîne  le  double  du  temps  porté  par  le  premier  juge- 
lent  ;  et  que  lorsqu'ils  seront  libérés  à  l'expiration  du  temps  pour 
squei  ils  auront  été  condamnés,  il  leur  soit  expédié  une  car- 
>uche  rouge  contenant  le  motif  de  leur  condamnation,  etpdr- 
mt  permission  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera,  pourvu  que 
3  soit  à  la  distance  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Paris ,  des  en- 
roits  où  réside  sa  majesté,  et  des  arsenaux  de  marine  où  sont 
étenus  les  forçats. 

22  Déroge,  sa  majesté,  à  toutes  les  ordonnances  précédemment 
:ndues,  en  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  la  présente, 
t  notamment  à  celle  du  26  décembre  1774  9  concernant  les  bom- 
ardiers  classés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  qui 
rdonne,  titre  1*%  article  i5,  que  lesdits  bombardiers  classés 
iront,  en  cas  de  désertion ,  condamnés  aux  galères  perpétuelles; 
3ulant  que,dans  tous  les  cas,  ils  soient  jugés  conformément  à  la 


I  décembre  1775,  à  laquelle  nous  renvoyons,  à  l'exception  des  articles  que  Ton 
cru  devoir  reproduire  ici. 

(1  )  En  vertu  de  Tart.  1*',  ramnistie  comprend  les  soldats  de  la  marine  et  ceux 
stîoés  au  service  des  colonies  étant  dans  le  dépôts  de  France  avant  le  1*' janvier 
76;  cl  ceux  des  colonies,  y  servant  actuellement,  avant  le  jour  de  la  publication 
i  la  présente  ordonnance.  Entre  autres  dispositions,  il  est  dit  que  ceux  qui  sont 
I  pajt  étran^r  ne  seront  pas  inquiétëji,  s'ils  rentrent  ayant  deux  aos. 
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présente,  et  que^  même  lorsqu^il  n*y  aura  à  prononcer  que  dei- 
condamnations  à  termes,  ils  ne  soient  condamnés  que  pour  la 
moitié  du  temps  fixé  suivant  lesdits  cas. 


N^  35o.  —  ABRÊt  du  canseit  pour  la  destruction  des  lapins  dam 
l'étendue  des  capitaineries  royales  (  i  ) .  i 

Versailles,   ai   janvier   1776.  (R.   S.  G.   R.  Gazette,  n*   i4»  p*  b.  g.  année 

1776.  ; 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  qut^ 
Jes  lapins  se  sont  tellement  multipliés  dans  les  forêts  de  sa  ma-  ' 
lesté ,  qu^ils  occasionent  des  dommages  immenses  dans  les  ter)*.' 
res  dont  elles  sont  environnées,  et  dont  les  propriétaires  sont  dam 
ralternutive ,  ou  de  laisser  ces  terres  entièrement  incultes,  ou  de-' 
voir  leurs  moissons  dévastées  et  de  perdre  les  fruits  de  leurs  trir  j 
vaux  et  de  leurs  dépenses;  que  les  habitants  d'un  grand  nombm 
de  paroisses  limitrophes  desdites  forêts  présentent   anQuelkh'^ 
ment  des  mémoires  expositifs  des  pertes  qu*ils  éprouvent  dàni  . 
leurs  récoltes  ;  qu'on  ne  peut  refuser  sur  le  montant  de  lems 
impositions,  aux  propriétaires  qui  ont  des  objets  de  plaintes  il- 
légitimes, des  remises,  qui,  quoique  considérables,  sont  cepea- 
dant  inférieures  aux  dégâts  qu'ils  ont  soufferts  ;  que  ce  fléau  dl 
ragriculturc  n'est  pas  borné  seulement  aux  lisières  des  forêts  ap* 
partenantes  à  sa  majesté,  et  des  grands  bois  ;  que  des  bois  d^uiit 
étendue  médiocre,  situés  au  milieu  des  plaines,  et  même  lei 
remises  plantées  pour  la  conservation  du  gibier  dans  plusieun 
lieux  des  capitaineries  royales,  sont   pareillement    peuplés  de 
lapins  qui   occasionent  les  mêmes   dommages;   sa    majesté  a 
reconnu  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
1669    avoit    pourvu  à   cet  abus  par  les  dispositions  contenoM 
dans  l'article  11  du  titre  3o,  concernant  les  chasses,  où.  la  des* 
truction  des  lapins  est  ordonnée  ,   mais   que    jusqu'à  présent 
cet  article  de  l'ordonnance  a  été  mal  exécuté,  ce  qui  porte  le  piaf 
grand  préjudice,  soit  à  la  conservation  ou  à  la  reproduction  des 
forêts,  soit  à  la  culture  des  terres  voisines,  etc. 


(1)  Get  arrêt  est  daté  du  6  dans  Baudillard,  et  du  ao  dans  la  Gazette. 

Le  propriétaire  d'un  bois  est  responsable  du  dommage  que  les  lapins  causent 
AUX  terres  voisincH.  V.  arrêt  de  cassation,  3  janvier  1810,  i4  septembre  1816. 
V.  cependant  arrût  du  igarril  1814.  V.  Merlin,  x^  garenne* 
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j  1.  L'article.  1 1  du  titre  3o  de  rordondaace  des  eaux  et  forêts  du 
sois  d'août  1669  f  qui  a  prescrit  la  fouille  et  le  renversement  des 
terriers ,  et  la  destruction  des  lapins ,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
<t  teneur. 

X  Dans  le  cas  où  par  Tinexécution  de  ce  qui  est  porté  par  Tar- 
iScle  ci-dessus  9  les  habitants  des  villages  et  communautés  situés 
^^s  rétendue  des  capitaineries,  éprouveront  dans  leurs  récolles 
Ipg  dégâts  par  les  lapins ,  ils  adresseront  au  sieur  intendant  et 
imissaire  départi  pour  Texécution  des  ordres  de  sa  majesté, 
requête  signée  du  syndic  et  des  plus  anciens  et  principaux 
'entre  eux,  qui  contiendra  retendue  et  Tévaluation  du  dommage 
i^'iU  souffrent. 

^>  S.  Le  sieur  intendant  fera  procéder,  sans  frais,  par  un  sub- 
Ip^légué  ou  par  telle  autre  personne  qu'il  jugera  à  propos  de  com- 
»ttre,  à  I4  vérification,  tant  du  dommage  que  de  restimation 
i  en  aura  été  faite  par  la  requête,  dont  celui  qui  aura  été  com- 
y  délivrera,  s'il  y  échoit,  son  certificat  au  syndic. 
^'fi'if^  Le  syndic  auquel^il  aura  été  délivré  un  certificat ,  pourra  re- 
ji^périr,  au  nom  de  sa  communauté,  l'exécution  de  Tartlcle  1"  du 
int  arrêt,  dans  le  canton  qui  aura  donné  lieu  aux  domma- 
;  il  pourra  en  conséquence  demander  aux  otïiciers  de  la  ca- 
linerie,  la  permission,  qui  ne  pourra  être  refusée,  de  s'y 
iDfiporter  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  au  moins  huit 
^Hsnrs d'avance,  avec  le  nombre  suffisant  de  batteurs  et  ouvriers', 
^^oor  procéder  au  renversement  des  terriers  et  à  la  destruction  des 

■:'&  Aux  jours  indiqués,  les  officiers  de  la  capitainerie  feront 
"'Ikoufer  sur  les  lieux  un  ou  plusieurs  gardes  de  ladite  capitaine- 
-fie;  le  garde  du  triage  ou  canton  dans  lequel  l'opération  sera 

oécutée,  sera  pareillement  tenu  de  s'y  trouver,  ou  en  cas  d'ab- 
lence  et  légitime  empêchement,  d'y  faire  trouver  le  garde  du 
tiiage  ou  canton  le  plus  prochain* 

•  6.  Le  sieur  intendant  et  commissaire  départi ,  fera  aussi  trou- 
fer  sur  les  lieux  son  subdélégué ,  ou  telle  autre  personne  com-^ 
mise  par  lui  à  cet  effet,  qui  pourra,  si  les  circonstances  le  requiè- 
rent, dresser  procès  verbal;  et  l'opération  ne  pourra  être  différée- 
sous  prétexte  d'absence,  soit  des  gardes  de  la  capitainerie^  soit 
da  garde  do  la  maîtrise. 

.  7.  Si  la  destruction  se  fait  dans  des  parties  de  bois  qui,  quoi- 
Ipie  situées  dans  les  capitaineries ,  appartiennent  à  des  particu* 
lier»;  les  proprîélaircfj  «croijf  avertis  du  jour  (|iiLaura.été  iiidi-- 
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que,  à  Teffet  de  pouvoir  s*y  trouver,  ou  d'y  envoyer  leurs  gardes 
ou  autres  personnes  ayant  pouvoir  d'eux^  pour  veiUer  à  la  conser*' 
vation  de  leurs  bois. 

8.  Le  syndic  sera  tenu  de  donner  une  liste  exacte  des  batteurs  et 
ouvriers ,  et  de  veiller  ù  ce  qu'aucun  d^eux  ne  s^écarle  du  lieu 
des  battues  ou  du  travail;  et,  en  cas  de  délit,  Tamende  sera  soli^ 
daire  contre  lui  et  contre  ceux  quMl  aura  conduits.  ii 

g.  Fait ,  sa  majesté  ,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  W 
peine  d'amende,  à  tous  batteurs  et  ouvriers,  de  détourner iil| 
receler  aucun  lapin,   leur  enjoint  de  les  remettre  aux  ga 
de  la  capitainerie. 

10.  Fuit  pareillement ,  sa  majesté  ,  défenses  de  tuer  ni  pre 
aucune  pièce  de  gibier ,  autre  que  les  lapins ,  à  peine  de 
livres  d'amende  par  chaque  pièce  payable  solidairement,  et 
quatre  jours  de  prison  contre  le  délinquant. 

1 1.  Il  ne  pourra  être  coupé  ni  endommagé  aucun  b'^is,  qu^if  ; 
nécessité  indispensable  n'en  ait  été  reconnue  par  le  garde  de 
maîtrise,  qui  assistera  à  la  destruction  ,  lequel   sera  tenud*a 
dresser  un  état  sommaire. 

12.  Cet  état    contiendra  l'espèce  et   quantité  de  menas 
qui  auront  été  coupés  et  arrachés  ,  et  sera,  après  le  travail, 
posé  au  greffe  de  la  maîtrise,  pour  être  ledit  bois  vendu» 
au  profit  de  sa  majesté,  soit  au  profit  des  propriétaires, 
frais,  et  sur  la  simple  estimation  qui  en  sera  faite  par  les  officii 
de  la  maîtrise. 

i5.  SMl  éloit  coupé  ou  endommagé  quelques  bois,  sans  que 
nécessité  en  ait  été  constatée,  et  sans  l'assistance  du  garde  àt^ 
maîtrise ,  il  en  sera  dressé  procès  verbal  par  le  ^arde  de  ^ 
maîtrise ,  pour  être  ensuite  procédé  dans  la  forme  prescrite  ptf 
Tordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669; 'et  l'amende  sera  pT6* 
uonçée  solidairement  contre  le  syndic  et  ceux  qu'il  aura  condùitSi 

14.  Dans  le  cas  où  le  défoncement  des  terriers  endommagerait 
quelques  routes  ,  les  travailleurs  seront  tenus  de  les  rétablir  lEBi 
le  moindrerelardement,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  leurs  liraiB. 

i5.  Pourront  les  entrepreneurs  des  plantations,  repeuplements 
et  récépagcs  dans  les  forêts  de  sa  majesté,  procéder  dans  l'en- 
ceinte desdites  plantations,  repeuplements  et  récépages  ,  àladet* 
truction  des  lapins  et  au  reuverifemcnt  des  terriers  ;  en  prenant 
néanmoins  la  permission,  qui  ne  pourra  leur  être  refusée,  dei 
officiers  de  la  capitainerie,  et  en  présence  des  gardes  de  ladite 
oopitainerie. 
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16.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  officiers  de  ses  chasses,  de  faire 
nocéder  à  la  destruction  totale  des  lapins  dans  ses  capitaineries , 
ans  les  plaines,  dans  les  vignes ,  dans  les  remises  et  dans  les 
K>i8  isolés,  d'une  étendue  moindre  de  cent  arpents,  et  dans  le 
ias  où  il  s'en  trouveroit  dans  Icsdites  plaines ,  vignes,  remises 
St  bois  de  petite  étendue,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier 
{a'ils  aient  causé  un  dégât  notable ,  il  sera  permis  aux  proprié- 
liires  des  terres  et  bois  où  sont  les  terriers,  et  à  ceux  des  terres 
Miacenlcs  ,  de  procéder  à  leur  entière  destruction ,  en  prenant 

Eéalablement  la  permission,  qui  ne  pourra  leur  être  refusée, 
8  officiers  de  la  capitainerie,  et  en  présence  des  gardes  de  ladite 
japitaincrie  :  enjoint,  sa  majesté,  auxintendants  et  commissaires 
jfeartis  dans  ses  provinces,  aux  grands  mattres  des  eaux  et  forêts, 
IIFoffîciers  des  maîtrises,  et  aux  officiers  des  capitaineries^  etc.,  etc. 

I*  55i .  —  Abbêt  du  conseil  qui  casse  ta  modification  mise  far 
it  parlement  de  Rouen  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes 

'  du  a  novembre  1774^  concernant  le  commerce  des  grains 
dans  V intérieur  du  royaume  (1). 

Versailles,  27  janvier  1776.  (R.  S.) 

'^  55 1  his>  —  Obdonnancb  sur  les  titres,  fonctions  et  rang 
cfef  officiers,  administrateurs  et  agents  employés  dans  ia 
marine  (2). 

Versailles,  27  janvier  1776. 
V.  ordon.  i«»  novembre  1084  ,  et  i*'  janvier  1786. 

*  35a.  —  Abbêt  de  la  cour  des  monnaies  qui  supprima  deux 
imprimés  comme  contenant  des  assertions  contraires  au 
respect  dû  à  ladite  cour  (3). 

Paris,  du  37 janvier  1776.  (R.  S.) 

^■^É— « III  ■  Il  II.  ■■ 

(f.)  '  La  <!Our  avoit  ordonné  que  les  juges  de  police  continueroient  à  veiller  sur 
pprovL'ûoDnement  en  blés  des  balles.  V.  Merlin  ,  v^  grain. 
[%)  £ile  paroiten  vigueur;  ordon.  du  1"  juillet  1814.  On  n'a  pu  selaprocufer. 
C)  ^Çt  arrêt  a  été  cassé  et  annulé  comme  incompétemment  rendu  ,  et  con- 
ire  au  respect  dû  à  l'autorité  du  roi,  par  arrêt  du  conseil  du  17  février  1776. 
ant  ans  imprimés ,  qui  étoient  um  requête  présentée  au  roi  par  Claude  Saine- 

téCÙfane,  avocat ,  et  un  supplément  pour  moi  Leblanc,  avocat  y  d  ma  requête 

cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies^  quoique  ayant  été  la  cause  de 
rrêt  du  conseil  qui  casse  celui  de  la  cour  des  monnoies ,  ils  n'en  ont  pas 
iâif>  été  supprimés  comme  contenant  des  expressions  contraires  au  respect 

h  la  justice ,  et  injurieuses  aux  magpistrats  de  la  cour  des  monnoies ,  pas  arrêt 

conseil  du  i5  mars  1776.  ^ 
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N*  555  —  AbbAt  du  conseil  concernant  les  droits  d'amortisn* 
ment  et  d'acquêts  sur  tes  abbayes,  prieurés  et  cantmi- 
catSB,  etc.  f  etc. 

Versailles  ,  29  janvier  1776.  (R.  S.) 
V.  déclaration  du  5  juillet  1689;  a.  d.  c.  ai  janvier  ijSS,  37  novembre  t;;!^. 

N*  554*  —  Abbêt  du  conseil  gui  décharge  du  droit  de  nomiï 
acquêt,  ies  baux  qui  seront  faits  atuc  aAbés,  etc.^  e§ifsh\ 
veur  de  leurs  religieux. 

Versailles,  19  janvier  1776.  (R.  S.) 
y.  déclaration  du  5  juillet  1689  ;  a.  d.  c  du  20  mars  1786. 

N^  555.  —  Abbêt  du  conseil  qui  établit  l'exemption  des  di 
d'amortissement  sur  les  cessions  de  dîmes. 

Versailles  ,  99  janvier  1776.  ( R.  &,) 
y.  a.  d.'C.  du  i3  avril  1751 ,  art.  i4;  34 i>ov<^oil)<'c  >774« 

N*  556.  —  Aebêt  du  parlement  qui  supprime  sans  qtuilifii 
un  écrit  com,mençant  par  ces  mots  :  bénissons  le  miuûbiîj 
et  finissant  par  ceux-ci  :  que  ce  ïioit  jamais  pour  les  tôI 
Le  réquisitoire  le  représentoit  comme  pétulant  à  souievêti 
peuples,  1"^ 

Paris ,  du  5o  janvier  1776.  (  R.  S  ) 

N'  557.  —  Sentekcec/c  (^amirauté,  en  vertu  de  laquelle,  fl»i 
fondant  sur  les  édits  de  février  ]554 ,  et  de  juillet  1544^ 
formes  aux  cditg  de  1 5 1  ;;  e^  1 545  ;  en  outre  sur  tes  tdiU 
février  1676;  enfin  sur  un  règlement  de  Varhirauté  Al  1! 
janvier  1664^  se  déclare  seule  compétente  pour  connoitreé» 
causes  des  étrangers^  soit  entre  eux,  soit  avec  des  Françtk^ 
En  conséquence ,  elle  éixoqus  à  elle  la  cotitestation  pendtaiU 
au  Clàâlelet  de  Paris ,  etc,  ;  défend  à  tous  officiers  d^tm  ân^ 
noitre^  et  awx  parties  de  procéder  ailleurs;  défend  o/ta 
procureurs,  huissiers,  etc.  (1). 

Paris,  du  3 1  janvier  1776.  (R.  S.) 


(1.)  Cotle  sentence  a  été  déclartîe  nulle  par  la  sentence  rendue  par  UM 
Kentenant  civil  an  Ghâtelet  de  Paris,  le  i4  février  suivant. 
Les  amirautés  supprimées  ,  loi  du  9  août  1791. 


lANVIBB    1776.  ^05 

558.  —  Abrêt  de  la  cour  des  mannoies  qui  fait  défense  à  tous 
marchands,  colporteurs,  revendeurs  et  autres,  d'exposer, 
vôfidre  et  déùiter  des  pièces  d'un  métal  imitant  i'or  j  et  sur 
icsqueiies  est  l'empreinte  d'un  louis  d'or  de  124  (ivres  à  la 
nauveiie  effigie, 

Paris ,  3i  janvier  1776.  (  R.  S.  ) 

*  359.  —  Obdonkjlkge  du  hureau  des  finances  concernant  les 

échoppes  (i). 

Paris,  !««'  février  1776.  (  R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  9  que 
8  plaiutes  réitérées  qui  lui  étoient  faites  au  sujet  des  échoppes, 
s  embarras  et  les  accidents  multipliés  qu^elles  occasionent* 
lî  imposoieut  la  nécessité  de  nous  dénoncer  une  espèce  de  con- 
avention  d'autant  plus  répréhensible  qu'elle  dcvcnoit  générale 
au*  la  liberté  avec  laquelle  chacun  se  pennettoit  de  la  commettre  ^ 
xjif^  riuveution  des  échoppes  étoit  due  à  la  piété  charitable  et 
•jenfaisante  du  roi  saint  Louis ,  qui  en  avoit  ordonné  Tétablis- 
inient  en  faveur  des  pauvres  femmes  veuves  et  des  filles  orphe- 
•ipMs;  et  que  quand  Henri  lY,  par  Tédît  du  mois  de  décenabre 
^7^  avoit  autorisé  son  grand  voyer  à  concéder  la  permission  de 
instruire  des  échoppes  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  il 
i^oit  aussi  défendu 9  sous  peine  d'amende  et  de  démolition,  d'en 
tabllr  aucune  sans  celte  permission;  que  quoique  une  prohibitioa 
^lefli. nécessaire,  déjà  prononcée  par  des  lettres  p>i tentes  du  14 
\sl\  i554  9  et  par  un;  arrêt  de  règlement  du  parlement  du  16  juin 
ftlv^nf,  eût  été  confirmée  par  d'autres  lettres  patentes  du  9  sep- 
Mbr^'  17349  ^^  renouvelée  par  nos  ordonpances  des  anpée^ 
i^9  1746  et  12  mars  176a  ,  cependant,  par  l'examen  et  par  lo 
!^9ipte  qu'il  s'étpit  fait  rendre  de  l'état  actuel  des  échoppes,  il 
j/QÏt,  reconnu  que  le  nombre  alloit  beaucoup  au-delà  des  per- 
li^sioDB  qui  çn  avoient  été  accordées,  et  qu'elles  étoient  mulli- 
iées  à  un  tel  point  que  toutes  les  rues,  même  les  plus  large» 
Xe#  plus  fréquentées ,  se  trouvoieut  considérablement  rétrécie» 
ai|gu8;tiées ,  ce  q\ii  occasionoit  souvent  des  accidents  aussi 
\^lraSrj^^  au  repos  public  qu'aux  lois  faites  sur.  cette  matière  f 
le  iB*il  étoit  quelques  unes  de  ces  épboppes  qui»  par  des  consî^ 


(1)  £b  «igucnr.  Fleurigon,  Voirie^  tome  II,  page  649.  V.  lei  lettrcf  patente»- 
cnMiift^i4* 
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dérations  particulières,  étoient  dans  le  cas  de  subsister^  il  ii*eir 
étoit  presque  aucune  qui  ne  fussent  très  répréhensibles*  soit  par 
la  trop  grande  étendue  que  les  propriétaires  leur  donnoient  en 
•  les  construi2>aut  de  matières  solides ,  et  en  les  doublant,  pour 
ainsi  dire,  par  la  quant ité  d*étalagcs  qu*ils  meltoient  au  dehors, 
soit  parccque  plusieurs   particuliers    s^anlorisoient  d^une  per- 
mission prise  parleurs  prédécesseurs,  soit  enfin  parcequMls  se 
contentoient  d'une  simple  permission  des  propriétaires  ou  loca- 
taires des  maisons  an-dcvant  desquelles  ils  s*établissoient,  comme 
si  la  propriété  d'une  maison  donnoit  des  droits  sur  la  voie  pu- 
blique ;  qu'il  étoit  un  abus  plus  considérable  encore,  en  ce  que 
plusieurs  particuliers  faisoicnt  des  échoppes  un  objet  de  com- 
merce^ et  sembloient  ainsi  s'approprier  la  voie  publique  en  louant 
et  vendant  même  ces  échoppes  ,  souvent  construites  sans  aucune 
permission ,  ou  dont  les  permissions,  restreintes  aux  impétrants 
seuls,  n'avoient  été  accordées  que  par  des  considérations  per- 
sonnelles ou  sur  des  motifs  de  charité  exprimés  en  rarticlc  17  de 
redit  de  1607  ;  qu'en  vain  nous  ordonnions,  par  les  aligoementi 
des  maisons,   des  retranchements  considérables,    coûteux  aux 
particuliers,  mais  avantageux  au  public,  si  nous  laissions  sub- 
sister au-devant  de  ces  mêmes  maisons  des  avanceisplus  nuisibles 
encore  à  la  voie  publique;  qu*il  ne  pouvoit  pas  nous  dissimtiler 
que  ce  qui  pouvoit  favoriser  ces  contraventions  étoit  peut-être 
}a  facilité  et  la  légèreté  avec  lesquelles  les  commissaires  généraux 
de  la  voirie  accordoient  au  public  des  permissions  d'échoppes 
soi-disant  mobiles,  mais  souvent  plus  saillantes  et  plus  étendues 
que  les  échoppes  sédentaires ,  quoique  par  plusieurs  vëglements, 
et  notamment  par  notre  ordonnance  du  ^12  mars   1762,  nous 
ayons  pourvu  à  cette  sorte  d'abus;  que  ces  différents  motifs  l'au- 
roient  porté  à  nous  demander  la  suppreséion  totale  de  toutes  les 
échoppes,  tant  mobiles  que  sédentaires,  s'il  n'avoit  considéré 
que  quelques  unes  pouvoient  subsister  sans  inconvénients  9  soit 
à  cause  des  lieux  où  elles  sont  situées,  soit  à  cause  des  personnes 
qui  les  occupent,  soit  à  cause  des  concessions  particulières  en 
vertu  desquelles  d'autres  sont  établies,  et  qui  forment  une  pro- 
priété légitime  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  A  ces 
causes  requéroit,  le  procureur  du  roi,  qu'H  nous  plût  faire  défenses 
à  tous  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient^  de 
permettre  ou  souffrir  qu'il  soit  posé  au-devant  des  maisons  qu'ils 
occupent  aucune  échoppe,  de  ^uel<\ue  esçèce  et  sous:  quelque 
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prétexte  que  œ  soil,  sans  qu'il  leur  appatoîsse  d'une  permission 
par  écrit  d*eu  établir;  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  poser 
à  Tavenif  aucunes  échoppes,  soit  sédentaires  ou  detni'-séden- 
taires,  en  aucun  endroit  de  cette  ville,  à  peiné  de  confiscation 
et  de  dix  livres  d'amende  ;  faire  défenses  aux  commissaires  ^né- 
mux  do  la  voirie  de  donner  aucunes  permissions  d'échoppes 
Sédentaires  ou  demi-sédentaires,  mais  seulement  d^échoppes  en* 
tièrement  mobiles  et  qui  se  retirent  le  soir  ;  leur  enjoindre  d'é- 
noncer dans  les  permissions  qu'ils  accordent,  que  les  échoppes 
doivent  être  entièrement  mobiles,  et  que  les  propriétaires  soient  te- 
nus de  les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  de  nullité  desdiles  pemdis*- 
sions  ;  de  vérifier,  après  la  position  desdites  échoppes^  si  elles  sont 
conformes  à  leurs  permissions ,  et  en  cas  de  contravention ,  de 
dénoncer  les  contrevenants  dans  la  huitaine  pour  être  assignés 
en  la  manière  accoutumée,  et  punis  suivant  l'exigence  des  caé; 
ordotiner  que  dans  un  mois,  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  l'ordonnance  à  intervenir,  tous  propriétaires^ 
possesseurs  ou  locataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'une  oU 
plusieurs  échoppes  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  seront  tenue 
de  remettre  leurs  titres,  baux,  marchés  et  autres  actes  en  vertik 
desquels  ils  possèdent,  jouissent  et  occupent  lesdites  échoppes > 
pour  iceux  vus , ^examinés  et  à  lui  communiqués,  être  par  lui 
pris  telles  conclusions  qu'il  avisera ,  et  par  nous  ordonné  ce  que 
de  raison  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  iûéiiki 
passé  9  ordonner  que  lesdits  particuliers  seront  assignés  par*de- 
vantnous,  en  la  manière  accoutumée,  pour  se  voir  cohdamtier 
en  l'amende ,  s'il  y  a  lieu ,  et  à  la  démolition  desdites  échoppes 
construites  en  contravention  ou  nuisibles  à  la  voie  publique  5 
conformément  aux  règlements  ;  ordonner  pareillement  que^  daùs 
le délaici-dessusprescrit,lescommissaires  généraux  de  la  voirie , 
i^hacun  dans  leur  quartier,  seront  tenus  de  dresser  et  de  lui  re- 
mettre  un  état  certifié  d'eux ,  des  échoppes  actuellement  exii* 
tantes ,  contenant  la  description  de  leur  forme ,  longueur  et  pro- 
fondeur, avec  les  noms  des  propriétaires,  locataires  et  déten- 
teurs d'icelles.  Tu  les  édits,  ordonnances  et  règlements  oon 
œrnant  la  voirie,  notamment  l'édit  du  mois  de  décembre  1607, 
le»  lettres  patentes  de  i554  *  et  du  9  septembre  1^54;  ensemble 
nos  ordonnances  des  années  1759 ,  ly^d ,  et  la  mars  1762  :  oui  le 
rapport  de  M*  Gissey,  trésorier  de  France  en  ce  bureau^  tout  co0- 
•idérét 

MoûS|  fieiisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  prooaveut  dra^TfA^  «t^ 
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donnons  que  lesdits  édîU^  lettres  patentes,  ordonnances  et  rè- 
glements seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence,  faisons  défenses  à  tous  propriétaires  ou  locataires , des 
maisons  de  la  ville  et  fauboui^s  de  Paris,  de  quelque  qualité  et 
condition  quMls  soient,  de  permettre  ou  souffrir  qu'il  soit  posé 
au-devant  des  maisons  qu-ils  occupent,  aucune  échoppe,  de  quel- 
que espèce  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  qu'il  leur 
apparoisse  dHine  permission  par  écrit  d*en  établir  :  f^iisons  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  poser  à  Tavenir  aucune  échoppe, 
soit  sédentaire,  soit  demi-sédentaire  en  aucun,  endroit  de  cette 
ville,  à  peine  de  confiscation  et  de  dix  livres  d'amende;  faisons 
défenses  aux  commissaires  généraux  de  la  voirie,  de  donner 
aucunes  permissions  d'échoppes  sédentaires  ou  demi-sédentaires, 
mais  seulement  d'échoppes  entièrement  mobiles,  et  qui  se  re- 
tirent le  soir;  leur  enjoignons  d'énoncer  dans  les  permissions 
qu'ils  accordent,  que  tes  échoppes  doivent  être  entièrement  mo- 
éiies,  et  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  ies  retirer  tous 
tes  soirs,  k  peine  de  nullité  desdites  permissions;  de  vérifier, 
après  la  position  desdites  échoppes ,  si  elles  sont  conformes  à 
leurs  permissions,  et  en  cas  de  contravention,  de  dénoncer  les 
contrevenants  dans  la  huitaine,  pour  être  assignés  en  la  manière 
accoutumée ,  et  condamnés  suivant  l'exigence .  des  cas  :  ordon- 
nons que  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de 
l'affîche  et  publication  de  la  présente  ordonnance,  tous  proprié- 
taires, possesseurs  et  locataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'une 
ou  plusieurs  échoppes  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  seront 
tenus  de  remettre  ès-mains  de  M*  Gissey,  trésorier  de  France» 
rapporteur,  les -titres ,  baux ,  marchés  et  autres  actes  en  vertu 
desquels  ils  possèdent,  jouissent  et  occupent  lesdîtes  échoppes, 
pour  iceux  vus  et  examinés,  et  communiqués  au  procureur  du 
roi,  être  par  lui  pris  telles  conclusions  qu'il  avisera,  et  par  le 
bureau  ordonné  ce  que  de  raison;  sinon  et  à  faute  de  ce&ire 
dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  ordonnons  que  lesdits  particu- 
liers seront  assignés  par-devant  nous,  en  la  manière  accoutumée, 
pour  se  voir  condamner  en  l'amende ,  et  à  démolir  lesdites 
échoppes  construites  en  contravention  ou  nuisibles  à  la  voie  pu- 
blique ,  conformément  aux  règlements  :  ordonnons  pareillement 
que  dans  le  délai  ci* dessus  prescrit,  les  commissaires  généraux 
de  la  voirie,  chacun  dans  leur  quartier,  seront  tenus  de  dresser 
et  de  remettre  au  procureur  du  roi,  un  état  certifié  d'eux,  des 
échoppe»  actaellement  existantes,  contenant  la  description  de 


FÉVAIER    1776.  507 

leurs  forint  j  longueur  et  profondeur,  avec  les  noms  de»  pro-^ 
priétaires^  locataires  ou  détenteurs  dUcelles.  Enjoignons  eu 
outre  aux  commissaires  généraux  de  la  voirie  9  de  tenir  la  main 
à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  impri- 
mée, lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  exé*^ 
cutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

N<>  56o.  ^-  DÉCLARATION  Contenant  règlement  sur  ^éducation  des 
élèves  de  f  école  militaire  et  l'administration  de  ses  éiens  (1). 

Ycnailles ,  i«' février  1776.  Reg.  en  parlement  le  5  février.  (R.S.  G.) 

Louis,  etc.  UafTection  particulière  que  le  feu  roi,  notre  très 
honoré  seigneur  et  aïeul,  a  toujours  conservée  pour  la  noblesse, 
et  surtout  pour  celle  qui  se  destînoît  à  la  profession  des  armes , 
rayant  engagé  avenir  au  secours  des  gentilshommes  qui  n*avoient 
pas  assez  de  fortune  pour  procurera  leurs  enfants  les  instructions 
convenables  à  leur  naissance^  il  auroit,  par  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1761  ,  fondé  une  maison  d^éducation,  sous  le  nom  d'école 
royale  militaire  ,  pour  y  entretenir  gratuitement  cinq  cents  gen- 
tilshommes, depuis  l'âge  de  hait  ans  jusqu'à  celui  de  dix-huit  ou 
vingt ,  et  ordonné  que  cette  école  seroit  placée  aux  environs  de 
la  ville  de  Paris  ;  mais  ayant  bientôt  reconnu  qu'une  éducation 
toute  militaire  ne  pouvoit  pas  convenir  à  un  âge  aussi  tendre , 
lion  plus  qu'à  ceux  desdits  élèves  qui  pourroient  un  jour  se  desti- 
ner à  d'autres  professions  également  utiles  à  l'état,  il  auroit,  par 
sa  déclaration  du  7  avril  1764,  en  divisant  ce  premier  établisse- 
ment, formé  un  pensionnat  au  collège  de  La  Flèche,  pour  y  pla- 
cer lesdits  élèves  ,  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
torze ,  et  ordonné  qu'après  qu'ils  y  auroient  reçu  les  premières 


(1)  L'école  royale  mllilaire  a  été  établie  par  Louis  XV ,  édit  de  janvier  i75r. 
V.  règlemeols  des  11  février,  10  mai,  a8  mars  1776;  4  janvier  1777;  *7  juillet 
1777;  11  janvier  1778;  a6  juillet  1783.  École  des  enfants  de  l'armée  établie  par 
ordonnance  du  10  août  17.86.  Suppression  de  l'école  royale  militaire ,  règlement 
da  9  octobre  1787;  et  établissement  d'un  conseil  de  direction  des  études  drs 
éoolea  militaires,  règlement  du  i«'  février  1788. 

Les  écoles  militaires  supprimées,  9 septembre  1793  ,  excepté  celle  d'Auxerre. 
ÉUblÎMement  d'une  école  militaire,  11  floréal  an  10,  art.  a8.  Organisation  de 
l'école  spéciale  militaire  de  Fontainebleau ,  8  pluviôse  an  1 1. 

Rétablissement  de  l'école  royale  militaire,  ordonnance  du  3o  juillet  i8i4. 
$00  organisation ,  a3  septembre  181 4;  règlement  pour  l'admission  des  élèves , 
18  novembre  i8i4;  nouvelle  organbation ,  01  décembre  1817;  administration, 
10  juin  i8i8* 
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instructions  communes  à  tous  les  états,  on  appellefôit  à  Técole 
militaire  ceux  qui  montreroiént  des  dispositions  pour  la  profes- 
sion des  armes  ranimé  des  mêmes  vues,  héritier  de  \h  même 
Affection  pour  notre  noblesse  ^  et  persuadé  que  nous  trouverons 
toujours  en  elle  le  zèle  ardent  pour  la  gloire  de  la  nation  et  pour 
le  service  de  ses  maîtres,  dont  elle  a  donné  tant  de  preuves  de- 
puis Torigine  de  la  monarchie^  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  desdits  établissements,  de  la  forme  dMnstructIon  qui  y 
est  suivie  ,  des  progrès  des  élèves  qui  y  sont  actuellement ,  et  de 
ceux  qui  en  sont  sortis  pour  entrer  dans  nos  troupes ,  ainsi  que 
de  remploi  des  biens  et  revenus  affectés  par  le  feu  roi  à  celte 
fondation.  La  connoissance  réfléchie  que  nous  avons  prise  de  ces 
différents  objets  nous  a  persuadés  qu'un  établissement  si  respec- 
table, et  qui  fait  tant  d^honneur  à  la  mémoire  de  notre  aïeul, 
pouvoit  encore  être  perfectionné ,  et  qu'il  deviendroit  en  effet  bien 
plus  utile  à  notre  noblesse  si  les  élèves  de  la  première  classb,  au 
lieu  d*ètre  réunis  dans  la  maison  de  La  Flèche,  étoient  distribués 
dans  plusieurs  collèges  de  plein  exercice,  situés  en  différentes 
provinces  de  notre  royaume ,  où  ils  seroieut  plus  à  portée  de  leurs 
familles ,  et  où  ils  recevroient  la  même  éducation  et  les  mêmes 
instructions  que  les  autres  pensionnaires  ;  cette  nouvelle  forme 
nous  a  paru  d'autant  plus  capable  de  remplir  les  vues  du  feu  roi, 
et  d'autant  plus  avantageuse  à  nos  sujets,  et  principalement  à 
notre  noblesse,  qu'outre  les  avantages  si  connus  d'une  éducation 
publique  et  commune  h  toutes  les  classes  des  citoyens,  les  me- 
sures que  nous  nous  réservons  de  prendre  pour  la  plus  grande 
perfection  de  l'enseignement  dans  les  collèges  que  nous  aurons 
choisis ,  profiteront  également,  et  à  nosdîts  élèves ,  et  fiux  enfants 
de  ceux  de  nos  sujets  qui  seront  élevée  dans  les  mêmes  collèges; 
enfin  nous  avons  reconnu  avec  la  plus  grande  satisfaction,  qu'en 
améliorant  les  revenus  de  l'école  militaire  et  en  les  employant 
avec  la  plus  grande  économie ,  nous  serons  en  état,  non -seule- 
ment de  porter  jusqu'à  six  cents,  et  peut-être  davantage ^  le 
nombre  des  élèves  de  la  première  classe,  qui  n'étoit  fixé  qu'à 
deux  cent  cinquante  par  ladite  déclaration  du  y  avril  1764,  ntàîà 
mékne  d'entretenir  au  moins  douze  cents  cadets  gentilshommes, 
que  nous  nous  proposons  de  iTormer  dans  nos  régiments  9  pour 
servir  de  pépinière  aux  pffîciers  de  nos  troupes;  c'est  dans  cette 
école,  vraiment  militaire,  qu^éloignée de  la  capitale^  notre  jeune 
noblesse  recevra ,  sous  les  yeux  des  fchefs  des  i'égimetats  où  ils 
seront  destinés  à  servir ,  les  instructions  et  les  exemples  les  plus 
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capables  d'élever  Véxa^,  d'encourager  les  talents  et  de  faire  ger- 
mer toutes  les  vertus.  A  ces  caisses  ,  etc. 

1 .  Nous  avons  confirmé  et  confirmons  la  fondation  faite  par  le 
feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul  9  par  son  édit  du  mdis- 
de  janvier  i^Si ,  d'une  école  pour  l'éducation  gratuite,  instruc- 
tion et  entretien  de  cinq  cents  jeunes  gentilshommes  de  notre 
royaume.  Avons  pareillement  confirmé  et  confirmons  toutes  les 
donations,  dotations,  concessions  et  aliénations  faites  au  profit  de 
ladite  fondation. 

2.  Le  nombre  desdits  jeunes  gentilshommes,  fixé,  par  Farticle- 
premier  dudit  édit,  à  cinq  cents,  sera  porté  au  moins  à  six  cents, 
lisseront  placés  dans  différents  collèges  des  provinces  de  notre 
royaume  que  nous  désignerons,  et  dans  lesquels  le  plein  exer-> 
cice  et  le  pensionnat  sont  ou  seront  établis,  sans  néanmoins  qu'iL 
puisse  être  placé  dans  chacun  desdits  collèges  plus  de  cinquante 
ou  soixante  élèves,  notre  intention  étant  qu'il  y  soit  reçu  un. 
nombre  au  moins  égal  d'autres  pensionnaires. 

5.  Lesdits  élèves  seront  logés,  nourris  et  entretenus  dans  lesdits- 
collèges,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  jusqu'à  Tàge  de  quatorze 
ou  quinze  ans  accomplis,  au  moyen  de  la  pension  qui  sera  payée 
pour  chacun  d'eux,  suivant  les  conventions  qui  seront  faites 
avec  les  supérieurs  desdits  collèges,  et  ils  y  seront  instruits 
comme  les  autres  pensionnaires,  conformément  au  plan  d'in- 
struction et  d'éducation  que  nous  aurons  approuvé. 

4.  Ceux  desdits  élèves  qui ,  ayant  atteint  ledit  âge  ,  seront  re- 
connus pour  avoir  profité  des  instructions  qui  leur  auront  été 
données ,  seront  placés;  savoir  les  élèves  qui  se  destineront  à  la 
profession  des  armes,  parmi  les  cadets  gentilshommes  qpe  nous 
nous  proposons  d'établir  dans  les  différjents  corps  de  nos  troupes, 
au  nombre  de  douze  cents  nu  moins;  et  à  l'égard  de  ceux  qui,  par 
leurs  dispositions  particulières ,  se  trouverolent  appelés  à  l'état 
ecclésiastique  ou  à  la  magistrature,  ils  seront  envoyés  et  entre<« 
tenus,  aux  frais  de  ladite  fondation,  dans  d'autres  collèges  ou 
écoles  publiques  pour  y  achever  leur  instruction;  savoir,  ceux 
qui  se  seront  voués  à  l'état  ecclésiastique  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
reçus  docteurs,  et  ceux  qui  se  destineront  à  la  magistrature,-  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  licenciés  en  droit;  nous  réservant  de  nous 
faire  rendre  compte  de  leurs  progrès,  afin  que  ceux  qui,  parleur 
négligence,  prolongeroient  le  temps  de  leur  instruction ^  cessent 
de  jouir  de  nos  bienfaits. 

5..  Voulons,  en  conséquence 5  que  tous  les  biens-meubles  et 
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immeubles,  fonds  et  revenus  de  ladite  fondation,  demeurent 
affectés  à  perpuité  à  rinstruction  et  entretien  desdits  élèves  et 
cadets  gentilshommes,  sans  que  lesdità  biens  puissent  être  em- 
ployés à  aucun  autre  usage  qu%  l'éducation  et  à  l'avantage  de 
la  noblesse  de  notre  royaume,  conformément  à  la  volonté  du 
feu  roi. 

6.  L'administration  de  tous  les  biens  et  revenus  de  ladite  fon- 
dation ,  continuera  d^appartenîr  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 

.  partement  de  la  guerre,  et  sera  faite  sous  ses  ordres  par  un 
*  bureau  auquel  présidera  ledit  secrétaire  d'état  ;  et  sera  ledit 
bureau  composé  de  quatre  administrateurs,  que  nous  choisirons 
parmi  les  membres  de  noire  conseil  ou  d'autres  personnes  que 
nous  nommerons  à  cet  effet.  Donnons  pouvoir  audit  bureau  de 
régir  lesdits  biens  et  revenus  par  baux  à  ferme  générale  ou  par- 
ticulière, ou  par  forme  de  régie,  ainsi  quMl  sera  jugé  le  plus 
convenable;  dérogeant  pour  cet  égard  à  la  disposition  de  l'article 
1 1  duditédit,  lequel  fait  défenses  d'affermer  le  droit  sur  les  cartes. 

7.  Les  élèves  qui  sont  actuellement  tant  à  l'hôtel  de  l'école 
royale  militaire,  qu'au  collège  de  La  Flèche,  seront  placés  dans 
le  cours  du  mois  d'avril  prochain ,  soit  parmi  les  cadets  gentils- 
hommes des  régiments  de  nos  troupes ,  pour  y  être  entretenus 
aux  frais  de  ladite  fondation  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  le  grade  d'of- 
ficier, soit  dans  les  collèges  que  nous  aurons  choisis  et  qui  seront 
le  plus  à  la  portée  de  leur  famille  ;  le  tout  suivant  l'âge  et  les 
dispositions  desdits  élèves. 

8.  Au  moyen  de  ce  que  dessus ,  autorisons  le  bureau  d^admi- 
nistratîon  à  vendre  et  aliéner  ledit  hôtel  ou  autrement  en  disposer, 
ensemble  les  maisons  et  terrains  en  dépendants  ,  conjointement 
ou  séparément,  comme  aussi  à  disposer  d\i  mobiHer  étant  dans 
ledit  hôtel  par  vente  ou  autrement,  à  l'effet  de  quoi  il  eu  sera 
préalablement  fait  inventaire  aussitôt  après  l'enregistrement  de 
la  présente  déclaration  ;  nous  réservaoït  de  nous  expliquer  sur  ce 
qui  concerne  Tancienne  fondation  du  collège  de  La  Flèche,  et 
tous  les  biens  appartenants  audit  collège ,  d'après  les  mémoires 
qui  nous  seront  envoyés  incessamment  par  notre  cour  de  parle- 
ment. 

» 

9.  Les  deniers  provenant  des  ventes  ordonnées  par  Farlicle 
précédent  seront  versés  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire de  nos  guerres  en  exercice  pendant  l'année  courante, 
pour  être,  lesdits  deniers ,  employés  par  le  bureau  d'administra- 
tion, d'abord  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'école  militaire^  et 
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le  surplus  en  acquisition  de  rentes,  de  la  nature  de  celles  dont 
Tacquisition  est  permise  aux  gens  de  mainmorte,  par  Téditde 
1749*  Voulons  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  l'égard  des  deniers 
provenant  de  tous  remboursements  qui  pourroient  être  faits-  de 
capitaux,  contrats  ou  autres  effets  ' actifs  appartenants  à  ladite 
fondation. 

10.  N^entendons  rien  innover  touchant  le  choix  et  Tadmission 
des  jeunes  élèves  gentilshommes.  Voulons  que  tout  ce  qui  a  été 
prescrit  pour  leur  réception  à  Técole  militaire ,  par  les  disposi- 
tions de  redit  de  janvier  1761 ,  et  de  la  déclaration  du  24*  avril 
1760,  soit  également  observé  pour  leur  réception  dans  lesdits 
collèges.  Seront,  au  surplus  ,  lesdits  édits,  déclarations,  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  vies 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*  36 1. — Lettres  patentes  pour  régler  les  matières  dont  la  con- 
noissance  exclusive  doit  être  attrihtiée  aux  administrateurs 
des  étabiissetnents  français  dans  l'Inde. 

Versailles,  février  1779.  (Bajot.) 

N'362. — Édit  portant  suppression  du  conseil  supérieur  .de 
Pondichéry i  et  création  d'un  nouveau  conseil  supérieur  à 
l'instar  des  autres  colonies. 

Versailles,  février  1776.  (Bajot.) 

Tï**  363.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  sur  la  discipline  du 

conseil  supérieur  de  Pondichéry  (1). 

Versailles,  5  février  1776.  (R.  S.  C.  Bajot.) 

Loris  ^  etc.   L'établissement  que  nous  venons  de  faire  dJun 

(i)  Ea  vigueur.  Privilège  exclusif  du  commerce  des  Indes,  arrè.t  du  i*' juii^ 
1604.  Réunion  de  toutes  les  compagnies,  édit  de  mai  1719.  Privilège  suspendu^ 
règlement  des  i3  août  et  6  septembre  1769.  Attribution  du  conseil  supérieur. 
V.  la  déclaration  ci-dessus.  Règlement  sur  les  préséances,  aa. février  1777.  Sun. 
les  biens  des  mineurs ,  môme  date. 

On  a  repris  possession  des  établîasemcnts  de  Tlnde  en  février  1817.  Tribunal 
de  première  instance  à  Pondicbéry;  règlement,  i"  juin  1817.  V.  ordonnance, 
3a  novembre  1819.  Fublictrfion  des  codes  français^  à  l'exception  du  coded'in-^ 
strHCtion  criruincUc.  Arrêté  du  gouvernement  général  du  6  janvier  1819. 

Originairement  les  Français  dans  Tlnde  ctoiejit  régis,  pour  les  procédiirg 
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çODfejliupérieur  A  Pondichéry,  pour  y  remplacer»  au  plasgranl 
afdDtage  de  nos  sujeU»  habitants  ou  faisant  le  commerce  dans  noi 
'différents  comptoirs  de  Tlnde  ,  celui  que  nous  avons  supprimé, 
«xige  que  SQUf  fassions  connoitre  nos  intentions  sur  la  dUcipUns 
de  ce  nouveau  tribunal ,  pour  que  la  conduite  des  officiers  doD| 
nous  l'avons  composé ,  soit  continuellement  éclairée  par  leur 
fompagnie,  et  afin  de  maintenir  autant  de  pureté  que  d*exactî- 
lude  dans Tadmipistration  de  la  justice,  k  laquelle  ils  seront  strU^ 
tement  bornés.  A  ces  cavses^  etc. 

!•  Dans  le  nonibr^  des  officiers  que  nous  avons  créés  dans  ledil 
fopseil  supérieur,  il  y  aura  toujours  trois  offices,  au  moins,  de 
conseiller  titulaire,  et  celui  de  procureur  général,  qui  ne  poa^ 
ropt  être  remplis  que  par  des  avocats  âgés  de  27  ans ,  lesquels 
auront  exercé  quelques  charges  de  judicature,  ou  suivi  le  bar- 
te^u  pendant  quatre  ans  dans  nos  cours  ou  autres  nos  tribunaux: 
à  reflet  de  quoi  seront  tenus  ceux  qui  se  présenteront  pour  suc- 
céder aux  vacances  de  ces  quatre  offices,  de  nou»  justiûer  de 
leurs  titres  et  matricules  d'avocats  et  de  leurs  services  ou  fré* 
quentation  du  barreau ,  par  des  attestations  en  bonne  forme  de 
mos  avocats ,  procureurs  généraux ,  ou  de  leurs  substituts  dans 
nos  sièges  inférieurs. 

a«  Lors  de  Tinstallation  dudit  conseil  supérieur,  les  officiers 
qui  le  composent  seront  reçus  sans  information  de  vie  et  mœurs, 
dont  nous  les  dispensons  pour  cette  fois  seulement:  ceux  qui  leur 
succéderont  ne  pourront  être  admîâ  à  exercer  leurs  offices  00 
emplois,  qu'après  information  de  vie  et  de  ntœurs,  aux  formes 
ordinaires;  néanmoins  les. sujets  qui  arriveront  de  France,  pour- 
vus par  nous,,  seront  reçus  en  représentant  des  attestations  dû- 


ciiixiÎDplIes ,.  par  TordonDance  d'août  1670;  en  matières  civiles,  par  celle  d'avril 
1Ç67.  V.  règlement  du  aa  février  1777. 

François  1*'  exhorta  les  négociants  à  entreprendre  des  voyagea  de  mer  ; 
déclarations  de  1^17  et  1 545,  renouvelées  en  décembre  1578  par  Henri  lll.  Ces 
exhortations  ont  été  inefficaces. 

Sous  Henri  IV  se  forma  une  compagnie  qui  eut  le  privilège  exclusif  de  foire 
le  commerce  aux  Indes  et  au  Levant;  arrêt  du  i***  juin  i6o4*  Cette  asHOciatioa 
n'eut  pas  lieu.  Elle  fut  renouvelée  par  Louis  7L,Hl  ;  lettres  patentes  du  2  mar» 
i6ti  et  a  juillet  i6i5. 

Compagnie  du  Morhihan,  crée  en  ;6a6,  à  laquelle  est  attrihuée  le  commcree 
par  terre  et  par  mer;  nouvelte  çonipagnîc  élevée  en  164.9 1  eoofirmëe  yar 
l^ouif  XIV  en  septembre  i653. 
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meot  légalisée^  de  leufs  bonnes  vie  et  mœurs,  délivrées  par  les 
curés  et  les  prîncipau;^  magistrats  des  lieux  où  ils  auront  fait  leur* 
résidence  pendant  les  quatre  dernières  années  antérieures  à  leur 
départ. 

3.  Après  l'enregistrement  des  présentes ,  ledit  conseil  supérieur 
s'assemblera  pour  Gxer ,  par  un  règlement ,  les  jours  et  heures  de 
SCS  séances  9  et  la  nature  des  affaires  qui  seront  examinées  et  ju- 
gées dans  chacune  desdîtes  séances ,  eu  sorte  que  Texpédition  dea 
procès  ne  puisse  plus  souffrir  de  retardement. 

4.  Les  temps  de  vacance,  s'il  est  nécessaire  d'en  avoir,  seront 
indiqués  par  le  même  règlement,  sans  qu'il  puisse  y  être  donné 
plus  que  la  quinzaine  de  Pâques ,  et  un  mois  consécutif  dans  une 
aiotre  saison  quelconque  ;  mais  dans  ce  cas ,  il  restera  toujours  à 
Pondichéry  de  quoi  former  une  chambre  de  vacations,  com- 
[>osée  de  trois  juges  majeurs ,  et  du  substitut  du  procureur  géné- 
ral, pour  instruire  les  procès  criminels  jusqu'au  jugement  exclu- 
sivement, et  pour  juger  en  dernier  ressort  les  affaires  civiles, 
JU'ge^tes  et  sommaires. 

5.  Tous  les  conseillers  titulaires  assisteront  aux  séances ,  s'ils 
l'en  sont  empêchés  par  maladie,  pour  raison  de  service,  ou  pour 
ipelque  autre  cause  légitime. 

6.  Le  service  des  assesseurs  sera  réglé  dans  l'assemblée  près- 
^te  par  l'article  a,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus 
'Onven  able. 

7.  Le  procureur  général  réglera  le  service  de  son  substitut,  et 
ui  distribuera  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos;  et  sera  ledit 
ubàtitqt,  s'il  s'en  rend  digne  par  ses  services ,  susceptible  d'être 
curvu,  comme  les  assesseurs,  d'une  place  de  conseiller. 

8.  Lorsqu'un  officier  dudit  conseil  supérieur  se  dira  dans  la 
nécessité  de  passer  en  France,  il  sera  tenu,  après  avoir  rempli 
çs  formalités  usitées  à  l'égard  des  autres  habitants  de  la  colonie, 
ke  demander  aux  administrateurs ,  qu'il  informera  des  motifs  de 
on  passage,  un  congé  qu'ils  lui  accorderont,  si  ces  motifs  leur 
croissent  légitimes. 

9.  Ledit  officier  arrivé  en  France ,  se  présentera  au  serétaire 
.'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
ui  rendre  compte  du  sujet  de  son  voyage  ,  et  faire  régler  la  durée 
!e  son  congé, 

10.  Le  doyen  dudit  conseil  supérieur  aura  la  police  et  la  disci- 
line  intérieure  de  sa  compagnie^  dont  il  lui  rendra  compte. 

il.  Ordoniions  aux  conseillers  dudit  conseil  supérieur ,  de  pour* 


3i4  tovis  XVI. 

suivre  en  mercuriales  ceux  de  leurs  ofiGlciers  qui  feront  chose  ré- 
préhensible  ou  dérogeante  aux  ordonnances  :  enjoignons  aux 
commandant  général  et  intendant,  ou  à  ceux  qui  les  représen- 
teront,  et  au  conseiller  doyen  9  de  promouvoir  lesdites  mercu- 
riales, et  à  nos  procureurs  généraux  d'en  poursuivre  le  jugement, 
préférablement  à  Texpédition  de  toute  autre  afTaîre. 

12.  Sera  tenu  un  registre  particulier  des  affaires  qui  seront 
poursuivies  en  mercuriales,  et  Texpédition  de  toutes  les  procé- 
dures instruites  sur  cette  matière  sera  remise  aux  administrateurs, 
pour  être  envoyée  au  secrétaire  d*état  ayant  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

i5.  Donnons  pouvoir  et  autorité  audit  conseil  supérieur,  de 
prononcer  contre  ceux  desdits  ofBciers  qui  seront  jugés  répréken- 
sibles  ou  coupables,  la  suspension  ,  la  privation  de  leurs  offices ) 
ou  d'autres  injonctions  ou  peines  plus  ou  moins  graves,  suifant 


rexîgence  des  cas. 
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i4*  Seront  traitées  et  jugées  en  mercuriales  les  négligence!  ^ 
dans  le  service  ,  les  contraventions  aux  ordonnanoes,  et  principa-  a 
lement  à  celles  qui  défendent  aux  juges  de  recevoir  directement 
çu  indirectement  aucune  espèce  de  don  ou  présent,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  de  ceux  qui  ont  ides 
affaires  devant  eux.  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  seront 
convaincus  d'en  avoir  accepté  soient  poursuivis  extraordi- 
nairement,  et  déclarés  incapables  de  toute  fonction  de  magb- 
trature. 

1 5.  Seront  également  poursuivis  en  mer^riales ,  ceux  qui  au- 
ront acheté  des  droits  litigieux ,  ou  donné  leur  voix  dans  les 
affaires  auxquelles  ils  auront  directement  ou  indirectement  quel- 
que intérêt. 

i6.  Les  mœurs  publiques  desdits  officiers,  leur  conduite  envefi 
leurs  créanciers,  les  contestations  évidemment  mauvaises  qu'ils 
pourroîent  susciter  à  nos  autres  sujets,  seront  aussi  des  matières 
d'examen  en  mercuriales  :  permettons  en  conséquence  à  toute 
personne  de  porter  ses  plaintes  sur  ces  objets ,  soit  aux  admi- 
nistrateurs, au  doyen  dudit  conseil,  qui  les  dénonceront  sans 
délai  et  sans  dissimulation  à  la  compagnie  ;  à  l'effet  de  quoi  nous 
en  chargeons  leur  honneur  et  conscience. 

17.  Enjoignons  auxdits  officiers  ^  de  vivre  entre  eux  en  bonne 
union  et  concorde,  et  de  porter  respect  aux  grades  supérieurs. 
La  mésintelligence,  les  divisions,  les  haines  particulières  qui 
/roubieroien t Tordre  et  la  tTatic\\xvlU\é  c\v\'exlge  le  service,  seront 
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toujours  poursuivies  en  mercuriales  contre  ceux  qui  ed  seront  les 
auteurs  ou  qui  les  entretiendront. 

18.  Défendons  expressément  auxdits  officiers  toutes  sortes  de 
loUicitatioils  et  de  cabale ,  sur  quelque  affaire  publique  ou  par- 
ticulière que  ce  puisse  être  :  ordonnons  audit  conseil  supérieur 
de  poursuivre  sévèrement  en  mercuriale  les  contraventions  à  cet 
égard. 

19.  Ledit  conseil  supérieur  ne  pourra  s'immiscer  directement  ni 
:  indirectement  dans  les  affaires  qui  regarderont  le  gouvernement  : 

n'entendons  lui  attribuer  d*autres  fonctions  ni  pouvoirs,  que  ceux 
dans  lesquels  il  se  renfermera  exactement,  de  rendre  la  justice 9 
tant  civile  que  criminelle  à  nos  sujets,  et  de  procéder  à  Tenre- 
gistrement  de  toutes  les  lois  et  ordres  émanés  de  nous,  et  qui 
porteront  mandement  audit  conseil  de  les  enregistrer. 
:  ao.  Il  sera  procédé  sans  retardement  à  reuregistrement  de 
k>utes  nos  lois,  ordonnances,  ordres,  instructions  et  dépêches,  de 
Inelque  nature  et  dans  quelque  forme  qu'ils  puissent  être ,  sur 
te  mandement  ou  Tordre  d^enregislrer,  attesté  par  la  signature 
ia  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des 
dolonies. 

ai*  Les  brevets,  commissions,  ou  ordres  des  officiers  militaires 
Bi  d^dministration ,  auxquels  nous  avons  accordé  ou  accorde- 
rons séance  audit  conseil,  ou  qui  succéderont  par  leur  grade 
aux  administrateurs  en  chef,  seront  enregistrés ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mandement,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faîte  audit 
conseil  supérieur  par  le  procureur  général ,  qui  les  recevra  des 
administrateurs.  ^^ 

aa.  Le  procureur  général  requerra  sans  aucun  délai ,  et  toute 
affaire  cessante,  l'enregistrement  des  lois^  ordres,  brevets  et  au- 
tres titres  mentionnés  aux  deux  articles  précédents.  D'après  le 
réquisitoire  du  procureur  général ,  le  conseil  supérieur  nommera 
un  conseiller  rapporteur ,  lequel  sera  toujours  tenu  de  faire  son 
rapport  dans  les  trois  jours  suivants ,   au  plus  tard. 

a3«  Enjoignons  audit  conseil  supérieur ,  de  procéder  sur  ledit 
rapport  à  l'enregistrement  pur  et  simple  desdites  lois,  ordres, 
brevets,  dépêches  et  autres  titres;  défendons  d'insérer  dans  les 
arrêts  d'enregistrement  ni  modification ,  ni  restriction ,  ni  aucune 
autre  clause'qui  puisse  nuire  à  l'exécution  desdites  lois ,  ordres , 
brevets  et  autres  titres  :  permettons  néanmoins  audit  conseil,  en 
délibérant  sur  lesdits  enregistrements,  de  nous  faire  les  représen- 
tations qu'il  jugera  convenables;  à  cet  effet  \\  uoiaTaeroL  ^^^^xx a\\\^ 
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délibération  séparée  de  l'arrêt  d'enregistrement/ des  oommissairei 
pour  préparer  et  rédiger  lesdites  représentations,  dont  il  sera  par 
eux  rendu  compte  à  la  compagnie;  sans  que  ,  sous  prétexte  des- 
dites représentations  9  aucun  enregistrement  ne  puisse  être  re- 
tardé. 

24*  Lorsque  lesdites  représentations  auront  été  approuvées  par 
la  compagnie,  il  en  sera  remis  une  expédition  aux  administra- 
teurs, qui  renverront  au  secrétaire  d^état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avec  leurs  observations  :  pourront 
ensuite  lesdites  représentations  être  adressées  directement  par 
le  conseil  au  secrétaire  d*état. 

25.  Prenant  en  considération  l'éloignement  des  lieux  dont  lef 
objets  de  législation  sont  si  différents  de  ceux  du  royaume,  et  la 
longueur  des  voyages  pendant  lesquels  les  circonstances  péuveat 
changer  et  rendre  quelques  lois  moins  convenables  au  bien  de 
notre  service,  de  nos  établissements  dans  Tlnde  et  de  leurs  ha- 
bitants, permettons  audit  conseil  supérieur,  dans  le  cas  o(i,ca 
délibérant  sur  quelques  unes  de  nos  lois  ou  de  nos  ordres, il 
trouveroit  quelques  dispositions  contraires  à  d'autres  lois  ou(NP" 
dres  déjà  enregistrés,  et  auxquels  il  n'auroit  pas  été  nommémeit 
dérogé ,  ou  dont  Texécution  causeroît  nécessairement  ou  un  pré- 
judice public,  ou  un  dommage  irréparable,  de  surseoira  TenrO" 
gislrement  desdites  lois  ou  ordres,  sur  délibération  à  la  pluralité 
des  voix,  pourvu  toutefois,  et  non  autrement,  que  les  deux  adoii- 
nîstrateurs  ou  leurs  représentants  séant  au  conseil,  soient  una* 
nimement  d'avis  de  ladite  surséance;  à  Teffet  de  quoi  sera,  par 
ledit  conseil  supérieur,  dressé  un  procès  verbal  circonstancié  étf 
raisons  et  motifs  de  ladite  surséancc ,  lequel  sera  adressé  au  ^ 
crétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

26.  Lorsque  nous  aurons  fait  connoitre  nos  intentions  surks 
lois  ou  ordres  dont  Tenregistrcmcnt  aura  été  suspendu  en  con- 
formité de  Tarticle  précédent ,  ordonnons  audit  conseil  supérieur 
d'enregistrer,  sans  aucun  délai,  lesdites  lois  ou  ordres,  ou  tdi 
autres  qu'il  nous  aura  plu  de  faire  expédier  sur  ces  représenta- 
tions. 

27.  Ordonnons  audit  conseil  supérieur,  d'enregistrer  touslei 
règlements  provisoires  qui  seront  faits  parles  administrateurs, et 
qui  lui  seront  adressés  ;  défendons  auxdits  administrateurs  d^ia* 
sérer  dans  lesdits  règlements  aucune  disposition  contraire  aux  lois 
dont  nous  avons  ordonné  ou  dont  nous  ordonnerons  ci-après  l'en* 
registrement  audit  conseil  ;  néanmoins  les  règlements  à  faire  vof 
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la  police  des  marchés  pu  sur  le  prix  des  denrées  qui  s'y  vendront 
appartiendront  aux  administrateurs  et  au  conseil  supérieur  en 
commun. 

28.  Lorsque  lesdîfs  règlements  provisoires  seront  présentés  à 
Tenregistrement,  permettons  audit  conseil  supérieur»  avant  d^y 
procéder»  de  faire  auxdits  administrateurs,  une  fpis  seulement , 
des  Teprésc;ntations  sur  lesdits  règlements  ;  et  toutes  les  fois  qu'ils 
n'y  auront  pas  dVgard,  Tenregistrement  ne  pourra  plus  è(re  dif- 
féré ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  sauf  audit  conseil 
supérieur  y  après  y  avoir  procédé,  à  se  conformer,  relativement 
à  ses  représentations,  aux  articles  25  et  24* 

ag.  Quoique  les  administrateurs  en  chef  soient  réputés  absents, 
lorsqu'ils  seront  à  Mahé  ou  à  Chandernagor,  ne  pourront  néan- 
moins les  officiers  qui  les  remplaceront  faire  aucuns  nouveaux 
règlements,  ni  rien  changer  à  ceux  qui  auront  été  faits. 

5o.  Défendons  audit  conseil  supérieur ,  soit  sur  les  affaires  pu*- 
Idîqties ,  soit  sur  les  affaires  particulières,  de  prendre  aucune 
délibération ,  ni  de  rendre  aucuns  arrêts  ou  jugements  qlii  puis- 
sent se  contrarier  dans  Texécution  avec  les  ordres  donnés  parles 
administrateurs. 

5i.  Pourra  seulement  ledit  conseil  supérieur  faire  auxdits 
administrateurs,  sur  les  actes  d'autorité  qu'il  croira  relatifs  à  la 
distribution  de  la  justice,  des  représentations,  en  observant  d'y 
mettre  la  modération  et  les  égards  qui  leur  sont  dus;  et  toutes 
ks  fois  que  les  administrateurs  auront  cru  devoir  faire  auxdites 
représentations  des  réponses  négatives,  ils  se  conformeront,  ainsi 
que  ledit  conseil,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  25  et  24,  et 
les  adresseront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  Ae  la 
marine  et  des  colonies^  pour  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

32.  Les  officiers  dudit  conseil  supérieur,  en  prêtant  le  serment 
accoutumé  lors  de  leur  réception,  promettront  de  garder  invio- 
lablement  le  secret  des  délibérations  et  arrêtés  de  la  compagnie  : 
enjoignons  aux  administrateurs,  au  doyen  et  au  procureur  gé- 
néral, de  dénoncer  et  de  poursuivre  sévèrement  en  mercuriales 
ceux  qui  seront  accusés  d'indiscrétion  à  cet  égard. 

55.  Seront  les  lettres  royaux,  ordres ,  brevets  ou  dépêches  au 
proOt  des  particuliers  en  matière  de  justice,  présentés  par  les 
parties  intéressées,  dans  la  forme  ordinaire,  audit  conseil  supé- 
rieur, pour  y  être  enregistrés,  sauf  les  oppositions,  sur  la  simple 
mention  qui  y  sera  faite  de  la  charge  à  eux  imposée  de  les  ^^- 
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senter  à  Penregistrement,  encore  qu'ils  ne  portassent  directement 

ni  adresse  ni  mandement. 

54*  Ne  pourra  ledit  conseil  supérieur  9  suspendre  Penregistre- 
ment  des  lettres,  ordres^  brevets  et  dépêches  mentionnés  en  Par- 
ticle  précédent,  si  ce  n'est  en  jugeant  contradictoirement  sur  les 
oppositions  qui  pourroient  y  être  formées  par  de»  tiers,  sauf  à 
nous  faire  telles  représentations  qu'il  jugera  convenables,  en  se 
conformant  aux  articles  23  et  24  9  et  sous  la  réserve  portée  en 
Tarticle  a  5. 

55.  Les  titres  de  noblesse  de  nos  sujets  établis  dans  nos  diverses 
possessions  et  comptoirs  de  Tlnde  ne  pourront  être  présentés  à 
renregistrement  que  devant  ledit  conseil  supérieur,  auquel  pous 
défendons  de  Tordonner,  qu'en  lui  justifiant  par  les  demandeurs; 
d'une  permission  de  nous  à  cet  effet ,  laquelle  sera  attestée  par 
le  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

36.  Voulons  que  les  administrateurs  laissent  aux  of&ciers  dodit 
conseil  supérieur  toute  liberté  dans  leurs  délibérations,  sans 
qu'ils  puissent  néanmoins  suspendre  aucun  enregistrement,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  28. 

37.  Faisons  défenses  d'inquiéter  lesdits  of&ciers  pour  raison  de 
leur  suffrage  ;  ils  ne  pourront  à  l'avenir  être  interdits,  suspendus 
ni  privés  de  leurs  ofiQces  que  par  notre  ordre  exprès,  lequel  ne 
sera  expédié  que  sur  les  preuves  des  faits  qui  leur  seront  imputés^ 
et  après  que  ces  preuves  leur  auront  été  communiquées ,  ou  par 
jugement  de  leur  compagnie,  rendu  en  mercuriales,  ou  sur 
procès  extraordinairement  instruit.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  of&ciers  de  notre  conseil  supérieur  de  Pondichéry ,  etc. 

N*  364-  —  Ordonnauge  sur  (es  saints  et  honneurs  à  rendre  dans 

l'Inde. 

Versailles,  3  février  1776.  (Bajot.  ) 

N°  365.  —  Degla&ation  partant  suppression  de  tous  droits  éta- 
blis à  Paris  sur  les  blés,  farines,  pois,  riz,  etc.(i). 

Versailles,  5  février  1776.  Reg.  au  Ht  de  justice  le  la  mars.  (R.  S.  G.  } 

Louis ,  etc.  Un  des  premiers  soins  que  nous  avons  cru  devoir 


(1)  y.  leUres  patentes  du  a  novembre  1774»  19  mai  1776;  maintenue,  39  aoét, 
18  septembre  1789;  modifiée,  aS  janvier  179a;  rétablie,  8  décembre  179s; 
changée  y  i79^i  rétablie  de  nouveau,  ai  prairial  an  5;  dérogation  momentanée, 
décret  des  4  et  8  mai  181  a. 
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au  bonheur  de  nos  peuples ,  a  été  de  rendre  leur  subsistance 
plus  assurée,  en  rappelant 9  par  Tarrèt  de  notre  conseil  du  i3 
septembre  1774»  ^1  lettres  patentes  ex|>édiées  sur  icelui  le  2  no- 
vembre suivant  9  la  législation  du  commerce  des  grains  à  ses  vrais 
principes.  Nous  avons  désiré  que  ces  principes  fussent  exposés 
dairenient  et  en  détail,  pour  faire  connoître  à  nos  peuples  que 
les  moyens  les  plus  sûrs  de  leur  procurer  Tahondance,  sont  de 
maintenir  la  circulation  libre ,  qui  fait  passer  les  denrées  des 
lieux  de  la  production  à  ceux  du  besoin  et  de  la  consommation; 
de  protéger  et  d'encourager  le  commerce  qui  les  porte  le  plus 
sûrement  aux  lieux  ou  la  consommation  est  la  plus  grande ,  et  le 
débit  le  plus  certain. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  les  mesures  que  nous 
avions  prises  justifiées  par  Texpérience,  puisqu'au  milieu  même 
des  préjugés  populaires,  des  inquiétudes  et  des  troubles  appuyés 
sur  ces  préjugés,  et  des  dégâts  commis  par  une  populace  igno- 
rante ou  séduite,  après  une  très  mauvaise  récolte,  dontHnsuffî- 
sance  a  été  prouvée  par  la  quantité  de  grains  nouveaux  qui  ont 
approvisionné  les  marchés,  avant  même  que  la  récolte  suivante 
ffi^t  achevée,  malgré  les  dérangements  et  le  ralentissement  qu'a- 
voient  apportés  dans  les  spéculations  des  négociaùts  le  renouvel- 
lement des  anciens  règlements  contraires  à  la  liberté,  et  Tinter- 
rqption  qui  en  avoit  résulté  pendant  plusieurs  années  dans  le 
CQmmerce  des  grains ,  la  denrée  n'a  cependant  point  manqué. 
Les  provinces  souffrantes  ont  reçu  des  secours  de  celles  qui  étoient 
mieux  fournies-  11  a  été  importé  dans  le  royaume  des  quantités 
considérables  de  grains  ;  et  les  prix,  quoique  plus  hauts  que  nous 
ne  l'aurions  désiré,  n'ont  cependant  point  été  aussi  excessifs  qu'on' 
les  a  souvent  vus  sous  le  régime  prohibitif ,  même  dans  des  années 
où  la  récolte  avoit  été  beaucoup  moins  généralement  mauvaise 
que  celle  de  l'année  i774« 

Enfin  une  meilleure  récolte  a  ramené  l'abondance.  Nous  ne 
pouvons  trop  nous  hâter  de  mettre  à  profit  les  moments  de  tran- 
quillité, pour  achever  de  lever  tous  les  obstacles  qui  peuvent  en- 
core ralentir  les  progrès  et  l'activité  du  commerce  ,  afin  que  si  la 
stérilité  afflige  de  nouveau  nos  provinces,  nos  peuples  puissent 
trouver  des  ressources  préparées  d'avance  contre  la  disette,  et 
qu'ils  ne  soient  plus  exposés  à  ces  variations  excessives  dans  la 
valeur  des  grains ,  qui  détruisent  la  proportion  entre  le  prix  des 

salaires  et  celui  des  subsistances. 
Les  grandes  villes,  et  surtout  les  capitales,  appellent  naturel- 
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lement  Pabondânce  par  la  richesse  et  le  nombre  dés  Côtisôm- 
tnateurs.  Notre  bonne  ville  de  Paris  semble  et re en  particulier deên 
tinée,  par  sa  position,  à  devenir  Tentrepôt  du  commerce  le  plus 
étendu. 

Les  rivières  de  Seine,  d'Yonne,  de  Marne,  d'Oise,  la  Loife, 
par  les  canaux  de  Brîare  et  d'Orléans ,  établissent  des  communi- 
cations faciles  entre  cette  ville  et  les  provinces  les  plus  fertiles  de 
notre  royaume.  Elles  offrent  le  passage  naturel  par  leq(liel  les 
richesses  de  toutes  ces  provinces  devroient  circuler  librement  et 
se  distribuer  entre  elles.  L'immensité  de  ses  consommations  fixe" 
roit  nécessairement  dans  son  enceinte  la  plus  grande  partie  dei- 
denrées  de  toute  nature,  si  rien  ne  les  arrétoit  dans  leur  conn.  K 
Elle  auroit  même  à  sa  disposition  toutes  celles  que  Ib  commence  ^^ 
libre  s'empressoit  d'y  rassembler,  pour  les  verser  sur  toutes  les 
provinces  voisines. 

Cependant  nous  reconnoissons  avec  peine  qUe  ^approvi8ionn^ 
ment  en  grains  de  notredite  ville,  loin  d'être  abondant  et  facile, 
comme  il  le  seroit  dans  Tétat  d'une  libre  circulation ,  a  été  depuis 
plusieurs  siècles  un  objet  de  soins  pénibles  pour  le  gouvernement, 
et  de  sollicitude  pour  la  police,  et  que  ces  soins  n'ont  abouti  qu'à 
repousser  entièrement  le  commerce. 

En  donnant  nos  lettres  patentes  du  a  novembre  ify^y  nwM 
nous  sommes  proposés  de  chercher  dans  l'examen  approfondi  dei 
règlements  de  police  particuliers  à  notredite  ville  de  Paris,  les 
causes  qui  s'opposaient  à  la  facilité  de  son  approvisionnement; 
et  nous  avons  annoncé,  par  l'article  5  desdites  lettres  patentes, 
notre  intention  de  statuer  snl*  ces  règlements  par  une  lot  nou- 
velle. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  en  conséquence  les  ordon- 
nances*, arrêts,  règlements  de  police  intervenus  sur  le  commette 
des  grains  et  l'approvisionnement  de  Paris. 

Nous  avoils  reconnu  qiie ,  dans  les  temps  malheureux  de  trou- 
bles et  de  guerres  civiles ,  dans  des  siècles  où  le  commerce  n'exis- 
tant point  encore,  SCS  principes  ne  pouvoient  être  connus,  les 
rois  nos  prédécesseurs ,  Charles  VI,  Charles  IX,  Henri  III,  ont 
donné  quelques  ordonnances  sur  cette  matière;  que  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  royale,  plusieurs  règlements  de  police l'j 
sont  joints  pour  former  le  corps  d'une  législation  équiyaleateà 
une  prohibition  d'apporter  des  grains  à  Paris;  que  l'habitude  et 
le  préjugé  Tout  cependant  maintenue  et  quelquefois  cOnflrmëc; 
qùB  mtmCf  dans  des  temps  où  le  gouvernement  commençoit  à 
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porter  sur  cet  objet  une  attention  phis  éclairée  ^  on  a  rédamé 
fortement  pour  la  conservation  de  cette  police;  qu^elle  a  été  ré* 
gervée,  comme  si  elle  eût  été  la  sauvegarde  de  la  facilité  des 
subsistances;  que  des  officiers  créés  en  différents  temps  à  la  halle 
et  sur  les  ports  étoient  chargés  de  veiller  à  son  exécution  5  et  ce- 
pendant autorisés  à  percevoir  des  droits  dont  la  vente  des  grains 
demeure  grevée  ;  qu^enfin  depuis  peu  d*aunées  il  a  été  mis  un 
impôt  sur  le  commerce,  pour  Ja  construction  de  la  halle  et  d'une 
ff^re. 

Ainsi  9  en  réunissant  les  différents  effets  de  la  police  destinée  à 
assurer  les  subsistances  dans  Paris ,  il  demeure  constant  que  des 
droits  de  différentes  natures  augmentent  le  prix  des  grains  et 
farines,  tandis  que  les  règlements  en  empêchent  l'abondauce,  et 
que  toutes  les  parties  de  cette  législation  sont  tellement  contra- 
dictoires entre  elles  et  contraires  à  leur  objet,  que  Tin  dispensable 
nécessité  de  la  réforme  se  trouve  démontrée  par  le  plus  simple 
exposé  des  règlements  et  de  leurs  effets. 

Une  ordonnance  du  mois  de  fc'vrier  141^9  renouvelée  par  un 
arrêt  du  19  août  1661 ,  défend  de  serrer  ou  d'ôter  des  sacs ,  les 
blés  ou  farines  arrivés  par  terre,  de  débarquer,  de  mettre 
en  greniers  ou  magasins  »  ou  même  sous  des  bannes ,  les 
mêmes  denrées  arrivées  par  eau  ;  en  sorte  que ,  suivant  les  règle- 
ments, elles  doivent  demeurer  exposées  à  l*air,  à  la  pluie  et  à 
rhumidité  continue ,  qui  les  corrompt. 

Le  même  arrêt  de  1661  défend  de  faire  aucun  amas  de  grains, 
et  d'en  laisser  séjourner  dans  les  lieux  de  Tachât,  ou  sur  les  ports 
du  chargement  ,  ou  sur  les  routes  par  lesquelles  ils  doivent 
arriver. 

Ces  règlements  réunis  interdisent  à  la  ville  de  Paris  tout  moyen 
de  conserver  des  grains  et  farines  dans  son  intérieur ,  et  d'en 
avoir  dans  ses  environs. 

La  même  ordonnance  de  i4i5  impose  aux  marchands  qui  ap- 
portent des  grains  à  Paris,  Tobligation  de  les  vendre  avant  le 
troisième  marché ,  à  peine  d*être  alors  forcés  de  les  vendre  à  un 
prix  inférieur  à  celui  des  marchés  précédents  ;  et  cependant  Tar- 
rét  du  19  août  16G1 ,  et  Tordonnance  de  police  du  5o  mars  i635, 
après  avoir  interdit  à  tous  marchands  la  faculté  de  faire  aucun 
achat  dans  Paris,  défendent  même  à  tous  boulangers  d'acheter 
plus  de  deux  muids  de  blé  par  marché. 

Ainsi  la  même  police,  par  des  dispositions  contradictoires, 
force  de  vendre^  et  défend  d*achcter. 
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Sn  «*y  conformant  exactement,  la  capitale  ne  pourrolt  jamais 
avoir  de  provisions  que  pour  onze  jours;  d'un  côté  9  les  n^ar- 
chands  assurés  de  n'avoir  plus  la  disposition  libre  de  le.urs  den- 
rées, après  cet  intervalle ,  et  d*étre  peut-être  forcés  de  les  vendre 
à  perte»  ne  portcroient  jamais  à  Paris  que  les  grains  nécessaires  à 
la  subsistance  de  ces  onze  jours  ;  tandis  que  d'un  autre  côté  cette 
ville  ne  pourroît  avoir  aucune  provision  dans  des  dépôts  particu- 
liers^ puisqu'ils  y  sont  réprouvés ,  ni  même  chez  les  boulangers , 
puisqu'il  leur  est  défendu  d'acheter  plus  de  deux  muids  de  blé. 

Si  celte  police  étoit  observée ,  toutes  les  fois  que  les  hautes 
ou  basses  eaux,  les  gelées  et  neiges  interromproient  la  navigation 
ou  les  routes  pendant  plus  de  onze  jours,  les  habitants  de  Paris 
manqueroient  entièrement  de  subsistance  dans  les  années  les 
plus  fertiles,  et  au  milieu  de  l'abondance  dont  jouiroit  le  reste 
du  royaume. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  25  août  i565,  défend  aux  marchands 
de  grains,  sous  peine  de  punition  corporelle,  de  transporter, 
soit  par  terre  ou  par  eau,  en  montant  ou  en  descendant , .  hors 
de  la  ville,  les  grains  qu'ils  y  ont  fait  entrer.  Deux  ordonnances 
de  police  de  1622  et  i632,  ajoutent  à  la  rigueur  de  l'arrêt,  en 
défendant  d'acheter  et  de  faire  sortir  aucuns  grains  de  la  distance 
de  dix  lieues  de  Paris,  à  peine  de  conGscation  ,  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

Ces  dispositions  tendent  ù  bannir  le  commerce  des  grains  de 
la  ville  de  Paris,  où  le  négociant  est  privé  de  la  liberté  et  presque 
de  la  propriété  de  sa  denrée,  et  surtout  de  Tattrait,  essentiel  au 
commerce ,  de  pouvoir  se  porter  où  il  espère  un  bénéfice.  Celle 
police  l'avertit  même  qu'il  ne  doit  ni  s'approcher  de  la  ville,  ni 
passer  dans  l'arrondissement  de  dix  lieues;  et  cet  espace  devient 
un  point  de  séparation  insurmontable  entre  toutes  les  provinces 
qui  pourroient  profiter  des  avantages  de  la  navigation  pour  se 
prêter  des  secours  mutuels,  de  manière  que  la  Bourgogne  et  la 
Champagne,  surchargées,  de  grains,  ne  pourroient  secourir.la 
Normandie  affligée  de  la  disette,  par  la  seulp  raison  que  la  Seine 
traverse  Paris  et  son  arrondissement  ;  de  même  aucun  secours 
ne  pouvoît  être  porté  de  Normandie  à  Paris  et  au-delà  en  remon- 
tant la  Seine,  avant  que  par  notre  édit  du  mois  de  juin  1775, 
portant  suppression  des  offices  des  marchands  privilégiés  et  por-. 
teurs  de  grains  ,  et  abolition  du  droit  de  bannalité  de  la  ville  de, 
Rouen,  nous  eussions  levé  les  obstacles  qui  interceptoient  dans 
ce  tic  ville  le  commerce  des  grains. 
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L'ordonnance  de  jpolîce  de  i635  ci-dessus  citée,  et  confirmée 
par  un  édit  de  1672^  défend  aux  mèrehands  qui/ont  commencé 
la  vente  d'un  bateau  de  blé^  d'en  augmenter  le  prix;*  et 9  par 
une  injustice  évidente,  le  marchand  soumis  aux  hasards  qui  ont 
diminué  le  prix  au  commencement  d<e  sa  vente,  ne  peut  proGtër 
de  ceux  qui,  avant  la  (iu  de  cette  vente,  peuvent  rendre  le 
prLt  plus  avantageux. 

Les  mêmes  règlements  enjoignent  encore  à  tout  négociant  qui 
fait  transporter  des  grains  à  Paris ,  de  les  y  vendre  en  personne, 
ou  par  des  gens  de  sa  famille,  et  non  par  des  facteurs.  On  igno- 
roit  alors  que  le  laboureur  ne  peut  abandonner  les  travaux  dé  ga 
culture,  ou  le  négociant  le  soin  de  son  commerce,  pour  suivre 
une  partie  de  ses  marchandises  ;  qu^lls  ne  peuvent  Tun  et  Tautre 
sedéplacer  sans  frais,  et  que  leurs  dépenses ,  «devant  être  rem- 
boursées par  leur  commerce,  augmenteroient  inutilement  le  prix 
des  grains. 

La  défense  faîte  aux  voîturîers,  par  Tarrêt  de  1661 ,  de  vendre 
des  grains  dans  des  chemins,  ou  même  de  délier  les  sacs ,  à  peine 
de  conGscatlon ,  est  sans. objet  à  Tégard  du  commerce  qui  ne 
s'arrête  pas  dans  ses  destinations  pour  se  livrer  à  de  semblables 
détails.  Elle  seroit  inhumaine  pour  ceux  de  nos  sujets  qui  pour- 
roient  éprouver  des  besoins  pressants.  Elle  est  encore  incom- 
mode et  rebutante  pour  le  .négociant  qu'elle  expose  à  être  in- 
quiété, et  peut-être  injustement  puni,  si  quelque  accident  oblige 
de  toucher  aux  sacs  de  grains  qu'il  ftiit  conduire. 

Enfin  l'obligation  imposée  par  le  même  arrêt  de  1661  à  ceux 
qui  font  le  commerce  des  grains  pour  Paris ,  de  passer  leurs  fac- 
tures par-devant  notaire  ,  de  les  représenter  aux  of&ciers  des 
grains,  de  les  faire  enregistrer  sur  des  registres  publics,  est  une 
fornoialité  contraire  à  tous  les  usages,  à  l'intérêt  du  commerce  j 
qui  exige  surtout  la  bonne  foi,  le  secret  et  la  célérité  des  expédi- 
tions ;  et  cette  loi  n'a  d'autre  effet  que  d'occasioner  des  frais 
qui  augmentent  le  prix  des  ventes. 

C'est  par  de  tels  règlements  qu'on  s'est  flatté  autrefois,  et  pres^ 
que  jusqu'à  nos  jours,  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  notre 
bonne  ville  de  Paris.  Les  négociants  qui,  par  état ,  sont  les  agents 
nécessaires  de  la  circulation  ,  qui  portent  infailliblement  l'aboii- 
dance  partout  où  ils  peuvent  trouver  liberté,  sûreté  et  débit,  ont 
été  traités  comme  des  ennemis  qu'il  falloit  vexer  dans  leur  route, 
et  charger  de  chaîner  à  leur  arrivée.  Les  blés  qu'ils  apportoient 
dans  la  ville  ne  dévoient  plus  en  sortir;  n^ais  \\ft  tie  '\jo\wq\kisX  vvv 
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les  conserver  «  ni  les  garantir  des  iniures  de  Tair  el  de  la  coimp- 
ilon.  On  s*effprçoit  de  précipiter  les  ventes  ;  on  arrètoît  les  acbats: 
Je  marchand  devoît  vendre  ses  grains  en  trois  {ours  de  marchés, 
ou  les  perdre  '^  Facheteur  ne  pou  voit  s*en  pounroîr  que  lentement 
et  en  petites  parties.  La  diminution  des  prix  fàisoit  la  loi  au  né- 
gociant 9  leur  augmentation  ne  pouvoit  lui  profiter.  Les  mar- 
chands de  grains  ,  effrayés  par  les  rigueurs  de  la  police,  étoient 
encore  dévoués  à  la  haine  publique  ;  le  commercé  opprimé ,  dif- 
famé de  toute  part  9  fuyoit  la  ville  ;.  un  arrondissement  de  vingt 
li^lies  dé  diamètre  séparoit  entre  elSs  et  de  notredite  ville  les 
provinces   les  plus  abondantes;   et    cependant  toutes  précau- 
tions étoient  interdites  dans  Tintérieur,  et  sur  les  abords;  on 
paroissoit  même  conspirer  contre  les  moissons  futures ,  en  exi- 
geant que  le  laboureur  quittât  son  travail  pour  suivre  ses  grains 
et  les  vendre  par  lui-même. 

Cette  police  désastreuse  a  produit  dans  les  temps  anciens  les 
effets  qu'on  deVoit  en  attendre.  Des  chertés  excessives  et  longues 
ont  succédé  rapidement  à  des  années  d*abondance  ;  elles  se  sont 
prolongées  sans  disette  effeclive  ;  elles  ont  ct»aseillé  des  remède» 
violents  et  dangereux  9  qui  les  ont  perpétuées ,  parceque  le  com- 
merce ,  anéanti  par  les  règlements ,  ne  pouvoit  donner  aucun 
secours. 

Tels  sont  les  eflets  que  notre  ville  de  Paris  a  éprouvés  dans  les 
années  1660,  1661,  1G62,  i665,  dans  les  années  169a,  1693, 
1694  9  dans  les  années  i6vj8  et  1699;  enfin  9  dans  Tannée  1709, 
et  depuis  dans  les  années  17^0  et  i74>9  temps  funestes,  où  le 
prix  des  grains  étoit  modéré  dans  plusieurs  provinces  9  et  cepen- 
dant excessif  à  Paris,  où  Texcès  de  ce  prix  étoît  déterminé,  non 
par  leur  quantité  effective  9  mais  par  Tavidité  du  petit  nombre 
de  marchands  auxquels  la  vente  des  grains  étoit  livrée  sous  un 
régime  qui  ne  permettoit  ni  commerce 9  ni  circulation,  ni  con- 
currence. L'abandon  de  ces  règlements  nuisibles,  fondé  sur  les 
lois  de  la  nécessité ,  a  pu  seul  rendre  moins  incertain  Tapprovi- 
sionnement  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Us  meuaçoient  sans 
cesse  de  disette  et  de  cherté.  11  étoit  indispensable  de  tolérer  des 
ressources  contre  les  obstacles  que  pou  voient  opposer  les  glaces 
ou  les  inondations  ,  d'avoir  des  magasins  dans  l'arrondissement 
de  dix  lieues ,  et  même  dans  l'intérieur ,  de  souffrir  que  les  mar- 
chands pussent  préserver  leurs  grains  des  injures  de  l'aîr^  qu'ils 
eussent  le  temps  de  les  vendre,  la  faculté  d'employer  desfac- 
tears.  Ce  n'est  qu^à  l^nexècuVion  ^e^  c^%  \q\%^^  Paris  a  dû  sa 
subsistance. 
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Hais  l'ioexécutian  de  telles  lois  ne  suffit  pas  pouf  rassurer  t'e 
commerce  que  leur  existence  menace  encore.  Il  n'a  point  repris 
ses  fonctions;  le  gouyernement  ne  pouvant  y  mettre  sa  con- 
fiance 9  s'est  cru  obligé  dé  pourvoir  par  luî-mémc  à  Papprovi- 
sionnement  de  la  capitale  ;  il  a  éprouvé  que  cette  précaution , 
réputée  nécessaire ,  avoit  les  plus  grands  inconvénients  ;  que  le 
eonunerce  qui  se  faisoit  sous  ses  ordres  ri^admettoitui  Tétèndue, 
ni  la  célérité ,  ni  l'économie  du  commerce  ordinaire  ;  qiie  ses' 
agents  autorisés  portoient,  dans  tofus  les  marchés  où  ils  parois* 
soient 9  Falarme  et  le  renchérissement;  qu'ils  pouvoient  même, 
parla  nature  de  leurs  fonctions^  commettre  plusieurs  àbiis; 
que  le&  opérations  de  ce  genre  consommant  le  découragement 
et  la  fuite  absolue  dû  commerce  ordinaire ,  surchargeoient  de 
dépenses  énormes  les  finances^  et  par  conséquent  nos  sujets  qui 
en  fournissent  les  fonds,  et  qu*elles  ne  remplissoicnt  pas  leur 
objet. 

C'est  surtout  dans  les  derniers  temps  que  ces  inconvénients 
multipliés  se  sont  fait  sentir  plus  vivement.  La  déclaration  du  a5 
mai  1763  sembloit  préparer  la  prospérité  de  Tagriculture  et  la 
facilité  des  subsistances ,  en  ordonnant  que  la  circulation  de» 
grains  fût  entièrement  libre  partout  le  royaume  ;  mais  une  mul- 
titude d'obstacles  particuliers  et  locaux  trompoit  le  vœu  général 
de  la  loi ,  et  embarrassoit  toutes  les  communications  :  ils  n'étoient 
encore  ni  reconnus  ni  levés. 

L'édit  de  juillet  17H4  n'avoit  eu  qu'une  exécution  momen- 
tanée, lorsque  ses  dispositions  ont  été  restreintes.  Cette  légis- 
lation,  encore  incomplète,  demandoit  de  nouveaux  soins,  et 
cependant  des  récoltes  foibles  ne  laissoient  considérer  qu'avec 
timidité  tout  projet  d'innovation ,  lorsque  l'arrêt  du  conseil  du  25 
décembre  1770,  et  les  lettres  patentes  du  i6  janvier  1771,  rap- 
pelant le  régime  prohibitif  des  siècles  passés,  ont  resserré  les 
chaînes  dont  le  commerce  des  grains  commençoit  à  peine  à  se 
débarrasser,  et,  en  ordonnant  cependant  la  libre  circulation  ,' 
l'ont  surchargée  de  formalités  nombreuses  et  compliquées  qui 
la  rendoit  impossible. 

A  cette  époque ,  l'inégalité  des  récoltes  a  cessé  d'être  la  mesure 
de  la  valeur  des  grains  ;  leur  vrai  prix  n'a  existé  en  aucun  lieu.  On 
Ta  vu  excessif  en  quelques  endroits,  modéré  et  même  baydans 
des  lieux  assez  voisins.  Le  blé  et  le  seigle  ont  manqué  dans  nos 
ports  les  plus  fréquentés  par  le  commei'ce^  et  n'ont  pu  y  être 
portés  des  autres  ports  où  régnoit  l'abondance  ,  X^t^Ks^o^'A  w^  ^^ 


e^  point  trpUTé  de  sié^  d^âoûrauté.  L'apparence ,  toujours  pro- 
chaine^ de  quelques. disettes  locales,  a  surchargé  le. gouTeme- 
meat  de  sollicitudes >  de  dépensas  excessives,  d'opérations  for- 
cées^ qui  ont  donné  aux  peuples  beaucoup  d*inquiétudes  et  trop 
peu  de  secours  réels;  et  dans  cet  espace  de  temps,  où  plusieurs 
récoltes  ont  été  assez  bonnes  ,  le  prix  des  grains  en  général  a  été 
plus  haut  qu*on  ne  Ta  vu  en  1775,  aprèâ  la  n^auvaise  récolte 

de  1574-  • 

L'examen  de  ces  faits,  qui  sont  de. notoriété  publique,  nous 

a  CQdvaincu  que  le  commerce ,  afiranchi  de  toute  gène  et  de 
toute  crainte ,  peut  seul  8u0îre  à  tous  les  besoins ,  prévenir  les 
inégalités  de  prix,  les  variations  subites  et  effrayantes  qu*on  a 
vu  trop  souvent  arriver  sans  causes  réelles.;  qu'il  pourront  seul, 
qn  cas  de  malheur ,  suppléer  au  vide  des  disettes  eûectives , 
auxquelles  toutes  les  dépenses  du  gouvernement  ne  pourroieot 
remédier. 

.Déterminé  à  donner  d^hs  tous  les  temps  à  nos  peuples  des 
preuves  de  notre  amour ,  à  faire  les  sacrifices  que  leur  bonheur 
et  la  facilité  des  subsistances  pourront  exiger  de  nous,  nous 
voulons  choisir  par  préférence ,  et  leur  faire  connoUre  ceux  dont 
Futilité  est  la  plus  certaine  et  la  plus  directe.  Nous  nous  propo- 
sons de  fixer  Tabondance  dans  leurs  murs,  en  révoquant  des 
règlements  qui  la  bannissent,  en  afframehissant  les  g^rains  des 
droits  qui  augmentent  le  prix  et  troublent  le  commerce,  en  le 
délivrant  même  des  fonctions  incommodes  de  quelques  offices 
cr^és  pour  veillera  Texécution  de  ces  règlements  ,  et  que  nous 
ayons  cru  de  notre  sagesse  de  supprimer,  avec  d'autres  du  même 
genre ,  par  notre  édit  de  ce  mois.         ... 

Nous  nous  déterminons  à  exempter  de  tous  droits,  et  à  faire 
j.ouir  d'une  immunité  absolue,  les  blés,  méteils,  seigles^  farines,. 
pois ,  fèves  y  lentilles  et  riz  destinés  i\  la  consommation  du  peuple 
de  nqtredite  ville  :  mais ,  en  exerçant  notre  bienfaisance  par 
rextinction  actuelle  de  ces  droits,  nous  n'oublierons  pas  qu'il  est 
de  notre  justice  de  pourvoir  aux  indemnités  qui  pourront  être 
dues  pour  raison  des  suppressions  que  nous  nous  proposons  d'or- 
dopner. 

Une  partie  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  grains  a  été 
concédée  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  notre  bonqe 
ville  de  Paris,  par  la  déclaration  du  i5  novembre  1762,  pour 
rétablissement  de  la  halle  neuve  et  d'une  gare.  Le  produit  est 
affecté  au  paiement  des  cliarges  réelles ,  à  l'acquittement  des=*' 
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quelles  il  sera  par  nous  pourvu  jusqu'au  i*"'  janvier  17859  temp» 
auquel  le  paiement  du  droit  de  halle  et  de  gare  doit  cesser  9 
aux  termes  de  la  même  déclaration-. 

\jûe  autre  partie  de  ces  mêmes  droits  étoit  attribuée  aux  offices 
de  mesureurs  et  de  porteurs  de  grains  établis  sur  la  halle  et  sur^ 
les  ports  9  par  l'édit  du  mois  de  juin  1750  ,  et  qui  sont  compris 
dans  lu  suppression  générale  ordonnée  par  notre  édit  de'  (3& 
mois. . 

L'ordre  à  éfcblir  pour  effectuer  les  indemnités  assurées  à  ces 
officiers  par  notredit  édit  exige  que  nous  réservions  ,  pour  être- 
perçue  à  notre  profit,  une  partie  des  droits  qui  avoientété  aitri* 
bùés  à  ces  mêmes  offices,  sur  l'avoine,  Torge  et  les  grains  et  gre- 
naillesy  autres  néanmoins  que  les  blés,  niéleils,  seigles,  fUrines, 
poîsyfèves^  lentilles  et  riz,  et  moins  utiles  à  la  subsistance  de  nôtre- 
peuple,  que  les  espèces  que  nous  affranchissons  spécialement. 

Nous  voulons  néanmoins  distinguer  et  éteindre  dès  à  présent* 
la  portion  de  ce  droit ,  qui  ne  représentoit  que  les  salaires  des 
porteurs  employés  au  service  de  la  halle.  Nous  ne  ferons  pcrce^- 
voir  que  la  portion  attribuée  aux  officiers,  comme  intérêt  de  leur» 
finances. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  commerce ,  délivré  4e  toutes  les 
gênes,  etencouragé  par  nos  lois,  ne  pourvoie  à  tous  les  besoins 
de  àolre- bonne  ville  de  Paris.  Ainsi  Tabondance  constante  et  le 
juste  prix  des  subsistances  deviendront  la  suite  et  Teffet  de  la  ré- 
forme d'une  police  nuisible,  de  la  protection  que  nous  accor- 
dons au  commerce,  de  la  liberté  des  communications,  enfin  de 
rimmunité  absolue  de  tous  les  droits  qui  augmentoient  les  prix  ; 
et  le  bien  que  nous  aurons  fait  à  nos  sujets  sera  la  récompense 
la  plus  douce  des  soins  que  nous,  prenons  pour  eux. 

■  1.  Voulons  qu'il  soit  libre  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  apporter  et  de  tenir  en 
grenier  ou  en  magasin ,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que* 
dans  rarrondissement  des  dix  lieues  et  ailleurs,  des  grains  et  de? 
farinés  ,  et  de  les  vendre  en  telsr  lieux  que  bou  leur  semblera  , 
même  hors  des  bateaux  ou  de  la  halle. 

a*  Il  sera  pareillement  libre  à  toutes  personnes ,  môme  aux 
boulangers  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  d^acheter  des  grains  et 
fairines,  à  telles  heures,  en  telles  quantités  et  en  tels  lieux ,  tant 
de  ladite  ville  que  d'ailleurs ,  qu'ils  jugeront  à  propos. 
-'5.  Ceux  qui  auront  des  grains  et  farines^  soit  à  la  halle  et 
aux  portes,  soit  en  greniers  ou  magasias,  dans  ladite  vill^  da 
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Paris ,  ne  pourront  être  cootrainto  de  les  vendre  dan»  le  troijBÎftBiB 
marché  9  ni  dans  tout  autre  délai, 

4.  Pourront  aussi,  ceux  qui  auront  des  grains  à  vendre  dans 
notredite  ville»  augmenter  ainsi  que  diminuer  le  prii ,  conformé- 
ment au  cours  du  commerce,  sans  que,  sous  prétexte  do  ^ouve^• 
ture  d\ine  pile  ou  d*un  bateau,  et  du  commencement  de  h 
vente  de  Tune  ou  de  l'autre,  ils  puissent  être  contraints  à  lacon* 
tinuer  au  même  prix. 

5.  Il  sera  pareillement  libre  à  tous  ceux  qui  aunmt  des  grains 
et  farines  dans  ladite  ville  de  Paris,  de  les  vendre  en  personne, 
ou  par  des  commissionnaires  ou  facteurs. 

6.  Ceux  qui  feront  le  commerce  des  grains  dans  notre  ville  de^ 
Paris ,  ou  pour  elle ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être  contraints 
à  rapporter  aucunes  déclarations,  lettres  de  voilures  ou  factures 
passées  par-devant  notaires,  ni  à  les  faire  enregistrer  sur  aucuns 
registres  publics. 

7.  11  sera  libre  à  toutes  personnes  de  faire  ressortir,  tant  de 
ladite  ville  de  Paris  que  de  l'étendue  de  dix  lieues,  les  grains  et 
farines  qu'elles  y  auront  fait  entrer  ou  qu*elles  y  auront  ache- 
tés, sans  avoir  besoin ,  pour  raison  de  ce,  d'aucune  permission. 

8.  Avons^teint  et  supprimé ,  éteignoivs  et  supprimons  les 
droits  sur  le  blé,  méteîl,  seigle,  farines,  pois,  fèves,  lentilles 
et  riz,  attribués  aux  offices  de  mesureurs  et  porteurs  de  grains, 
que  nous  avons  compris  dans  la  suppression  ordonnée  par  natre 
édit  du  présent  mois,  des  différents  offices  créés  sur  les  ports  et 
halles  ;  de  tous  lesquels  droits  imposés  sur  les  denrées  les  plus 
nécessaires,  faisons  don  et  remise  aux  habitants  de  notre  bonno 
ville  de  Paris;  défendons  à  toutes  personnes  do  faire,  sous  pré-t 
texte  A'icenx,  aucune  perception,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  présente  déclaration,  à  peine  de  concussion. 

9.  Avons  pareillement  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  sup- 
primons le  droit  de  halle  et  de  gare  sur  les  blés,  méteils,  seigles, 
farines,  pois,  fèves,  lentilles  et  riz,  ensemble  les  huit  sous  pour 
livre  sur  partie  dudit  droit  ;  et  en  conséquence  des  dispositions 
portées  parle  présent  article  et  par  l'article  précédent ,  leadita 
grains  et  farines  seront  libres  et  exempts  de  tous  droits  quelcon- 
ques, dans  notredite  bonne  ville  de  Paris  :  voulons  néanmoins 
que  la  perception  desdits  droits  do  halle  et  de  gare,  sur  toutes 
les  autres  denrées  et  marchandises  qui  y  sont  sujettes,  et  qui  no 
sont  point  spécialement  aQranchies  par  notre  présente  déclara- 
tion ,  continue  d'être  faite  au  profit  du  prévôt  des  marchands  et 
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éehevIoB  de  notredite  bonne  ville  de  Paris,  jusqu'au  1**  Janvier 
3785,  que  ladite  perception  doit  cesser  suivant  les  lettres  patentes 
du  a5  novembre  176a,  qui  Font  établie. 

10.  Avons  réservé  et  réservons  pour  être,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  déclaré,  perçus  à  notre  profit,  les  droits  attribués  auxdits 
offices  de  mesureurs  et  de  porteurs  de  grains,  sur  l'avoine  »  l'or^fe, 
hi  grains  et  grenailles,  autres  néanmoins  que  les  blés ,  méteils  , 
seigles,  pois,  fèves,  lentilles  et  riz;  voulons  que  ladite  percep- 
tion soit  faite  aux  barrières,  par  les  commis  et  préposés  de  l'adju- 
dicataire général  de  nos  fermes,  lequel  sera  tenu  de  nous  en 
Dompter,  conformément  aux  dispositions  de  l'édit  du  présent 
nois,  portant  suppression  des  communautés  d'offîciers  auxquels 
Lcidits  droits  avoient  été  attribués. 

11.  Ordonnons  que,  sur  les  droits  réservés  et  désignés  au  pré- 
cédent article,  distinction  soit  faite  de  la  portion  répondante 
aux  salaires  du  travail  dont  lesdits  officiers  étoient  tenus,  relati-^ 
vcment  aux  grains  sur  la  halle  et  sur  les  ports,  et  que  du  jour  de 
1# publication  de  notre  présente  déclaration,  ladite  portion  cesse 
^étre  perçue;  et  sera,  l'autre  portion  de  ces  mêmes  droits,  que 
xiOQs  entendons  nous  réserver,  perçue  sur  le  pied  et  conformé- 
ment  au  tarif  attaché  sous  le  contre^scel  de  notre  présente  dé- 
^aration. 

.  13.  Sera  par  nous  pourvu  à  l'indemnité  due  audit  prévôt  des 
VBarchands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  pour  rai- 
son de  l'extinction  ordonnée  par  l'article  9  ci-dessus  du  droit  de 
balle  et  de  gare  sur  les  grains  et  farines  énoncés  audit  article;  et 
^,  sur  les  fonds  qui  y  seront  par  nous  destinés. 

i3.  Seront  au  surplus  nos  lettres  patentes  données  sur  le  com- 
^nerce  des  grains  le  ag  novembre  1774?  exécutées  pour  notre 
lonne  ville  de  Paris ,  et  pour  les  dix  lieues  de  sou  arrondisse- 
ment; dérogeons  à  toutes  ordonnances,  édits,  déclarations,  let- 
tres patentes,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires.  Si  donnons 
ea  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris  etc. 

{Suit  te  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  tes  avoines,  etc.  ) 

N*  366.  —  Letta^  patentes  portant  conversion  et  modération 
du  droit  sur  tes  suifs  et  liberté  du  commerce  en  cette  partie. 

Vcnaîllefl,  5  février  1776.  Reg.  au  lit  de  justice  le  12  mars  1776.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Nous  étant  fait  rendre  compte  en  notre  conseil  des 
iifférents  règlements  de  police,  jugcmenU  el  atx^V^  VxvV^xx^xiwv 
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sur  le  fait  du  commeFce  des  suifs  dans  notre  bonne  ^iUe  de  Paris, 
comme  aussi  des  droits  de  différentes  nature»  qui  se  perçoivent 
sur  cette  marchandise,  et  de  la  forme  de  leur  perception,  nous 
avons  reconnu  que  les  précautions  imaginées  depuis  deux  siècles 
pour  procurer  Tabondance  et  le  bon  marché  d'une  matière  si 
essentielle  aux  besoins  du  peuple  avoient  dû  nécessairemeot 
produire  des  effets  absolument  contraires  à  leur  objet;  que  par 
d'anciens  règlements  de  1667  et  15^7,  maintenus  par  des  juge- 
ments postérieurs,  et  notamment  par  un  arrêt  du  19  août  175e, 
il  n'étoit  permis  ni  aux  bouchers  qui  rassemblent  et  fondent 
les  suifs,  d'en  garder  chez  eux  ou  de  les  vendre  librement,  ai 
aux  chandeliers  qui  les  emploient,  de  s'approvisionner  de  la 
quantité  qu'ils  jugent  nécessaire  à  leur  fabrication  ;  que  lestoifii- 
dévoient,  à  des  jours  fixes ,  être  exposés  en  vente  et  lotis  en^re  les 
maîtres  chandeliers,  qui  ne  pouvoient  les  payer  qu'à  un  prix  uni- 
forme, à  peine  d'amende  ;  que  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  tirer 
de  l'étranger  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ceux  du  royaume 
étoient  soumis  aux  mêmes  règles ,  et  pareillement  lot|s ,  en  sorte 
qu'aucun  particulier  ne  pouvoit  se  permettre  de  spéculation  sar 
cette  branche  utile  de  commerce  ;  que  la  communauté  entière 
dès  chandeliers  ne  pouvoit  même  s'y  livrer,  à  cause  des  droib 
considérables  dont  cette  matière  étoit  grevée  à  l'importation, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
aïeul ,  de  les  modérer  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  28  novembre 
1768.  Nous  n'avons  pu  reconnoitre  dans  cette  police,  contraire  à 
tous  les  principes  du  commerce,  qu'une  suite  et  un  abus  résul- 
tant de  la  constitution  vicieuse  des  corps  et  communautés  que 
nous  nous  déterminons  à  supprimer.  Notre  intention  étant  qu'à 
l'avenir  les  professions  de  boucher  et  de  chandelier  soient,  ainsi 
que  les  autres,  exercées  librement,  la  méthode  d'exposer  en 
vente  publique  et  de  lotir  ces  matières  ne  peut  plus  subsister,  et 
les  droits  auxquels  elles  sont  sujettes  ne  pouvant  continuer  d^être 
perçus  dans  la  forme  ci-devant  usitée,  il  est  nécessaire  d'y  substi- 
tuer une  forme  plus  simple  et  plus  avantageuse  au  peuple.  A 
quoi  nous  avons  pourvu  par  l'arrêt  cejourd'hui  rendu  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant;  et  nous  avons  ordonné  que  pont 
son  exécution  toutes  lettres  nécessaires  seroient  expédiées. 
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.N*  367.  — Aeb£t  du  conseil  qui  réduit  à  4^  pieds  (a  largeur  des 
routes  principales  et  fixe  celle  des  autres  (1). 

Versailles,  6  férrier  1776.  (  R.  S.  G.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  Tarrét  du  conseil  du  5  mai  1720, 
qui  fae  à  soixante  pieds  la  largeur  des  chemins  royaux  9  sa  ma- 


(i)  En  TÎgneur;  Isambert,  Traité  de  la  Toîrîe,  tom.  I"  part,  première,  p.  44* 

Charta  pacis  de  i*an  laaa,  qui  fixe  à  dix-huit  pieds  la  largeur  du  chemin  royal. 

OrdoDDance  de  Bloid,mai  1079,  sur  la  largeur  des  cliemins  allant  de  pro- 
vince eo  province,  et  de  ville  à  ville,  quarante-cinq  pieds. 
'  Eo  Bourgogne^  trois  chemins:  le  sentier  commun ,  d'un  pas  et  demi  de  large, 
lefeoant  à  quatre  pieds  et  demi  ;  le  fînerot,  de  ^ix  pas  de  large  (dix-huit  pieds), 
et  le  grand  chemin  de  dix  pas  (  trente  pieds}.  Coutume  ,  ch.  des  mesures. 

En  Normandie^  le  chemin  royal  doit  avoir  au  moins  quatre  toises  (  Art.  6a3]. 

Senlis.  Les  grands  chemins,  dans  les  bois  et  forêts,  quarante  pieds  de  large, 
tn  dehors  trente.  (Tit.  XX ,  art.  273.) 

''  Valoit,  Le  sentie,  quatre  pieds  de  large;  la  carrière,  huit  pieds;  la  voie, 
leixe  pieds;  le  chemin  royal,  trente  pieds  dans  les  terres  labourables,  et  qua- 
^uDte  dans  les  bois.  (Art.  194*  ) 

jimiens.  Les  chemins  royaux,  soixante  pieds.  (Art.  i840 

BoulienoU,  Chemin  royal,  soixante  pieds;  trente,  le  chemin  vicomtier;le 
«Aemin  châtelain,  vingt;  le  sentier  on  sente,  deux  pieds  et  demi.  (Art.  i46) 

Ciermont  en  Beauvoisis,  Le  sentier,  quatre  pieds,  où  l'on  ne  peut  faire  entrer 
duirrelte;  la  carrière ,  huit  pieds  de  large,  où  il  est  loisible  de  mener  charrette 
et  bestial  en  cordelle,  et  non  autrement;  la  voie,  seize  pieds  :  on  y  peut  mener, 
chasser  sans  arrêter,  le  bestial  de  ville  à  autre;  le  chemin ,  proprement  dit,  de 
trente-deaz  pieds,  pour  les  marchandises  et  bestiaux;  et  le  chemin  royal,  de 
toiiante-qualre  pieds.  (Art.  aa6.) 

Tours  et  Lodunois,  Grands  chemins,  seize  pieds,  et  voisinauz , huit.  (Art.  59, 
ei«fa.  T,  art.  i*'.) 

Maine {sLtU  70)  ^i  Anjou  (art.  60].  Les  grands  chemins  péageox,  vingt-quatre 
pieds. 

Saint'Omer,  Grand  chemin,  soixante  pieds;  et  chemin  vicomtier,  trente 
pieds  (art.  i5.).  {Extrait  du  Traité  de  la  voirie,  pair  M.  Isambcrt.) 

Ordonnance  des  trésoriers  du  17  mai  1686,  sur  la  largeur  des  chemins  allant 
de  province  a  province  (comme  l'ordonnance  de  Blois] ,  et  sur  celle  des  che- 
mins allant  des  bourgs  et  villages  aux  villes  ,  trente  pieds. 

Ordonnaqce  d'août  1669,  tit.  XXYIII,  qui  fixe  la  largeur  des  routes  dans  les 
boîs. 

Arrêt  dn  conseil  du  3  mai  1720,  qui  fixe  à  soixante  pieds  la  largeur  des  grands 
chemins  royaux  dans  les  forêts  e  t  hors  les  forêts ,  et  à  trente-six  pieds  la  largeur 
des  autres  chemins  de  ville  à  ville. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances  du  99  mars  1764,  qui  fixe  à  soixante  pieds 
les  routes  de  province  à  province  et  aux  villes  principales  ;  les  autres  de  ville  à 
autre,  à  quarante-huit  pieds  ;  les  chemins  de  village  à  village,  à  trente  pieds. 

L'arrêt  ci-detsui  divise  les  routes  en  quatre  cUsses  ;  ptevùht^  (\«m^^  «V^- 
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{esté  a  reconnu  que,  si  la  vue  de  procurer  uo  accès  facile  aux 
denrées  nécessaires  pour  la  consommation  de  la  capitale,  et  d^ou* 
vrir  des  débouchés  suffisants  aux  villes  d'un  grand  commerce, 
avoit  pu  engager  à  prescrire  une  largeur  aussi  considérable  aux 
grande»  roules ,  celte  largeur ,  nécessaire  seulement  auprès  de 
ces  villes,  ne  faîsoit,  dans  le  reste  du  royaume,  qu*ôter  des  ter- 
rains à  Tagriculture,  sans  qull  en  résultât  aucun  avantage  pour 
le  comi^ierce.  Elle  a  cru  qu'après  avoir,  par  la  suppression  des 
corvées  et  celle  des  convois  militaires,  rendu  aux  hommes  qui 
s'occupent  de  la  culture  des  terres  la  libre  disposition  de  leurs 
bras  et  de  leur  temps,  sans  qu'aucune  contrainte  puisse  désor-' 
mais  les  enlever  à  leurs  travaux,  il  étoit  de  sa  justice  et  de  sa 
bonlé  pour  ses  peuples  «  de  laisser  à  l'industrie  des  cultivateurs, 
devenue  libre,  et  à  la  reproduction  des  denrées,  tout  ce  qu'il  ne 
serait  pas  absolument  nécessaire  de  destine^  aux  chemins,  pour 
faciliter  le  commerce.  Elle  s'est  déterminée  en  conséquence  à 
fixer  aux  grandes  routes  une  largeur  moindre  que  celle  qui  leur 
étoit  précédemment  assignée ,  en  réglant  celle  des  différentes 
routes,  suivant  l'ordre  de  leur  importance  pour  le  commerce 
général  du  royaume,  pour  le  commerce  particulier  des  provinces 
entre  elles,  enfin,  pour  la  simple  communicatiou  d'une  ville  à 
une  autre  ville. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  elle  a  ordonné  el  ordonne  ce  qui  soit: 

1.  Toutes  les  routes  construites  à  l'avenir,  par  ordre  du  roi,  pour 
servir  de  communication  entre  les  provinces  et  les  villes  ou 
bourgs,  seront  distinguées  en  quatre  classes  ou  ordres  diffé- 
rents. 

La  première  classe  comprendra  les  grandes  routes  qui  traver- 
sent la  totalité  du  royaume,  ou  qui  conduisent  de  la  capitale  dans 
les  principales  villes,  ports  ou  entrepôts  de  commerce. 

La  seconde ,  les  routes  par  lesquelles  les  provinces  et  les  prîoci* 
pales  villes  du  royaume  communiquent  entre  elles,  ou  qui  con- 


raote-dcux  pieds;  deuxième,  trente-six  pieds;  troisième,  treote  pieds ;(fo>- 
trième,  vingt-quatre  pieds. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances,  du  17  fiullet  17781,  qoi  maintient, 
art.  1*',  les  largeors  déterminées  par  l'arrêt  du  ^  mai  1720. 

Décret  impérial  du  16  décembre  1811 ,  qui  divise  iet  routes  en  impériales  «t 
départementales  :  trois  classes  de  routes  impériales,  qu'il  désigoe  nomma- 
tiv^ment  dans  des  états  joint.n.  Routes  départementales  sont  celles  qfui  étoiest 
connues  sous  la  dénomination  des  routes  de  troisième  classe. 

La  loi  du  ^  ventÔM  an  i3  cédxiit  It»  cbeœins  vicinaux  à  dixrknit  piedb. 
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disent  de  Paris  à  des  villes  considérables  9  mais  moins  importan- 
tes que  celles  désig^nées  ci-dessus. 

La  troisième,  de  celles  qui  ont  pour  objet  la  communication 
entre  les  villes  principales  d'une  même  province,  ou  de  provinces 
voisines. 

^  Enfin,  les  chemins  particuliers ,  destinés  à  la  communication 
des  petites  villes  ou  bourgs,  seront  rangés  dans  la  quatrième. 

3,  Les  grandes  routes  du  premier  ordre  seront  désormais  ou- 
vertes sur  la  largeur  de  quarante-deux  pieds  ;  les  routes  du  second 
ordre  seront  fixées  à  la  largeur  de  trente-six  pieds;  celles  du  troi- 
sième ordre  à  trente  pieds. 

Et  à  regard  des  chemins  particuliers,  leur  largeur  sera  de  vingt- 
quatre  pieds. 

3.  Ne  seront  compris  dans  les  largeurs  ci-dessus  spécifiées ,  les 
fossés  ni  les  empâtements  des  talus  ou  glacis. 

4.  Sa  majesté  se  réserve  et  à  son  conseil  de  déterminer ,  sur 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  Timportance  des  différentes  rou- 
tes ,  dans  quelle  classe  chacune  de  ces  routes  doit  être  rangée,  et 
quelle  doit  en  être  la  largeur  en  conséquence  des  règles  ci-dessus 
prescrites. 

5.  Entend  néanmoins ,  sa  majesté ,  que  Tarticle  5  du  titre  des 
chemins  royaux  de  rordonuanre  des  eaux  et  forêts,  qui ,  pour  la 
sûreté  des  voyageurs,  a  prescrit  une  ouverture  de  soixante 
pieds  pour  les  chemins  dirigés  à  travers  les  bois,  continue  d'être 
c^xécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

6.  Kntend  pareillement,  sa  majesté,  que  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes, et  dans  les  endroits  où  la  construction  des  chemins  pré- 
sente des  difficultés  extraordinaires  et  entraîne  des  dépenses  très 
fortes ,  la  largeur  des  chemins  puisse  être  moindre  que  celle  ci- 
dessus  prescrite,  en  prenant  d'ailleurs  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  tous  les  accidents  ;  et  sera,  dans  ce  cas ,  ladite  lar- 
geur, fixée  d'après  le  compte  rendu  au  conseil  par  les  sieurs  in- 
tendants, de  ce  que  les  circonstances  locales  pourront  exiger. 

7.  La  grande  afHuence  des  voitures  aux  abords  de  la  capitale 
et  de  quelques  autres  villes  d'un  grand  commerce  ,  pouvant  occa- 
sioner  divers  embarras  ou  accidents,  qu'il  seroit  difficile  de  pré- 
venir si  Ton  ne  donnoit  aux  routes  que  la  largeur  ci-dessus  fixée,, 
de  quarante-deux  pieds,  sa  majesté  se  réserve  d'augmenter  cette 
largeur  aux  abord  desdites  villes,  par  des  arrêts  particuliers,  après- 
en  avoir  fait  constater  la  nécessité,  sans  néanmoins  que  ladite  lar- 
geur puisse  être,  en  aucun  cas,  portée  au-de\k  Ae  ^ovTL^tvX^  \\fc\%. 
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8.  Seront  lesdites  roules  bordées  de  fossés,  dans  les  cas  seule- 
ment où  lesdits^  fossés  auront  été  jugés  nécessaires 9  pour  les  ga- 
rantir de  rempiëtement  des  riverains ,  ou  pour  écoulef  les  eaux; 
et  les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  en  ordonner  rouyerture 
seront  énoncés  dans  les  projets  des  différentes  parties  de  route 
envoyés  au  conseil  pour  être  approuvés. 

9.  Les  bords  des  routes  seront  plantés  d^arbres  propres  ao 
terrain,  dans  les  cas  où  ladite  plantation  sera  jugée  convenable, 
eu  égard  à  la  situation  et  disposition  des  différentes  routes,  et  9 
sera  pareillement  fait  mention  dans  les  projets  envoyés  au  cou* 
seîl,  pour  chaque  partie  de  route  9  des  motifs  qui  doivent  déter- 
miner à  ordonner  que  lesdites  plantations  aient  ou  niaient  pas 
lieu. 

10.  Il  ne  sera  fait,  quant  à  présent,  aucun  changement  aux 
routes  précédemment  construites  et  terminées 9  encore  que  la 
largeur  en  excédât  celle  ci-dessus  fixée;  suspendant  à  cet  égard, 
sa  majesté,  Teffet  du  présent  arrêt ,  sauf  à  pourvoir  par  la  suitei 
et  d*aprës  le  compte  qu'elle  s*en  fera  rendre,  aux  réduction! 
qu'elle  pourra  juger  convenable  d'ordonner. 

11.  Sera  au  surplus  l'arrêt  du  3  mai  1720  exécuté  selon  la 
forme  et  teneur,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  point  été  dérogé  par  le 
présent  arrêt. 

N*  368.  —  Arbêt  du  coiiseit  partant  que  les  droits  de  régie  mm- 
tionnés  dans  i'art.  21  de  i'édît  de  suppression  des  corps  tt 
communautés,  seront  versés  dans  une  caisse  partieu* 
iiire  (i). 

Versailles,  6  février  1776. 

N*  369.  —  Lettres  patentes  portant  ratification  de  ta  canvet^ 
tion  entre  ie  roi  et  le  prince  de  Na^sau-Weilbourg,  concer* 
nant  ies  limites  de  leurs  étais  respectifs, 

Versailles,  7  février  1776.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  17  août  1776;  dt 
Lorraine  et  de  Grenoble,  4  juillet.  (  R.  S.  Kock.  ) 

Le  roi  très  chrétien  et  le  prince  de  Nassau-Saarbruck ,  ayant 
conclu  en  1766  une  convention,  par  laquelle  ils  ont  arrangé  Icf 
contestations  qui  subsistoient  depuis  long-temps  entre  la  Lorraine 
et  révêché  de  Metz  d'une  part,  et  les  comtés  de  Saarbrucket 


(1)  Un  arrêt  du  même  jour  ordonne  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  dcf 
corps  et  communautés  :  description  de  ces  effets. 
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'Ottveiller,  comme  aussi  les  deux  tiers  que  ledit  prince  possède 
ans  le  comté  de  Saarwerden  et  la  vouerie  de  d*Herbitzheîm, 
îrrcs  d'empire  9  d'autre  pari  ;  et  le  prince  de  Nassau-Weilbourg, 
ui  possède  l'aytre  tiers.dudit  dernier  comté,  et  de  ladite  vouerie^ 
ooiposaut  son  bailliage  de  Neuf- Saarwerden ,  ayant  marqué  le 
ésîr  d'accéder  à  ladite  convention,  ou  d'en  conclure  une  pa- 
eille,  tant  par  rapport  aux  articles  y  contenus,  qui  concernent 
m  général  tout  le  comté  de  Saarwerden  ,  toute  la  vouerie  d'Her- 
»itzlieim,  que  pour  arranger  quelques  différends  et  contestations 
(ui  subsistent  entre  ledit  bailliage  et  les  endroits  voisins  de  la 
Lorraine;  comme  aussi,  pour  échanger  en  même  temps  quelques 
rentes  et  biens  du  domaine  que  le  prince  possède  dans  les  états 
du  roi,  et  le  roi  dans  ceux  du  prince,  sa  majesté  très  chrétienne 
a  bien  voulu  déférer  au  désir  du  prince,  et  pour  parvenir  à  un  but 
si  salutaire,  le  roi  très  chrétien  et  le  prince  de  Nassau-Weilbourg 
ont  nommé,  savoir:  sa  majesté  très  chrétienne,  le  sieur  Esprit- 
Claude' Pierre  de  Sivry,  président  à  mortier  en  son  parlement  de 
lorraine  ;  et  le  prince  de  Nassau,  le  sieur  Jean-Antoine  Reusch , 
conseiller  de  sa  cour,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  avoir  discuté  la  matière,  sont  convenus  des 
articles  suivants,  sous  la  ratification  du  roi  très  chrétien  et  du 
prmce  de  Nassau-Weilbourg. 

1.  Il  a  été  convenu  de  prendre  pareillement  pour  base  et  fon- 
dement de  la  présente  convention,  comme  on  a  fait  dans  la  sus- 
dite convention  faite  avec  M.  le  prince  de  Nassau- Saarbruck,  en 
tant  qu'il  n'y  sera  pas  expressément  dérogé,  les  traités  de  paix  de 
Westphalie  et  de  Ryswich ,  conclus  entre  le  roi  et  l'empire,  et  en 
particulier  les  articles  desdits  traités  qui  concernent  les  intérêts 
de  la  maison  de  Nassau,  comme  aussi  les  conventions  particu- 
lières, tant  anciennes  que  nouvelles,  faites  entre  la  France  et  la 
lorraine,  d'une  part,  et  la  maison  de  Nassau  de  l'autre  :  savoir, 
les  transactions  passées  en  i58i,  1621  et  1625;  la  transaction 
oiénngée  à  Ratisbonne  parles  députés  de  l'empire,  entre  la  mai- 
son de  Nassau  et  le  duc  de  Lorraine,  /Charles  IV,  le  2  décembre 
1669;  1^  convention  préliminaire  conclue  à  Versailles  en  174'  f 
!t  ratifiée  par  sa  majesté,  le  5  juillet  1742. 

1.  Le  prince  de  Nassau- Weilbourg  renonce  de  môme,  comme  le 
rince  de  Nassau-Saarbruck  a  déjà  fait,  à  la  révision  réservée 
u  profit  de  sa  maison  ,  par  la  transaction  de  1669  '»  ®'  ^*^  consé- 
uence,  sa  majesté  et  ses  successeurs  continueront  à  jouir  en 
nile.  propriété  et  à  perpétjuilé,  de  la  souveraineté  et  de  toute  su- 
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périorité  sur  les  villes  de  Boaquenoiii  et  du  Yfeux-^'Saarwerden , 
leurs  apparteiiauces  et  dépendances,  ainsi  ([u*elles  ont  étéadja- 
gécs  à  la  maison  de  Lorraine,  par  la  sentence  du  7  Juillet  1629$ 
en  conséquence  de  quoi,'  il  est  convenu  que  ladite  transaction 
de  1669,  ensemble  le  récès  d'exécution  de  Tannée  1670,  soient 
exécutés.   Sa  majesté,  de  son  côl,é,  par  réciprocité,  renonce  à 
SCS  prétentions  sur  les  parts  et  portions  que' ledit  prince  possède 
dans  le  comté  de  Saarwerden,  conformément  aux  partages  faits 
entre  lui  et  la  maison  de  Nassau-Saarbruck,  en  l*année  1745, 
pour  en  jouir  par  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité ,  en  toute - 
supériorité,  sous  la  dépendance  de  l'empire.  Le  roi  et  le  prince 
de  Nassau  renoncent  également  aux  fruits  prétendus  de  part  et 
d'autre,  et  réservés  par  la  transaction  de  1669,  pour  raison  des 
non   jouis^iances  pendant  les  occupations  alternatives  dans  le 
comté  de  Saarwerden  et  la  vouerie  d'Herbitzheim  ;  et  sa  ma- 
jesté, par  une  considération  pareille  pour Jedit  prince,  comme 
pour  le  prince  de  Nassau- Saarbruck,  renonce  purement  et  sim- 
plement à  la  recherche  de  la  censé  appelée  'WîebersweillerhoflT, 
et  à  son  équivalent,  sans  que  la  maison  de  Nassau  puisse  à  Pave- 
nir  être  inquiétée  en  aucune  façon  sur  cet  objet. 

5.  A  l'égard  des  échanges,  on  est  convenu  réciproquement  des 
arrangements  suivants  :  i**  le  prince  de  Nassau  cède  à  sa  majesté 
et  à  ses  successeurs  la  propriété  de  tous  les  biens  et  héritages 
appartenants  au  môme  prince  sur  les   bans  de  Saaralbe  et  à 
"Willervald,  consistants  en  terres  et  en  prés,  sans  en  rien  réser- 
ver ni  excepter.  2<»  Le  prince  cède  également  à  sa  majesté,  l'étaDg 
appelé  le  Straassen  TVeyer,  situé  sur  les  bancs  de  Schopperten  et 
de  fiouquenom,  qu'il  fera  mettre  incessamment,  et  à  ses  frais, 
en  état  de  toutes  réparations  ;  la  partie  située  sur  le  banc  de 
Schopperten-Nassau   passera  sur  la  souveraineté  de  la  France, 
et  la  propriété  dudit  étang  appartiendra  en.  totalité  à  sa  majesté 
et  à  ses  successeurs.  5**  Le  prince  s'engnge  à  fournir  incessam- 
ment au  roi  des  fonds  en  prés,  à  portée  du  haras  de  Saaralbe, 
et  à  la  convenance  de  ce  domaine ,  jusqu'à  concurrence  d'un 
revenu  annuel  de  la  somme  nette  de  trois  cent  quarante-une 
livres  dix-huit  sous  un  denier,  cours  de  Lorraine,  formant  l'équi- 
valent des  cessions  réciproques;  ces  prés  seront  réunis ;,  autant 
que  faire  se  pourra,  soit  dans  un  seul  continent,  soit  dansdiffé* 
rentes  parties  d'une  étendue  convenable.  4°  ^^  prince  de  Nassau 
renonce  purement  et  simplement,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à 
la  prétention  formée  par  lui  et  par  la  communauté  de  Casiel, 
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sur  dix-huit  arpents  de  terre  et  six  journaux  de  prés  réunis  au 
domaine  du  haras. 

4.  En  échange,  le  roi  cède  à'perpétuité  au  priilce  de  Nassau  et  à 
ses  successeurs,  en  toute  propriété,  les  biens  et  droits  suivants; 
savoir:  i«  Télaug  nommé  GlaS'Buhei-TVeyer,  situé  sur  le  banc 
de  Castel,  avec  les  terres  et  prés  situés  sur  le  même  banc,  appafr- 
tenants  à  sa  majesté.  2**  Les  dîmes  faisant  partie  de  son  domaine 
de  Fénestrangc,  sur  le  banc  de  Zollengen  et  dépendances,  et  les 
prés  du  même  domaine,  sur  le  banc  de  Pistorff,  sans  en  rien 
réserver  ni  excepter.  '5'*  Le  roi  renonce  purement  et  simplement 
aux  quatre-vingt-onze  arpents  un  quart  et  quatre  verges  en  terres, 
prés  et  jardins  détachés  du  bnnc  de  Zollingen,  et  connus  sous  le 
nom  de  Schioss-Guther,  ou  dépendances  du  château  de  Yicui- 
Saarwcrden ,  qui  jfcront  à  Tavenir  partie  du  territoire  de  Nassau  : 
le  prince  sera  tenu  néanmoins  de  maintenir  les  baux  actuels 
fusqu^à  leur  expiration  ;  et,  s^il  juge  à  propos  de  les  résilier,  it 
demeurera  chargé  de  toute  indemnité  envers  les  fermiers  ;  bien 
entendu  aussi  que  la  renonciation  du  roi  à  cette  portion  de  ter- 
ritoire ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  de  pâture,  par- 
cours et  passage  auxquels  il  peut  être  assujetti  envers  la  com-^ 
munauté  de  Vieux-Saarv\rerden. 

5.  Le  pont  construit  sur  la  rivière  de  Saarre,  entre  Bouquenom 
et  Neuf-Saarwerden ,  sera  commun  et  mi-parti  entre  les  deux 
dominations,  pour  la  propriété ,  la  souveraineté  et  l'entretien  ; 
les  deux  bornes  qui  existent  du  côté  de  la  ville  de  Neuf--Saarvrer- 
den,  feront  ôtées;  on  plantera  sur  le  pont  une  borne  séparative 
défi  deux  états,  à  distance  égale  des  deux  rives  dé  la  rivière,  dont 
ie  milieu  formera  In  lîniite  des  deux-  souveraihetés  ;  et  les  parties 
contractantes  jouiront,  chacune  dans  la  partie  du  pont  et  dans 
la  mioitié  de  la  rivière  contiguê  à  ce  territoire,  de  tous  les  droite 
de  juridiction  et  de  souveraineté,  et  y  porteront  toutes  les  char- 
ges contingentes;  bien  entendu  que  de  part  «t  d*autre  il  né 
pourra  être  établi  aucun  droit  de  passage,  de  pohtoniîage,  ni 
autres  impositions  quelconques  concernant  Tusage  dudit  pont; 
que  les  réparations  se  feront  promptement  aux  frais  du  souve- 
rain de  la  partie  qui  en  aura  besoin ,  et  que  la  navigation  conti- 
nuera d'être  libre  sous  le  pont  et  dans  les  parties  de  la  rivière 
fiur  lesquelles  il  domine  :  le  prince  de  Nassau  ne  permettra  pas 
qu'il  soit  fait  aucunes  constructions,  digues,  édifices,  moulins, 
ou  autres  bâtiments  et  usines  qui  puissent  en  changer  le  cours 
actuel;  et  il  se  prêtera  aux  mesures  qui  seront  proposées-  de  la 
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part  de  la  Franco,  pour  rendre  la  rivière  de  Saàrre  plus  navi- 
gable et  praticable  à  de  grosses  barques. 

6.  Le  prince  de  Nassau«Weilbourg  renonce  pareillement, 
comme  le  prince  de  Nassau- Saarbruk  a  déjà  fait  pour  lui  et  ses 
successeurs,  à  la  répétition  des  droits  de  péage  et  de  haut-con- 
duit ,  prétendus  par  la  maison  de  Nassau,  dans  les  villes  de  Bou- 
quenom  et  Vieux-Saarwerden ,  en  vertu  de  la  transaction  de 
16G9,  et  du  recez  d^cxécution  de  1670,  et  dont  ladite  maison  n^a 
pas  joui  depuis  ce  temps-là  ;  et  sa  majesté ,  pour  lever  toute 
difiiculté,  et  faire  cesser  toute  contestation  à  Tavenir  sur  cet 
objet ,  et  conformément  à  la  décision  du  duc  de  Lorraine, 
Léopold^  du  8  octobre  1721,  ainsi  qu*au  projet  d'accommode- 
ment proposé  par  les  commissaires  de  Lorraine,,  le  17  février 
1791,  laissera  supprimés  pour  toujours,  comme  elle  a  déjà  aboli 
depuis  le  commencement  de  Tannée  1769,  les  péages  desditsder- 
zoll,  à  Bouqucnom  et  Vieux-Sanrwerden ,  et  érigés  eu  1739.;  et 
ne  sovifTrira  plus,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  que 
ledit  droit  y  soit  rétabli,  ni  aucun  autre. 

7.  Les  habitants  de  Bouquenom  et  de  Vieux-Saarwerdea  joui- 
ront de  toute  exemption  de  péage  et  de  haut-conduit  par  terre 
et  par  eau,  dans  les  bureaux  des  lieux  que  le  prince  de  Nassau- 
"Weilbourg  possède  dans  le  comté  de  Saarwerden  et  la  vouerie 
dfHerbitzheim ,  pour  les  blés,  grains,  foins,  avoines,  regains, 
bestiaux,  vins  et  toutes  autres  choses  quelconques ,  qu'ils  tireront 
et  achèteront  dans  retendue  dudit  comté,  ainsi  que  pour  les 
mêmes  denrées  et  marchandises  venant  de  Bouquenonr  et  de 
Tieux-Saarwerdon ,  et  qu'ils  transporteront  d'un  lieu  à  un  autre, 
et  aux  foires  dans  le  comté  pour  le  commerce;  mais  quant  aux 
effets  çt  autres  marchandises  étrangères  qu^ils  feront  entrer  dans 
le  comté,  ou  qu'ils  en  feront  sortir,  ils  ne  paieront  pas  de  plus 
forts  droits  aux  bureaux  de  Nassau ,  que  ceux  que  paient  les 
propres  sujets  du  prince,  conformément  au  tarif  de  1743,  qui 
sera  rétabli,  à  cet  effet,  tel  qu'il  étoit  avant  le  partage  du  comté, 
de  l'année  174^9  duquel  tarif  on  a  déjà  joint  un  exemplaire  à 
1^  convention  faite,  en  1766,  avec  M.  le  prince  de  Nassau- 
Saarbruck. 

8.  Le  commerce  entre  les  sujets  du  roi ,  et  notamment  entre 
ceux  de  Bouqucnom  et  Vieux- Saarwerdcn ,  et  ceux  du  prince 
daiis  ledit  comté  et  la  vouerie  d'Herbitzheim,  sera  libre  de  part 
et  d'autre  ;  et  sa  n^ajesté  et  le  prince  de  Nassau-Weilboivg  or- 
dotweroni  à  le^v:^  oilicièrs  respectifs,  sur  les  lieux,  d'y  tenir  la 
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maiu ,  sans  souffrir  que  lesdits  sujets  soient  troublés  en  aucune 
façon ,  et  qu'on  admette  aucune  préférence  de  l'un  à  l'autre. 

c.  £n  conséquence  de  ces  dispositions  amiables  9  et  pour  donner 
au  prince  de  Nassau  une  nouvelle  preuve  de  la  faveur  que  le  roi 
veut  bien  accorder  au  commerce  des  sujets  du  comté  de  Saar- 
werden,  sa  majesté  déclare  que  lesdits  sujets  seront  et  demeu- 
reront dès  à  présent,  et  à  perpétuité,  exempts  des  droits  imposés 
sur  les  cuirs  qu'ils  transporteront  d'une  paît ie  dudit  comté,  et 
de  la  vouerie  d'Uerbitzheim  à  l'autre,  en  passant  par  les  villes 
de  Bouquenom  et  de  Vieux- Saarwerden  ;  bien  entendu  que  cette 
exemption  n'aura  point  lieu  par  rapport  aux  cuirs  que  les  habi- 
tants du  comté  de  Saarwerden  et  de  la  vouerie  d'Herbitzheim 
transporteront  hors  du  royaume,  ou  qu'ils  feront  venir  du  de- 
hors; bien  entendu  aussi  que  cette  même  exemption  ne  pourra 
pas  être  par  eux  prétendue  à  d'autres  bureaux  que  ceux  de  Bou- 
quenom et  de  Vieux-Saarwerden. 

10.  Comme,  dans  le  comté  de  Saarv^erden,  le  droit  particu- 
lier appelé  vulgairement  Mreggeldt  se  perçoit  au  profit  des  com- 
munautés pour  l'entretien  du  pavé ,  ce  même  droit ,  qui  a  été  levé 
de  tout  temps  à  Bouquenom  et  Vieux-Saarwerden  jusqu'en  1739, 
qu'il  a  été  supprimé,  lorsque  celui  du  der-zoll  a  été  établi,  sera 
de  nouveau  levé  et  perçu  au  profit  desdites  villes  de  Bouquenom 
et  de  Vieux-Saarwerden,  par  leurs  préposés,  sur  l'ancien  pied, 
sans  qu'il  puisse  être  augmenté  par  la  suite ,  et  tous  les  passants 
indistinctement,  soit  sujets  du  comté  ou  autres,  seront  obligés 
de  le  payer.  Ceux  de  Bouquenom  et  de  Vieux-Saarwerden  con- 
ti\>neront  aussi  à  l'acquitter  à  Gastel  et  à  Herbitzheim,  où  il  est 
en  usage  et  sur  Tancieu  pied,  argent  de  Lorraine,  conformé- 
ment au  tarif  ci- joint,  et  au  procès  verbal  d'adjudication  du  3o 
décembre  1726,  joint  à  la  convention  de  1766,  sans  qu'il  puisse 
être  augmenté  par  la  suite.  Le  rétablissement  de  ce  droit  de 
weggeldt  pour  la  ville  de  Bouquenom,  lui  tiendra  lieu  de  nou- 
velle gabelle  sur  les  vins,  obtenu  par  arrêt  du  conseil  du  roi  de 
Pologne,  à  Lunéville,  le  16  janvier  1758,  pour  octroi  de  deniers 
patrimoniaux,  et  suivant  le  contenu  de  cet  arrêt.  £n  consé- 
quence ,  le  nouveau  droit  de  gabelle  sera  supprimé  pour  tou- 
jours, comme  absolument  contraire  au  commerce  des  sujets 
respectifs. 

11.  Il  sera  libre  aux  habitants  des  villes  de  Bouquenom  et  de 
Vieux  Saarwerden,  ainsi  qu'à  ceux  du  prince  de  Nassau-Weilbourg, 
dans  la  vouerie  d'Herbitzheim  et  dans  le  comté  de  Saarwerden  ^ 
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(racheter  et  de  vendre  tels  biens  qu'ils  jugeront  à  propos  dans 
Pup  ou  dans  l-autrc  territoire,  sans  que  Ton  puisse,  en  aucune 
iaçpn  y  y  portei*  le  moindre  empêchement,  ni  exiger  le  dixième 
^V^  pHl^»  sauf  les  droits  de  venfte  accoutumés,  pour  lesquels 
Il's  sujets  des  territoires  respectifs  seront  traités  également  et 
s2(ps  ai](cune  distinclion' 

12.  (l'eiécutioa  do  U  convention  provisionnelle  de  1741  n^étant 
pas  praticable,  quant  au  chemin  de  communication  qui  y  est 
prppo$é,  la  convention  de  14B1  sera  suivie  et  exécutée  suivant 
sa  fprmQ  Qt  teneur;  en  conséquence  tous  les  effets  et  denrées  ap- 
partenants au  prince  de  Nassau-Weilbourg ,  et  qu'il  voudra  faire 
sortir  du  comté  de  Saarwerden  et  de  la  vouerie  d'Herbitzheîm,  ou 
y  faire  rentrer ,  ainsi  que  ceux  qu'il  tirera  des  états  du  roi  et  autre 
territoire  étranger,  passeront  exempts  de  tous  droif s  dans  les  bu- 
reaux de  Lorraine,  comme  cela  s'est  pratiqué  jasqu^à  présent  ;  et 
réciproquement  les  effets  appartenants  à  sa  majesté,  vivres ,  four- 
rages, munitions  et  autres,  portés  d'un  magasin  à  l'autre,  et  de 
quelque  endroit  qu'ils^  viennent,  passeront  de  la  même  façon 
exemp^*^  de  tous  droits  dans  la  partie  de  ce  prince  d^  comté  de 
Saarwerden  et  de  la  vouerie  d'Uerbîtzheim,  le  tout  sur  des  passe- 
ports QU  certificats  en  bonne  forme,  qui  seront  donnés  de  part 
çt  d'autre  par  les  officier»  des  lieux  du  chargement  :  bien  en- 
ten4M  que,  ;»ous  la  dénomination  d'effets  appartenants  au  roi,  on 
pe  ppurra  pas  comprendre  les  vivres,  fourrages  et  autres  den- 
rées, que  des  entrepreneurs  particuliers  des  troupe»  de  sa  ma- 
jesté feront  passer  par  le  territoire  du  prince  de  Nassau- Weil- 
bopirg.  Cpmme  les  officiers  de  judicature  et  autres  au  service  de 
la  maisQP  dç  Lorraine ,  les  personnes  nobles  et  privilégiées ,  ainsi 
que  les  ecclésiastiques  et  maisons  religieuses  domiciliées  à  Bou- 
quepom  et  Vieux-Saarvr erden  ,  de  même  que  ceux  qui  demeu- 
rent dans  ledit  comté  et  vouerie ,  au  service  et  sous  la  dénomi- 
nation de  la  maison  de  Nassau,  ont  toujours  joui,  depuis  ladite 
transaction  de  i5Si ,  dcins  les  territoires  respectifs,  de  la  même 
exemption  des  péages  dans  les  bureaux,  de  part  et  d'autre,  pour 
les  effets  et  denrées  destinés  à  la  consommation  de  leur  ménage, 
et  lion  pour  en  faire  commerce,  ils  continueront  d'en  jouir. 
Mais,  pour  obvier  aux  abus  qui  pourroient  résulter  de  la  multi- 
plicité des  personnes  qui  se  prétendroient  exemples ,  il  a  été  con- 
venu de  s'en  rapporter  à  la  même  liste  des  personnes  qui  a  été 
dressée  en  1766,  et  jointe  à  la  convention  conclue  alors  avec 
M.  le  prince  de  Nassau-Saarbruck. 
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i3.  S'il  arrîvoit  qac  le  roi  jug;eàt  à  propos  de  permettre  la  libre 
exportation  des  grains ,  il  a  été  convenu  que  le  {>riuce  Nassau- 
Weilboui^  et  ses  sujets  du  comté  de  Saarwerden ,  et  de  la  voueriô 
d^Herbîtzheim ,  jouiront  de  cette  même  liberté  en  plein  et  aussi 
long-teôips  que  les  propres  sujets  de  isA  majesté  en  jouiront,  et 
qu41s   pourront  en  conséquence  iaire  transporter  leurs  j^rains 
dans  la  seigneurie  de  Kircheim-Bblland  ou  ailleurs,  ou  en  pays 
étrangers,   sans  aucun  empêchement,  en  obset^ant  de  nb  les 
faire  passer  que  par  le  bureau  de  Saraalbe ,  altant  eti  Allemagne, 
et  par  celui  de  Méting  allant  en  Alsace  «  ou  autres  qui  seront  in- 
diqués à  la  réquisition  du  prince  ;  et  à  charge  par  les  sujets  du 
comté  de  Saarwerdeil  et  de  la  youerie  d*Herbitzheim,  de  payer 
dans  lesdits  bureaux  des  di-oits  de  péage  ordinaires,  sous  les 
peines  ^portées  par  les  rrlrdonnahces,    arrêts   et  règlements  du 
royaume.  Le  prince  paiera  Ibsnïêmes  droits  pour  ses  propres  grains 
qu'il  fera  sortir  du  royaume  par  la  route  d'Alsace  j  mats  JioUr 
ceux  qu'il  fera  transporter  du  comté  et  de  la  vouerie  à  Rltcheîm- 
Bolland  ou  ailleurs,  par  la  route  de  Lorraine,  on  n'exigei'a  ^as  le 
droit  de  péage  aux  bureaux  de  Lorraine ,  en  conformité  de  Tar- 
ticle  12  ci-dëssus  :  il  a  été  convenu  en  outre  que,  tant  qu%  ta  \U- 
bre  exportation  des  grains  sera  défendue  dans  le^  états  de  sa  tnà- 
jesté,  le  prince  de  Nassau-Weilbourg  et  se6  sujets  pourront  en 
tout  temps  exporter  du  comté  de  Saarwerden  et  de  lai  YOuerie 
d'Herbitzheim ,  Texcédant  de  leur  consommation  annuelle^  le- 
quel a  été  éyaliié  à  rHL  mille  simmers  de  froment,  et  ànéUf  Itiillc 
simmers  d'orge  et  d'avoine ,  qu'il  leur  sera  libre  de  fhire  fi^tl^^ 
porter  dans  ladite  seigneurie  ou  ailleurs  ^  en  observant  les  fortoid- 
lîtés  ci-dessus  prescrites. 

i4>  Pour  ne  point  gêner  la  récolte,  il  est  convenu  que  lésf  sttV- 
jets,  tant  ceux  du  prince  Nassau-Weilbourg^  queceux  de  Franêé 
et  de  Lorraine >  qui  avoisinenl  le  comté  dé  Saarwerden^  ëi  là. 
vôtiefle  d'*Herbit£beim,  qui  recueillertint  dès  graing  en  igèrhks, 
^BÎnd  ou  autres  produdtions  sur  des  terrains  à  eux  appartenants, 
en  propre  ou  tenus  à  ietnaie  dans  l'iin  ou  l'autre  territoire^'  poUY^ 
nmt  le6  conduire  chez  eux  ^  en  temps  de  récolte ,  librement  et 
saùs  aucune  formalité  ^  ni  sans  être  tenus  de  prendre  aucune  sorte 
d'acquits  dans  leii  bureaux  respectifs^  ; 

'il  5.  Lea  su  jeta  du  prince  de  Nas$iiu*Weilbourg  qui  pofcsèdeht 
des  bions-fonds  dans  le  royaume  de  France  et  dans  la  Lort^ine^ 
seront  astreints^  comme  leâ  sujets  du  roi,  aut  imi^sitiaiM  ré^lUSÀ 
sur  lefldits  fonds>  et  récipioqUcHient  le&ft\i\o\»  ^e  «aivaA\^%X^  "^V 
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ont  des  terres  et  biens  dans  le  territoire  de  Nassau- Weiibonrg ,  en 
paieront  les  charges  et  impositions  réelles ,  comme  ceux  dudit 
prince. 

16.  Quant  à  la  contestation  subsistante  entre  la  ville  de  Boa< 
quenom  et  la  maison  de  Nassau ,  par  rapport  au  droit  de  pâtu- 
rage que  la  communauté  de  cette  ville  prétend  sur  différents 
bancs  du  comté  de  Saarvrerden,  il  a  été  réglé  et  convenu  de 
le  circonscrire  dans  un  certain  canton  qui  sera  affecté  ,  exclu- 
sivement et  à  jamais,  au  pâtui^age  des  bestiaux  de  la  conunu- 
nauté  de  Bouquenom;  en  conséquence,  la  même  communauté 
jouira  à  perpétuité  ,  et  à  Texclusion  de  toutes  communautés 
nassauviennes,  du  droit  de  'pâture  sur  les  terres ,  prés ,  bois 
et  autres  héritages  composant  le  banc  dQ  Bouquenom,  sans 
qu'aucune  autre  communauté  du  territoire  de  Nassau  puisse  eo 
partager  l'exercice  à  l'avenir,  soit  à  titre  de  droit  de  parcours , 
ou  sous  prétexte  de  tout  autre  titre,  convention  ou  droit  particu- 
lier, auxquels  le  prince  de  Nassau  déclare  expressément  renon- 
cer, tant  pour  lui  que  pour  les  susdites  communautés. 

La  communauté  de  Bouquenom  jouira  en  outre ,  et  pareille- 
ment à  Texclusion  de  toute  autre ,  notamment  de  celle  de  Schop- 
perten ,  du  droit  de  vaine  pâture  sur  le  banc  dudit  Schopperten- 
Nassau,  dans  le  canton  de  prés  appelé  Niedermatte,  mais  dans 
un  continent  de  l'étendue  de  cent  arpents  seulement,  contigu  à 
la  partie  du  même  canton  situé  sur  le  banc  de  Bouquenom. 

Le  canton  de  la  forêt  de  Louterbac^ ,  de  la  consistance  d^envi- 
ron  six  cents  arpents ,  désigné  dans  l'acte  du  a  mai  1607 ,  demeu- 
rera de  même  affecté  exclusivement  et  à  jamais  à  l'exercice  du 
droit  de  vaine  pâture  de  la  communauté  de  Bouquenom ,  sans 
qu'à  l'avenir  la  communauté  de  Schopperten  puisse  user  du  droit 
mentionné  dans  ledit  acte  de  1607,  de  passer  sur  le  banc  de 
Bouquenom  pour  aller  sur  celui  de  Louterbach. 

Indépendamment  desdits  cantons ,  de  prés  et  de  bois  affectés 
exclusivement  au  pâturage  des  bestiaux  de  la  communauté  de 
Bouquenom,  elle  continuera  de  jouir  du  droit  de  vaine  pâture  sur 
le  banc  de  Bouschers  ,  et  du  droit  de  grasse  pâture  dans  la  for^t 
de  Bauholz ,  mais  seulement  de  la  même  manière  et  dans  le5 
mêmes  terres  qu'elle  en  a  joui  jusqu'aujourd'hui ,  sans  exclusion 
des  autres  communautés  qui  y  conserveront,  ainsi  que  celle  de 
Bouquenom,  l'exercice  de  leurs  droits  respectifs.  Les  cantons  af- 
fectés au  droit  de  pâture  de  la  ville  de  Bouquenom  seront  abomés 
p^T  les  commissaires  nommés 'patYeii^c^QXV^^  ^^  V^^x^sente  con- 
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vention;  et  ils  en  dresseront  procès  verbal  ^  qui  sera  censé  faire 
partie  du  présent  traité. 

En  reconùoîssance  de  Texercice  des  droits  de  pâtiit^e  de  la  com- 
munauté de  Bouquenom  sur  le  territoire  de  Nassau ,  elle  paiera 
annuellement  au  receveur  du  prince  He  Nassau-Weilbourg  à  Neuf- 
Saarwerden,  un  cens  perpétuel  de  huit  rasières  d*avoine,  évaluées 
à  vingt-  quatre  livres  de  France 5  et  elle  ne  pourra  plus  prétendre 
aucun  droit  de  grasse  ou  vaine  pâture  sur  les  bancs  du  territoire 
du  prince  de  Nassau- Weilbourg  9  que  ceux  spécifiés  par  le  présent  ' 
article  »  sauf  néanmoins  ses  répétitions  à  Tégard  des  pâtures  par 
elles  prétendues  sur  d'autres  bancs  du  comté  de  Saarwerden  ,  ré- 
servées par  Tarticle  16  du  traité  de  17669  et  restreintes  aux  termes 
de  la  délibération  pri^e  par  la  même  communauté  du  9  janvier 
1776;  sans  qu'à  raison  des  nouvelles  pâtures  dont  elle  pourroit 
jouir  sur  ces  bancS)  ou  sous  quelque  prétexte  et  dans  quelque 
temps  que  ce  puisse  être,  le  cens  de  Vingt-quatre  livres  de  France 
puisse  être  augmenté  ;  le  prince  de  Nassau- Weilbourg  renonçant^ 
tant  pour  lui  que  pour  la  maison  de  Nassau,  à  toute  répétition 
contre  la  communauté  de  Bouquenom,  au  sujet  de  ses  droit?  de 
pâture  sur  te  territoire  de  la  même  maison. 

17.  Le  parcours  commun  que  les  communautés  de  Saaralbe  et 
"de  Castel  exercent  réciproquement  sur  les  prairies  dépendantes 
de  ces  lieux,  sera  et  demeurera  aboli  à  perpétuité,  et  chacune 
desdites  communautés  en  jouira  dés^ormais  exclusivement  à  l'au- 
tre sur  leurs  bancs  respectifs  ;  mais  cbnime  le  banc  de  Saaralbe  est 
traversé  en  différents  sens  par  celui- de  Castel ,  les  coinniissiaires- 
nommés  pour  l'exécution  de  la  présente  convention 'seront  auto-' 
lises  à  faire ,  de  concert  avec  iesdites  communautés ,  les  échanges 
nécessaires  pour  ouvrir  une  communication  libre  et  indépendante 
entre  les  différentes  parties  du  banc  de  Saaralbe;  et  sicet^arra^f-^^ 
gement  ne  pouvoit  pas  être  effecttié,  la  communauté  de  Castel 
sera  tenue  de  céder,  abandonner  et  assurer  à  jamais  à  celle  de 
Saaralbe  un  droit  de  passage  sur  les  prairies  intermédiaires' qiïi 
lui  appartiennent,  à  la  charge ,  par  la  communauté  de  Saaralbe ," 
de  l'en  indemniser  de  la  manière  que  les  commissaires  respectifs- 
jugeront  juste  et  raisonnable;  les  procès  verbaux,  dressés  en  con'-Â 
séquence  de  l'arrangement  qui  sera&it  À  cet  égard,  seront  censés 
Élire  partie  de  la  présente  convention.        .' 

18.  La  convention  conclue  le  19  décembre  1 74B ,  entre  les  com- 
missaires du  rôi  et  du  prince  de  Nassau^  concernant  le  droit  de- 
pâture  appartenant  au  village  de  Saltzbroun ,  sur  les  bancs  d^Hev^- 
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bitzheÎBi^  et  ^  !Ca]9Ael  9  $era  exécutée  suivant  sa  formé  et  teneur  :  la 
communauté  de  Saltzbroun  continuera ,  eo  conséquence^  de  jouir 
exclusWen^ent  Ae  la  grosse  et  vaine  pâture  dans  les  cantonis  à  elle 
affectés  pour  cet  effet  par  ladite  convention  ^  conformément  au 
procès  verbal  drifilsé  par  te  bieur  Bloilcatte ,  géomètre  employé  à 
la  design  a  Utfn'deii  mêmes  cantons  ;  lesquels  accord  et  procès  ver- 
bal .seront  censés  taire  partie  de  la  préseo  te  convention  9  quant 
aux  stipulation»  atix<|ueiies  il  ne  sera  point  dérogé  par  le  présent 
9rti0le  ;  et  pour  lertuiner  et  prévenir  (dûtes  contestations  aiu  su- 
jet de  Pexploitatlon  des  forêts  destinées  à  Texercicedu  droit  de 
grasse  et  va^nc  pâture  de  la  edmmunaulé  de  Saltzbroun,  le  prince 
de.  J^as^au.  déclara  lui  céder,  à  titre  de  cens  perpétuel 9  la  pro* 
prlijté  des  quatre  o^otons  de  forêts^  énoncés  dans  ladite'  convenu 
tiQB.du  19  décenolbre  ^74^^.^  et^compris  dans  le  protcès  verbal  d*a* 
]if:rriiem[ent  ;  savoir  1  i/*  le  oanton  dit  Scvrandel  f  de  la  consistance 
de  c»eut  deux  arpents  trois-  quarts  ;  d*"  le  canton  des  terres  vaoan- 
tfft.en  friche  appelé  Sur-la-^Godlle,  de  soixante -onze  arpentai  «t 
^mif  S"*  le  canton  de  teites  vacantes  en  friche,  appelé  Devant- 
I«(-Fprêt  d'Alm^utb  ou  de  Lorraine ,  de  la  consistance  de  quatre-, 
vingt-sept  arpents  ;  4^  l^  partie  du  Heydeuvaldt  j  de  la  consistante 
de  qu^tre-yingt-^^uit  arpevts  et  dcnp^i. 

IfCsdits  habit^oFts  et  çompot^iau^s  de  Salt^hroun  pourront  ^  eti 
^ffiséqtieace  9.  difip^^  proprlétairement  dei  mêmes  forêts,  sant» 
néafmiQÎps. l^s. essarter  ovi.le»  changer  de  nature,  en  fout  o»u  eà 
piartie';  piais  emftrester^njt à  perpétuité  en  nat^ire  de  bois^  pour 
être  emptojtéesfà  raffptt$g€^  :ntitù^uel  »  et  aux  Aul;res  besoins  de  la 
même  ooummnftutj^^  qui  sera  tenue  de  le»  exploiter,  conformé^ 
^lÉ^nt  an^  règlemejntà.de  la  gruerie,  usinés  dans  le  comté,  de 
^ariff^vàdfki  CI  ne  ^umft  plus- prétendre  aucun  autre  droit^d*af- 
iioAi^gey  soitdans  Ift  Çoxèi  dll^.^imfiiktÂf,  soit  dans  toute  autre 
s(itué:e  d4fift  H  teirrkiwre  it  Nassau. 

/£f|  reconO^ifiSfince  du  domaine  direct  du  prince,  les  haj>itant» 
Qleome^ilbanté^  de  SaUzbroun  paieront,  au  1"  février  de  chticune 
eurâiée>  entre  les-  atatnadu  receveur  à  ce  pk-éposé,  un  cens  ati- 
oKel  fixe*  pei^pétuel  et  invarittbie ^  de  trcli té* livres  ait  courA  dé 
Franoe;  îlsaequitteront.ies  droit  de  grlieria  et  la  taille  réîellc,  telle^ 
(plie  les  eommiÉ»ûufé$.!KiaiisâiiViefines  les  acq^ itteal  (lour  les  couw 
pes  qu^elles  font  dans  leurs  £Mrê1â^  sous  la  difeettOn  des loffîciei» 
dea  lieuit^  tift  paixt  la  prcfpviét^é  des  Sonéit  de  pareille  uature  à  elle 
af^paMenantSv  hQ  furiaectne  pourra,  dans  aucun  temps  «  ni  sou» 
qttsl^ne  ptélen^*  que  œ  aefit  »  exiger  dé  ladite  communauté^  à* 
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raison  desdites  forèto)  d'autres  sommes,  redevances  1  ni  presta- 
tions,  à  titre  de  tiers  denier  du  prix  des  ventes,  ni  ;>utrement, 
même  dans  le  cas  où,  par  le  repeuplement  desdites  forêts,  la  possi- 
bilité ^es  coupes  venant  à  Tavenir  à  excéder  les  besoin»  de  la  com- 
munauté, et  son  nÉfouage  annuel,  il  seroit  procédé  à  la  vente  de 
quelques  parties  de  la  superficie  ;  mais  le  prix  en  tournera  en  to- 
talité au  profit  de  ladite  communauté ,  après  qu'elle  auta  ob- 
tenu la  permission  de  procéder  aux  adjudications  qui  se  feront 
par-devant  les  officiers  du  prince ,  lesquels  ne  percevront  que  les 
mêmes  droits  qui  se  paient  en  cas  pareil  par  les*  communautés 
deSaarwerden  ;  lesdits  droits  et  frais  se  prélèveront  sur  le  mon- 
laotde  Padjudic^alion,  et  le  surplus  sera  versé  par  Tadjudicataii^e 
4aDs  la  caisse  du  receveur  des  domaines  et  bois  de  Lorraine , 
|K)ur  èlre  employé  ^u  besoin  de  la  même  commuunulé. . 

Le  prince  de  Nassau  établira  d^ailleurs-  à  Saltzbroun,  oonfor- 
mément  à  Tarticle  5  de  la  convention  susmentionnée,  un  ou  plu- 
sieurs gardes  pour  empêcher,  dans  les  cantons  y  désignés,  tous 
les  délits  qui  pourroient  être  commis,  soit  par  les  habitants  de 
Saltzbrouu,  sois  parlent  sujets  du  prince  de  Nassau. 

19.  Le  droit  d'aubaine  sera  aboli  à  perpétuité  entre  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume  de  France ,  d*une  pacl,  et  tous  les 
états  ei  terres  que  la  maison  de  AYeilbourg  possède  en  Allemafgue, 
deTautrc;  en  conséquence,  les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers 
Jj^itimes,  ou  tous  autres  ayant  titres  valables  paur  exercer  leurs 
droits,  pourront  recueillir  librement etk  sans  empécheniént  les 
biens  et  effets  généralement  quelconques,  sans  aucune  exception, 
provenant  des  suco^ssionà  ouvertes  dans  les  états  respectifs,  soit 
par  testament,  soit  uù  intestat,  ou  en  vertu  de  quelques  autres 
dispositions  légitimes  1  bien  entendu  que,  dans  tons  les  cas,  'ils 
seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalités  et  droits  auxquels  les 
sujets  naturels  du  roi  et  ceUx  du  prîuiie  de  Nassau^ Wcilboûrg 
sont  tenus  dans  lés  :états  et  provinces  où  les  sueccissiôns  auront 
été  ouvertes,  et  qu'un'  8U)et  do  son  altesse,  venant  à  recueillir 
une  succession  dans  les  états  de  sa  majesté,  il  ne  potirrd  préten- 
dre d^étre  traité  plus  favorablement^  ni  être  tenu  à  de  moindres 
Prestations,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  que  celles 
iuxquelles  auroit  été  tenu  un  sdjet  fraù^oîs  à  qui  il  seroit  échu-, 
me  succession  dans  les  états  du  prince  de  Nassan-Wèilboûrgv 
»icn  entendu  aussi  que  cette  abblifiou  du  ctroit  d*aubuihe  ne  par^ 
ojra  aucune  atleinXe  aux  lois  qui  peavent  être  établies  dans  les^ 
latset  territoires  respectifs.  Goucernant  rénaigratiou  des  \viV^\%^ 
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et  notamment  aux  édits  et  règlements  pubUés  en  France  sur  cette 
matière 9  spécialement  à  Tordonnance  de  lôSS^  qui  défend,  soos 
les  peines  y  énoncées,  à  tous  les  sujets  du  roi  de  sortir  du  royaume 
sans  la  permission  de  sa  majesté. 

2n.  Quant  à  toutes  les  autres  demandes  et  répétitions  formées 
précédemment  de  part  et  d'autre  ,  et  qui  ne  sont  point  exprimées 
ni  réglées  par  la  présente  convention ,  ou  par  les  conventions  an- 
térieures, elles  cesseront  dès  le  moment  de  la  conclusion  de  la 
présente  convention ,  et  elles  seront  pour  toujours  abolies. 

ai.  Pour  éviter  à  l'avenir  tout  trouble  et  toute  contestation  de 
limites  entre  les  états  du  roi  et  le  territoire  de  Nassau ,  les  ligoei 
séparatives  seront  partout  reconnues  et  abornées  à  frais  com- 
muns, par  les  commissaires  qui  seront  spécialement  commis  à 
cet  eflet,  après  la  ralidcation  de  la  présente  convention,  en 
faisant  planter  à  vue,  en  leur  présence,  à  la  place  des  iauciennes 
pierres  bornes,  qui,  pour  la  plupart,  sont  usées,  cassées  et  pea 
reconuoissables ,  de  nouvelles  bornes  de  quinze  pouces  de  largeur 
et  d'épaisseur,  et  de  trois  pieds  de  hauteur  au-dessus  de  terre, 
empreintes  des  armes  des  souverainetés  respectives;  en  faisant 
aussi  faire  des  tranchées  de  trente  pieds  de  largeur  dans  les 
forêts  qui  se  trouveront  traversées  par  les  lignes   des  limites;  el 
lesdits  commissaires  feront  du  tout  lever  des  cartes  topograpU- 
ques,  et  dresser  des  procès  verbaux  en  bonne  forme.  Ils  seront 
en  conséquence  autorisés  par  des  pouvoirs  particuliers  à  appela, 
lorsqu'ils  procéderont  auxdîts  abornements,,les  seigneurs  haut- 
justiciers,  communautés  et  autres  particuliers  qtii   pourront  y 
être  intéressés,  pour  décider  et  régler  déHnitivement  les  contes- 
tations de  limites  et  autres  droits  par  eux  prétendus,  et  qui  jot- 
qu'à  présent  ont  été  en  suspens  et  sont  restés  indécis. 

aa.  Les  deux  parties  contractantes  nommeront ,  incontinent 
après  la  ratification  des  présents  articles,  un  ou  deux  commissaires 
pour  en  exécuter  les  différentes  stipulations  :  ils  seront  chargés 
spécialement  de  discuter  et  de  terminer  à  Pamiable  les  contesta- 
tions particulières  qui  peuvent  encore  subsister  entre  les  comma- 
nautés  frontalines  des  deux  dominations  ,  et  de  prendre  connois- 
sance  des  accords  et  arrangements  intervenus  précédeoiment 
entre  quelques  unes  d'elles,  notamment  entre  la  communauté 
de  Yieiu-Saarwerden ,  France ,  et  les  communautés  de  Zallingen- 
Kimdorff,  Bourbach  et  Pistorff- Nassau ,  pour  donner^  le  cas 
échéant,  aux  mêmes  accords  et  arrangements,  la  forme  et  l'ao- 
t/ienticlté. propres  à  en  assurer  à  jamais  l'exécution  ;  sauf,  au  cas 
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Kulemeut  qu'ils  ne  puissent  pas  accorder  les  communautés  en 
contestation ,  à  renvoyer  ces  litiges  à  la  décision  des  commissaires 
qui  ont  arrêté  et  signé  cette  convention.  Les  procès  verbaux, 
que  les  commissaires  nommés  en  vertu  dû  présent  article  dres- 
seront roJativement  à  leurs  opérations,  seront  censés  faire  partie 
de  la  convention  principale. 

a3.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications, 
expédiées'  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  dans  Tespace 
de  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  ladite  con- 
vention.        / 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  commissaires  du  roi  et^du 
prince  de  Nassau,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  la 
présente  convention,et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nancy  ,  le  a4  janvier  1 776. 

(L.  S.)  Pierre  de  Sivrt.  (L.  S.)  REtiscH. 

TARIF  du  droit  de  passage,  dit  weggeldt^  établi  dans  tes 
Miages  de  Castei^t  de  Herhitzheim,  dans  ie  haiiiiage  de 
NeufSaarwerden. 

fr.  d.  de  Lorraine. 

Pour  une  voiture  chargée 2  » 

Pour  une  charrette  chargée 1  » 

Pour  un  cheval  chargé »  4 

Pour  une  charge  d'homme »  4 

Pour  gros  bétail ,  par  pièce »  8 

Pour  menu  bétail,  par  pièce »  4 

,Poiur  des  brebis,  moutons  et  porcs,  du  cent.  .16  » 

Si  le  nombre  est  au-dessus ,  on  paie.  ......  4d-P^^pî^ce. 

Pour  un  cheval  qu'on  mène  vendre »  8 

Pour  un  Juif  à  cheval a  • 

Et  quand  il  est  à  pied .  .   1  » 

N*  5%o.  —  ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  la  représentation  des 
titres  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  grains  hors  des 
haiies  et  marchés»  et  proroge  d*un  an  ie  délai  accordé  par 
arrêt  du  i3  août  1775. 

Versailles,  8  février  1776.  (R.  S.] 
V.  a»  d.  c.  du  10  mai  1776. 
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N*  571.  —  ÂtiBÊT  du  conseil  portant  que  le  droit  dé  marc  d'or 
de  noblesse  serapayé-par  les  conseillers^  avocats  et  procureurs 
du  Châteiet  de  Paris,  d'après  le  tarif  y  déterminé ,  à  moins 
que  les  récipiendaires  ne  soient  déjà  nobles. 

Versailles,  9  février  1776.  (  R.  S.) 
V.  cdits  d'août  1768,  décembre  1770;  déclaratîoa  du  5  mars  1773. 

N*  372.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  envoyé  annuet- 
iement  dans  tes  provinces  21&58  bottes  de  Remèdes  pour  être 
distribués  gratuitement  aux  pauvres  des  campagnes. 

Versairies ,  9  février  1776.  (  B.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  sou  conseil ,  Tarrét  du  pre- 
mier mars  1769,  par  lequel  le  feu  roi  avoit  ordonné  que,  pour 
prévenir  et  guérir  plusieurs  maladies  épîdémîques,  dont  Ie§ 
peuples,  et  surtout  les  habitants  des  campagnes,  étoicnt  sou- 
vent attaqués,  il  seroit  envoyé  chaque  année  aux  sieurs  intcn» 
dants  et  commissaires  départis  dans  les  différentes  géuéralilésda 
royaume,  la  quantité  de  sept  cent  quarante-deux  petites  bdtlei 
de  remèdes,  et  trente-deux  grandes,  pour  être  par  eux  confié» 
à  des  personnes  charitables  pour  en  faire  Id  distribution;  et!i 
mojesté  étant  informée  que  la  bonté  do  ces  remèdes,  due  aul 
soins  du  sieur  de  Lassone,  conseiller  d'état,  premier  médecin dd 
roi  en  survivance ,  et  premier  médecin  de  la  reine»  que  sa  majesté 
a  chargé  de  leur  composition,  et  qui  s'ert  acquitte  avec  un  désin- 
téressement digne  d'éloge;  que  le  zèle  et  rattenlion  avec  iesqueb 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  Cuti^ent  dairt 
les  vues  de  sa  majesté  pour  leur  distribution,  procurent  ddt 
habitants  des  campagnes  de  si  grands  avantages,  en  mettant  I 
portée  de  prévenir  et  de  guérir  les  maladies  qui  ne  les  affligeât 
que  trop  souvent,  qu'il  seroit  à  désirer  que  ce  genre  de  seeoun 
fût  plus  multiplié;  que,  par  une  légère  augmentation  et  uncnoa- 
velle  subdivision ,  les  remèdes  parviendroient  dans  les  endroits  les 
pins  éloignés ,  sans  rien  perdre  de  leur  vertu  :  et  sa  majesté  voubnt 
donner  à  ses  peuples  des  preuves  de  son  amour  paternel,  et  de  son 
attention  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  soulagement 
et  à  leur  conservation  ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  :  qu'au  lieu 
de  sept  cent  quarante-deux  petites  boîtes  de  remèdes,  et  trente- 
deux  grandes  qui  étoient  envoyées  aux  sieurs  intendants  et  com- 
niissairea  départis  dans  les  \itovvuccs,  vUmv  sera  chaque  année ,  à 
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commencer  de  la  présente,  envoyé  la  quantité  de  deux  mille  deux 
ceD  t  cinquante-huit,  dont  trente-deux  grandes  el  deux  mille  douze 
Bcnl  vingt-six  petites  boîtes;  qu'à  cet  effet,  le  sieur  de  Lassone  , 
chargé  par  sa  majesté  de  la  composition  desdits  remèdes,  en  re- 
mettra ladite   quantité  avec  les  imprimés  d'instructions  pour 
l'usage  d*iceux ,  bottes ,  fioles ,  pots ,  caisses  et  emballage ,  au  sieur 
Guillaume-François  Rihouey-Desnoyers ,  que  sa  majesté  charge 
de  renvoi  desdits  remèdes,  pour  être,  par  ledit  sieur  Desnoyers, 
adressés  eux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis^  à  pro- 
portion de  rétendue  et  des  besoins  des  différentes  généralités, 
sur  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  à  cet  effet  par  le  sieur  con- 
trôleur général  des  finances,  et  être,  par  let^dits  sieurs  intendants, 
confiés  à  des  personnes  charitables  et  intelligentes  dans  les  cam- 
pagnes ,  pour  être  par  eux  distribués  aux  pauvres  habitants  d'icel- 
les  seulement.  Fait,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  quelque  état,  condition  et  qualité 
(|!i*elles  puissent  être,  de  troubler  et  inquiéter  le  sieur  de  Lassone 
dans  la  préparation  et  fourniture  dcsdits  remèdes ,  le  sieur  Des- 
ooyers  dans  fenvoi  dMcoux ,  et  les  personnes  chargées  par  les 
lieurs  intendants  et  commissaires  départis  daiîs  ladite  distribution^ 
i peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

K'S^S.  —  iniT  portant  suppression  de  la  caisse  dePoissy»  con- 
version et  modération  des  droits  perçus  sur  (es  htstiaux  (1). 

fenaillef,  février  1776.  Reg.  en  parlement  le  9  février,  et  à  la  cour  des  aides 

le  19  mars  1776.  (  R.  S.  ) 

L0QI8,  etc.  Il  n^est  arrivé  que  trop  souvent ,  dans  les  besoins  de 
Pitat,  qu^on  ait  cherché  à  décorer  les  impôts,  dont  ces  besoins  ué- 
cctsitoicnt  rétablissement,  parquelquc  prétexte  d'utilité  publique. 
Cettelorme,àlaquelle  les  rois  nos  prédécesseurs  se  sont  quelquefois 
crosiobligés  de  descendre,  a  toujours  rendu  plus  onéreux  les  im- 
pôts dont  elle  avoit  accompagné  la  naissance  ;  il  en  est  résulté 
que  oes  impôls  ^  ainsi  colorés  ^  ont  subsisté  long-temps  après  la 
cessation  du  besoin  qui  en  avoit  été  la  véritable  cause ,  en  raison 
(h  l'objet  apparent  d'utilité  par  lequel  on  avoit  cherché  à  les  dé- 
guiser 9  ou  qu'ils  se  sont  renouvelés  sous  le  même  prétexte  que 
... ._ I 

(1)  Rétablie  par  leUres  patenteB  du  18  mars  1779;  nouvelle  suppression  par 
!•  U»  da  30  mai  1791  ;  rétablie  par  décret  du  6  février  1811.  Y.  loi  du  a8  avril 
1I16;  ordonnaoce  du  i4  mai  1817;  ordonnance  du  aa  décembre  i8»9.  Moni» 
tcttr,  6  avril  9(^19  ,  cbapAbre  des  députés. 
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fayorisoient  divers  intérêts  particuliers.   G*est  ainsi  qu'au  mois  de 
janvier  1690  »  pour  soutenir  la  guerre  commencée  l'année  précé- 
dente ,  il  fut  créé  soixante  offices  de  jurés  vendeurs  de  bestiaux  9 
auxquels  il  fut  attribué  un  sou  pour  livre  de  la  valeur  de  ceux  qui 
se  consommeroient  à  Paris,  à  la  charge  de  payer  en  deniert 
comptants 9  aux  marchands  forains,  les  bestiaux  qu'ils  y  amè'* 
neroient,  ce  qu'on  présentoit  comme  propre  à  encourager  le 
commerce ,  et  à  procurer  l'abondance ,  en  prévenant  les  retards 
auxquels  les  marchands  de  bestiaux  étoient    exposés  lorsqu'ils 
traitoient  directement  avec  les  bouchers.  Cette  première  tentan  [ 
tive  donna  lieu  à  beaucoup  de  réclamations  de  la  part  des  ma^. 
chands  forains  et  des  bouchers,  qui  représentèrent  que  la  créa*  \ 
tion  des  jurés  vendeurs  de  bestiaux  étoit  fort  onéreuse  à  kv] 
commerce  ,  loin  de  le  favoriser;  qu'il  n'étoit  besoin  d'aucun  in*  J 
termédiaire  entre  les  fournisseurs  de  bestiaux  et  ceux  qui  les  dé-l 
bitent  au  public  ;  que  Paris  avoit  été  approvisionné  iusqu'aloiSf| 
sans  que  personne  eût  eu  la  coinmission'd'avancer  aux  marchaoè 
de  bestiaux  leur  paiement  ;  et  que  l'impôt  d'un  sou  pour  livre  de- 
voit  nécessairement  renchérir  la  viande  et  diminuer  la  fournituiii 
Ou  eut  égard  à  ces  représentations  ;  et ,  par  une  déclaration  k 
11  mars  de  la  même  année,  le  roi  Louis  XIV,  voulant,  dit-it 
favorablement  traiter  lesdits  marchands  forains  et  les  bouchai 
de  ladite  ville  de  Paris,  et  procurer  l'abondance  des  bestiaux  A 
icellc  ,  supprima  les  soixante  offices  des  jurés  vendeurs.  Cependant 
au  bout  de  dix-sept  ans,  1707,  dans  le  cours  d'une  guerre  mal- 
heureuse  ,  après  avoir  épuisé  des  ressources  de  toute  espèce,  01 
eut  recours  aux  motifs  qu' avoit  présentés  Tédit  de  1690  ;  00  aD^ 
gua  que  quelques  particuliers  exerçoient  sur  les  bouchers  M 
usures  énormes,  et  l'on  créa  cent  offices  de  conseillers  trésorioi 
de  la  bourse  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  à  Pefiet  dV 
voir  un  bureau  ouvert  tous  les  jours  de  marché,  pour  avaaov 
aux  marchands  forains  le  prix  des  bestiaux  par  eux  vendus  atf 
bouchers  et  aux  autres  marchands  solvables;  et    ces  offiden 
furent  autorisés   à  percevoir  le  sou  pour  livre  de  la  valeur  ds 
tous  les  bestiaux  vendus ,  même  de  ceux  dont  ils  n'auroient  pu 
avancé  le  prix  :  cet  établissement,  qui  rappelle  les  lemps  de 
calamité  où  il  eut  lieu ,  fut  de  nouveau  supprimé  à  la  paix.  U 
commerce  des  bestiaux,  affranchi  du  droit  et  des  entraves  acces- 
soires ^  reprit  son  cours  naturel,  et  le  suivit  trente  ans  sans  in- 
terruption :  pendant  cette  époque,  l'approvisionnement  de  Paris 
fut  abondant,  et  l'éducation  des  bestiaux  faisoit  fleurir  plusienis 
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de  nos  provinces.  Mais  les  dépenses  d*mie  nouvelle  guerre  enga- 
gèrent, à  ]a  fin  de  iy^'5 ,  le  gouvernement  à  employer  la  même 
ressource  de  finance,  qui  fut  encore  étayée  du  même  prétexte. 
On  supposa  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  diminuer  le  prix  des  bes- 
tiaux ,  en  mettant  les  marchands  forains  en  état  d'en  amener  un 
plus  grand  nombre.   On  prétendit  que  le  moyen  d'y  parvenir 
étoit  de  les  faire  payer  en  deniers  comptants,  et  que  cet  avantage 
ne  seroit  pas  acheté  trop  cher  par  la  retenue  d'un  sou  pour  livre; 
mais,  quoique  cette  retenue  fût  établie  sur  toutes  les  ventes  de 
bestiaux,  la  caisse  fut  dispensée  ,  comme  en  1707,  d* avancer  le 
prix  de  ceux  qu'achèteroient  les  bouchers  qui  ne  seroient  pas 
d*une  solvabilité  reconnue  :  le  terme  du  crédit  envers  les  autres 
fat  borné  à  deux  semaines.  Ces  dispositions  restreign oient  pres- 
que Futilité  de  la  caisse  au  droit  d'un  sou  pour  livre.  Ce  droit  fut 
affermé;  il  a  toujours  continué  depuis  de  faire  partie  des  revenus 
de  Tétat;  on  y  a  ajouté  les  quatre  sous  pour  livre  de  sa  quotité  , 
par  édit  de  septembre   1747*   et  il  a  été  prorogé  avec  eux  par 
lettres  patentes,    le    16  mars  1775  :  et   le   5  mars    1767,  en 
portant  notre  attention  sur  ces  édils  et  sur  ces  lettres  patentes , 
nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  rcconnoître  que  leurs  disposi- 
tions sont  contradictoires  avec  les  efTets  qu'on  affectoit  de  s'en 
pro'mettre.  Le  droit  de  six  pour  cent,  qui  augmente  environ  de 
quinze  livres  le  prix  de  chaque  bœuf,  ne  peut  que  renchérir  la 
iriandc  au  lieu  d'en  modérer  le  prix,  et  diminuer  en  partie  le 
profit  des  cultivateurs  qui  élèvent  et  engraissent  des  bestiaux;  ce 
qui  décourage  cette  industrie  et  détruit  Tfabondance,  non  seule- 
ment de  la  viande  de  boucherie,  mais  encore  des  récoltes  que  fe- 
roieut  naître  les  engrais  provenants  d'un  plus  grand  nombre  de  bes- 
tiaux, s'il  y  avoitplus  de  profit  à  les  élever.  D'un  autre  côté,  s'il 
peut  sembler  avantageux^que  la  plus  grande  partie  des  marchands 
forains  reçoivent  comptant  le  prix  des  bestiaux  qu'ils  amènent , 
il  n'en  est  pas  moins  contre  les  principes  de  toute  justice  que 
les    bouchers  riches ,  qui  pourroient  eux-mêmes   solder  leurs 
achats  au  comptant,  soient  néanmoins  forcés  de  payer  l'intérêt 
d'une  avance  dont  ils  n'ont  pas  besoin;  et  que  les   bouchers 
moins  aisés,  auxquels  on  refusece  crédit,  parcequ'on  ne  les  croit 
pas   assez  solvables,  soient  également  forcés  de  payer  l'intérêt 
d'une  avance  qui  ne  leur  est  pas  faite.  L'édit  de  création  fixant 
à  quinze  jours  l'époque  où  les  bouchers  doivent  s'acquitter  eu- 
vers  la  caisse  ou  bourse  de  Poissy ,  et  accordant  aux  fermiers  de 
cctie  caisse  le  droit  de  les  y  contraindre  par  corçs  daw^Vx  \.\vâ^ 
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sîënie  semaine,  il'  en  résiille  que  Tavance  cfTectire  des  sommes 
prêtées  ne  peut  jamais  égaler  le  douzième  du  prix  total  des  ventefi 
annuelles  :  elle  doit  même  être  fort  au-dessous  9  puisque  les  cais- 
siers, ayant  le  droit  de  refuser  crédit  au.^  bouchers,    dont  la 
solvabilité  n'est  pas  reconnue,  sont  bien  loin  d'avancer  la  totalité 
des  ventes-   Cependant  Tinlérôt  en   est  payé  comme  si  l'avance 
du  prix  total  de  celte  vente  éloit  faite ,  commo  si  elle  Tétoildësle 
premier  jour  de  Tannée  ,  comme  si  elle  l'étoit  pour  l'année  com- 
plète. Le  droit  qui  est  payé  doit  donc  moins  être  regardé  comme 
le  prix  de  l'avance  faite  aux  bouchers,  que  comme  un  véritable 
impôt  sur  les  bestiaux  et  la  viande  de  boucherie.  Nous  désirerions 
que  la  situation  de  nos  finances  nous  permît  de  faire  eu  entier  le 
sacrifice  de  cette  branche  de  revenus  ;  mais  ,  dans  rimpossibiHté 
où  nous  sommes  de  n'en  pas  conserver  du  moins  une  partie,  nous 
avons  préféré  de  le  remplacer  par  une  augmentation  des  droits 
perçus  aux  entrées  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  tant  sur  les  bes- 
tiaux vivants  que  sur  la  viande  destinée  à  y  être  consommée.  La 
simplicité  de  cette  forme  de  perception  ,  qui  n'entrahie  aucuns 
frais  nouveaux ,  nous  met  en  état  de  soulager,  dès  à  présent,  nos 
sujets  d'environ  les  deux  tiers  de  la  charge  que  leur  faisoit  sup- 
porter le  droit  delà  caisse  de  Poissy.  Au  reste,   nous  somma 
convaincus  que  le  plus  grand  avantage  que  nos  sujets  retirerontde 
ce  changement,  résultera  de  la  plus  grande  liberté  dont  lasop- 
pression  de  la  caisse  de  Pofssy  fera  jouir  le  commerce  des  bes- 
tiaux. C'est  de  cette  liberté,  de  la  concurrence  qu'elle  fait  nattre 
et  de  rencouragemcnt  qu'elle  donne  à  la  production ,  qu'on  peut 
attendre' le  rétablissement  de  Tabondance  du  bétail  et  la  modéra- 
tion  du  prix  d'une  partie  aussi  considérable  de  la  subsistance  de 
nos  sujets. 

1.  Voulons  qu'à  compter  du  premier  jour  de  carême  de  h 
présente  année,  le  droit  d'un  sou  pour  livre  de  la  valeur  des  bes- 
tiaux destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  établi,  paréditde 
décembre  174*^9  elles  quatre  sous  pour  livre  dudit  droit 9  établis 
en  sus  par  édit  du  mois  de  septembre  1747?  ^'un  et  l'autre  pro-  1 
rogés  par  lettres  patentes  des  iG  mars  1755  et  3  mars  1767,  et  l 
perçus  en  vertu  d'icelles  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
soient  et  demeurent  supprimés. 

2.  Pour  suppléer  en  partie  à  la  diminution  qu'apportera  dans 
nos  finances  la  suppression  de  droits  ordonnés  par  l'article  pré- 
cédent, il  sera  perçu  à  l'avenir,  à  compter  dudit  premier  jour 
de  carême  prochain ,  aux  baTtv^res  et  entrées  de  notre  bonne 
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ville  de  Paris ,  en  sus  et  par  augmentation  des  droits  qui  y 
sont  actuellement  établis ,  le  supplément  de  droits  ci*après 
énoncés. 

■  Pi|r  chaque  bœuf ,  cinq  livres,  ci. 5 

-  Par  chaque  vache,  trois  livres  dix  sous,  ci.  .  3     10 
Par  chaque  veau,  onze  sous  dix  deniers 

quatre  cinquièmes ,   ci 11     10    4 

-  Par  chaque  mouton,  six  sous,  ci 6 

Par  chaque  livre  de  bœuf,  vache  et  moulon, 
cinq  deniers  dixrsept  vingt-cinquièmes,  ci.  .  ^    t? 

.3^  Les  suppléments  de  droits  établis  par  Tarticle  précédent, 
étant  uniquement  destinés  à  remplacer  uiie  partie  du  revenu 
que  nous  procuroit  le  droit  de  sou  pour  livre  et  les  quatre  sous 
pour  livre  d^icelui ,  établis  sur  la  vente  des  bestiaux  aux  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  que  nous  avons  supprimés  par  Tar^ 
ticle  1*',  ne  pourront  lesdits  suppléments  de  droits,  être  soumis 
ni  donner  lieu  à  aucuns  droits  de  preniicr.  ou  second  vingtième , 
anciens  ni  nouveaux  sous  pour  livre,  droits  d'offîciers,  don  gra- 
tuit, droit  de  gare  et  sous  pour  livre  d'iceux,  en  faveur  de  Fhôpi- 
tal  général  de  la  ville  de  Paris,  d'aucuns  titulaires  d'oûices ,  d'au- 
cune régie,  ni  de  Padjudicalaire  de  nos. fermes. 

4.  Les  droits  par  chaque  livre  de  veau  seront  diminués  au  total 
de.  six  deniers  seize  vingt- ciuquièm,es,  et  réduits  au  méniie  pied 
que  ceux  par  livre  de  bœuf,  vache  ou  mouton ,  nous  réservant 
de  pourvoir  à  Pindemnité  de  qui  il  appartiendra. 

5.  Nous  avon,s  supprimé  et  supprimons  pareillement,  à  comp« 
ter  du  même  jour,  la  caisse  et  bourse  des  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  établie  et  prorogée  par  les  édits  et  déclarations .  de 
174^9  17^^  ^^  ^7^7^  résilions  le  bail  passé  à  Bouchinet  et  ses 
cautions,  et  des  engagements  y  portés;  les  dispensons,  nous  réser- 
vant de  pourvoir  à  Pindemnité  que  pourroît  réclamer  Padjudica* 
taire  de  nos  fermes  générales,  à  cause  des  quatre  sous  pour  livre 
compris  dans  son  bail. 

6;  Autorisons  ledit  Bouchinet  et  ses  cautions  à  retirer,  dans 
les  délais  accoutumés,  les  sommes  dont  ils  pourroient  se  trouver 
en  avance  audit  premier  jour  de  carême,  qu'ils  cesseront  d'en 
avancer  dé  nouvelles,  et  les  confirmons  dans  le  droit  de  poursuite 
et  privilège  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  pour  la  rentrée  de 
leurs  fonds.  ' 

.    7..  Permettons  aux  bouchers  et  aux  marchands  forains  qui 
amènent  les  bestiaux,  de  faire  entre  eux  telles  cqun^tiWûiW^  o^'^^ik 
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logeront  à  propos ,  et  de  stipuler  tel  crédit  que  bon  leur  sem- 
blera. 

8.  Permettons  néanmoins  à  ceux  qui  ont  régi  pour  uous  la- 
dite caisse  ou  bourse  de  Poîssy,  et  à  tous  autres  de  nos  suiets, 
de  prêter,  aux  conditions  qui  serqnt  réciproquement  et  volontai- 
rement acceptées ,  leurs  deniers  aux  bouchers  qui  croiront  en 
avoir  besoin  pour  soutenir  leur  commerce.  Si  donnons  en  mao- 
dement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gêna  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  etc. 

N*  5;; 4*  —  Aerêt  du  conseil  portant  évocation  de  toutes  les  cori' 
testations  nies  et  à  naître  aux  îles  françaises  de  VAmiri' 
que ,  concernant  la  compagnie  des  Indes. 

Venaîllet,  lo  février  1776.  (B.  S.  Col.  M.  Bajot.) 

N*  375.  —  Abrât  du  conseil,  portant  que  les  rentes  dues  aux 
Indiens  à  cause  des  contrats  qui  leur  ont  été  donnés  en, 
paiement  de  leurs  créances  sur  la  compagnie  seront  payées 
A  quatre  pour  cent  dans  l'Inde. 

Yersaiilefl,  10  Terrier  1776  (  R.  S.  Coi.  M.  Bajot. } 
y.  a.  d.  c.  du  aS  décembre  t77i» 

N*  376.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  ordonne  le  renvoi  en  Francs 
des  originaux  des  titres  de  créances  sur  ta  compagnie  du 
Indes  9  déposés  dans  les  greffes  des  conseils  des  Indes  et  dsi 
lies  de  France  et  de  Bourbon. 

Venaillea,  10  février  1776.  (  B.  S.  Col.  Bi.  Bajot.  ) 
y.  a.  d.  c.  du  lo/ëvrier  177a. 

N®  577.  —  DÉCLARATION  qui  renouvelle  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse  et  dans  celui  du  canseil  de  RùussUton 
les  dispositions  de  Védit  de  juillet  1 764 ,  concernant  ta  <i- 
herté  d'exporter  tes  grains  à  Vétranger  (1). 

YeraaiUes,  10  février  1776.  Reg.  au  parlement  de  Toulouse  le  a4  avril  1776, 
avea  modification.  (Recueil  des  ëdits  sur  Tordre  judiciaire,  Diipleix,  Tou- 
louse, 1784.) 

Louis,  etc.  L'affection  que  nous  avons  pour  nos  sujets,  et  qui 
nous  portQ  à  veiller,  dans  tous  temps,  sur  les  objets  qui  peuvent 


(1)  y.  d^laratioD  du  a6  mai  1763;  édit  de  juillet  1764,  et  1.  p.  du  i5  mai 
1776,  par  lesquelles  le  roi  adopte  les  modifications  proposées. 
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conserver  ou  augmenter  leur  aisanee»  doit  s'exercer  plus  par- 
ticulièrement encore,  lorsque  des  circonstances  malheureuses 
exigent  qu'il  leur  soit  donné  des  secours  particuliers.  L*épizootie 
qui ,  depuis  deux  ans ,  a  ravagé  nos  provinces  méridionales ,  a 
caoâé  des  pertes  énormes,  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
de  réparer  par  tous  les  moyens  possibles ,  à  l'effet  de  pourvoir  & 
la  culture  des  terres,  et  d'assurer  les  récoltes  futures.  Les  états 
de  notre  province  de  Languedoc,  et  notre  cour  de  parleme;nt  de 
Toulouse  ,  nous  ont  représenté,  qu'à  la  suite  d'une  récolte  très 
considérable  leurs  grains  manquoient  de  débit ,  et  par  consé- 
quent de  valeur;  que,  surchargés  d'un  côté  d'un  genre  dé  ri- 
chesses surabondantes ,  ils  manquoient  d'un  autre  côté  de  res- 
sources pour  satisfaire  à  des  besoins  trèji  instants  et  de  première 
importance,  auxquels  ils  seroient  en  état  de  pourvoir  s'il  nous 
plalsoit  de  permettre  à  leur  égard  Texécution  de  Tédit  du  mois 
de  juillet  i764.  Il  nous  a  été  adressé,  de  plusieurs  parties  de  notre 
province  de  Guyenni&,.de^  semblables  représentations  auxquelles 
nous  avons  résolu  d'avoir  égard.  A  ces  causes,  etc. 

1.  L'édit  du  mois  do  juillet  1 764 ,  concoiQ^nt  le  commerce  des 
crains,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  compter  du  jour 
d&la- publication.de  notre  présente  déclaration,  dan9 Tiotre  pro- 
wineede  Languedoc,  et  autres-  du  ressort  de  notre  parlement* de 
Vonlouse  et  de  notre  provinée  de  Guyenne. 

a.  Dérogeons ,  par  la  présente  et  à  tous  précédents  édita '^^arnêts 
ou  règlements  en  ce  qui<pourroit  y  être  contraire. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. ,  enregistré  àVec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

«Et  sera  cejpiendant  le  seigneur  roi  très  humblement  suppljé^ç 
vouloir  bien  ôter  les  restrictions  et  les  gèn^s  ,q^e  Tédit  du  mois 
de  juillet  1764  avoit  in^posées  au  commerce  des  grains,  et  ordon- 
ner que  la  sortie  sera  permise  par  les  ports  d^Agde  et  de  la  No- 
y^e»  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  nombre  de  ceux  désignés 
ifLUB  cet  édit.  Wa  égalel^eht  supplié,  lèdil.  seigneur  roi,  de 
O^Klsî^érer  qpe  la  prot^tion  qu'il  paroit  vouloir  accorder  à  rim- 
portatJk^B  et  à  l'exportation  si  nécessaires  toutes  deux  au  bonhçur 
de  ses  sujets ,  dont  l'un^  assure  la  subsistance ,  tandis  que  Tautre 
en  ranime  Tlndustrie ,  ne  sauroit  se  concilier  avec  l'interdiction 
des^  vaisseaux  étrangers  pour  exporter  les  blés  nationaux;  qa*il 
seroi^  |iu#si  digqe  dQ  sa  ()onté  ^  faire  cesser  la  prohlhitlqn  portée 
par  ^çHt  9  de  continuer  l'exportation  par  les  ports  ou  :  lieux  dans 
lesquels  le  blé  auroit  été  portée  pendant  trois  marebés  eonsécullfe, 

^5. 
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à 4a  somme  de  12  livres  10  sous  le  quintal;  que«9  $1  .par  des  vues 
que  sa  sagesse  peut  seul  approfondir ,  sa  majesté  croyoit  devoir 
laisser  subsister  encore  ces  dispositions ,  elle  voudra  bien  ordon- 
.  ner  que  la  sortie  reviendra  libre  dès  que  le  prix  aura'  éproavé 
une  diminution  pendant  trois  marchés  consécutifs ,  sans  que^ 
4ans  ce  cas,  il  soit  besoin  de  recourir  apx  formalités  qui  j  sont 
rprcscrltes.  »  ■ 

N""  5^8.  —  Abbêt  du  conseil  qui  nomme  des  commissaires  pour 
procéder  à  i* inventaire  des  Mens  et  effets  de  V école  ro^atect 
militaire. 

Versailles,  11  féTricr  1776.  ( R.  S.* } 
V.  décl.  du  !•»  février  1776. 

Jt*^7g. —  Convention  par  iagueUe  iô  traité  d'union  av^  ki 
'    Deux -Ponts  est  renouvelé  (i).. 

'Versailles,  11  féTrier  1776.: (  Kock.)         *      

N^  5Bo.  —  Lett&es  r^NXEs  gui  ordonnent  Venr^gistretnent  en 
id:  cour  des  mormoies  d'une  déclaration  de  sa  majesté,,  dui 
avril  -1 773  f  portant  que  les  offices  et  la  compagnie,  du  pr4(o& 
générai  des  n^onnoies  ne  seront  pas  soumU.  (kUx.ifyrff^atàUi 
prescrites  par  d'édité  février  127  V,  co^f^cer^uint  les.  4>fficti 
:  ^ngénéraL      . 

YeiHMiUes,   la  février  177^  Reg.  eti  la  cour  âes  monaoîcs  le  6  maik  1776' 
■'   '    '  (R/S.)  '''"'. 

M*  38î.  —  RÈGLEiniNmft*  ia  formation  et  composition  du  régir 

rhJMt  des  carabiniers  de  Monsieur. 

•  ■  '  ''.'.'■'  •  ■  ' 

Y^rsailles,  i3  février  1776.  (R.  s.) 

♦  ■  ■    . 

N*'383.  —  Aee^t  du  parlement^  gui  condamne  mie'  éroeltim 
intitulée  :  Théologie  portative ,  od  Dictionnaire  abrégé  de  la 
religion  chrétienne,  à  être  lacérée  et  brûlée  au  pieddugrmà 

escalier  dû  palais ,  par  ^exécuteur  dà  là  haute  jusViûô^ 

■  ■  '  •  '.  .    ..  ^  ■'..■■■•• 

Barîs ,  16  février  {776.  (  R.  S.  ) 


•  I    ■     9  d      p 


(1)  Déjà  renouvelé  far  convention  dti  6  •ëptfembré  ^^74-  V.  traité-, -Sôman 
1751^  7  avril  17S6,  10  mai  1766,  16  jtfàvier  i^ji  i  ci«tl«laa»,  5  juillet  1778,  %S 
fèvriar  178a,  «3  févritr  1785»- 
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N*  385.  —  Lettbes  '  patentes  qui  pr&rogtnt  la  chamtre  de  iaf> 
toumeHc  civUe  jusqu'au  y  septembre  1777* 

Venaille^»  17  février  177^6.  &eg.  en  parlement  le  ^.  (  R.  S» .] 
V.. décl. .  du  ad  avril  1 775 . 

N*  384.  —  DÉCLABÂTioir  gui  fixe  définitivement  à  3oo  ie  nomh're- 
des  procureurs  au  parlement^  et  qui  ordonne  ia  manière- 
dont  sera  opiré  l'extinction  de  100  desdits  offices  supprir 
fnétS» 

Tersailles ,  18  février  1776.  Beg.  au  parlement  le  26  février  1776.  (B.  S.  )  • 
y.  édit  de  novembre  1774»  art*  4  et  7. 

N"*  385.  —  Arrêt  du  conseit ,  portant  autorisation  d'une  déiir- 
ôération  prise  par  ies  états  de  Languedoc  pour  faire  un 
emptunt  au  denier  vingt-cinq,  et' permission  aux  étrangers 
d'acquérir  les  rentes  constituées' à  cette  occasion  sans  être 
sujets  au  droit  d'aubaine. 

Versailles,  19  février  1776.  (  R.  S.  ) 

N*  386.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  qui  accorde  une 
action  au  conseil  de  fabriqua,  contre  un  curé  qui  avoit  re* 
fusé  de  dire  ia  messe. 

Rennes,  ai  février  1776.  (Carré  >  gouvernement  des  paroisses,  p.  83.) 

N*  387.  —  Arrêt  du  conseils  quisupprinte  différents  imprimés- 
relatifs  à  la  suppression  des  jurandes  des  communautés 
d'arts  et  métiers  9  fondé  sur  ce  qu'il  n'est  permis  aux  avo-' 
'  cats  d'imprimer  des  mémoires  que  dans  ies  affaires  conten- 
tieuses,  et  sur  ce  que  le  droit  de  remontrance  sur  Us  loi^ 
n'appartient  qu'aux  cours, 

Versailles  ,  a  a  février  1776.  (  R.    S.  ) 

N*  588.—  Arrêt  du  parlement,  qui  condamne  une  brochure 
intitulée  :  les  Inconvénients  des  droits  féodaux ,  à  être  lacérée 
et  brûlée  au  pied  du  grand  escalier  du  palais ,  par  l'exécu- 
teur de  la  haute  justice. 

Paris,  a3  février  1776.  (  R.  S-.  ) 
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N*  589.  —  Bjeclbmbnt  9ur  ta  gendarmerie  (i). 

TeHniOM,  f4 fétricr  1776.  (R.  &  G.j 

N*  590.  —  Édit  portant  suppression  de  ta  c&rvée  (i). 

Versailles ,  février  1776.  Beg.  au  lit  de  justice  le  12  mars ,  el  i  la  cour  des  aldei 

le  19.  (  R.  S.  C.  ) 

Lotiy,  etc.  L*atiUté  des  chemins  destinés  à  faciliter  le  transport 
des  denrées  a  été  reconnue  dans  tous  les  temps.  Hos  prédéôes* 
seurs  en  ont  regardé  la  construction  et  Teutretien  comme  un  des 
objets  les  plus  dignes  de  leur  vigilance. 

Jamais  ces  travaux  importants  n'ont  été  suivis  avec  autant  d^ar- 
deur  que  sous  le  règne  du  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
aïeul  :  plusieurs  provinces  en  ont  recueilli  les  fruits  par  Tàug* 
rnsen talion  rapide  de  la  valeur  des  terres. 

La  protection  que  nous  devons  à  Tagriculture  f  qui  est  la  véri- 
table base  de  Tabondance  et  de  la  prospérité  publique ,  et  la  fa- 
veur que  nous  voulons  accorder  au  commerce,  comme  au  plus 
sûr  encouragement  de  ragriculture ,  nous  feront  chercher  à  lier 
de  plus  en  plus,  par  des  communications  faciles,  toutes  les  par- 
ties de  notre  royaume,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  pays  étran- 
gers. 

(1)  On  appeloit  ainsi  on  corps  de  cava^rîe  dont  chaqae  gendarn»e  aTOÎt  le 
rang  et  la  prérogative  de  sous -lieutenant.  Ce  que  nous  appelons  gendarmerie, 
depuis  la  loi  du  16  janvier  f 791 ,  s'appeloit  avant  maréchaussée. 

(a)  Avant  Turgot,  réparation  des  routes  par  la  corvée,  qui  lut  supprimée! par 
t'édît  ci-dcssDs;  rétablie  provisoirement  le  11  août  1776;  supprimée  de  nouresa 
ea  Berry,  arrêt  du  i5  avril  1781. 

GonIrîbutioD  en  argent,  représentative  de  Ta  corvée,  arrêt  du  conteil,  6^  no- 
vembre 1786;  confirmée  par  déclaration  du  27  juin  1787. 

Supprcftsion  des  corvées  personnelles,  4 ^oùt  1789,  i5  mars  1790,  titre  II, 
art.  27,  et  a8  août  1792;  —  de  toute  espèce  de  corvée,  17  juillet  1793.  1m 
grands  chemins  à  la  charge  du  trésor,  loi  du  6  décembie  179?  ;  établissement 
de  barrières,  1797;  abolies  en  1806. 

Ëtablissemenl  de  la  prestation  en  nature,  pour  les  chemin»  vicinavi,  pif 
snite  de  l*arrété  du  23  juillet  180a,  art.  6.  Arrêté  du  minbtre  de  rintérieur  da 
27  mai  i8o5.  Routes  départementales  k  charge  et  du  trésor  et  des  dépsrlementi, 
décret  du  16  décembre  1811.  Institution  des  cantonniers,  décret  de  1S1 1.  Éta- 
blissement légal  et  définitif  de  prestation  en  nature,  pour  les  cbemîna  vicinam, 
avec  faculté  de  convertir  en  argent,  28  juillet  1824;  en  Angleterre,  statuts  de 
1773,  i3,  Georges  III,  cb.  18;  et  statuts jde  1817,  57,  Georges  HI,  eh.  29. 
(  Isambert,  Traité  de  la  voirie,  tom.  I".)  V.  aussi  no  rapport  sur  l'état  des  chc- 
mîoê  en  France,  Monitcui,  février  182S. 
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Désirant  procurer  ces  avantages  à  nos  peuples 9  par  des  voies 
moins  onéreuses  pour  eux,  nous  nous  sommes  fait  rendis 
compte  des  moyens  qui  ont  été  mis  en  usage  pour  la  construction 
et  Tentretien  des  chemins  publics.        , 

Nous  avons  vu  avec  peine,  qu^à  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  de  provinces,  les  ouvrages  de  ce  genre  ont  été,  pour  là 
plqs  grande  partie ,  exécutés  au  aïoyen  des  corvées  exigées  de  nos 
sujets,  et  même  de  la  portion  la  |)Uis  pauvre,  sans  qu'il  leur  ait 
été  payé  aucun  salaire  pour  le  temps  qu'ils  y  ont  employé.  Nous 
n'avons  pu  nous  empêcher  d'être  frappé  des  inconvénients  atta- 
chés à  la  nature  de  celte  contribution. 

Enlev^er  forcément  le  cultivateur  à  ses  travaux,  c'est  toujours 
lui  faire  un  tort  réel^  lors  même  qu'on  lui  paie  ses  journées.  En 
vain  l'on  croiroit  choisir,  pour  lui  demander  un  travail  forcé,  des 
temps  où  les  habitants  de  la  oampagne  sont  moin^  occupés  :  les 
opérations  de  la  culture  sont  si  multipliées ,  si  variées^  qu'il  n'est 
aucun  temps  entièrement  sans  emploi;  ces  temps,  quand  il  ea 
existeroit,  diffëreroîent  dans  des  lieux  très  voisins,  et  souvent  dans 
^  ikiêmc  lieu,  suivant  la  différente  nature  du  sol,  ou  les  différents 
genres  de  culture.  Les  administrateurs  les  plus  attentifs  ne  peuvent 
connoitre  ces  variétés  dans  tout  leur  détail  ;  d'ailleurs  la  nécessité 
de  rassembler  sur  les  ateliers  un  nombre  suffisant  de  travailleurs 
exige  que  les  commandements  soient  généraux  dans  un  même 
canton.  L'erreur  de  l'administrateur  peut  faire  perdre  aux  culti- 
vateurs des  journées  dont  aucun  salaire  ne  pourroit  les  dédom* 
mager.  Prendre  le  temps  du  laboureur,  même  en  le  payant,  se- 
rait l'équivalent  d'un  impôt;  prendre  son  temps,  sans  le  payer^ 
est  un  double  impôt,  et  cet  impôt  est  hors  de  toute  proportion, 
lorsqu'il  tombe  sur  le  simple  journalier,  qui  n'a  pour  subsister 
que  le  travail  de  ses  bras. 

L'homme  qui  travaille  par  force  et  sans  récompense  travaille 
avec  langueur  et  sans  intérêt;  il  fait  dans  le  même  temps  moins 
d'ouvrage,  et  son  ouvrage  est  plus  mal  fait.  Les  corvoyeurs ,  obli- 
gés de  faire  souvent  trois  lieues  ou  davantage  pour  se  rendre 
aur  l'atelier,  autant  pour  retourner  chez  eux,  perdent ,  sans  fruit 
pour  Touvrage ,  une  grande  partie  du  temps  exigé  d'eux.  Les  ap- 
pels multipliés,  l'embarras  de  tracer  l'ouvrage,  de  le  distribuer, 
de  le  faire  exécuter  à  une  multitude  d'hommes  rassemblés  au 
hasard,  la  plupart  sans  intelligence  comme  sans  volonté,  con- 
somme encore  une  partie  du  temps  qui  reste.  Ainsi  l'ouvrage  qui 
ee  £ait  coûte  au  peuple  et  à  l'état,  en  journées  d'hommA^  ^V  ^ 
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YoilareS)  deux  fois  et  souvent  trots  fois  plus  qu*il  ne  coûteroit 
s'il  s*exécutoit  à  prix  d'argent. 

Ce  peu  d*ouYrage ,  exécuté  si  chèrement  »  est  toujours  mal  lait 
L*art  de  construire  des  chaussées  d'empierrement ,  quoique  asseï 
simple ,  a  cependant  des  principes  et  des  règles  qui  déterminent 
la  manière  de  former  l'encaissement ,  de  chmsir  et  de  poser  les 
bordures  9  de  placer  les  pierres  suivant  leur  grosseur  et  leur 
dureté; suivant  la  nature  de  lehr  composition,  qui  les  rend  plus 
ou  moins  susceptibles  de  résister  au  poids  des  voitures  ou  aux  in- 
jures de  l'air.  De  l'observation  attentive  de  ces  règles  dépend  la 
solidité  des  chaussées  et  leur  durée  ;  et  cette  attention  ne  peut 
être  attendue  ni  même  exigée  des  hommes  qu'on  commande  à  la 
corvée  y  qui  tous  ont  un  métier  différent  y  et  qui  ne  travaillent 
aux  chemins  qu'un  petit  nombre  de  jours  chaque  année.  Dans  les 
travaux  payé^  à  prix  d'argent,  l'pn  prescrit  aux  entrepreneurs 
tous  les  détails  qui  tendent  à  la  perfection  de  l'ouvrage.  Les  ou- 
vriers qu'ils  choisissent^  qu'ils  instruisent  et  qu^îts  surveillent, 
font  de  la  construction  des  chen>ins  leur  métier  habituel^  et  le 
savent.  L'ouvrage  est  bien  fait,  parceque,  s'il  l'était  mal,  Ten- 
treprenepr  sait  qu'on  l'obligeroît  à  le  recommencer  à  ses  dépens. 
L'ouvrage  fait  par  la  corvée  reste  mal  fait ,  parcequ'il  seroit  trop 
dur  d'exiger  des  malheureux  corvoyeurs  une  double  tâche  pour 
réparer  des  imperfections  conamises  par  ignorance  :  il  en  résulte 
que  les  chemins  sont  moins  solides  et  plus  difficiles  à  entre- 
tenir. 

Il  est  encore  une  autre  cause  qui  rend  les  travaux  d'entretien 
faits  par  corvée  beaucoup  plus  dispendieux. 

Dans  les  lieux  où  les  travaux  se  font  à  prix  d'argent,  l'entre- 
preneur charge  d'entretenir  une  partie  de  route  veille  continuel- 
lement sur  les  dégradations  les  plus  légères;  il  les  répare  à  peu 
de  frais  au  moment  qu'elles  se  forment,  et  avant  qu'elles  aient 
pu  s'augmenter;  en  sorte  que  la  route  est  toujours  roulante,  et 
n'exige  jamais  de  réparations  coûteuses. 

Les  routes,  au  contraire,  qui  sont  entretenues  par  corvée  ne 
sont  réparées  que  lorsque  les  dégradations  sont  assez  sensibles 
pour  que  les  personnes  chargées  de  donner  des  ordres  en  soient 
averties.  De  là  il  arrive  que  ces  routes,  formées  communément 
de  pierres  grossièrement  cassées,  étant  d'abord  très  rudes,  les 
voitures  y  suivent  toujours  la  même  trace ,  et  forment  des  ornières 
qui  coupent  souvent  la  chaussée  dans  toute  sa  profondeur. 

L'impossibilité  de  nuiltiplier  à  tous  moments  les  cammande- 
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nents  de  corvée  ûiit  que ,  dans  la  plus  grande  partie  des  provin- 
ces, les  réparations  d'entretien  se  font  d'eux  fois  Tannée  9  avant 
tt  après  rhiver,  et  qu'aux  époques  de  ces  deux  réparations  les 
"outes  se  trouvent  très  dégradées.  On  est  obligé  de  les  recouvrir 
le  nouveau  de  pierres  dans  leur  totalité  ;  ce  qui ,  outre  Pinçon- 
réoient  de  rendre  à  chaque  fois  la  chaussée  aussi  rude  que  dans 
;a  nouveauté  y  entraine  une  dépense  annuelle  en  journées  d'hom- 
mes et  voitures,  souvent  très  approchante  de  la  première  con- 
struction. 

Tout  ouvrage  qui  exige  quelque  instruction,  quelque  industrie 
particulière,  est  impossible  à  exécuter  par  corvée.  C'est  par  cette 
'aison  que,  dans  la  confection  des  routes  entreprises  par  cette 
nétbode ,  l'on  est  obligé  de  se  borner  à  des  chaussés  d'empierré- 
lient  grossièrement  construites,  sans  pouvoir  y  substituer  des 
chaussées  de  pavé,  lorsque  la  nature  des  pierres  l'exigeroit ^  ou 
orsque  leur  rareté  et  l'éloignement  de  la  carrière  rendroient  la 
construction  en  pavé  incomparablement  moins  chère  que  celle 
les  chaussées  d'empierrement,  qui  consomment  une  bien  plus 
^ande  quantité  de  pierres.  Cette  différence  de  prix,  souvent  très 
^ande ,  au  désavantage  des  chaussées  d'empierrement ,  est  une 
augmentation  de  dépense  réelle  et  de  fardeau  pour  le  peuple , 
{ui  résulte  de  Tiisage  des  corvées. 

Il  faut  y  ajouter  une  foule  d'accidents  :  la  perte  des  bestiaux 
|ui,  arrivant  sur  les  ateliers  déjà  excédés  par  une  longue  route, 
uccombent  aux  fatigues  qu'on  exige  d'eux; 'la  perte  même  des 
lommes,  des  chefs  de  famille  blessés ,  estropiés ,  emportés  par 
les  maladies  qu'occasione  l'intempérie  des  saisons,  ou  la  seule 
atigue;  perte  si  douloureuse,  quand  celui  qui  périt  succombe  à 
m. risque  forcé ,  et  qui  n'a  été  compensé  par  aucun  salaire. 

Il  faut  ajouter  encore  les  frais,  les  contraintes,  les  amendes, 
es  punitions  de  toute  espèce  que  nécessite  la  résistance  à  une 
oi  trop  dure  pour  pouvoir  être  exécutée  sans  réclamation.  Pcut- 
tre  aussi  les  vexations  secrètes,  que  la  plus  grande  "^gilance  des 
lersonnes  chargées  de  l'exécution  de  nos  ordres  ne  peut  entière- 
nent  empêcher  dans  une  administration  aussi  étendue ,  avissi 
ompliquée  que  celle  delà  corvée,  où  la  justice  distribulive  s'é- 
are  dans  une  multitude  de  détails,  où  l'autorité,  subdivisée, 
>our  ainsi  dire  à  Tinfîni ,  est  répandue  dans  un  si  grand  nombre 
.6  mains,  et  confiée  dansles  dernières  branches  à  des  employés 
ubaltemes,  qu'il  est  presque  impossible  de  choisir  avec  certitude, 
)i  très  di£Bcile  de  surveiller. 
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Nous  croyons  impoMible  d*apprécier  toatceque  la  oonrée  coûte 
-au  peuple. 

£0  substituant  à  un  système  aussi  onéreux  dans  ses  effets  y  Sfmà 
^fectueux  dans  ses  moyens  9  Tusage  de  faire  constraire  les  rontei 
Â  prix  d'argent,  nous  aurons  l'avantage  de  savoir  précisément  h 
charge  qui  en  résultera  pour  nos  peuples,  l'avantage  de  tsiflf  àh 
fois  la  source  des  vexations  et  celle  des  désobéissances,  edat  de 
n'avoir  plus  k  punir,  plus  à  commander  pour  cet  obiet,  et  d*éo^ 
nomiser  Tusage  d*autorité  qu'il  est  si  fâcheux  d'avoir  à  prodiguer. 
€es  différents  motifs  suffiroient  pour  nous  faire  préfiftrer  à  l'usage 
des  corvées  le  moyen  plus  doux  et  moins  dispendieux  de  faire  kl 
chemins  à  prix  d'argent.  Mais  un  motif  plus  puissant  et  plus  dé- 
cisif encore  nous  détermine  ;  c'est  Tin  justice  inséparable  de  l'usage 
des  corvées. 

Tout  le  poids  de  cette  charge  tetombe  et  ne  peut  retomber  que  f 
Sur  la  partie  la  plus  pauvre  de  nos  sujets  ,  sur  ceux  qui  n'ont  de 
propriété  que  leurs  bras  et  leur  industrie,  sur  les  cultivateurs 6( 
sur  les  fermiers.  Les  propriétaires,  presque  tous  privilégiés^  ei 
sobt  exempts,  ou  n'y  contribuent  que  très  peu. 

Cependant  c'est  aux  propriétaires  que  les  chemins  publics  sont 
utiles,  par  la  valeur  que  des  Communications  multipliées  donoeil 
aux  productions  de  leurs  terres*  Ce  ne  sont  ni  les  cultivateon 
actuels  ni  les  journaliers  qu'on  y  fait  travailler  qui  en  profiteront; 
les  successeurs  des  fermiers  actuels  paieront  aux  propriétaires 
celte  augmentation  de  valeur  en  accroissement  de  loyers.  U 
classe  des  journaliers  y  gagnera  peut-être  un  jour  une  augmen- 
tation de  salaires  proportionnée  à  la  plus  grande  valeur  desdefr 
rées  ;  elle  y  gagnera  de  participer  à  l'augmentation  générale  A  |^ 
l'aisance  publique;  mais  la  seule  classe  des  propriétaires  recevra 
'une  augmentation  de  richesse»,  prompte  et  immédiate  ;  et  œtte 
richesse  nouvelle  ne  se  répandra  dans  le  peuple  qu'autant  que  et 
peuple  rachètera  encore  par  un  nouveau  travail. 

C'est  donc  la  classe  des  propriétaires  des  terres  qui  recueille  k 
fruit  de  la  confection  des  chemins;  c*est  celle  qui  devroit  senk 
en  faire  Tavance,  puisqu'elle  en  retire  les  intérêts. 

Comment  pourroit-il  être  juste  d'y  faire  contribuer  ceux  qui 
n'ont  ri^  à  eux  ?  De  les  forcer  à  donner  leur  temps  et  leur  tra» 
vail  sans  salaire ,  de  leur  enlever  la  seule  ressource  qu'ils  aient 
contre  la  misère  et  la  faim,  pour  les  faire  travailler  au  profit  de 
citoyens  plus  riches  qu'eux  ? 

JJnc  erreur  tout  opposée  d  souvent  engagé  l'admiobtration  i 
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saori&r  les  droiU  des  propriétaires  au  désir  mal  entendu  de  sou- 
lager la  partie  pauvre  de  nos  sujets ,  en  assujettissant ,  par  des 
lois  probibitives ,  les  premiers  à  liri^r  leurs  propres  denrées  au- 
dessous  de  leur  véritable  valeur. 

-  Ainsi  9  d'un  côté  9  Ton  commettoit  une  injustice  contre  les  pro- 
priétaires, pour  procurer  aux  simples manouvriers  du paînà bas 
prix;  et  de  Tautre  ou  enlevoit  à  ces  malheureux,  en  faveur  des 
pn  priétaires ,  le  fruit  légitime  de  leurs  sueurs  et  de  leur  travail. 
:  On  oraignoit  que  le  prix  des  subsistances  ne  montât  trop  haut 
pour  que  leurs  salaires  pussent  y  atteindre  ;  et ,  en  exigeant  d*eux 
gratuitement  un  travail  qui  leur  eût  été  payé  si  ceux  qui  en  pro- 
fitent en  eussent  supporté  la  dépense ,  on  leur  ôtoit  le  moyen  de 
concurrence ,  le  plus  propre  à  fairç  monter  ces  salaires  à  leur  vé- 
ritable prix. 

C^étoit  blesser  également  les  propriétés  et  la  liberté  des  diffe- 
lentes  classes  de  nés  sujets  ;  c'étoit  les  appauvrir  les  uns  et  les 
autres  pour  les  favoriser  injustement  tour  à  tour.  C*est  ainsi  qu'on 
s'égare  ,  quand  on  oublie  que  la  justice  seule  peut  maintenir  Té* 
quilibre  entre  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  Elle  sera ,  dans 
tons  les  temps,  la  base  de  notre  administration  ;  et  c'est  pour  la 
rendre  à  la  partie  de  nos  sujets  la  plus  nombreuse,  et  sur  laquelle 
!•  besoin  qu'ellea  d'être  protégée  fixera  toujours  notre  attention 
d'âne  manière  plus  particulière  ,  que  nous  nous  sommes  hâté 
de  iaire  cesser  les  corvées  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
Boyaume. 

Nous  n'avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer  à  ce  premier 
«neavement  de  notre  cœur ,  sans  avoir  examiné  et  apprécié  les 
«Mitifii  qui  ont  pu  engager  nos  prédécesseurs  à  introduire  et  lais-* 
ser  subsister  un  usage  dont  les  inconvénients  sont  si  évidents. 

On  a  pu  penser  que  la  méthode  des  corvées  permettant  de  tra- 
vailler à  la  fois  sur  toutes  les  routes,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  les  commwiications  seroient  plus  tôt  ouvertes,  et  que 
IVtat  jouiroit  plus  promptemeut  des  richesses  dues  à  l'activité  du 
commerce  et  à  l'augmentation  de  valeur  des  productions. 

L'expérience  n^a  pas  dû  tarder  à  dissiper  cette  illusion. 

On  a  bientôt  vu  que  quelques  unes  des  provinces  où  la  popu- 
lation est  la  moins  nombreuse ,  sont  précisément  celles  on  lai  con- 
fection des  chemins ,  par  la  nature  du  pays  et  du  sol,  exige  des 
travaux  immenses ,  qu'on  ne  peut  se  flatter  d'exécuter  avec  un 
petit  nombre  de  bras ,  sans  y  employer  peut-être  plus  d'un  siècle. 

^On  a  vu  que  dans  les  provinces  même  plus  Tcmi^V\^«4'V\Q\ÂVK0Xs^ 
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il  n'étoit  pas  possible^  sans  accabler  les  peuples  et  sans  ruiner  les 
campagnes ,  d*exiger  des  corvoyeurs  un  assez  grand  nombr*  de 
journées  pour  pouvoir  exécuter  en  peu  de  temps  aucune  partie 
considérable  de  chemin. 

On  a  éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pouvoîent  donner  ulile- 
ment  leur  temps,  sans  être  conduits  par  des  employés  intelli- 
gents qu'il  falloit  payer;  que  les  fournitures  d*outîls,  leur  re- 
nouvellemeot,  les  frais  de  magasin,  entraînoient  des  dépense» 
considérables,  proportionnées  à  la  quantité  d*hommes  employés 
annuellement. 

On  a  senti  que  sur  une  longueur  déterminée  de  chemin,  cons- 
truite par  corvée ,  il  devoit  se  rencontrer  plusieurs  ouvrages  in- 
dispensables, tels  que  des  ponts»  des  escarpements  de  rochers^ 
des  murs  de  terrasse  ,^  qui  ne  pouvoieat  être  construits  que  par 
des  hommes  d'art,  à  prix  d'argent;  que  par  conséquent  Ton 
hâteroit  sans  fruit  la  construction  des  ouvrages  de  corvée,  si  l'im- 
possibilité d'avancer  en  même  proportion  les  ouvrages  d'art  lais* 
soit  les  chemins  interrompus  et  inutiles  au  public. 

On  s'est  convaincu  par  là  que  la  quantité  d'ouvrages  faits  an- 
nuellement par  corvée  avoit,  avec  la  quantité  d'ouvrages  d'art 
que  permettoit  chaque  année  la  disposition  des  fonds  des  ponts 
et  chliussées,  une  proportion  nécessaire,  qu'il  étoît  ou  impossi- 
ble ou  inutile  de  passer;  que  dès  lors^on  se  flatleroit  vainement 
de  faire  à  la  fois  tous  les  chemins  ;  et  que  ce  prétendu  avantage 
de  la  corvée  se  réduisoit  à  pouvoir  commencer  en  même  temps  m» 
grand  nombre  de  routes,  sans  faire  réellement  plus  d'ouvrage 
qu'on  n'en  feroit  par  la  méthode  des  constructions  à  prix  d'a^ 
gent,  dans  laquelle  on  n'entreprend  une  partie  que  lorsqu'une 
autre  est  achevée,  et  que  le  public  peut  en  jouir. 

L'état  où  sont  encore  les  chemins  dans  la  plus  grande  partie  de 
nos  provinces  >  et  ce  qui  reste  à  faire  en  ce  genres  après  tent 
d'années  pendant  lesquelles  les  eorvées  ont  été  en  vigueur,  prouî/e 
combien  il  est  faux  que  ce  système  puisse  accélérer  la  construc- 
tion des  chemins. 

On  s'est  aussi  effrayé  de  la  dépense  qu'entraineroit  la  confection 

des  chemins  à  prix  d'argent. 

On  n'a  pas  cru  que  le  trésor  de  l'état,  épuisé  par  les  guerres  et 
pas  les  profusions  de  plusieurs  règnes,  et  chargé  d'une  masse 
énorme  de  dettes,  pût  fournir  à  cette  dépense. 

On  a  craint  de  l'imposer  sur  les  peuples,  toujours  tropxhar- 
gës,  et  on  a  préféré  de  leut  demander  un  travail  gratuit^  îmagi- 
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lant  quMl  Taloit  mieux  exiger  des  habitants  de  la  campagne , 
tendant  quelques  jours  9  des  bras  qu'ils  avoient,  que  de  Targent 
[u'ils  n'avoient  pas. 

Ceux  qui  faisoient  ce  raisonnement  oubiioient  qu'il  ne  faut 
lemander  à  ceux  qui  n'ont  que  des  bras,  ni  l'aident  qu'ils  n'ont 
)as,  ni  les  bras  qui  sont  leur  unique  moyen  pour  nourrir  eux  et 
eoùr  famille. 

Ils  oubiioient  que  la  chaîne  de  la  confe<5lion  des  chemins, 
ioUbléC'Ct  triplée  par  la  lenteur,  la  perte  de  temps  et  l'imperfec- 
tion attachée  au  travail  des  corvées,  est  incomparablement  plus 
3néreuse'pour  ces  malheureux  qui  n'ont  que  des  bras,  que  ne 
pouvoit  l'être  une  charge  incomparablement  moindre,  imposée 
en  argent,  sur  des  propriétaires  plus  en  état  de  payer,  qui,  par 
Paugmentation  de  leur  revenu ,  auroient  immédiatement  recueilli 
les  fruits  de  cette  espèce  d'avance,  et  dont  la  contribution,  en 
devenant  pour  l'un  une  Source  de  richesses,  eût  soulagé  dans 
l'instant  ces  mêmes  hommes  qui,  n'ayant  que  des  bras,  ne  vi- 
nrent qu'autant  que  ces  bras  sont  employés  et  payés. 

Ils  oubiioient  que,  si  une  imposition  employée  à  des  dépenses 
éloignées,  dont  les  peuples  ignorent  l'emploi,  épuise  les  provin- 
ces et  les  afflige,  une  contribution  dont- le  produit,  dépensé  sur 
les Ueux  mêmes,  est  employé  sous  les  yeux  de  ceux  qui  la  paient, 
en  tràyausdônt  ils  recueillent  l'avantage,  et  soulage  les  habi- 
taiîts -pauvres,  en  leur  procurant  des  salaires,  ç^urichit  au  con- 
traire et  console  les  peuples.  "      _, 

Ik  oubiioient  que  la  corvée  est  elle-même  une  imposition,  et 
une  imposition  bien  plus  forte,  bien  plus  inégalement  répartie  et 
bien  plus  accablante  que  celle  qu'ils  redoutoient  d'établir. 

La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été  faits  à  prix  d'ar- 
gent dans  quelques  pays  d'états,  et  le  soulageihent  qu*bnt 
(prouvé  les  peuples  4ans  quelques  unes  des  généralités  des  pays  , 
d-éleetion ,  lorsque  leurs  administrateurs  particuliers  y  oiit  sub- 
stitué aux  corvées  une  contribution  en  argent,  ont  uâsez  fait  voir 
•combien  cette  conteibùiion  étoit  préférable  aux  inconvénients 
qui  suivent  l'usage  des  corvées. 

*  Une  autre  raison  plus  apparente  a  sans  doute  principalement 
iiiflué  sur  le  parti  qu'on  a  pris  d'adopter,  pour  la  confection  des 
'  cheminis ,  la  méthode  des  corvées  :  c'est  la  crainte  que  les  besoins 
renaissants  du  trésor  royal  n'engageassent,  surtout  dans  les  temps 
de 'guerre,  à  détourner  de  leur  destination,  pour  les  employer  à 
des  dépenses  plus  urgentes,  les  fonds  impo&éa ^owx  Vdi  ^Qtii«K^>\<^Ti 
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des  chemins  ;  que  oes  fonds  une  fois  détournés  ne  continuassent 
de  Têtre;  et  que  les  peuples  ne  fussent  un  fours  forcés  en  ménie 
temps  9  et  de  payer  TimpAt  destiné  originairement  pour  les  che- 
mins, et  de  subvenir  d'une  autre  manière ,  et  peut-être  par  cor- 
vée, à  leur  construction. 

Les  administrateurs  se  sont  craints  eux-mêmes  ;  ils  ont  voahi 
se  mettre  dans  Timpossibilité  de  commettre  une  infidélité,  dont 
trop  d'exemples  leur  faisoient  sentir  le  dang^er. 

Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte ,  et  nous  sentons  la  fbree 
de  cette  considération  :  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  des  diè- 
ses ;  elle  ne  fait  pas  qu*il  soit  juste  de  demander  un  in4>^t  au 
pauvres  pour  en  faire  profiter  les  riches,  et  de  faire  supporter 
la  construction  des  chemins  à  ceux  qui  n'y  ont  point  d'intérêt 

Tout  cède,  dans  les  temps  de  guerre,  au  premier  de  tous  la 
besoins,  la  défense  de  Tétaf.  Il  est  nécessaire  alors,  U  est  jnste, 
de  suspendre  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  d^une  nécessité 
indispensable  :  celle  des  chemins  doit  être  alors  réduite  au  simple 
entretien...  L'imposition  destinée  à  cette  dépense  doit  être  rédaite 
à  proportion  pour  soulager  les  peuples  chargés  de  taxes  extraor- 
dinaires mises  à  l'occasion  de  la  guerre. 

A  la  paix,  l'intérêt  qu'a  le  souverain  de  faire  fleurir  le  com- 
merce et  la  culture  ,•  et  la  nécessité  des  chemins  pour  remplir  ce 
but,  doivent  rassurer  sur  la  crainte  d'en  voir  abandonner  leg  tra- 
vaux, et  de  n'y  pas  voir  destiner  de  nouveau  des  fonds  proportioD- 
nés  au* besoin,  parle  rétablissement  de  l'imposition  suspendue 
à  l'occasion  de  la  guerre.  Il  n'est  point  à  craindre  qu*on  préfere 
à  ce  parti  si  simple  celui  de  rétablir  les  corvées ,  si  l'usage  en  a  été 
abrogé,  parcequ'elles  ont  été  reconnues  injustes. 

A  notre  égards  l'exposition  que  nous  avons  faite  des  motiis 
•qui  nous  déterminent  à  supprimer  les  corvées,  répond  à  nos 
;8U3et8  qu'elles  ne  seront  point  l'établies  pendant  notre  règne;  et 
peut-être  le  souvenir  que  nos  peuples  conserveront  de  ce  té*- 
■moignage  de  notre  amour  pour  eux  donnera  à  notre  exemple, 
auprès  de  nos  successeurs,  un  poids  qui  les  éloignera  d'assujettir 
leurs  sujets  au  fardeau  que  nous  aurons  aboli. 

Nous  prendrons  au  reFte  toutes  les  mesures  qui  dépendront 
•de  nous  pour  que  les  fonds  provenants  de  la  contribution  étaUiè 
jpour  la  confection  des  grandes  routes  ne  puissent  être-  détournés 
à  d'autres  usages. 

Dans  cet  esprit,  nous  n^avons  pas  voulu  que  oette  contribution 
pât  /axnais  être  regardée  comm.e  une  imposition  ordinaire  et  ûxb 
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mr  la.  quotité  9  ni  qu'elle  pût  être  venée  en  noire  trésor  royal. 
MIS  YOiik>n8  qu^elle  soit  réglée  tous  les  ans  en  notre  conseil  pour 
laqae  généralité;  qu*elle  n'excède  famais  la  somme  qu^ii  sera' 
ioessaire  d'employer  dans  Tauuée  pour  la  construction  et  Ten-* 
etien  des  chaussées  ou  autres  ouvrages  qui  étoient  ci-devant 
its  par  corvées  ;  nous  réservant  de  pourvoir  à  la  construotio» 
fs  poDts  et  autres  ouvrages  d^art  sur  les  uiémes  fonds  qui  y  ont 
h  destinés  jusqu'aujourd'hui,  et  qui  sont  imposés  sur  notre 
yaume  à  cet  effet.  Notre  intention  est  que  la  totalité  des  fonds 
ovenauts  de  la  contribution  de  chaque  généralité  y  soit  em* 
9yée»  et  qu'il  ne  puisse  être  imposé  aucune  somme  l'année 
ivanie»  qu'en  conséquence  d'un  nouvel  état  arrêté  en  notre 

usetl- 

Pour  que  tous  nos   sujets  puissent  être  instruits  des  objets 
iz<|ueU  ladite  contribution  sera  employée,  nous  avons  jugé  à 
opos  d'ordonner  qu'il  sera  dressé  un  état  arrêté  en  notre  con- 
lit  en  la  forme  ordinaire,  du  montant  de  toutes  Jes  adjudica- 
ms  des  travaux  qui  devront  être  entrepris  dans  Tannée,  et  que 
t  état  sera  déposé  tant  au  greffe  des  bureaux  des  finances  qui 
nt  chargés  de  l'exécution  des  états  du  roi,  qu'à  celui  de  nos 
lura  de  parlement,  chambres  des  comptes  et  cour  des  aides,  et 
10  chacun  de  nos  sujets  puisse  en  prendre  communication. 
Kdub  avons  aussi  voulu  que,  dans  le  cas  où  ces  sommes  n'au- 
lent  pu  être  employées  dans  l'année,  les  sommes  restantes  & 
iployer  fussent  distraites  de  celles  à  imposer  dans  Tartuée  sui- 
nte 9  sans  pouvoir  être,  sous  aucun  prétexte,  confondues  a veo 
masae  de  nos  finances  et  versées  dans  notre  trésor  royal.  Nous 
00s  cru  nécessaire  aussi  de  régler,  par  le  présent  édit,  la  comp- 
bilité  des  deniers  provenants  de  cette  contribution,  tant  en  nos- 
latonbres  des  comptes  qu'en  nos  bureaux  des  finances,  et  d'in- 
resser  la  fidélité  que  ces  tribunaux  nous  doivent  à  ne  jamais, 
ifser  aucun  emploi  de  ces  fonds  étranger  ii  l'objet  auquel  nous 
I  cLestiuons. 

Ear  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  des  routes  à. 
instruire  et  entretenir  dans  nos  différentes  provinces,  poua- 
oyons  pouvoir/issurer  nos  sujets  qu'en  aucune  année  la  dépense- 
>nr  cet  ob>et  ne  surpassera  la  somme  de  dix  millions  pour  la^ 
tâlité  des  pays  d'élection. 

Celte  contribution  ayant  pour  objet  une  dépense  utile  à  tous» 
8  propriétaires,  nous  voulons  que  tous  les  propriétaires,  prlvi- 
gîte  ou  non  privilégiés,  y  ooncoureni,.  ainsi  qjx'il  ei^ d?x3â»!^^ 
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pour  foutes  les  charges  locales  ;  et,  par  cette  raison  5  nousn*en- 
tendons  pas  même  que  les  terres  de  notre  doibaîne  en  soient 
exemptes,  soit  qu'elles  soitent  en  nos  mains,  soit  qu'elles  en 
soient  sorties  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Le  même  esprit  de  justice 
qui  nous  engage  à  supprimer  la  corvée  et  à  charger  de  la  cons- 
truction des  chemins  les  propriétaires  qui  y  ont  intérêt,  nous 
détermine  à  statuer  sur  Tindemnilé  légitimement  due  aux  pro- 
priétaires d*liéritages  qui  sont  privés  d'une  partie  de  leur  pro* 
priété,  soit  par  remplacement  même  des  rouies,  soit  par  rex- 
traction  des  matériaux  qui  doivent  y  être  employés.  Si  la  néce^  1 
site  du  service  public  les  oblige  à  céder  leur  propriété,  il  eit  1  ; 
juste  qu'ils  n'en  souffrent  aucun  dommage,  et  qu'ils  reçoivesC 
le  prix  de  la  portion  de  leur  propriété  qu'ils  sont  obligés  de 
céder. 

A  CES  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,' 
dit,  statué  et  ordonoé,  disons,  statuons  et  ordonnons,  vouloii 
et  nous  plaît  ce  qui  suit  :  .  •       • 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  exigé  de  nos  sujets  aucun  travail  gra- 
tuit ni  forcé,  sous  le  nom  de  corvée,  ou  sous  quelque  antie 
dénomination  que  ce  puisse  être,  soit  pour  la  construction  ds 
chemins,  soit  poui^  tout  autre  ouvrage  public,  si  ce  n'est  dam 
le  cas  où  la  défense  du  pays,  en  temps  de  guerre,  exigeroit  diei 
travaux  extraordinaires,  auquel  cas  il  y  seroit  pourvu  .en  verts 
de  nos  ordres  adressés  aux  gouverneurs,  commandapts  ou  autres 
administrateurs  de  nos  provinces  ;  défendons,  en  toute  autre  d^ 
constance,  :  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  noi 
ordres,  d'en  commander  où  d'en  exiger;  nousréservant  de fairt 
payer  ceux  que,  dan^ce  cas,  la  nécessité  des  circonstances  obln 
géra  d'enlever  à  leurs  travaux. 

a.  Les  ouvrages  qui  étpient  faits  ci-devant  par  corvée,  telsqoD 
les  constructions  et  entretiens  des  routes  et  autres  ouvrages  né- 
cessaires pour  la  communication  des  provinces  et  des  villes  entre 
elles,  le  seront  à  l'avenir  au  moyen  4 une  ■  contribution  de  tons 
les  propriétaires  de  biens-foiids  ou  de  droits  réels^sùjets  a,ux  ving* 
tièmes,:sur  lesquels  la  répartition  en  sera  fan  te  à  proportion  de 
leur  cotisation  au  rôle  de  cette  imposition  ;  voulons  que  les  fonds 
et  droits  réels  de  notre  domaine  y  contHbuent  dâna  la  même  pro- 
portion. 

5-  A  l'égard  .des  constructions  de  ponts  et  autres  ouvrages  d'art, 


: 
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il  continuera,  d'y  être  pourvu  sur  les  mêmes  fonds  qui  y  ont  été 
destinés  par  le  passé. 

4*  Voulons  que  les  propriétaires  des  héritages  et  des  bâtiments 
qu'il  sera  nécessaire  de  traverser  ou  de  démolir  pour  la  construc- 
tion des  chemins,  ainsi  que  de  ceux  qui  serpnt  dégradés  par  Tex- 
.  traction  des  matériaux ,  soient  dédommagés  de  la  valeur  desdils 
héritages,  bâtiments  ou  dégradations;  et  sera  le  dédommagement 
payé  sur  les  fonds  provenants  de  la  contribution  ordonnée  par 
l'art.  2  ci-dessus.    .  ^ 

5.  Le  montant  de.  ladite  contribution ,  dans  chaque  généralité  , 
sera  réglé  tous  les  ans  sur  le  prix  des  constructions,  entretiens 
et  dédommagements  que  nous  aurons  ordonnés  dans  ladite,  gé- 
néralité pendant  Tannée;  à  TeOct  de  quoi  il  sera  arrêté  tous  les 
ans,  eu  notre  conseil,  un  état  particulier  pour  chaque  généralité, 
qui  comprendra  toutes  lesdites  dépenses. 

.  6.  Il  sera  fait  des  devis  et  détails,  et  passé  des  adjudications 
desdits  ouvrages,  et  des  baux  de  leur  entretien,  dans  la  forme 
qui  sera  par  nous  prescrite,  et  Tétat  arrêté  par  nous  en  notre 
conseil,  mentionné  en  Farticle  précédent;  sera  composé,  du 
montant  desdites  adjudications  et  baux;  nous  réservant,  comme 
par  le  passé,  et  à  notre  conseil,  la  connoissance  de  la  direclioa 
des  roules,  des  estimations,  adjudications,  et  de  toutes  les  clau- 
ses qui  pourront  y  être  contenues,  circonstances  et  dépendances. 

7.  Il  nous  sera  repdu  compte  en  notre  conseil,  chaque  année, 
de  l'emploi  desdites  sommes  provenantes  de  la,  contribution  or- 
donnée^ et,. dans  le  cas  où  elles  n'auraient  pas  été  consommées 
en  entier,  il  en  sera  fait  mention  dans  Tétat  de  Tannée  suivante, 
et  la  somme  qui  n'aura  pas  été  employée  sera  retranchée  de  la 
contribution  de  ladite  année  suivante.  Dans  le  cas  au  coç,^raire 
où  quelque  cause  imprévue  obligerait  de  faire  une  dépense,  qui 
n'auroit  pas  été  comprise  dans  quelques  unes  des  adjudications, 
il  nous  en  sera  rendu  compte  ;  et  si  cette  dépense  est  approuvée 
par  nous,  elle  sera  comprise  dans  Tétat  arrêté  pour  Tannée  sui-* 
vante. 

8.  Aussitôt  que  ledit  état  sera  par  nous  arrêté  ,  il  en  Sera  dé- 
•  posé  une  expédition  pour  chaque  généralité  ;  Tune  au  greffe  de 

Botre  cour  de  parlement,  la  seconde  à  celui  de  notre  chambre 
des  comptes,  la  troisième  à  celui  de  notre  conr  des  aides,  et  la 
quatrième  à  celui  du  bureau  des  funiuccs  de  ladite  généralité,  à 
l'effet ,  par  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  d'en  pouvoir  prendre  communication  «ans  fra^U 
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ui  déplacement  ;  et  lesdils  états  serviront  de  base  à  la  compta- 
bililé  à  rendre  à  la  chambre  des  comptes  par  nos  trésoriers,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  par  les  articles  lo  et  1 1  ci-après. 

9.  Le  recouvrement  des  sommes  provenantes  de  ladite  contri- 
bution ordonnée  par  Tarticle  a  du  présent  édit  sera  fait  dans  la 
même  forme  que  celui  des  vingtièmes. 

'  lo.  Les  deniers  en  provenants  seront  remis  aux  receveurs  or- 
dinaires des  impositions,  qui  seront  tenus  de  les  verser  mois  par 
mois,  à  la  déduction  de  quatre  deniers  pour  livre  pour  leurs 
taxations ,  entre  les  mains  du  commis  que  les  trésoriers  établis 
par  nous  pour  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées  tiennent  dans 
chaque  généralité  ;  lequel  délivrera  lesdits  fonds  aux  adjudica- 
taires des  ouvrages  dans  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite,  sans 
que ,  40US  aucun  prétexte ,  lesdites  sommes  puissent  être  détour-* 
nées  à  d^autres  emplois,  ni  même  versées  en  notre  trésor  royal. 

11.  Ne  pourront,  lesdits  trésoriers,  être  valablement  déchargés 
desdites  sommes  qu'en  rapportant  les  quittances  desdits-  adjudi-* 
cataires  ;  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  com- 
mis desdits  trésoriers  de  se  dessaisir  desdits  deniers ,  pour  tonte 
autre  destination  que  ce  puisse  être,  à  peine  d*être  forcés  en 
recette  de  la  totalité  des  sommes  quMls  auroient  payées  contre 
la  disposition  dii  présent  article.  Enjoignons  à  nos  oliambres  des 
comptes  et  à  nos  bureaux  des  finances,  chacun  en  droit  soi,  d*y 
tenir  exactement  la  main.        ' 

Si  dornnonsenf  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  notre  présent 
édit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  registrer ,  et  le  contenu  en 
icelui  garder,  observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies 
du  présent  édit,  collationnées  par  Tun  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers-secrétaires ,  foi  soit  ajoutée  comme  à  Toriginal  ;  car 
tel  est  notre  plaisir,  et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toufoùrs ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

N*  391.  — r  Edit  portant  suppression  des  jurandes  et  commu- 
nautés de  commerce ,  arts  et  m,étiers  (1). 

Vcrbaillts ,  fiéTrier,i776.  Reg.  au  lit  de  justice ,  ii  mars;  â  la  cour  des  aides  le 
19;  et  au  parlement  de  Lorraine,  6  mai.  '  R.  S.  G.) 

Louis,  etc.  Nous  de^cfns  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la 


'  (lyÉtàbUesàu  temps  de  saint  L6v\U*,  ra^^im^e^^rrédît  fcr-^essds;  modifia 
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jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits;  nous  devons  sur- 
tout cette  protection  à  cette  classe  d'hommes  qui,  n'ayant  de 
propriété  que  leur  travail  et  leur  industrie ,  ont  d*autant  plus  té 
besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur  étendue  les  seules 
ressources  qu'ils  aient  pour  subsister. 

Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipliées  qu'ont  don- 
nées à'  ce  droit  naturel  et  commun  des  institutions,  anciennes  à  lai 
vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  l'opinion,  ni  les  actes  même 
éknanés  de  l'autorité,  qui  semble  les  avoir  consacrées  ,  n'ont  pu 
légitimer. 

Dan's  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume,  l'exercice  des 
diffél^hts  arts  et  métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  maîtres  réunis  en  communauté,  qui  peuvent  seuls, 
à  l'exclusion  de  tÀus  les  autres  citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les 
objets  de  commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privilège  exclusif; 
en  sorte  que  ceux  de  nos  ^jets  qui,  par  goût  ou  par  nécessité,  se 
destinent  à  Texercice  des  arts  et  métiers,  ne  peuvent  y  parvenir 
qti^en  acquérant  la  maîtrise,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après 
des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  superflues,  et 
après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à  des  exactions  multipliées, 
par  lesquelles  une  partie  des  fonds  dont  ils  auroient  eu  besoin 
pour  monter  leur  commerce  ou  leur  atelier,  ou  même  pour  sub- 
sister, se  trouve  consommée  en  pure  perte. 

Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  pertes  sont  réduits 
àoi'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire  des  maîtres, 
à  languir  dans  l'indigence,  ou  à  porter  hors  de  leur  patrie  une 
industrie  qu'ils  auroient  pu  rendre  utile  à  l'état. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit  de  choisir 
les  ouvriers  qu'ils  voudroient  employer,  et  des  avantages  que  leur 
dônnerôit  la  concurrence  pour  le  bas  prix  et  la  perfection  du  tra-*- 

pMt  ëdlt  d'août  BOÎTant,  qui  établit  six  corps  de  marchands  et  quarante-quatre 
oommuDautés  pour  Parii.  Suppression  des  ancienneti  communautés  d'arts  et 
métiers,  janficr  1777*  Règlement  sur  les  communautés  du  royaume,  avril  1777; 
éditde  février  1778  et  d'avril  1779,  pour  Rouen  et  la  Normandie;  mai  1779  et 
juillet  1780,  pour  le  parlement  de  Nancy ,  de  Metz,  et  le  conseil  de  Roussîllon. 
fiC  libre  exercice  de  toute  espèce  de  profession ,  arts  et  métiers ,  à  charge  d'une 
patente ,  a  été  établi  par  la. loi  du  a  mars  1791 ,  art.  a  et  7.  Depuis ,  les  commo*- 
nautés  de  boulangers  ont  été  rétablies  dans  un  grand  nombre  de  villes;  pinsieuip 
jcorpê  d'arts  et  métiers  se  sont  formés  en  syndicat. 

La  communauté   des   bouchers  vient  d'être   modifiée,  par  ordonnance  de 
i8a5. 
'  y.  nrêt du 6 férrier  1776,  i6 mars  1776.--   ■•■'••'    •  '^^ 
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naii.  Or  nepeut  «ouTent  exécuter  Touvrage  le  plus  simple  «ans 
recourir  à  plusieurs  ouvriers  de  communautés  difTére&teSy  sans 
essuyer  les  lenteurs,  les  infidélités,  les  exactions  que. nécessitent 
ou  favorisent  les  prétentions  de  ces  différentes  communautés,  et 
les  caprices  de  leur  régime  arbitraire  et  intéressé. 

Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,. à  Tégard  de  Tétat, 
une  dimiiiuliou  inappré<îiable  de  commerce  et  de  travaux  indus- 
trieux ;  à  regard  d*unc  nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perte 
de  salaires  et  de  moyens  de  subsistance;  à  Tégard  des  habitants 
des  villes  en  général,  l'asservissement  à  des  privilèges  exclusifs, 
dont  Teffet  est  absolument  analogue  à  celui  d'un  monopole  ef- 
fectif :  monopole  dont  ceux  qui  rexercent  contre  le  public,  en 
travaillant  et  vendant,  sont  eux-mêmes  les  victimes  dans  tous 
les  moments  où  ils  ont  à  leur  tour  besoin  des  marchandises  ou 
du  travail  d'une  autre  communauté. 

Ces  abus  se  sont  introduits  par  deg^s  :  ils  sont  originairement 
Toùvrage  de  l'intérêt  des  particuliers  qui  les  ont  établis  contre  le 
public;  c*est  après  un  long  intervalle  de  temps  que  l'autorité, 
tantôt  surprise,  tantôt  séduite  par  une  apparence  d'utilité,  leur  a 
donné  une  sorte  de  sanction. 

La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même,  accordée  aux  ar- 
iisajis  d'un  m^me  métier,  de  s^assembler,  et  de  se  réunir  en  un 
corps. 

llparoîtque,  lorsque  les  ailles  commencèrent  à  s'affranchir 
de  la  servitude  féodale,  et  à  se  former  en  conununcs,  la  facilité 
de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  profession  iutrO" 
duisit  cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  professions 
devinrent  ainsi  comme. autant  de  communautés  particulières, 
dont  la  communauté  générale  éloit  composée.  Les  confréries  re^ 
ligieuses,  en  resserrant  encore  les  liens  qui  unissoient  entre  elles 
les  personnes  d'une  même  profession,  leur  donnèrent  des  occa- 
sions plus  fréquentes  de  s'assembler,  et  de  s'occuper,  dans-  ces 
assemblées,  de  l'intérêt  commun  des  membres  de  la  société  par- 
ticulière, qu'elles  poursuivirent  avec  une  activité  continue,  au 
préjudice  des  înlérêls  de  la  société  générale. 

Les  communautés,  une  fols  formées,  rédigèrent  des  statuts;  et, 
sous  différents  prétextes  du  bien  public ,  les  firent  autoriser  parla 
police. 

La  base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d'exercer 
le  métier  quiconque  n  est  pas  membre  de  la  communauté ;^  leur 
esprit  général  est  de  restreindTe ,  V&  ^lw%  (\\x\l  est  possible^  le  jiom« 
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bre  des  maîtres  >  de  rendre  Facquisition  de  la  maîtrise  d^une  dif- 
ficulté presque  insurmontable  pour  toute  autre  que  pour  les  enfants 
des  maîtres  actuels.  C'est  à  ce  but  que  sont  dirigées  la  multî'pli-' 
cité  des frab  et  des  formalités  de  réception,  les  diffîeultés  du clief* 
d'œuvrcy  toujours  jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la 
longueur  inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du 
compagnonage  ,.  institutions  qui  ont  encore  Tobjet  de  faire  jouir 
les  maitt'cs  gratuitement,  pendant  plusieurs  années,  du  travail 
des  aspirants. 

Les  communautés  s'occupèrent,  surtout,  d'écarter  de  leur  ter-, 
ritoire  les  marchandises  et  les  ouvrages  des  forains  :  elles  s'ap- 
puyèrent sur  le  prétendu  avantage  de  bannir  du  commerce  des 
marchandises  qu'elles  supposoient  être  mal  fabriquées.  Ce  motif 
les  conduisit  à  demander  pour  elles-mêmes  des  règlements  d'uii 
nouveau  genre,  tendant  à  proscrire  la  quali  tendes  matières -pre- 
mières >  leur  emploi  et  leur  fabrication.  Ces  règlements,  dont 
Fexéculion  fut  confiée  aux  officiers  des  communautés^  donnèrent 
à  ceux*ci  une  autorité  qui  devint  un  moyen,  non  seulement 
d'écarter  encore  plus  sûrement  les  forains,  sous  prétexte  de  con- 
travention ,  mais  encore  d'assujettir  les  maîtres  même  dé  la  corn-* 
munauté  à  l'empire  des  chefs ,  et  de  les  forcer,  par  la  crainte 
d'être  poursuivis  pour  des  contraventions  supposées,  à  iie  jamais 
séparer  leur  intérêt  de  celui  de  l'association,  et  par  conséquent 
à  se  rendre  complices  de  toutes  les  manœuvres  inspirées  par  l'es- 
prit de  monopole  aux  principaux  membres  de  la  communauté. 

Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et  diversîûées  à  l'infini 
de  CCS  statuts,  mais  toujours  dictées  par  le  plus  grand  intérêt  des 
maîtres  de  chaque  communauté,  il  en  est  qui  excluent  enlière- 
ment  tous  autres  que  les  fils  de  maîtres,  ou  ceux- qui  épousent' 
des  veuves  de  maîtres;  d'autres  rejettent  tous  ceux  qu'ils  appellent 
étrangers,  c'est-à-dire,  ceux  qui  sontnés  dans  une  autre'ville. 

Dans  un  grand  nombre  de  communautés ,  il  suffît  d*être  marié 
pour  être  exclu  de  l'apprentissage ,  et  par  conséqueilt  de  la  mai*- 
trise.:- 

L'esprit  de  .monopole ,  qui  a  présidé  à  la  confection 'de  ces 
statuts,  a  été  poussé  jusqu'à  exclure  les^  femmes  des  métiers ies 
plus  convenables  à  leur  sexe,  tels  que  la  broderie,  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  pour  leur  propre  compte. 

Noufe!  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'énumératiôn-  de^  dispositions 
bizarres,  tyranniques,' contraires  à  l'humanité  et  aux  bonnes 
mœurs  y  àçnt  sont  remplis  ces  espèces  de  cod.e«  Q\s^\£t%  x^v^% 
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pa^  Pavidité  y  adoptés  sans  examen ,  dans  des  temps  â*igaoraiiee , 
et  auxquels  il  n'a  manqué ,  pour  être  l'objet  de  l'indignation  po- 
bjiique ,  que  d'être  connus. 

Ces  communautés  parvinrent  cependant  à  faire  autoriser  dans 
toutes  les  villes  principales  leurs  stituts  et  leurs  privilèges ,  quel- 
quefois par  des  lettres  de  nos  prédécesseurs ,  obtenues  sous  diffé- 
rents prétextes,  ou  moyennant  finance,  et  dont  on  leur  a  fait 
acheter  la  confirmation  de  règne  en  règne,  souvent  par  des  arrêts 
de  nos  cours,  quelquefois  par  de  simples *jugemcntir  da  police, 
ou  même  par  le  seul  usage. 

.  Enfin  rhabitude  prévalut  de  regarder  ces  entraves  mises  à 
l'industrie  comme  un  droit  commun. 

Le  gouvernement  s'accoutuma  à  se  faire  une  ressource  de 
finance  des  taxes  imposées  sur  ces  communautés,  et  de  la  mul- 
tiplication de  leurs  privilèges.  .>' 

Henri  lil  donna,  par  son  édit  de  décembre  1Ô81 ,  à  cette 
institution ,  l'éteudue  et  la  £6rnie  d'une  loi  générale.  Il  établit 
les  arts  et  métiers  en  corps  et  communautés  dans  toutes  les  villes 
et  lieux  du  royaume.  Il  assujettit  à  la  maîtrise  et  à  la  jurande 
tous  les  artisans.  L'édit  d'avril  1 697  en  aggrava  encore  les  dispo- 
sitions, en  assujettissant  tous  les  marchands  à  la  même  loi  que 
les  artisans.  L'édit  de  mars  1675,  purement  bursal ,  en  ordon* 
liant  l'exécution  des  deux  précédents,  a  ajouté,  au  nombre  des 
communautés  déjà  exlstaotes,  d'autres  communautés  jusqu'alors 
inconnues. 

La  finance  a  cherché  de  plus  en  plus  à  étendre  les  ressources 
qu'elle  trouvoit  dans  l'existence  de  ces  corps.  Indépendamment 
des  taxes  des  établissements  de.  comuuinautés  et  de  maîtrises 
nouvelles ,  on  a  créé  dans  les  communautés  des  offices  sous 
difTérentes  dénominations  ;  et  on  les  a  obligées  de  racheter  ces 
offices  au  moyen  d'emprunts  qu'elles  ont  été  autorisées  à  con- 
tracter, et  dont  elles  ont  payé  les  intérêts  avec  le  produit  des 
gages  ou  des  droits  qui  leur  ont  été  aliénés. 

C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance  qui  a  pro- 
longé l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que  Texistei^ce  des 
communautés  cause  à  l'industrie,  et  sur  l'atteinte  qu'elle  porte 
au  droit  naturel. 

Cette  illusion  a  été  portée  chez  quelques  personnes  jusqu'au 
point  d'avancer.,  que  le  droit  de  travailler  étoit  un  droit  royal 
que  le  prince  pouvoit  vendre,  et  que  les  sujets  dévoient  acheter. 

Nous  nous  hâtons  de  reietev  uue^ateiUe  maxime.' 
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Dieu  en  donnant  à  rhomme  des  besoins ,  en  lui  rendant  néces- 
saire la  ressource  du  travail,  a  fait,  du  droit  de  travailler,  In 
propriété  de  tout  homme  ;  et  cette  propriété  est  la  première,  la 
plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoira  de  notre  jus- 
tice, et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bienfaisance^ 
d'affrancbir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à  ce  droit 
inaliénable  de  rbumanité.  Nous  voulons  en  conséquence  abro- 
ger-ces  institutions  arbitraires ,  qui  ne  permettent  pas  à  Tindigent 
de  vivre  de  son  travail ,  qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  foiblesse 
a  donné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources ,  et  semblent,  en 
les  condamnant  à  une  misère  inévitable  ,  seconder  la  séductioii 
et  la  débauche;  qui  éloignent  l'émulation  et  l'industrie,  et  ren- 
dent inutiles  les  talents  de  ceux  que  les  circonstances  excluent 
de  l'entrée  d'une  communauté;  qui  privent  l'état  etJes  arts  de 
toutes  les  lumières  que  les  étrangers  y  app or teroient  ;  qui  retar- 
dent le  progrès  des  arts  par  les  difficultés  multipliées  que  ren-*- 
contrent  les  inventeurs ,  auxquels  différentes  communautés 
disputent  le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qu'elles  n'ont  point 
faites;  qui,  par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont  obligés 
de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de  travailler ,  par  les  exactions 
de  toute  espèce  qu'ils  essuient,  par  lés  saisies  multipliées  pour 
de  prétendues  contraventions,  parles  dépenses  et  les  dissipa- 
tions de  tout  genre,  par  les  procès  interminables  qu'occasioneni 
entre  toutes  ces  communautés  leurs  prétentions  respectives  sur 
rétendue  de  leurs  privilèges  exclusifs ,  surchargent  l'industrie 
d'un  impôt  énorme ,  onéreux, aux  sujets,  sans  aucun  fruit  pour 
l'état  ;  qui  enfin ,  par  la  facilité  qu'elle  donne  aux  membres  des 
communautés  de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  membres  les 
plus  pauvres  à.subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un  instrument 
de  monopole,  et  favorisent  des  manœuvres  dont  l'effet  est  de 
hausser  i  au-dessus  de  leur  proportion  naturelle  ,  les  denrées  les 
plus  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple. 

Nous  ne  serons  point  arrêté  dans  cet  acte  de  justice  par  la 
crainte  qu'une  foule  d'artisans  n'usent  de  la  liberté  rendue  à 
tous  pour  exercer  des  métiers  qu'ils  ignorent,  et  que  le  public  ne 
soit  inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués  ;  la  liberté  n'a  pointproduit 
ees  fâcheux  effet?  dans  les  lieux  où  elle  est  établie  depuis  long- 
temps. Les  ouvriers  des  faubourgs  et  des  autres  lieux  privilégiés 
ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  de  Tintérieur  de  Paris. 
Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  combien  la  çoUce  dfi)6  vita^^dft^  .^ 
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quant  à  ce  qui  concerne  la  perfection  des  ouvrages ,  est  iliasoire, 
et  que  tous  les  membres  des  communautés  étant  portés  par  l'esprit 
du  corps  à  se  soutenir  les  uns  les  autres,  un  particulier  qui  se 
plaint  se  voit  presque  toujours  condamné  /  et  se  lasse  de  pour« 
suivre  de  tribunaux  en  tribunaux  une  justice  plus*  dispendieuse 
que  Tobjet  de  sa  plainte. 

Ceux  -  qui  cônnoissent  la  marche  du  commerce  savent  aussi 
que  toute  entreprise  importante  de  trafic  ou  d'industrie  exige 
le  concours  de  deux  espèces  d'hommes  ;  d*ent repreneurs  qui  font 
les  avances  des  matières  premières  9  des  ustensiles  nécessaires  à 
chaque  commerce;  et  de  simples  ouvriers  qui  travaillent  pour  le 
compte  des  premiers ,  moyennant  un  salaire  contenu.  Telle  est 
la  véritable  origine  de  la  di.stinction«eQtre  les  entrepreneurs  ou 
mattres,  et  les  ouvriers  ou  compagnons,  laquelle  est  fondée  sur 
la  nature  des  choses ,  et  né  dépend  point  de  Tinstitution  arbi- 
traire des  jurandes.  Certainement  ceux  qui  emploient  dans  un 
commerce  leurs  capitaux  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne  confier 
leurs  matières  qu'à  de  bons  ouvriers ,  et  Ton  ne  doit  pas  craindre 
quMls  en  prennent  au  hasard  de  mauvais  qui  gàteroient  la  mar« 
chandise  et  rebuteroient  les  acheteurs;  on  doit  présumer  aussi 
que  les  entrepreneurs  ne  mettront  pas  leur  fortune  dans  un 
commerce  qu'ils  ne  connoitroient  point  assez  pour  être  en  état 
de  choisir  les  bons  ouvriers,  et  de  surveiller  leur  travail.  Nous  ne 
craindrons  donc  point  que  la  suppression  des  apprentissages ,  des 
compagnonages  et  des  chefs-d'œuvre  ,  expose  le  public  à  être 
mal  servi.  Nous  ne  craindrons  pas  non  plus  que  l'aflluence  subite 
d'une  multitude  d'ouvriers  nouveaux  ruine  les  anciens ,  et  occa- 
sione  au  commerce  une  secousse  dangereuse. 

Dans  les  lieux  où  le  commerce  est  le  plus  libre ,  le  nombre  des 
marchand»  et  des  ouvriers  de  tout  genre  est  toujours  limité  et 
nécessairement  proportionné  aux  besoins,  c'est-à-dire  à  Ja  con- 
somniation.  Il  ne  passera  point  cette  proportion  dans  les  lieux 
où  la  liberté  sera  rendue;  aucun  nouvel  entrepreneur  ne  vou- 
droit  risquer  sa  fortune  en  sacrifiant  ses  capitaux  à  un  établisse* 
ment  dont  le  succès  pourroit  être  douteux ,  et  où  il  auroit  à 
craindre  la  concurrence  de  tous  les  maîtres  actuellement  établis, 
et  jouissant  de  l'avantage  d'un  commerce  monté  et  achalandé. 

Les  maîtres  qui  composent  actuellement  les  communautés, 
en  perdant  le  privilège  exclusif  qu'ils  ont  comme  vendeurs ,  ga-> 
gneront  comme  acheteurs  à  la  suppression  du  privilège  exclusif 
de  loutefi'  les   autres  communautés  ;  les  artisans  y  gagn^ont 


FEVRIBE    1776.  377 

Tayantage  de  ne  plus  dépendre ,.  dans  la  fabrication  de  leurs 
oiivrages,  des  maîtres  de  plusieurs  autres  communautés,  dont 
chacune  réclamoit  le  privilège  de  fournir  quelques  pièces  indis- 
pensables ;  les  marchands  y  gagneront  de  pouvoir  vendre  tous 
les  assortiments  accessoires  à  leur  principal  commerce.  Les  uns 
et  les  autres  y  gagneront  surtout  de  n*ôtre  plus  dans  la  dépeu« 
dance  des  chefs  et  des  oi&ciers  de  leur  communauté  9  de  n^avoir 
plus  à  leur  payer  des  droits  de  visite  fréquents ,  d'être  affranchis 
4*iiDe  foule  de  contributions  pour  des  dépenses  inutiles  ou  nui-> 
Bibles,  frais  de  cérémonie,  de  repas  ,  d'assemblées  et  de  procès 
aussi  frivoles  par  leur  objet,  que  ruineux  par  leur  multiplicité. 

En  supprimant  ces  communautés  pour  Tavaniage  général  de 
Dos  sujets,  nous  devons  à  ceux  de  leurs  créanciers  légitimes  qui 
ont  contracté  avec  elles  sur  la  foi  de  leur  existence  autorisée ,  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  leur  créance. 

Les  dettes  des  communautés  sont  de  deux  classes,  les  unes  ont 
'Upour  causes  les  emprunts  faits  par  les  communautés,  dont  les 
\)ods  ont  été  versés  en  notre  trésor  royal,  pour  Taçquisition 
l*oiïîces  créés  qu'elles  ont  réunis.  Les  autres  ont  pour  cause  les 
emprunts  qu'elles  ont  été  autorisées  à  faire  pour  subvenir  à  leurs 
[Propres  dépenses  de  tout  genre. 

Les  gages  attribués  à  ces  offices,  et  les  droits  que  les  commu- 
lantes  ont  été  autorisées  à  lever,  ont  été  affectés  jusqu'ici  au 
Salement  des  intérêts  des  dettes  de  la  première  classe,  et  même 
n  partie  au  remboursement  des  capitaux.  Il  continuera  d'être 
iit  fonds  des  mêmes  gages  dans  nos  états,  et  les  mêmes  droits 
ontinueront  d'être  levés  en  notre  nom,  pour  être  affectés  au 
aiement  des  intérêts  et  capitaux  de  ces  dettes  jusqu'à  parfait 
emboursement.  La  partie  de  ce  revenu  qui  étoit  employée  par 
^8  communautés  à  leurs  propres  dépenses,  se  trouvant  libre, 
ervira  à  augmenter  les  fond^d*amoriissement  que  nous  desti- 
«roiis  au  remboursement  des  capitaux. 

A  l'égard  des  dettes  de  la  seconde  classe,  nous  nous  sommes 
ftsurés,  par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  la 
iluation  des  communautés  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  que 
H  fonds  qu'elles  ont  en  caisse ,  ou  qui  leur  sont  dus ,  et  les  effets 
^i  leur  appartiennent,  et  que  leur  suppression  mettra  dans  le 
Us  de  vendre,  sufiiront  pour  éteindre  la  totalité  de  ce  qui  reste 

payer  de  ces  dettes;  et,  s'ils  ne  suffîsoient  pas,  nous  y  pour- 
c^irons. 

Nous  croyons  remplir  par  là  toute  justice  envers  ces  commu* 


378  long  xvi. 

nautés  ;  car  nous  ne  pensons  pat  devoir  rembourser  à  lenrs  mem- 
bres actuels  y  les  taxes  qui  ont  été  exiges  d'elles  de  rèQ;ne  «b 
règne  9  pour  droit  de  confirmation  ou  de  joyeux  avènement. 
L'objet  de  ces  taxes,  qui  souvent  ne  sont  point  entrées  dans  k 
trésor  de  nos  prédécesseurs ,  a  été  rempli  par  la  l'onissaoce  qu'oaC 
eu  ces  communautés  de  leur  privilège  pendant  le  régne  tous  le- 
quel ces  taxes  ont  été  payées. 

Ce  privilège  a  besoin  d*ètre  renouvelé  à  chaque  règne  ;  noiii 
avons  remis  à  nos  peuples  les  sommes  que  nos  prédécèssea» 
•étoient  dans  l'usage  de  percevoir  ù  titre  de  joyeux  avènement; 
mais  nous  n'avons  pas  renoncé  au  droit  inaliénable  de  notre  sou- 
veraineté, de  rappeler  à  l'examen  des  privilèges  accordés  trop 
facilement  par  nos  prédécesseura,  et  d'en  refuser  la  confirma- 
tion ,  si  nous  les  jugeons  nuisibles  au  bien  de  notre  état,  et  cou* 
traires  aux  droits  de  nos  autres  sujets. 

C'est  par  ce  motif  que  nous  nous  sommes  déterminés  à  ne  point 
confirmer,  et  à  révoquer  expressément  les  privilèges  accordé! 
par  nos  prédécesseurs,  aux  communautés  des  marchands  et  Arifr» 
sans,  et  à  prononcer  cette  révocation  générale  pour  tout  nolit 
royaume,  parceque  nous  devons  la  même  justice  à  tous  Ml 
sujets  :  mais  cette  même  justice  exigeant  qu'au  moment  où  k 
suppression  des  coumninaatés  sera  efiectuée,  il  soit  pourvu itt 
paiement  de  leurs  dettes,  et  les  éclaircissements  que  nous  avooi 
demandés  sur  la  situation  de  celles  qui  existent  dans  les  difir 
rentes  villes  de  nos  provinces  ne  nous  étant  point  encofe  pal» 
venus,  nous  nous  sommes  déterminés  ù  suspendre,  par  un  actidi 
particulier,  l'application  de  notre  présent  édit  aux  commonâutéf 
des  villes  de  provinces,  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  priajtf 
mesures  nécessaires  pour  pourvoir  à  l'acquittement  de  leurs  déliai' 

Nous  sommes  à  regret  forcés  ^excepter,  quant  à  présent^  il 
la  liberté  que  nous  rendons  à  toiMe  espèce  de  comuierce  et  d*^ 
dustrie ,  les  communautés  de  barbiers -perruquiers-étovlstei* 
dont  l'établissement  diffère  de  celui  des  autres  corporationf  i^ 
ce  genre,  en  ce  que  les  maîtrises  de  ces  professions  ont  été  crééai 
en  titre  d'office,  dont  les  fmances  ont  été  reçues  ec  nos  pv^^ 
casuelles,  avec  faculté  aux  titulaires  d'en  conserver  la  propriél^ 
par  le  paiement  du  centième  denier.  Nous  sommes  obligea  ^ 
différer  l'affranchissement  de  ce  genre  d'industrie,  }osqo'<à  al 
que  nous  ayons  pu  prendre  des  arrangement»  pour  rexliodiaa 
de  ces  offices ,  ce  que  nous  ferons  aussitôt  que  la  situation  de  si* 
finances  nous  ,1e  permettra. 


I 
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Il  est  quelques  professions  dont  l'exercice  peut  donner  lie^i  à 
des  nbufi  qui  intéressent  ou  la  foi  publique,  ou  la  police  géné- 
rale de  Tékat,  ou  même  la  sûreté  et  la  rie  dès  hommes;  ces 
professjoQs  exigent  une  surveillance  et  des  précautions  particu- 
Hères  de  la  part  de  l'autorité  publique  ;  telles  sont  les  professions 
de  la  pharmacie ,  de  l'orfèvrerie,  de  l'imprimerie.  Les  règles  aux- 
quelles elles  sont  actuellement  assujetties  sont  liées  au  système 
général  des  jurandes,  et  sans  doute  »  à  cet  égard,  elles  doivent 
étl-e  réformées;  mais  len  points  de  cette  réforme,  les  dispositions 
qu'il  sera  convenable  de  conserver  ou  de  changer,  sont  des  objets 
trop  importants  pour  ne  pas  demander  l'examen  le  plus  réfléchi. 
En  nous  réservant  de  faire  ooiinottre  dans  la  suite  nos  intentions 
sor  les  règles  à  fixer  pour  l'exercice  de  ces  professions ,  nous 
croyons,  quant  à  présent,  ne  devoir  rien  changer  à  leur  état  actuel. 
En  assurant  au  commerce  et  à  l'industrie  l'entière  liberté  et 
la  pleine  concurrenxre  dont  ils  doivciit  jouir,  nous  prendrons  les 
vîesures  que  la  conservation  de  •  Tordre  public  exige ,  pour  que- 
ceux  qui  pratiquent  les  différents  négoces,  arts  et  métiers  soient 
^nnus,  et  constitués  en  même  temps  sous  la  protection  et  la 
ifiécipline  de  la  police. 

,'~A  oet  effet,  les  rqarchands  et  artisans,  leurs  noms<|  leurs  de- 
Bieures^  leur  emploi,  seront  exactement  enregistrés;  ils  seront 
disses,  non  à  raison  do  leur  profession  ,  mais  à  raison  des  quar- 
lièrB  0Ù  ils  feront  leur  demeure;  et  les  officiers  des  commu- 
nautés abrogées  seront  remplacés  avec  avantage  par  des  syn* 
die» établis  dans  chaque  quartier,  ou  arrondissement ,  pour  veiller 
bubon  ordre,  rendre  compte  aux  mag;i$trats  chargés  de  la  police, 
et  trassmettre  leurs  ordres. 

r<  Toutes  les  communautés  ont  de  nombreuses  contestations, 
ïons; les  procès  qu'une  continuelle  rivalité  avoit  élevés  entre  elles, 
ilâneureroiit  éteints  par  la  réforme  des  droits  exclusifs  auxquels 
mXkes  prétendoient.  Si  à  la  dissolution  des  corps  et  communautés 
Il  se  trouve  quelques  procès  intentés ;»  ou  dout^nus  en  leur  nom, 
mpn  présentent  des  objets  d'intérêt  réel ,  nous  pourvoirons  à  ce 
qu'ils  soient  suivis  ^usqju'à  jugement  définitif,  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

'  '  Nous  pourvoirons  encore  à  ce  qu'un  autre  genre  de  contesta- 
tioiis,  qui  s'élèvent  fréquemment  entre  les  artisans  et  ceux  qui 
l«8  emploient,  sur  le  genre,  la  perfection  ou  le  prix  du  tra- 
vail, soient  tenninées  par  les  voies  les  plus  courtes  et  les  moins 
dispendieuses. 
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A  CES  CAUSES ,  etc. 

1.  Il  sera  libre  à  toutes  personnes  9  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient ,  même  à  tous  étrangers,  encore  qulls 
n'eussent  point  obtenu  de  nous  de  lettres  de  naturalité,  d*em- 
braâser  et  d'exercer  dans  tout  notre  royaume,  et  notamment 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  telle  espèce  de  commerce  et> 
telle  profession  d'arts  et  métiers  que  bon  leur  semblera ,  nit^me 
d'en  réunir  pl^usieurs  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  éteint  et  sup- 
primé, éteignons  et  supprimons  tous  les  corps  et  commuoauià 
de  marchands  et  artisans,  ainsi  que  les  maîtrises  et  jurandes; 
abrogeons  tous  piivilégcs,  statuts  et  règlements  donnés  a uidii 
corps  et  communautés,  pour  raison  desquels  nul  de  nos  sajflli 
ne  pourra  être  troublé  dans  l'exercice  de  son  commerce  etdt 
sa  profession ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
ce  puisse  être. 

2.  £t  néanmoins  seront  tenus,  ceux  qui  voudront  exerceriez 
dites  professions  ou  commerces,  d'en  faire  préalablement  leur 
claration  devant  le  lieutenant  général  de  police,    laquelle 
inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné*  et  contiendra  leurs  no 
surnoms  et  demeures,  le  genre  de  commerce  ou  de  métier qa'il 
se  proposent  d'entreprendre,  et  en  cas  de  changement  de  demeUfCfl 
ou  de  profession,  ou  de  cessation  de  commerce  ou  de  travail,  kr 
dits  marchands  et   artisans   seront  également  tenus   d'en  faî 
leur  déclaration  sur  ledit  registre,   le  tout  sans  frais,   à  peiu 
contre  ceux. qui  exerecrolent  sans  avoir  fait  la  déclaration,  ds 
saisie  et  confiscation  des  ouvrages  et  marchandises  ^  éi  decii»* 
quante  livres  d'amende. 

Exceptons  néanmoins  les  maîtres  actuels  des  corps  et  commu* 
nautés,  lesquels  ne  seront  tenus  de  faire  lesdi tes  déclarations  qtf 
dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  de  profession  ,  réunioi 
de  profession  nouvelle,  ou  cessation  de  commerce  et  de  travaiL 
Exceptons  encore  les  personnes  qui  font  actuellement  ouquivoo* 
dront  faire  parla  suite  le  commerce  en  gros,  notre  iotcntlcm  n'étant 
point  de  les  assujoltîr  A  aucunes  règles  ni  formalités  auxquelleslM 
commerçants  en  gros  n'auroient  point  été  sujets  jusqu'à  présent 

5.  La  déclaration  et  l'inscription  sur  le  registre  de  la  police,  or* 
données  par  Tarticle  ci-dessus,  ne  concernent  que  les  marchands 
et  artisans  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte- et 'VendeBHtt 
public:  à  l'égard  des  simples  ouvriers  qui  ne  répondentpoînldîreo* 
tement  au  public,  mais  aux  entrepreneurs  d'ouvrages,  ou  maltiei 
pour  le  compte  desquels  v\s  ItaNaWV^tkX  ^  U&dlu  entreprenea»  on 
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aaîlres  seront  tenus ,  à  toute  réquisition ,  d*en  représenter  au 
Leutenant  général  de  police  un  état  contenant  le  nom,  le  domî- 
ile  et  le  genre  d'industrie  de  chacun  d*eux. 

4*  ^*entendons  comprendre  dans  les  dispositions  portées  par 
es  articles  1  et  2  les  professions  de  la  pharmacie,  de  Torfévrerie  , 
le  riiuprimerie  et  librairie,  à  Tégard  desquelles  il  ne  sera  rien 
janové,  jusqu*à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  leur  régime ,  ainsi 
}u*il  appartiendra. 

•  5.  Exceptons  pareillement  des  dispositions  desdits  articles  1  et 
K.duprésentédit,  les  communautés  des  maîtres  barbiers-perru- 
piliers- étuvistes,  dans  les  lieux  où  leurs  professions  sont  en 
Dkiiarge  ,  jusqu*à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

.6.  Youlans  que  les  maîtres  actuels  des  communautés  des  bou- 
chers, boulangers  et  autres  dont  le  commerce  a  pour  objet  la 
^\ibsistance  journalière  de  nos  sujets,  ne  puissent  quitter  leurs 
professions  qu'qn  an  après  la  déckiration  qu'ils  seront  tenus  de 
Kiirc  devant  le  lieutenant  général  de  police,  qu'ils  entendent 
^dtandonner  leur  profcssi(m  et  commerce,  à  peine  de  cinq  cents 
Bivres  d'amende,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  échoit. 
-  7.  Les  marchands  et  artisans  qui  sont  assujettis  à  porter  sur  un 
kaegîsire  le  nom  des  personnes  de  qui  ils  achètent  certaines  mar- 
iftbandises,  tels  que  les  orfèvres,  les  merciers,  les  fripiers  et 
itatrcs,  seront  obligés  d'avoir  et  de  tenir  fidèlement  lesdits  regis- 
Ifes,  et  de  les  représenter  aux  officiers  de  la  police  à  la  première 
téquisition. 

y  8.  Aucune  des  drogues  dont  l'usage  peut  être  dangereux  no 
pourra  être  vendue,  si  ce  n'est  par  les  maîtres  apothicaires  ,  ou 
parles  marchands  qui  en  auront  obtenu  la  permission  spéciale 
el  par  écrit  du  lieutenant généraldc  police,  et  de  plus  à  la  charge 
d*inscrire  sur  un  registre  y  paraphé  par  ledit  lieutenant  général 
de  police,  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  aux- 
quelles ils  en  auront  vendu,  et  de  n'en  vendre  qu'à  des  personnes 
connues  et  domiciliées,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  même 
l*éire  poursuivi  extraordinairement,  suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  Ceux  des  arts  et  métiers  do'nt  Its  travaux  peuvent  occa- 
ûoner  des  dangers  ou  des  incommodités  notables,  soit  au  pu- 
blic 5  soit  aux  particuliers,  continueront  d'être  assujettis  aux  rè- 
glements de  police  faits  ou  à  faire,  pour  prévenir  ces  dangers  et 
ces  incommodités. 

a  o.' Usera  formé  dans  lesdifTérents  quartiers  des  villes  de  notre 
royaume  9  et  notamment  dansceux  de  notre  bonne  \v\l&d%V^\\^<t 
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des  arrondissements  5  dans  chacun  desquels  seront  nommés , 
pour'  la  première  année  seulement 9  et  dès  rcnregistrement, 
ou  lors  de  rexéculion  de  notre  présent  édit ,  un  syndic  et  dem 
adjoints  par  le  lieuleuant  général  de  police;  et  ensuite  lesditsbyo- 
dics  et  adjoints  seront  annuellement  élus  par  les  marchands  d 
artisinisdudit  arrondissement  ^  et  parla  voie  du  scrutin  ^  dans  un 
assemblée  tenue  à  cet  effet  en  la  maison  et  en  présence  d*un  C(»k 
missaire  nommé  par  ledit  lieutenant  général  de  police ^  leqael 
commissaire  en  dressera  procès  verbal ,  le  tout  sans  frais,  pour, 
après  néanmoins  que  Icsdits  syndics  et  adjoints  auroût  prêté  tet* 
ment  devant  ledit  lieutenant  général  de  police,  veiller  sur  lescom* 
merçantset  artisans  de  leur  arrondissement,  sans  distinction  d^éUi 
ou  de  prufession  ,  en  rendre  compte  audit  lieutenant  général  de, 
police ,   recevoir  et  transmettre  ses  ordres ,  sans  que  ceux  (fâ 
seront  nommés  pour  syndics  et  adjoints  puissent  refuser  d*e 
exercer  les  fonctions ,   ni  que  pour  raison  d*icelles  ils  puissertj 
exiger  ou  recevoir  desdits  marchands  ou  artisans-  aucune  somnift 
ni  présent ,  à  titre  d'honoraires  et  de  rétributions  ,   ce  que  BOtf 
leur  défendons  expressément ,  (\  peine  de  concussion. 

1 1.  Les  contestations  qui  naîtront  à  Toccasion  des  mal-façoa 
et  défectuosités  des  ouvrages  seront  portées  devant  le  sien 
lieutenant  général  de  police ,  à  qui  nous  en  attribuons  la  coi* 
noissance  exclusivement,  pour  être  ,  sur  le  rapport  d'experts  pt 
lui  commis  à  cet  effet,  statué  sommairement  sans  frais  et< 
dernier  ressort ,  si  ce  n'est  que  la  demande  en  indemnité  exoi* 
dât  la  valeur  de  cent  livres;  auquel  cas  lesdites  contestatÎMi 
seront  jugées  en  la  forme  ordinaire. 

12.  Seront  pareillement  portées  par-devant  le  sieur  lieutenant 
général  de  police ,  pour  être  par  lui  jugées  sommairement,  4 
sans  frais,  et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  dekvi* 
leur  de  cent  livres,  les  contestations  qui  pourroieut  s'élever  Ml 
l'exécution  des  engagements  à  temps,  contrats  d'apprentissap, 
et  autres  conventions  faites  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  lia* 
caillant  pour  eux,  relativement  à  ce  travail;  et  dans  le  oasoi 
l'objet  desdites  contestations  excèderoit  la  valeur  de  ceut  livitS) 
elles  seront  jugées  en  la  forme  ordinaire. 

1 5.  Défendons  expressément  aux  gardes,  jurés ,  ou  officiers  es 
«charge  des  corps  et  communautés  de  faire  désormais  aucune  vt- 
itile,  inspection,  saisie,  d'intenter  ou  poursuivre  aucune  actioD 
au  tiom  desdites  communautés,  de  convoquer  ni  d'assister  à 
aucune  assamMée,  sous  quelq[ue  motif  c^e  ce  puisse  être,  mêinc 
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ms  prétexte  d'actes  de  confrérie,  dont  nous  abrogeons  l'usage, 
i  généralement  de  faire  aucune  fonction  en  ladite  qualité  de 
ardes  jurés  9  et  notamment  d'exiger  ou  de  recevoir  des  membres 
e  leurs  communautés  aucune  somme,  sous  quelque  prétexte 
[oe  ce  soit,  à  peine  de  concussion,  à  Tcxception  néanmoins  de 
«Iles  qui  pourront  nous  être  dues  pour  les  impositions  des  mem- 
Mreft  desdits  corps  et  communautés,  et  dont  le  recouvrement, 
mat  pour  Tannée  courante  que  pour  ce  qui  reste  à  recouvrer  des 
iDècédeufes  années  «sera  par  eux  fait  et  suivi  dans  la  forme 
Adinaire,  jusqu'à  parfait  paiement. 

i4*  Défendons  pareillement  à  tous  maîtres,  compagnons,  ou« 
(^ers  et  apprentis  desdits  corps  et  communautés^  de  former 
àxK>une  association  ni  assemblée  entre  eux,  sous  quelque  pré- 
:«xte  que  ce  puisse  être;  en  conséquence,  nous  avons  éteint  et 
Mpprimé,  éteignons  et  supprimons  toutes  les'  confréries  qut 
peuvent  avoir  été  établies ,  tant  par  les  maîtres  des  corps  et  com- 
IBanautés  que  par  les^compagnons  et  ouvriers  des  arts  et  mé-- 
Mtott,  quoique  érigées  par  les  statuts  desdits, corps  et  commu- 
isaotés,  ou  par  tout  autre  titre  particulier,  même  par  lettres 
Ententes  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs. 

'  i5.  A  regard  des  chapelles  érigées  à  Toccasion  desdiles  con- 
firirïes,  dotations  d'icellcs,  biens  affectés  à  des  fondations,  vou- 
kioDsque,  par  \e»  évéques  diocésains,  il  soit  pourvu  à  leur  em- 
Erioi  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  utile ,  ainsi  qu'à  Tac- 
|aittement  des  fondations,  et  seront,  sur  les  décrets  des  évê- 
|Oet,- expédiées  des  lettres  patentes  adressées  à  notre  cour  de 
parlement 

jt6.  L'édit  du  mois  de  novembre  i563,  portant  création  de  la 
luridiction  consulaire  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  la  dé- 
daration  du  18  mars  1738,  seront  exécutés  pour  l'élection  des 
Juges  consuls  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  édit;. 
»i: conséquence,  voulons  que  les  juges  consuls,  en  exercice  dan» 
odite  ville,  soient  tenus,  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année ^ 
(appeler  et  assembler  jusqu'au  nombre  de  soixante  marchands,. 
Kiargeois  de  ladite  ville ,  sans  qu'il  puisse  être  appelé  plus  de 
linq  de  chacun  des  trois  corps  non  supprimés,  des  apothicaires,. 
Mrfèvres^  imprimeurs-libraires,  et  plus  de  vingt-cinq  nommés- 
larmi  ceux  qui  exerceront  les  professions  et  commerce  de  dra-^ 
>ieva,  épiciers,  merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et  marchands  d& 
rin,  soit  qu'ils  exercent  lesdites  professions  seulement,  ou  qu'ilsi. 
f  r^fKioisiefit  d'autres  professtous  de  commerce  ou.d''Oit\&  ^Vtc^^ 
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tiers,  entre  lesquels  seront  préférablement  admis  les  gardes,  syn- 
dics et  adjoints  desdits  trois  corps  non  supprimés,  ainsi  que  ceui 
qui  exerceront  ou  auront  exercé  les  fonctions  de  syndics  ou  ad- 
joints  des  commerçants  et  artisans  dans  les  différents  arrondisse- 
ments de  ladite  ville;  et,  à  Fégard  de  ceux  qui  seront  nécessaires 
pour  achever  de  remplir  le  nombre  de  soixante ,  seront  appelés^ 
aussi  par  lesdits  juges  et  consuls,  des  marchands  et  négociants, 
ou  autres  notables  bourgeois,  versés  au  fait  du  commerce,  jus- 
qu'au nombre  de  vingt;  lesquels  soixante  ensemble,  les  cinq  juges 
consuls  en  exercice,  et  non  autres,  en  éliront  trente  dVntreeox 
pour  procéder  dans  la  forme,  et  suivant  les  dispositions  portées  par 
ledit  édit  et  ladite  déclaration,  à  Félection  des  nouveaux  juges  et 
consuls,  lesquels  continueront  de  prêter  serment  en  la  grand'- 
chambre  de  notre  parlement,  en  la  manière  accoutumée. 

17.  Tous  procès  actuellement  existants,  dans  quel4|ue  tribunal 
que  ce  soit,  entre  lesdits  corps  et  communautés,  à  raison  de  leurs 
droits,  privilèges,  ou  à  quelque  autre  tkre  que  ce  puisse  être, 
demeureront  éteints,  en  vertu  du  préisent  édit.  Défendons  à  tous 
gardes,  jurés,  fondés  de  procuiation,  et  autres  agents  quelcon- 
ques desdits  corps  et  communautés,  de  faire  aucune  poursuite 
pour  raison  desdits  procès,  à  peine  de  nullité,  et  de  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms  des  dépens  qui  auront  été  faits; 
et,  à  regard  des  procès  résultants  des  saisies  d'effets  et  marchan- 
dises, ou  qui  y  auroient  donné  lieu,  voulons  qu'ils  demeurent  éga« 
lement  éteints,  et  que  lesdits  effets  et  marchandises  soient  ren- 
dus à  ceux  sur  lesquels  ils  auront  été  saisis ,  en  vertu  de  la  sim- 
ple décharge  qu'ils  en  donneront  aux  personnes  qui  s'en  trouve- 
ront chargées  ou  dépositaires,  sauf  à  pourvoir  au  paiement  des 
frais  faits  jusqu'à  ce  jour  sur  la  liquidation  qui  en  sera  faîte  par 
le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  que  nous  commettons  à  cet 
effet,  ainsi  que  pour  procédera  celles  des  restitutions,  domma- 
ges-intérêts et  frais  qui  pourroient  être  dus  à  des  particuliers, 
lesquels  seront  pris,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  fonds  appartenants  aux:- 
dites  communautés,  sinon  il  y  sera  par  nous  autrement  .pourvu. 
1 8.  A  l'égard  des  procès  desdits  corps  et  communautés  qui  con- 
ccrneroient  des  propriétés  foncières,   des  locations,  des  paie- 
ments d'arrérages   de  rentes  el  autres   objets  de    pareille  sa- 
ture, nous  nouÀ  réservons  de  pourvoir  aux  moyens  de  les  faire 
promptement  instruire  et  juger  par  les  tribunaux  qui  en  sont 
saisis.  ' 

19.  Voulons  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  .tous  gardei,  syo- 
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dics  et  jurés,  tant  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  chaire 
que  ceux  qui  sont  sortis  d'exercice,  et  qui  n*ont  pas  encore  rendu 
les  comptes  de  leur  administration ,  soient  tenus  de  les  présenter, 
savoir,  dans  iiotre  ville  de  Paris,  au  sieur  lieutenant  général  de 
police,  et,  dans  les  provinces,  aux  commissaires  qui  seront  par 
nous  députés  à  cet  effet,  pour  être  arrêtés  et  revisés  dans  la 
forme  ordinaire ,  et  d*en  payer  le  reliquat  à  qui  sera  par  nous  or- 
donné, pour  les  deniers  qui  en  proviendront  être  employés  à 
Tacquittement  des  dettes  desdites  communautés. 

ao.  A  Teffet  de  pourvoir  au  paiement  des  dettes  des  commu- 
nautés de  la  ville  de  Paris,  et  à  la  sûreté  des  droits  de  leurs 
créanciers,  il  sera  remis,  sans  délai,  entre  les  mains  du  lieute- 
nant général  de  police,  des  états  desdites  dettes,  des  rembourse- 
ments faits ,  de  ceux  qui  restent  à  faire ,  et  des  moyens  de  les  ef- 
fectuer ,  même  des  immeubles  réels  ou  fictifs ,  effets  ou  dettes 
Hiobiliaires  qui  se  trouveroient  leur  appartenir.  Tous  ceux  qui  se 
prétendront  créanciers  desdites  communautés  seront  pareille- 
ment tenus ,  dans  l'espace  de  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
du  présent  édit,  de  remettre  au  lieutenant  général  de  police  les 
litres  de  leurs  créances,  ou  copies  dûment  coUatîonnées  d*i-» 
ceux,  pour  être  procédé  à  leur  liquidation ,  et  pourvu  au  retn« 
boursement,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

iii.  Le  produit  des  droits  imposés  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs sur  différentes  matières  et  marchandlises ,  c;t  dont  la  per- 
ception et  régie  a  été  accordée  à  aucun  des  corps  et  communau- 
tés de  la  ville  de  Paris ,  ainsi  que  les  gages  qui  leur  sont  attribués 
à  cause  du  rachat  des  ofQces  créés  en  divers  temps  ^  lesquels  sont 
compris  dans  l'état  des  charges  de  nos  finances,  continueront 
d'être  affectés,  exclusivement  à  toute  autre  destination,  au  paie- 
ment des  arrérages  et  au  remboursement  des  capitaux  des  em- 
prunts faits  par  lesdites  communautés;  voulons  que  la  somme 
excédente  dans  ces  produits ,  celle  nécessaire  pour  l'acquittement 
des  arrérages,  ainsi  que  toute  l'épargne  résultante,  soit  de  la  di- 
minution des  frais  de  perception ,  soit  de  la  suppression  des  dé- 
penses de  communautés^ ui  se  prenoient  sur  ces  produits ,  soit 
de  la  diminution  des  intérêts  par  les  remboursements  successifs, 
soit  employée  en  accroissement  du  fonds  d'amortissement  jusqu'à 
l'entière  extinction  des  capitaux  desdits  emprunts;  et,  à  cet  effet, 
sera  par  nous  établie  une  caisse  particulière,  sous  l'inspection  du 
lieutenant  général  de  police,  dans  laquelle  seront  annuellement 
versés  tant  le  montant  desdits  gages  que  les\^Tod.\x\\&  ^^^^v\^vx^.^ 

1^ 
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gies  j  pour  être  employés  au  paiement  des  arrérages  et  retnbour- 
semeuts  des  capitaux. 
V,  arrêt  du  6  fév.  1776. 

22.  Il  sera  procédé  9  par-devaut  le  lieutenant  général  de  police, 
dans  la  forme  ordinaire ,  à  la  vente  des  immeubles  réels  ou  fictifs, 
^insi  que  des  meubles  appartenants  auxdits  corps  et  communau- 
tés ,  pour  en  être  le  prix  employé  à  Tacquittement  de  leurs  dcltes, 
ainsi  qu^il  a  été  ordonné  par  Tarticle  20  ci-dessus  ;  et  dans  le  cas 
où  le  produit  de  ladite  vente  excèderoit,  pour  quelques  corps  ou 
communautés ,  le  montant  de  ses  dettes ,  tant  envers  nous  qu'en- 
.vers  des  particuliers,  ledit  excédant  sera  partagé  par  portions  égales 
entre  les  maîtres  actuels  dudit  corps  ou  communauté. 

V.  même  arrêt. 

.  25.  Et  à  regard  des  lettres  des  corps  et  communautés  établis 
dans  nos  villes  de  province,  ordonnons  que,  dans  le  délai  de 
trois  mois  ,  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  desdits  corps  et 
communautés  9  seront  tenus  de  remettre  es  mains  du  coutrôleur 
général  de  nos  finances  les  titres  de  leurs  créances,  ou  expédi- 
tions coliationnées  d'iceux ,  pour,  sur  le  vu  desdits  titres  ,  être 
fixé  le  montant  desdites  dettes,  et  par  nous  pourvu  à  leur  rem- 
boursement; et,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris  les  mesures  né- 
cessaires à  cet  égard,  suspendons,  dans  lesdites  villes  de  province, 
la  suppression  ordonnée  par  le  présent  édit. 

V.  Arrêt  du  ao  avril  1776. 

2^.  Avons  dérogé  9  et  dérogeons  par  le  présent  édit ,  à  tous 
édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts,  statuts  et  règlement! 
contraires  à  icelui..  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parleipent  à  Fa* 
ris ,  etc. 

N*  592.  —  Édit  portant  suppression  des  offices  sur  4es  ports, 
quais ,  fiaiies ,  marchés  et  chantiers  de  Paris ,  à  tewcep- 
tion  des  commissionnaires  courtiers  de  vins  (i). 

Vecsailles,  février  1776.  Reg.  aa  lit  de  justice  le  la  ma» ,  et  i  la  covr  des  aidei 

le  19.  (R.  S.) 

Louis  9  etc.  La  résolution  où  nous  sommes  de  porter  notre  atten* 
tion  sur  tout  ce  qui  peut  procurer  des  soulagements  à  nos  sufeti 


(1)  V.  12  août  1777;  duel,  du  4  février  1780.  L'arrêt  du  conseil  da  6  (évnet 
1776  établit  une  caisse  où  sera  versé  le  produit  des  droits  établis  par  l'art.  3  de 
l'édit. 
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nous  a  déterminé  à  nous  faire  représenter  les  différents  édits  p  r 
lesquels  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  successivement  créé,  sup- 
primé et  rétabli  différents  offices,  dont  la  plus  grande  partie 
existe  encore  sur  les  ports,  quais,  halles  et  marchés  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  et  les  droits  de  différente  nature  attribués, 
à  ces  offices. 

Nous  avons  reconnu ,  pai*  les  seules  époques  de  leur  création  , 
qu*ils  dévoient  leur  origine  à  des  besoins  extraordinaires  de  Tétat 
dans  des  temps  de  calamité;  et  nous  nous  sommes  assuré  que, 
dans  les  temps  plus  heureux,  on  s'est  toujours  proposé  de  les 
suppriiner  comme  onéreux  aux  peuples,  et  inutiles  à  la  police 
qui  avoit  servi  de  prétexte  à  leur  établissement. 

C'est  par  ces  motifs  ({ue  la  suppression  de  tous  les  offices  de  ce 
genre,  créés  depuis  1688,  fut  prononcée  par  Tédit  du  mois  de 
mai  1715  et  par  celui  du  mois  de  septembre  1719;  et  tous  ces 
offices  ont  resté  éteints  et  supprimés,  sans  que  Tordre  et  la  police 
en  spuffrissent  aucune  altération  ,  depuis  lesdites  années  1715 
et  1719  jusqu'aux  années  1727  et  1730  que  le  feu  roi,  notre  très 
hoQoré  seigneur  et  aïeul,  se  détermina  à  les  rétablir,  par  des 
édits  des  mois  de  janvier  et  juin  desdites  années. 

Par  l'article  2  de  l'édit  de  1700,  il  fut  spécialement  ordonné 
que  les  anciens  titulaires  des  officiers  supprimés  seroient  admis 
à  acquérir  les  offices  nouvellement  créés ,  en  payant  les  finances 
■  fixées  par  les  rôles  arrêtés  au  conseil;  savoir  :  un  septième  en 
aident,  et  six  septièmes  eu  liquidations  des. anciens  offices, 
60  arrérages  de  ces  mêmes  liquidations ,  et  subsidiairement  en 
oontrats  sur  la  ville  ;  et  à  Tégard  de  ceux  qui  n*avoient  pas  été 
titulaires  d'anciens  oiFices,  ils  y  furent  pareillement  admis ^  en 
|>ayant  un  dixième  en  argent  et  cinq  sixièmes  en  contrats. 

Le^  droits  aliénés  à  ces  ofïiciers  ayant  été  comparés  en  1769 
avec  d'autres  droits  du  même  genre ,  rétablis  par  Tédit  de  dé* 
C(^mbre  17439  et  mis  en  ferme,  il  fut  reconnu  qu*il  y  avoit  une 
grande  disproportion  entre  les  produits  de  ces  droits  et  les  finances 
des  offices.  Le  feu  roi ,  par  son  édit  de  septembre  1759,  ordonna 
qu'ils  seroient  supprimés  ;  que  les  droits  seroient  perçus  à  son 
profit  y  et  que  le  produit  en  seroit  destiné  spécialement  au  rem- 
boursement, tant  des  finances  des  titulaires,  que  des  sommes 
par 'CUx  empruntées.  . 

Cet  édit  annonçoit  aux  peuples  l'affranchissement  de  plusieurs 
branches  de  régie  onéreuse,  et  à  l'état  une  amélioration  d'atv^ 
partie  de  revenus. 
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De  uouveauxl>esoins  n'out  pas  permis  qu*il  eût  «on  exécution. 
L'édit  du  mois  de  mars  1 760  permit  aux  officiers  supprimés  de 
reprendre  provisoirement  leurs  fonctions  et  Texercice  de  leurs 
droits  9  et  cependant  ratifia  leur  suppression  en  prorogeant  la 
perception  qui  devoit  être  aflcclée  aux  remboursements  dout 
il  fixa  répoque  au  1"  janvier  1771  ,  pour  finir  en  1783.  Les  cir- 
constances ayant  encore  élé  contraires  à  ces  arrangements,  il  a 
été  nécessaire  d'y  pourvoir  par  la  déclaration  du  5  décembre  1768, 
qui  diffère  le  commencement  des  remboursements  jusqu*au  1" 

janvier  1777»  po^^**  ^^^^^  c"  1788.   . 

L'cdit  de  1760  et  la  déclaration  de  1768,  en  laissant  aux  titu- 
laires des  offices  une  jouissance  provisoire,  n'ont  point  révoqué 
la  suppression  prononcée  par  l'édit  de  septembre  1759.  Cette  dis- 
position, subsiste  dans  toute  sa  force,  et  doit  avoir  son  exécution 
au  moment  ou  les  propriétaires  des  offices  pourront  recevoir  l'in- 
demnité qu'ils  ont  droit  de  réclamer  en  vertu  de  leurs  titres. 

Cette  indemnité,  fixée  à  leur  égard  par  l'arlicle  2  de  l'cdit  de 
juin  1750,  consiste,  pour  une  partie  d'entrç  eux,  en  un  sep- 
tième de  leur  finance  en  argent,  et  six  septièmes  eu  contrats 
hypothéqués  sur  le  produit  des  droits  mêmes,  et  pour  une  autre 
partie,  en  un  sixième  de  ladite  finance  en  argent,  et  cinq  autres 
sixièmes  en  contrats;  de  sorte  qu'en  assurant  aux  titulaires  des- 
dits offices  cette  indemnité ,  la  suppression  ordonnée  par  l'édit 
de  17O0  doit  ê4re  exécutée. 

Les  créanciers  de  ces  communautés  d'officiers  doivent  recevoir 
leur  remboursement  par  préférence  à  ces  officiers  mêmes,  puis- 
que les  offices  sont  affectés  et  hypothéqués  à  leurs  rentes.  11  est 
de  notre  justice  de  conserver  leurs  droits  ,  et  d'affecter  les  capi- 
taux et  les  intérêts  des  rentes  qui  leur  sont  dus  suivie  produit 
des  droits  attribués  auxdits  offices  jusqu'à  l'exécution  des  arran- 
gements ordonnés  par  la  déclaration  du  5  décembre  1768. 

Cetie  opération  est  également  avantageuse  à  ces  officiers,  i 
leurs  créanciers  et  au  peuple. 

La  plupart  de  ces  communautés  se  plaignent  de  ce  que  les 
produits  dont  elles  jouissent  actuellement  sont  affoiblis  au  point 
de  ne  plus  suffire  à  l'acquittement  des  charges  dont  elles  sont 
grevées  ;  ainsi  les  titulaires  des  offices  en  perdroient  la  valeur ,  et 
leurs  créanciers  verroient  diminuer  et  s'affoiblir  le  gage  de  leurs 
créances. 

A  l'égard  de  nos  sujets,  auxquels  nous  désirons  donner  en  toute 
occasion  des  marques  de  nolTt  aStfAvoii  ^  \fi.\&x  Intérêt  eiuge  qiK 
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les  droits  ci-devant  aliénés  auxdites  commun autéis  soient  désor- 
mais réunis  dans  notre  main  ,  et  régis  sous  nos  ordres  9  aûn  qu*en> 
attendant  le  temps*  où  Tétat  de  nos  finances  nous  permettra  d^en- 
faire  cesser  la  perception  y  nous  ayons  au  moins  la  facilité  de  les 
rendre  moins  odféreux  9  en  y  apportant  des  modifications  ou  des- 
réductions  qui  scroient  impossibles  9  si  Texistence  des  oflices, 
soutenus  d*un  exercice  actuel,  fournissoit  des  prétextes  aux  titu- 
laires pour  troubler  ^  par  des  demandes  d'indemnités,  les  arran- 
gements que  nous  nous  proposerons  d!adopter  pour  le  plus  grand 
avantage  de  nos  peuples.  A  ces  cavses  ,  etc. 

1.  L'article  premier  de  Tédit  du  mois  de  septembre  1759  sera> 
exécuté;  en  conséquence  tous  les  oflices  créés  par  les  édits  deS' 
mois  de  janvier  1727  et  juin  1750,  sur  les  ports,  quais,  halles, 
marchés  et  chantiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  demeureront' 
supprimés  ^  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  édit  : 
défendons  à  tous  ceux  qui  s'en  trouvent  pourvus ,  et  à  leurs  com* 
mis  ou  préposés,  de  continuer  d*en  exercer  à  Tavenir  les :fonc* 
lions. 

2.  Exceptons  néanmoins  les  offices  de  routeurs,  chargeurs  et 
déchargeurs  ,  juré,  vendeurs  et  contrôleurs  des  vins  et  liqueurs ^ 
courtiers,  commissionnaires  de  vins  et  autres,  lesquels  ont  été 
réunis  au  domaine  et  patrimoine  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
par  la  déclaration  du  16  août  1755,  et  par  les  édits  des  mois  de 
jjuin  1741  et  août  1744  9  desquels  offices  les  droits  continueront» 
d'être  perçus  au  profit  de  ladite  ville. 

:  Sa  Les  droits  ci- devant  attribués  aux  communautés  d*officiers,. 
dont  nous  ordonnons  définitivement  la  suppression ,  seront,  ainsi 
que  les  droits  réunis  à  nos  fermes,  perçus  à  notre  profit  par  l'ad- 
judicalaire  de  nosdiles  fermes,  à  conàmencer  du  jour  de  la  pu- 
blication d^  présent  édit,  jusqu'à  ce  qu'il  en/soit  par  nous  autre- 
ment ordonné;  à  l'exception  toutefoisdes  droits  réunis  au  domaine 
et  patrimoine  de  notre  ville  de  Paris,  mentionnés  en  l'article 
précédent,  desquels  elle  continuera  de  jouir  comme  par  le  passé-. 
4.  Les  propriétaires  des  offices  supprimés  par  le  présent  édit  i 
seront  incessamment  remboursés  des  fonds'par  nous  à  ce  desti- 
nés, suivant  la  liquidation  faite  par  l'édit  de  mars  1760,  et  en  la 
même  manière  que  la  finance  desdits  offices  a  été  payée  en  nos 
parties  casuelles;  en  conséquence,  ceux  desdits  propriétaires 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  un  sixième  de  la  finance 
en  argent ,  seront  remboursés  en  argent  dudit  sixième  ;  et  ceux 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  en  argent  le  se\^Uè.\ttft  %^>^r 


\ 


590  LOVIS    XVI. 

lement,  ne  recevront  pareillement  que  le  septiènle;  et  à  Tégard 
du  surplus  de  la  finance  desdits  o£Bces  fournie  en  papier,  il  sera 
délivré  9  à  chacun  desdits  propriétaires,  des  contrats  à  quatre  poar 
cent,  dont  les  arrérages,  spécialemeut  affectés  sur  le  produit  des 
droits  à  eux  ci-devant  attribués ,  commenceront  à  courir  du  jour 
qu'ils  cesseront  d'exercer  les  fonctions  desdîts  offices,  et  d*en 
percevoir  les  droits ,  pour  continuer  jusqu'à  leur  entier  rembour- 
sement. 

5.  Les  arrérages  des  rentes  dues  par  les  communautés  d'offi- 
ciers supprimés  par  le  présent  édft  continueront  d'être  payés  sur 
le  même  pied  où  lestlîtes  rentes  ont  été  liquidées  par  l'édit  de 
mars  1760;  et  auront ,  les  propriétaires  desdites  rentes,  privi- 
lège et  hypothèque  sur  le  produit  des  droits  réunis  en  notre  liiain, 
en  conséquence  de  ladite  suppression. 

6.  Le  surplus  du  produit  de  ces  droits,  ainsi  que  les  fonds  que 
nous  pourrons  y  destiner  sur  nos  fmances,  seront  employés  en 
rcjmboursement  des  capitaux  ;  savoir ,  par  préférence  ,  au  rem- 
boursement de  ceux  des  rentes  actuellement  dus  par  lesdites  com- 
munautés d'oiliciers,  et  ensuite  des  capitaux  des  contrats  que 
nous  leur  aurons  donnés  pour  compléter  la  finance  de  leurs  offi- 
ces; voulons  que  les  intérêts  des   capitaux  remboursés  soient 
progressivement  employés  à  augmenter  les  fonds  d'amortisse- 
ment jusqu'au  remboursement  entier  des  rentes  et  des  offices, 
sans  que  ni  le  produit  desdits  droits ,  ni  lesdits  intérêts  puissent 
être  divertis  à  aucun  autre  usage. 

7.  Nous  nous  réservons  de  supprimer,  de  simplifier  ou  de  mo- 
dérer ceux  desdits  droits  réunis  en  notre  main  qui  nous  paroi- 
troicnt  trop  onéreux  à  notre  peuple^  soit  par  leur  nature,  soit 
par  les  formalités  qu*exige  leur  perception;  et  s'il  arrivoit  que  le 
produit  en  fût  diminué ,  il  sera  par  nous  pourvu ,  par  l'assigna- 
tion de  quelque  autre  branche  de  nos  revenus,  au  paiement  des 
arrérages  et  au  remboursement  des  capitaux  dus  aux  officiers  et 
à  leurs  créanciers. 

8.  Dérogeons  à  tous  édits ,  ordonnances,  déclarations,  arrêts 
et  règlements  en  tout  ce  qui  seroit  contraire  aux  dispositions  du 
présent  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers, les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Pari»,  etc. 
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T^"  5$3.  —  RÈGLEMENT  pouv  {a  police  et  la  discipliné  des  gardes 

du  pavillon  et  de  ia  marine, 

Versailles,  amant  1776.  (Col.  M.  BajoL) 

V.  ord.  1*'  janvier  1786,  28  janvier  1787;  11  septembre,  11  décembre  1810^ 
35  mai  i8i4*  ^ 

N"  394.  —  Arrêt  rfi^  conseil  portant  que  les  hois  affectés  à  l'ex^ 
pioitation  des  salines  de  Salins  et  de  Mont-Moreau  seront 
désormais  distraits  pour  partie  de  cette  affectation,  avec 
liberté  aux  propriétaires  de  disposer  à  leur  gré  de  la  por- 
tion distraite, 
1 

Versailles,  4  mars  1776.  (R.  S.) 
V.  Part.  58  du  projet  de  Gode  forestier  émis  en  i8a5. 

N°  595.  —  Arrêt  du  parlement ,  concernant  les  femmes  et  filles 
de  joie  y  qui,  entre  autres  dispositions,  ordonne  qu'elle 
seront  chassées  de  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue, 

Toulouse,  6  mars  1776.  (R.  des  ëdits  sur  Tord,  judic.  Toulouse,  Dupleix,i784*) 
V.  décl.  S16  juillet  1713,  18  juillet  1734*  Merlin,  v<>60rc/0/. 

î^<>396.  —  DÉCLARATION  conccmant  les  inhumations  (1). 

Versailles,  10  mars»  1777.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  21  mai  ;  de  Toulouse  le 
19  août  (3);  de  Lorraine  le  28  septembre;  de  Grenoble  le  a3  septembre. 
(  R.  S.  G.  ) 

Louis ,  etc.   Les  archevêques ,  évêques  9  et  autres  personnes 

(1)  L'art.  8  est  en  vigueur,  décret  du  23  prairial  an  12. 

En  1778,  Timpératrice-reine ,  Marie-Thérèse ,  défendit  d'enterrer  dans  les 
églises  ;  elle  ordonna  en  outre  que  U'S  cimetières  seroicnt  placés  loin  des  habita- 
tions. 

Constitution  de  l'empereur  Léon  en  830,  portant  permission  d'enterrer  dans 
les  églises. 

La  défense  d'enterrer  les  dissidents  dans  les  cimetières  publics  levée  par  dé- 
cret du  12  frimaire  an  2. 

Défense  absolue  d'enterrer  dans  les  églises ,  temples  ,  synagogues ,  hôpitaux , 
chapelles  publiques,  etc.  ,  décret  du  23  prairial  an  12.  Sur  les  constructions 
près  des  cimetières  «  V.  décre't  du  7  mars  1808.  V.  cependant  décret  du  20 
décembre  1809 ,  art.  72. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  21  mai  1765,  avoit  d^ji 
prescrit  des  dispositions  analogues  à  celles  que  contient  la  déclars^tion  ci-dessus. 

La  plupart  des  dispositions  de  ces  lettres  patentes  s'ezécutoient  dans  le  dio- 
cèse de  Toulouse ,  depuis  1775, en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  l'archevêque, 
du  23  mars  1775  ,  autorisée  par  un  arrêt  du  parlement  du  3i  mars  1775. 

V.  Merlin,  v»  cimetière  et  sépulture,  Fleurigeon. 

L'usage  d'enterrer  dans  les  églises  a  repris  en  Hollande,  depuis  le  départ  des 
Français. 

(2)  Avec  celle  clause  :  Sans  qu'en  vertu  de  Tact.  7  lc%  ^n€^\x.^%  ^x  TùLtOckR."^^^^^ 
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ecclésiastiques,  assemblées  Tannée  dernière  par  notre  permission 
m  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  représenté  que  »  depuis 
plusieurs  années 9  il  leur  auroitété  porté,  des  différentes  parties 
de  leurs  diocèses  respectifs^  des  plaintes  touchant  les  inconvé- 
nients des  inhumations  fréquentes  dans  les  églises,  et  même  par 
rapport  à  la  situation  actuelle  de  la  plupart  des  cimetières  qui, 
trop  voisins  desdites  églises,  seroicnt  placés  plus  avantageuse- 
ment s'ils  étoîent  plus  éloignés  des  enceintes  des  villes,  bourgs 
ou  villages  des  différentes  provinces  de  notre  royaume  ;  bous 
avons  donné  à  des  représentations  si  justes  d^ autant  plus  d'atten- 
tion ,  que  nous  sommes  informé  que  celle  des  magistrats  de  notre 
royaume  s^est  portée  depuis  long-temps  sur  cette  partie  de  la 
police  publique,  et  leur  a  fait  désirer  sur  cette  matière  unejoi 
capable  de  concilier  avec  la  salubrité  de  Tair,  et  ce  que  les  règles 
ecclésiastiques  peuvent  permettre,  les  droits  qui  appartiennent 
aux  archevêques  ,évêques,  curés,  patrons,  seigneurs 9  fondateurs 
ou  autres  dans  les  différentes  églises  de  notre  royaume  :  excité 
par  ces  vœux  légitimes,  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  différer 
d'expliquer  nos  intentions  ^  et  nou»  sommes  persuadé  que  tons 
nos  sujets  recevront  avec  reconnoissance  un  règlement  dicté  par 
la  tendre  affection  que  nous  avon»  et  que  nous  aurons  touîours 
pour  leur  conservation.  A  ces  causes,  etc. 

u  Nulle  personne  ecclésiastique  où  laïque,  de  quelque  qua- 
lité, état  et  dignité  qu*elle  puisse  être,  à  Texception  des  arche- 
vêques, évêques,  curés,  patrons  des  églises  et  hauts-justiciers  et 
fondateurs  des  chapelles,  ne  pourra  être  enterré  dans  les  églises, 
même  dans  les  chapelles  publiques  ou  particulières ,  oratoires, 
et  généralement  dans  tous  les  lieux  clos  et  fermés  où  les  fidèles 
hC  réunissent  pour  la  prière  et  célébration  des  saints  mystères; 
et  ce^  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

2.  Les  archevêques ,  évêques  ou  curés ,  ainsi  qi^e  les  patrons 
ha  lits- justiciers  et  fondateurs  des  chapelles  exceptés  dans  le  pré- 
cédent article,  ne  pourront  jouir  de  ladite  exception,  c*est  à 
savoir,  tes  archevêques  et  évêques,  que  dans  les  églises  de  leurs 
cathédrales,  les  curés  dans  les  églises  de  leurs  paroisses,  les  pa- 
trons et  hauts- justiciers  dans  Téglise  dont  H»  sont  patrons,  ou 
sur  laquelle  la  haute-justice  leur  appartient,  et  les  fondateurs 


puhsent  prélcndri!  d'autres  droits  que  ceux  dont  ils  ont  joui  légilimemenl  pat 
h'pBsté  et  iusiu*à  ce  iour. 


h'pBsté  et  jusqu'à  ce  jour. 
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de»  chapelles  dans  les  chapelles  par  eux  fondées  et  à  eux  appar- 
tenantes ;  et  ce,  à  condition  par  eux ,  et  non  autrement ,  de  faire 
construire  dans  lesdites  églises  ou  chapelles,  si  fait  n'a  été,  des 
caveaux  pavés  de  grandes  pierres,  tant  au  fond  qu'à  la  superficie; 
lesdits  caveaux  auront  au  moins  soixante-douze  pieds  carrés  en 
dedans  d'oeuvre  ;  et  ne  pourra,  Tinhumation,  y  élre  faite  qu'à  six 
pieds  en  terre  au-dessous  du  sol  intérieur,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

3.  Le  droit  d'être  enterré  dans  lesdits  caveaux,  ainsi  contruits, 
^e  pourra  être  cédé  à  personne ,  par  ceux  auxquels  lesdits  ca- 
^'eaux  appartiendront,  et  ce ,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  comme 
^aussi  ne  pourra  un  semblable  droit  être  concédé  parla  suite, 
Snéme  à  titre  de  fondation  ;  et ,  au  cas  que  les  fondateurs  des 
chapelles  actuellement  existantes  soient  divisés  en  plusieurs  fa- 
Snilles  ou  branches ,  qui  aient  également  droit  d'être  enterrées 
^ans  lesdites  chapelles ,  voulons  que  la  dimension  desdits  caveaux 
"augmente  en  proportion  du  nombre  desdites  familles,  celle  de 
lK>ixante-douze  pieds  requise  par  l'article  précédent  ne  devant 
"être  imputée  que  pour  une  seule. 

J  4*^^s  autres  personnes  qui  ont  actuellement  droit  d'être  enter- 

Tées  dans  les  églises,  dont  dépendent  les  cloîtres  ,  pourront  être 

^enterrées  dans  lesdits  cloîtres  et  chapelles  ouvertes  y  attenantes, 

"ti  aucune  y  a,  pourvu  toutefois  que  lesdits  cloîtres  ne  soient  pas 

dos  et  fermés ,  et  à  condition  pareillement  d'y  faire  construire 

des  caveaux  suivant  la  forme  et  dimension  indiquée  par  l'art,  a , 

et  que  l'inhumation  se  fera  six  pieds  en  terre  au-dessous  du  sol 

intérieur  desdits  caveaux;  et  ne  pourront  de  pareilles  conces- 

;fIons  être  accordées,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qu'à  ceux  qui 

ont  actuellement  droit  par  titre  légitime,  et  non  autrement^ 

d*être  enterrés  dans  les  églises  dont  lesdits  cloîtres  et  chapelles  y 

'attenantes  sont  dépendants. 

5.  Ceux  qui  ont  droit  d'être  enterrés  dans  les  églises  dont  il 
ne  dépend  aucun  cloître,  comme  sont  les  églises  des  paroisses , 
pourront  choisir  dans  les  cimetières  desdites  paroisses  un  lieu 
séparé  pour  leur  sépulture;  même  faire  couvrir  ledit  terrain,  y 
construire  un  caveau  ou  monument,  pourvu  néanmoins  que  le- 
dit terrain  ne  soit  pas  clos  et  fermé ,  et  ne  pourra  ladite  permis- 
sion être  donnée  par  la  suite  qu'à  ceux  qui  ont  actuellement  droit 
par  titre  légitime ,  et  non  autrement,  d'être  enterrés  dans  les- 
dites églises,  et  de  manière  qu'il  reste  toujours  dans  lesdits  ci- 
metières le  terrain  nécessaire  pour  la  sépulture  de%&^c\^^. 
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6.  Les  religieux  et  religieuses,  exempts  ou  non  exempts» 
même  les  chevaliers  et  religieux  de  Tordre  de  Malte,  seront  te- 
nus de  choisir  dans  leurs  cloîtres,  ou  dans  telle  autre  partie  de 
Tenceinte  de  leurs  monastères  ou  maisons  un  lieu  convenable, 
autre  que  leurs  églises,  distinct  et  séparé  pour  leur  sépulture,  à 
la  charge  toutefois  d'y  faire  construire  les  caveaux  ci-dessus  in- 
diqués et  proportionnés  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  y  être 
enterrés;  et  les  supérieurs  des  communautés  religieuses  seront 
tenus  de  veiller  à  Tobservation  du  présent  article ,  et  en  cas  de 
négligence,  d'en  avertir  les  archevêques  et  évéques  diocésains, 
pour  y  être  par  eux  pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  £u  conséquence  des  précédentes  dispositions,  les  cimetières 
qui  se  trouveront  insuffisants  pour  contenir  les  corps  des  fidèles 
seront  agrandis;  et  ceux  qui,  placés  dans  l'enceinte  des  habita- 
tions, pourroient  nuire  à  la  salubrité  de  l'air,  seront  portés, 
autant  que  les  circonstances  le  permettront,  hors  de  ladite  en- 
ceinte, en  vertu  des  ordonnances  des  archevêques  et  évéquefj 
diocésains  ;  et  seront  tenus  les  juges  des  lieux  ,  les  ol&ciers  mu- 
nicipaux et  habitants  d'y  concourir  chacun  en  ce  qui  les  coDce^ 
liera. 

8.  Permettons  aux  villes  et  communautés  qui  seront  tenues 
de  porter  ailleurs  leurs  cimetières,  eu  vertu  de  l'article  précédent^ 
d^acquérfr  les  terrains  nécessaires  pour  lesdits  cimetières  ,  dénn 
géant  à  cet  effet,  en  tant  que  de  besoin,  à  Tédit  du  mois  d'aoAtl 
1^49  9  voulons  que  lesdites  villes  et  éommunautés  soient  dispen- 
sées pour  lesdites  acquisitions  de  tous  droits  d'indemnité  ou  d'a- 
mortissement,  dont  nous  leur  faisons  pareillement  remise,  à 
condition  toutefois,  et  non  autrement,  que  les  terrains  aimi 
acquit  ne  seront  employés  à  aucun  autre  usage;  nous  réservait 
au  surplus  de  pourvoir  sur  ce  qui  concerne  les  cimetières  dB 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  d'après  le  mémoire  que  nous  voulons 
nous  être  incessamment  remis,  tant  parle  sieur  archevêque  de 
Paris,  que  par  notre  cour  de  parlement,  même  par  les  curés  de 
notredite  ville ,  ou  autres  personnes  intéressées.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  lès  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 
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N*  597.  —  DÉCLARATION  conccmant  la  consignation  à  faire  par 
ies  éénéficiers  dévolutaires  qui  veulent  faire  usage  de  leur 
dévolution. 

Versailles)  lumars  1^76.  Reç^.  au  parlcmeot  rie  Paris  le  ai  mai:  de  Lorraine  le 

4  juillet  ;  de  Grenoble  le  11  juillet.  (  R.  S.  G.  ) 

N*  398.  —  Déclaration  qui  ordonne  la  représentation  à  la  cour 
des  aides  des  titres  et  pièces  qui  y  ont  été  ci-devant  regis- 
tres ^  concernant  ia  noéiesse  et  les  privilèges  des  commu-' 
nautés  séculières  et  régulières  (i). 

Versailles,  11  mars  1776.  Reg.  à  la  cour  des  aides  le  26  mars  1776.  (  R.   S*  ) 
V,  décl.  du  37  mars  1777. 

LomS)  etc.  L^încendle  de  la  nuit  du  lo  au  11  janvier  dernier, 
qui  â  consumé  une  partie  du  palais ,  a  singulièrement  réduit  en 
€endres  presque  tout  l'emplacement  où  s'est  tenue  jusqu'à  pré- 
sent notre  cour  des  aides,  et  notamment  la  totalité  de  ses  greffes 
et  des  dépôts  de  ses  minutes  ;  cette  perte  est  d'autant  plus  fâcheuse 
qu'elle  intéresse  l'état  de  nos  sujets  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
noblesse  de  nous  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  ou  qui  ont  été 
maintenus  et  confirmés  dans  leur  noblesse  par  arrêts  de  notre 
cour  des  aides.  Nous  avons  reconnu  combien  il  étoit  important 
pour  la  noblesse  de  notre  royaume  qu'il  existât  toujours  un  dépôt 
auquel  elle  pût  avoir  recours;  et  notre  premier  soin  a  été  de  noos 
occuper  des  moyens  de  réparer,  autant  qu'il  seroit  possible,  la 
perte  de  celui  qui  existoit  en  notredîte  cour  ;  il  ne  nous  a  pas 
paru  moins  digne  de  nos  attentions  de  remplacer 'dan  s  lesdits 
greffes  les  titres  en  vertu  desquels  plusieurs  villes ,  corps ,  com- 
munautés séculières  et  régulières  et  autres,  lèvent  sur  nos  sujets 
des  droits  sous  différentes  dénominations,  ou  jouissent  d'immu- 
nités et  de  privilèges  qu'ils  tiennent  de  nous  ou  des  rois  nos  pré- 
décesseurs. Le  moyen  le  plus  convenable  et  le  plus  expédient  pour 
y  parvenir  étant  de  faire  rapporter  les  lettres  qui  ont  été  accor- 
dées par  nos  prédécesseurs  ou  par  nous ,  et  les  expéditions  des 
arrêts  rendus  en  notre  cour  des  aides;  nous  avons  lieu  de  croire 


(1)  La  cour  dressa  procès  verbal  de  toutes  les  précautions  qui  furent  prises 
pour  constater  Tétat  des  choses  retrouvées  et  de  celles  qui  avoient  été  perdues, 
soit  en  papiers,  titres,  argent,  etc.  Le  recueil  de  ces  procès  verbaux  a  été  im- 
primé chez  Knapen,  imprimeur  de  la  cour  des  aides.  (Gazette  de  France,  i77(>v 
n°  19.) 
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.que  tous  nos  sujets  satisferont  avec  d'autant  plus  d'empressement 
aux  dispositions  des  présentes  9  que  les  formalités  auxquelles  ils 
seront  assujettis  seront  remplies  sans  aucuns  frais  de  leur  part. 
A  CES  CAUSES ,  etc. 

1.  Ceux  de  nos  sujets  qui  jouissent  de  la  noblesse  et  des  privi- 
lèges qui  y  sont  attachés,  en  vertu  de  lettres  obtenues  de  nous  ou 
des  rois  nos  prédécesseurs,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois^ 
à  compter  du  jour  de  Tenregistrcment  des  présentes,  pour  ceux 
qui  font  leur  domicile  dans  le  ressort  de  notre  cour  des  aidés  de 
Paris,  et  d'un  an  pour  ceux  qui  font  leur  domicile  hors  le  ressort 
de  ladite  cour ,  de  les  rapporter  au  greffe  de  notredite  cour  ,  pour 
y  être  enregistrées  de  nouveau. 

a.  Seront  pareillement  tenus  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  été 
maintenus  et  confirmés  dans  leur  noblesse,  en  vertu  d'arrêts  de 
notredite  cour  des  aides,  de  remettre  dans  le  même  délai  au 
greffe  de  notredite  cour  les  expéditions  d^arrêts  qu'eux  ou  leurs 
auteurs  auroient  obtenus. 

5.  Voulons  et  ordonnons  que  Tes  corps  de  ville,  communautés 
séculières  et  régulières,  et  les  particuliers  qui,  sous  quelque^ 
dénomination  et  à  quel  titre  que  ee  soit,  lèvent  des  droits  sur 
nos  sujets  à  temps  ou  à  perpétuité ,  ou  jouissent  d'aucunes 
exemptions,  franchises  et  immunités,  en  vertu  des  lettres  pa- 
tentes, édits,  déclarations  enregistrées  en  notre  cour  des  aides, 
soient  tenus  de  les  représenter  en  notredite  cour  dans  les  délais 
ci-dessus  ordonnés. 

4.  Pour  sûreté  des  titres  qui  seront  représentés  en  notredite 
cour  des  aides,  il  sera  délivré  par  les  officiers  commis  par  elle 
à  cet  effet,  un  certificat  aux  propriétaires  qui  aurout  fait  la  re* 
mise  de  leurs  titres.  \ 

'5.  Voulons  que  notre  cour  des  aides  ou  les  officiers  par  elle 
commis  à  Texamen  des  titres  qui  auront  été  déposés  en  son  greffe, 
y  procèdent  dans  le  délai  de  qufnzaine,  à  compter  du  jour  de  la 
remise  des  pièces,  et  que  vérification  faite  desdits  titres  ils  soient 
transcrits  sur  les  registres  de  notredite  cour,  de  la  manière  et 
ainsi  qu'il  sera  par  elle  ordonné,  et  remis  incessamment  aux 
parties  qui  les  réclameront,  mention  préalablement  faite  surles- 
dits  titres  du  nouvel  enregistrehient  qui  en  aura  été  fait. 

6.  Il  ne  pourra  être  exigé  ni  perçu  aucun  droit  des  parties  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  pour  ledit  enregistrement,  nous  ré- 
servant de  pourvoir,  ainsi  que  nous  aviserons,  aux  frais  que  ces- 
formalités  pourront  occas\onei« 


7.  Après  rexpiratlon  des  délais  portés  par  Tart.  1*'  ci-dessus^ 
DOtredite  cour  des  aides  n*aura,  dans  les  procès  et  contestations 
qui  seront  portés  devant  elle 9  aucun  égard  aux  lettres  de  no<- 
blcsse,  arrêts  de  maintenue,  lettres  de  privilèges^  immunités, 
exeitiptions  et  autres  qui  ne  lui  auront  pas  été  rapportés  en  exé 
Gution  de  la  présente  déclaration,  et  ce  seulement  jusqu*à  ce 
que  lesdites  lettres  aient  été  de  nouveau  registrées ,  et  que  nôtre- 
dite  cour  sera  tenue  de  faire  dans  tous  les  temps ,  mais  aux  frais 
et  dépens  des  parties  intéressées.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de< 
aides  à  Paris,  etc. 

N*  399.  —  DÉCLARATION  qui  autovisô  les  officiers  de  ia  cour  des 
aides  à  faire  les  recherches  et  ensuite  des  copies  des  ar^ 
rétts  et  procès  verbaux  de  ladite  cour,  dont  les  minutes  ont 
été  incendiées. 

Versailles^  11  mars  1776.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  26  mars  1776.  (  R.  S.) 
V,  déclaration  du  27  mars  1777. 

Lo€is,  etc.  Désirant  concourir  au  zèle  que  témoigne  notre  cour 
des  aides,  de  rétablir  le  plus  promptemeut  possible  le  dépôt  de  ses 
ininutes,  presque  totalement  réduites  en  cendres  dans  Tincendie  du 
10 au  1 1  janvier  dernier,  nous  nous  sommes  porté  à  rendre  une 
déclaration ,  qui  enjoint  à  nos  sujets  de  représenter  les  titres  qui 
éloient  de  nature  à  être  registres  en  notre  cour  des  aides:  nous 
avons  aussi  donné  des  ordres,  pour  faire  rétablir  au  greffe  de 
DOtredite  cour  les  étals  des  ofliciers  de  notre  maison,  et  de  tous 
ceux  qui  jouissent  des  privilèges  et  exemptions  de  nos  commen- 
saux; mais  le  dépôt  de  celte  cour  seroit  privé  de  la  partie  la  plus 
intéressante  pour  notre  service,  si  nous  n'autorisions  les  of&ciers 
die  celte  cour  à  remplacer  dans  ses  minutes  par  duplicata  les 
procès  verbaux  et  arrêtés  qui  existoient  dans  les  registres^  con- 
tenant les  délibérations  de  ladite  cour,  en  y  donnant  toute  Tau- 
thenticité  doutées  secondes  expéditions  peuvent  être  susceptibles. 

A  CES  GAVSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  notre  présente  déclaration,  autorisé  et 
autorisons  les  of&ciers  de  notredite  cour  des  aides  à  rechercher 
les  procès  verbauibet  arrêtés  qui  étoient  contenus  dans  les  regis- 
tres de  délibérations  de  ladite  cour ,  et  à  les  remettre  à  ceux  des 
officiers  qu'elle  a  commis  à  cet  effet,  pour  être  par  eux.exaLYxwvck^%^ 
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et  ensuite  copiés  en  forme  de  nouvelles  expéditions  sur  papier 
non  timbré  :  voulons  que  lesdites  expéditions  soient  représentées 
aux  chambres  assemblées  par  les  officiers  qui  en  auront  fait 
Texamen,  et  qu'elles  y  soient  de  nouveau  lues  et  examinées, 
puis  f  ignées  par  duplicata ,  par  le  premier  ou  plus  ancien  pré- 
sident de  notreditc  cour  ,  et  qu*ensuite  ces  expéditions  soient 
remises  an  greJTe  de  notrcditeeour,  au  rang  des  minutes,  et  à 
la  date  qu'elles  représentent.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amcs  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  des  aides 
à  Paris,  etc. 

N®  400.  — Lit  de  justice  (1)  pour  V enregistrement  des  édits  sur 
ia  suppression  de  la  corvée,  des  jurandes  et  autres. 

Versailles,  12  mais  1776.  (  R.  S.  ) 

Séance  du  Ht  de  justice. 

LE    BOI    LOUIS    XV Jl*   DU  NOM, 

tenant  son  lit  de  justice,  en 
son  château  de  Versailles. 


A  sa  droite,  sur  deux 
pliants  sur  le  tapis  de 
pied  du  roi,  joignant 
le  banc  des  princes 
et  pairs. 

Mon 8iEUA,frèrc  du  roi. 
M. le  comte  cI'Abtois, 
frère  du  roi. 

Sur  ledit  banc. 

Le  duc  (l'Orléans. 
Le  duc  de  Chartres. 
Le  prince  de  Condé. 
Le  duc  de  Bourbon. 
Le  prince  de  Gonti; 
Le  c.  de  Ja  Marche. 

Princes  du  sang. 


A  sa  f^auche  aux  hauts 
sièges. 

L'évoque  comte  de 

Beauvais. 
L'évoque   comte  de 

Gliàlons. 

Pairs  eeel. 


LBS    MA&ÉCHAUX 


De  Gontades, 
De  BFicolaï, 
De  Moachy. 

A  ses  pieds. 

Andrc-Hercule  de  Rot>set,  duc  de  Fleury,  faisant  les 
fonctions  de  grand  chambellan. 


Sur  le  reste  du  banc,  et  sur  deux  bancs  en 
retour  placés  jfistfu* à  la  place  du  dernier 
prince  du  sang. 

LBS  DUC  s 


D'Uzès , 

De  la  Tremoille, 

De  Béthuoe, 

De  Ghevreuse, 

De  Luyncs, 

De  Fronsac, 

De  Roban-Ghabot, 

De  Noaîlies, 

D'Auraont, 

De  Gharost, 


D'Harcourt, 
DcFitz-James, 
De  Soubisc, 
De  Brancas, 
De  Biron. 
De  La  Vallière, 
De  La  Vauguyon, 
De  Ch;jîseuU 
De  LaRochefoucauId, 
De  Gesvres. 

Pairs  laïques. 


A  droite,  sur  un  tabouret. 

Gharles  de  lorraine,  prince  de  Lam- 
beso,  ^rand  écuycr  de  France, 
portant  au  cou  Tépée  de  parement 
du  ici. 

A  gauche,  sur  un  banc  au-dessous  de 
celai  des  pairs  ecclésiastiques. 

Le  duc  d'Ayen^  le  duc  de  Villeroy, 
le  prince  de  Tingry,  le  prince  de 
Poix ,  capitaines  des  gardes-du- 
corps  du  roi ,  ie  duc  de  Cessé,  ca- 
pitaine des  cent-suisses  de  la  garde. 


M  Appelé  par  Voltaiie  (it  de  bi^nfaisoftcc. 
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Plut  bas,  assis  sur  te  petit  degré  par  lequd  on  descend  dans  le  parquet. 
Le  sieur  Bernardu  de  Boulainvilliers,  tenant  un  bâton  blanc  à  la  main. 

une  chaise  à  bras  y  couverte  de  l'extrémité  du  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs 

de  lis  d'or  servant  de  drap  de  pied  au  roi. 

kl.  Armand-Tbomas  Ilue  de  Miromënil ,  garde  des  sceaux  de  France,  rôlu 
d'une  robe  de  velours  violet  doublée  de  satin  cramoisi. 

r  un  banc  répondant  à  celui  où  siègent  messieurs  les  présidents  au  conseil  en  la 

chambre  du  parlement. 

•ssirc  Etienne-François  d*Aligre,  chevalier,  premier;  MM.  Le  Fèvre,  Bochart, 
ie  Lamoignon,  Pinon,  de  Gourgues,  le  Pelletier,  le  Pelletier ,  Joly ,  Gilbert, 
srésîdents. 

aion^  conseiller  d'honneur. 

Vans  le  parquet ,  devant  M,  le  garde  des  sceaux ,  sur  trois  tabourets. 
Le  grand  maître ,  le  maître  et  l'aide  des  cérémonies. 

Dans  le  parquet,  au  milieu,  à  genoux  devant  le  roi* 

Deux  huissicrs-massiers  du  roi ,  tenant  leurs  masses  d'argent  doré , 

et  six  hérauts  d'armes. 


tr  les  trois  bancs  couverts  de  tapisserie , 
formant  l'enceinte  du  parquet. 

:•  présidents  des  enquêtes  et  requêtes , 
t  les  conseillers  de  la  grand'chambre. 

w.  desenq.   ^onseill.  de  la  gr.  chamiyre. 
\  requêtes.  ^ 

wrrée.         Pasquier.        Sauveur, 
isson.  D'Uariagues.Lefevre. 

labenat.      Roland.  Pommjcr. 

ijorant.        Dubois.  Bertbeiot. 

)gran.  G  bava  unes.     Borry. 

i  Rebours.  De  Sahuguet.Titon. 
3cquart.      Dubois.  De  Malezieu. 

)lland.         De  Bcze.        Lattaignan. 

Farjonnel.       Gboart. 

Boula.  Glatignj. 

Duport.  Frcdjr* 


Au  côté  droit,  sur  tes  deux  bancs 
couverts  de  tapis  semés  de 
fleurs  de  lis. 

Les  conseillers  d'état  et  maî- 
tres des  requêtes,  vêtus  en  robes 
de  satin  noir,  venus  avec  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Conseill.  d'état.     Malt,  des  req. 

D'Aguesseau.  Saunier. 

La  Galaisière.  Persan. 

De  Beaumont.  De  Quincy. 

Trudaine.  Lambert. 
Bas  tard. 


Sut  une  forme  à  gauche  en  entrant,  vis-à-vis  messieurs  les  présidents, 
MM.  Bertin ,  de  Vergennes ,  de  Sartine,  de  Lamoigaoo »  secrélairefl  d'états 


/ 
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Sur  trois  autres  bancs  ,  à  gauche ^  dans  U  parquet^  vis-à'Vis  Us  consêUUrs  d*Mal, 


LU   IIIOBI 


Chevaliers  de  l'ordre. 

Le  comte  du  Ghitclct. 

Le  comte  d'E^taing. 

Le  marquis  de  Poyanne. 

Le  marquis  de  Croissj. 

Le  marquis  de  Béthuoe. 

Le  marquis  de  Rochechoaart. 

Le  vicomte  de  la  Rochefoucauld. 

Le  comte  de  Talleyraud. 

Le  comte  de  Pons-Saiot-Maortce. 


Gouverneurs  et  lieutenants  ginéma 
des  provinces. 

Le  marquis  de  Ségur.      ^ 
Le  marquis  de  La  Salle. 
Le  marquis  de  Monleyoard. 
Le  comte  de  Vejre. 
Le  comte  de  Mcilct. 
Le  comte  de  BrogUe. 
Le  vicomte  de  Bcaune. 
Le  marquis  de  Beuvron« 
Le  marquis  de  Lugeac. 
Le  comte  de  Foogières. 
Le  marquis  d'Ecquevitlj. 
Le  comte  de  Maîllv. 
Le  marquis  de  Paulmj. 
Le  marquis  d*£scars. 
Le  marquis  de  Gastries. 


ft 


J 


Au  haut  du  banc  des  lieutenants  généraux,  du  côté  de  l'entrée  du  paniuet, 

éloient  assis  : 

MM.  le  marquis  de  Levis  et  prince  de  Montbarrey,  capitaines  des  gardes  d 
suisses  de  Monsieur  ;  MM.  le  prince  d*Henin  et  le  chevalier  de  Monteil }  cipi* 
taines  des  gardes  et  suisses  de  M.  le  comte  d'Artois. 

A  côté  de  la  forme  où  étoient  les  secrétaires  d'état. 
M*  Panl-Charles-Cardin  Lebret,  greffier  en  chef,  revéta  do  son  épitoge. 

A  côté  de  lui» 

Dnfranc,  l'un  des  trois  principaux  commis  pour  la  grand'chambre,  teotDtiij 
plume,  ayant  chacun  devant  enz  on  bureau  couvert  de  taffetas  violet. 

Sur  une  autre  forme  derrière. 
Le  Pot  d'Auteuil  et  le  Paige ,  secrétaires  de  la  cour. 

Sur  une  autre  forme. 
Le  grand  prévôt  de  l'hôtel. 

Sur  un  siégea  l'entrée  du  parquet, 
Angelj  ,  premier  huissier. 

A  l'entrée  du  parquet,  les  deux  huissiers  de  la  chancellerie,  avea  taure  masus, 

M*  Antoine-Louis  Seguier,  avocat  du  roi. 
M*  Guillaume-François-Louis  Jolj  de  Flcury,  procureur  général  da  roi. 
M*  Henry-Gardin-Jean-Baptistc  d'Aguesseau ,  avocat  du  roi. 
M*  Armand'Guilla urne-Marie  Joly  de  Fleurj,  avocat  do  roi. 

Sm  la  place  répondante  à  cdU  ^u'U*  occupent  toutes  les  chambres  asumbtist. 


Sur  le  surplus  des  ùancs^  les  conseillers  des  enquêtes  tt  requêtes. 

Marquette,  Bourgogne,  Oursin,  Dulroussct,  Phclipes,  Maulnory,  Tandcau, 
Camus,  Brochant,  Marquet,  Barbier,  de  Gostc,  Bourgcvin,  de  Gars,  le  Fèvrc, 
Brochant,  Duvai ,  Rouullc,  Anjorran  Dupuîs,  le  Roy,.PasquIcr,  de  la  Guil- 
laumîo,  Barillon ,  I  upru,  le  Riche,  Clément,  de  ï^'landrc,  d'Outremont,  le 
Rebours  ,  Chupin  ,  Clément ,  Maupcrché,  Desponty,  de  Selles  ,  Ferrand,  ïhe- 
vcnin  ,  Robert,  Nouct,  Maussion,  Dionis,  de  Gars,  Radix,  Bourgevin,  Camus, 
de  Bretignières ,  Forien,  Langlois,  Boula,  Masson,  Dudoyer,  Clément,  [Jan* 
mer,  de  Favières,  Thiry,  Charpentier,  Gaultier,  Dompierrc,  Bruant,  Richard, 
Lambert,  TËscalopier,  Hocquart,  ^ourmestreau,  Xïoblet,  de  Yilliers,  Oursin, 
le  Fèvre,  Ferin  ,  Saint-Cristau,  Grégoire. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  pour  se 
rendre  du  château  de  Versailles,  suivant  les  ordres  du  roi  con- 
leuus  en  la  lellre  de  cachet  apportée  le  jour  d'hier  à  la  cour  par 
le  grand -maître  des  cérémonies,  MM.  les  présidents,  con^ 
seillers  et  autres  offîciers  ci-dessus  ilommés,  en  robes  rouges  et 
chaperons  fourrés,  conformément  auxdits  ordres,  sont  partis  sur 
les  sept  heures  du  matin  en  corps  de  cour,  descendus  par  le 
grand  escalier  du  palais. 

M.  le  premier  président  est  monté  dans  son  carrosse  avec  M.  le 
président  le  Fèvre,  M.  Pasquier,  doyen  du  parlement,  et  M.  de 
Sahuguet  d'Espagnac,  conseiller  clerc,  l'ancien  de  ceux  qui  se 
sont  trouvés  à  la  séance.  M.  le  premier  président  à  la  première 
place  du  premier  fond,  M.  le  président  le  Fèvre  à  la  seconde, 
M.  de  Sahuguet  d'Ëspagnac  dans  le  second  fond,  vis-à-vis  M.  le 
président,  et  M.  Pasquier  vis-à-vis  M.  le  président  le  Fèvre. 

'  MM.  les  présidents  de  la  cour,  les  présidents  et  conseillers  des 
enquêtes  et  requêtes,  et  les  gens  du  roi  sont  aussi  montés  succes- 
sivement dans  leurs  carrosses. 

Le  carrosse  de  M.  le  premier  président  étoit  précédé  de  quatre 
autres  carrosses,  dont  deux  à  M.  le  premier  président;  dans  le 
premier  desquels  étoient  ses  écuyers  et  secrétaires,  dans  le  second^ 
huit  huissiers;  dans  le  troisième  carrosse  MM"  Florent- Jacques 
le  Pot  d'Auteuil  et  Louis-Adrien  le  Paige,  secrétaires  de  la  cour; 
et  dans  le  quatrième,  qui  précédoit  immédiatement  celui  de 
M.  le  premier  président,  étoient  M*  Paul-Charles  Cardin  Lebret^ 
greffier  en  chef  civil;  M*  François-Louis  Dufranc,  secrétaire  de  la 
:our,  et  Tun  des  trois  premiers  et  principaux  commis  au  greffe 
pour  la  grand'chambre ,  et  M.  Pierre  Angely,  premier  huissier, 
lequel  étoit  à  la  première  place  du  premier  fond,  étant  censé 
Hrê  devant  il,  le  premier  président ,  ne  quvjttdut  y^m^U  ^^  ^^x«^ 
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sonne;  le  greffier  en  chef  civil  à  l.i  seconde  9  et  le  secrétaire  de  la 
cour,  et  premier  cl  principal  commis  au  greffe  pour  la  grand'- 
chambro  dons  le  Hccond  fond. 

Lu  compagnie  s'est  ainsi  rendue  à  Versailles,  escortre,  depuis 
le  pied  du  grand  escalier  du  palais  jus(|u*à  la  première  grille  du 
château  de  Versailles,  par  un  détachement  de  trente  hommes  de 
la  compagnie  du  lieutenant  criminel  de  robe-courte,  lequel  éloit 
à  la  léte  de  sa  compognic,  avec  deux  lieutenants  et  quatre 
exempts. 

Plusieurs  escouades  de  guet  à  pied ,  distribuées  dans  les  carre- 
fours et  issues  des  rues  donnant  sur  le  passage  de  la  cour,  étolent 
sous  les  armes. 

Différentes  brigades  de  maréchaussée  se  sont  aussi  trouvées  sur 
la  route,  aux  lieux  de  leur  résidence,  et  ont  rendu  à  la  compaijnie 
les  honneurs  qui  luisent  dus.  ' 

La  compagnie ,  arrivée  à  Versailles  sur  les  dix  heures,  est  des* 
cendne  dans  la  cour  des  princes,  et  est  entrée,  partie  clai)s  la 
salle  du  conseil,  partie  dans  celle  des  ambassadeurs ,  préparé^ 
pour  les  recevoir. 

Peu  de  temps  après  fut  servi  un  déjeuner  par  les  ofliciers  de 
la  bouche.  ^ 

Après  le  déjeuner ,  messieurs  ayant  été  avertis  que  M.  le  garde 
des  sceaux  éloit  entré  chez  le  roi,  la  cour,  précédée  de  ses  huis- 
siers,  est  moulée  par  resculier  des  princes,  dans  rapparlcm^nt 
du  roi,  et  est  entrée,  toujours  précédée  de  ses  huitisiers,  dans  la 
grande  salle  des  gardes- du-corf)S  du  roi,  dans  laquelle  la  séfiuce 
du  lit  de  justice  éloit  disposée  en  la  même  forme  qu'elle  Teût  ilé 
dans  la  grand'chambre  du  parlement. 

Lorsque  la  compagnie  est  entrée,  M.  le  premier  président ^  et 
MM.  les  présidents  se  sont  placés  sur  le  banc  repr^Jsentaut  ç^m 
011  ils  ont  coutume  de  seoir  au  conseil. 

MM.  les  présidents  des  enquêtes  et  requêtes  et  conseillers  delà 
grand*chambre  se  sont  placés  sur  trois  bancs  couverts  de  tapis- 
serie, formant  renceinte  du  parquet,  et  MM.  les  conseillers  des 
enquêtes  et  requôlôs  sur  les  bancs  représentant  ceux  qq^ils  ont 
coutume  d'occuper  aux  chambres  assemblées. 

Les  gens  du  roi  ont  aussi  pris  leurs  places  parmi  messieurs f  sur 
le  premier  banc  derrière  celui  de  renceinte  du  parquet,  en  face 
do  celui  de  MM.  les  présidents,  ainsi  qu'ils  ont  coutume  de  faiie 
aux  chambres  assemblées. 

Le  greffier  eu  cheE)  e(  ed\ûd,e&  \x^\&  Qceoûçrs  et  prwQvaox 
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commis  au  greffe  pour  la  grand'chambre ,  qui  devoit  Jcnîr  la 
plume 9  ont  pris  leurs  places  aux  deux  bureaux  couverts  de  tapi» 
de  taffetas  violet  placc^s  à  cet  effet  a  Tenlrée  du  parquet,  à  gauche. 
Les  seci'élaires  de  la  cour  se  sont  mis,  suivant  Tusagc  ordi- 
naire, sur  une  forme  placée  dans  Teuceinte  du  parquet.^  en  face 
du  banc  de  MM.  les  présidents,  derrière  celui  sur  lequel  sont 
placés  les  secrétaires  d*é:at. 

£t  le  premier  huissier,  sur  un  tabouret,  auprès  des  bureaux 
placés  à  rentrée  du  parquet  pour  le  g;rcl!ier  eu  chef  et  le  principal 
'    commis  au  greffe. 

Aussitôt  MM.   les  présidents   ont  été  en   deux  fois  prendre 
leurs  manteaux  et  murliers  dans  une  pièce  à  côté  de  crlle  pré- 
''    parée  pour  le  lit  de  justice,  pour  que  la  compagnie  ne  fût  jamais 
i,    sans  avoir  de  messieurs  les  présidents  à  sa  télé. 

Le  greilier  en  chef  y  a  été  de  même  prendre  son  épitoge. 
\:'  La  cour  ayant  pris  sa  séance,  le  comte  du  Chàtelet,  le  comlo 
i  d^Estaîng^  le  marquis  de  Poyanne,  le  marquis  de  Croissy,  !o 
p.  mar(|uis  de  Béthune  ,  le  marquis  de  Hochechouart,  le  vicomte  de. 
la  Rochefoucauld,  le  comte  de  Talleyrand,  le  comte  de  Pons 
a  Saint-Maurice,  dievah'ers  des  ordres  du  roi  ;  le  marquis  de  Ségur, 
le  marquis  de  la  Salle,  le  marquis  de  Monteynardf  le  comte  de 
ç  Peyre*  le  comte  de  Mellet,  le  co:nte  de  Broglie,  le  vicomte  île 
iï  Beaune ,  le  marquis  de  Bcuvron  ,  le  marquis  de  Lugcac,  le  comte 
a  de  Fougières^  le  marquis  d*£cquevi!ly ,  le  comte  de  Mailiy.  Iç. 
{a  marquis  de  Pauimy  ,1e  marquis d'Escars,  le  marquis  de  Castrles,. 
«i  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  proviiiceà,  ont  pris  leurs 
^  places  sur  trois  bancs  à  gauche  dans  le  parquet,  vis-à-vis  les 

conseillers  d'étf^t. 
«  Au  bout  du  banc  des  lieutenants  généraux,  du  côlé  de  Tentrée 
Ki  du  parquet,  se  sont  aussi  placés  le  marquis  de  Levis,  capitaine 
des  gardes  de  Monsieur^  le  prince  d^  Montbarrey,  capitaine-co- 
ii  lonci  des  Suisses  de  sa  garde;  le; prince  d^Henin,  capitaine  des 
t  gardes  de  M.  le  comte  d'Artois,  et  le  chevalier  de  Monteit,  capi- 
1    tuine-coloni'l  des  Suisses  de  sa  garde. 

f  Peu  de  temps  après  sont  entrés  successivement  M.  Tévéque 
comte  de  Beauvais,  et  M.  Tévéque  comte  de  Chdlons,  lesquels 
se  sont  placés  sur  le  banc  dVni  haut  à  la  gauche  du  troue  du  roi, 
et  MM.  les  dues  d^Uzès,  de  la  Tremoille,  de  Béthune,  de  Che- 
vreuse,  de  Luyues,  de  Fronsac,  de  Rohan- Chabot,  de  NoaiileSf 
d*Aumont,  de  Charost,  d'ilarcourt,  de  Fltz-JaUâes,  de  itohau* 
lUiliOD^do  Brancas'Viliojrs^  de  Biron  ,  de  U\;àM\.bci&,  ^^\^\^>à.- 
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guyon  ,  de  Choîseul,  de  la  Rochefoucauld,  de  Gesvres,  qui  se 
sont  placés  sur  le  banc  d'eu  haut,  à  la  droite  du  trône  du  roi, 
et  sur  des  bancs  doubles ,  jusqu'aux  places  de  MM.  les  princes 
du  sang,  qui  sont  restées  vides  jusqu'à  leur  arrivée  avec  le  roi. 

Ensuite  sont  entrés  les  maréchaux  de  Contades,  de  Nicolaï, 
de  Mouchy,  qui  ont  pris  leurs  places  aux  hauts  sièges,* sur  le 
banc  des  pairs  ecclésiastiques,  à  la  gauche  du  trône  du  roi. 

Quelques  moments  après  sont  aussi  entrés,  MM.  Bertîn,  comte 
de  Vergennes,  de  Sartine  et  de  Lamoignon ,  secrétaires  d'état, 
qui  se  sont  miii  sur  une  forme  placée  dans  le  parquet  à  gauche, 
en  face  du  banc  de  MM.  les  présidents. 

Sur  une  forme,  à  l'entrée  du  parquet,  s'est  placé  le  marquisde 
Sourches,  grand  prévôt  de  l'hôtel. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  ayant  averti  la  compagnie  que 
le  roi  étoit  prêt,  ont  été  députés,  pour  l'aller  recevoir,  MM. 
les  présidents  le  Fèvre,  Bochart,  de  Lamoignon,  Pînon;  MM. 
Pasquier,  Bèze ,  Chavannes,  Dubois,  laïques,  conseillers  en  la 
grand'chambre  ;  MM.  de  Sahuguet  et  Farjonnel,  clercs,  aussi 
conseillers  eu  la  grand*chambrc,  lesquels  l'ont  conduit  en  son 
lit  de  justice,  MM.  les  présidents  marchant  à  ses  côtés,  MM.  les 
conseillers  derrière  lui,  et  le  premier  huissier  entre  les  deux 
massiers  du  roi,  immédiatement  devant  sa  personne. 

Le  roi  étoit  précédé  de  Monsieur,  de  M.  le  comte  d'Artois,  frères 
du  roi,  fds  de  France;  de  M.  le  duc  d'Orléans^  de  M.  le  duc  de 
Chartres,  de  M.  le  prince  de  Condé,  de  M.  le  duc  de  Bourbon, 
de  AI.  le  prince  de  Conti ,  de  M.  le  comte  de  la  Marche ,  princes 
du  sang,  qui  ont  pris  leurs  places,  traversant  le  parquet. 

Le  roi  étoit  aussi  précédé  de  M.  le  duc  de  Fleury,"  faisant  les 
fonctions  de  grand  chambellan,  du  prince  de  Lambesc,  grand 
écuj'cr  de  France ,  et  étoit  suivi  du  duc  d'Ayen ,  du  duc  de  Vilïeroi, 
du  prince  de  Tingry  et  du  prince  de  Poix,  capitaines  des  gardes- 
du -corps,  et  du  duc  de  Cossé,  capitaine  des  cent*suisses  de  la 
garde. 

Après  le  roi,  est  entré  M.  Hue  de  Miroménil,  garde  des  sceaux, 
lequel,  traversant  le  parquet,  a  pris  sa  place  en  un  siège  à  bras, 
couvert  de  Textrémité  du  même  tapis  de  velours,  semé  de  fleurs 
de  lis,  qui  servoit  de  lapis  de  pied  au  roi,  un  bureau  devant  lui. 
Après  lui  les  conseillers  d'état^et  maîtres  des  requêtes  qui  étoient 
venus  avec  lui,  se  sont  placés  sur  deux  bancs  dans  le  parquet, 
devant  les  bas-sîéges  étant  au-dessous  des  pairs  laïques. 
'    Le  roi  s'étant  assis  el  counqtI  ,^.  V^%^^  dfis>sceauxa  ditpar 


son  ordre  ;  que  sa  majesté  coiDmandoit  que  Ton  prit  séance; 
après  quoi,  le  roi  ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«  Messieurs ,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  faire  connoitre 

•  mes  volontés;  mon  garde  des  sceaux  va  vous  les  expliquer.  1 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi,  age- 
nouillé à  ses  pieds,  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu ,  remis  à 
sa  place ,  assis  et  couvert ,  a  dit  : 

Le  roi  permet  qu^on  se  couvre. 

Après  quoi,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 

«  Messieurs,  le  roi  a  signalé  les  premiers  moments  de  son  règne 
»par  des  actes  éclatants  de  sa  justice  et  de  sa  bonté. 

•  Sa  majesté  ne  paroit  avec  la  splendeur  qui  Tenvironne ,  que 

•  pour  répandre  des  bienfaits:  elle  a  rappelé  les  magistrats  à  des 

•  fonctions  respectables  qu^ils  exerceront  toujours  pour  le  bien  de 

•  son  service;  elle  est  assurée  que  vous  donnerez  dans  tous  les 

•  temps  à  ses   sujets   Tcxcmple  d'une   soumission   fondée  sur 

•  Tamour  de  sa  personne  sacrée  autant  que  sur  le  devoir. 

•  La  justice  est  la  véritable  bonté  des  rois  :  le  monarque  est  le 

•  père  commun  de  tous  ceux  que  la  providence  a  soumis  à  son 
»  empire  ;  ils  doivent  être  tous  également  les  objets  de  sa  vigilance 

•  et  de  ses  soins  paternels. 

»  Les  édits,  déclarations,  et  lettres  patentes,  auxquels  sa  ma- 

•  jesté  donnera  dans  ce  jour  une  sanction  plus  auguste  par  sa 

•  présence,  tendent  uniquement  à  réunir  les  seuls  moyens  qu'il 

•  soit  possible  dans  ce  moment-ci  de  mettre  eu  usage,  afm  de  sa- 

•  tisfaire  Tempressement  du  roi  pour  réparer  les  malheurs  passés, 
«pour  en  prévenir  de  nouveaux,  et  pour  soulager  ceux  de  ses 

•  sujets  auxquels  le  poids  des  charges  publiques  a  été  jusqu^à 

•  présent  le  plus  onéreux,  quoiqu'ils  fussent  moins  en  état  de  le 

•  sut>porter. 

•  La  confection  des  grandes  routes  est  indispensable  pour  faci- 
•Hier  le  transport  des  marchandises  et  des  denrées,  pour  favô- 

•  riser  dans  toute  retendue  du  royaume  une  police  active,  de 

•  laquelle  dépend  la  sûreté  des  voyageurs,  pour  assurer  la  tran- 

•  quillité  intérieure  de  Tétat  et  les  communications  nécessaires 

•  au  commerce. 

•  Les  ouvrages  immenses  que  le  roi  est  obligé  d'ordonner  pour 

•  cet  effet  seroient  bientôt  en  pure  perte ,  si  Ton  n'apportolt  pas 

•  le  plus  grand  soin  à  leur  entretien. 

»  Il  n'est  donc  pas  possible  que  le  roi  néglige  utv  ob\^\.  ^$!âs^ 
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»  intéressant;  maïs  il  ëtoît  naturel  que  sa  majesté  choisît,  dans 

•  les  moyens  de  le  remplir,  ceux  que  sa  sagesse  lui  feroît  consi- 
f  dércr  comme  les  plus  conformes  4  Tcsprit  d'équité  qui  règle 
f  toutes  ses  actions. 

»  L'on  avoît  jnsqu*à  présent  contraint  1rs  laboureurs  do  fournir 
nleiirs  charrois  et  leurs  domestiques  pour  IcM  transports  des  terres 
«et  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  et  «  la  réparation 

•  des  grandes  roules.  On  avoil  aussi  exigé  des  habitants  des  cim- 
»  pagnes,  qui  ne  subsistent  que  par  le  travail  de  leurs  bras,  de 
t renoncer  à  une  partie  des  salaires  journaliers  sur  lesquels  est 
«fondée  toute  leur  subsistance ,  pour  donner  gratuitement  chaque 

•  année  un  certain  nombre  de  jours  au  travail  des  chemins. 

»  Les  propriétaires  des  fondas,  dont  la  plus  grande  partie  jouis- 

•  sent  des  rxcmptions  attacb*^es  A  la  noblesse  et  aux  ofiices^  ne 
•contribuoient  point  ù  cette  charge,  et  cependant  ce  «ont  eux  qui 
9 participent  le  plu<  k  l'avantage  de  la  confection  des  grandes 
Aroulcs,  par  l'augmentation  du  produit  de  leurs  héritages,  qni 

•  est  rcftel  naturel  des  progrès  du  commerce  et  de  la  consom- 
•malien  des  denrées. 

•  La  corvée  de  travail  imposoit  aux  habitants  de  la  campagne 

•  une  espèce  de  servitude  accablante.  Il  étoit  de  la  juâtico  et  de 

•  la  bonté  du  roi  de  les  en  délivrer  par  une  contribution  qui  ne 

•  fût  supportée  que  par  ceux  qui,  jusqu'à  ce  moment,  recueil- 

•  loient  seuls  le  fruit  de  ce  travail. 

»  Telles  sont  les  vues  qui  ont  engagé  le  roi  à  établir  cette  con- 

•  trîbulion,  ù  la  régler  sur  la  répartition  du  vingtième,  et  à  don- 

•  ner  lui-même  l'exemple  à  fous  les  propriétaires  de  son  royaume, 

•  en  ordonnant  que  ses  domaines  y  seroient  assujettis. 

nSa  majesté  a  pris  toutes  les  précautions  poM»ibles  pour  que 

•  les-denîcrs  qui  en  proviendront  ne  puissent  jamais  être diver- 

•  tis  à  d'autres   usages;  qu'il»  soient   toujours   employés  dans 

•  chacune    des  généralités   où  ils  auront  été  levés,  et  que  la 

•  somme  qui  sera  imposée  n'excède  jamais  la  valeur  des  ouvrages 

•  auxquels  elle  sera  destinée. 

«Après  avoir  pourvu  au  soulagement  des  habitants  des  cani- 

•  pagncs,  sa  majesté  a  jeté  un  regard  favorable  s,ur  sa  bonne  ville 
»de  Paris.  Elle  s'est  fait  représenter  les  anciens  règlements  sur  la 
«police  des  grains,  relativement  à  l'approvisionnement  de  cette 

•  cafiitale  de  son  royaume;  elle  en  a  examiné  les  dispositions, 

•  combiné  les  eflets,  et  pesé  mûrement  les  conséquences.  £llea 
•reconnu  que  tous  ces  règlements^  qui,  en  apparence  >  sembloient 
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•  avoir  pour  objet  de  rendre  l'accès  de  Parîs  p!uô  facile  aux  grains 
»de  loule  espèce,  défavoriser  les  moyens  d'en  faire  des  maga- 
9sins,  enfin  ,  d'atlirer  Taliondance,  cl  de  la  fixer,  ne  servoîcnt, 
paii  contraire,  qu'à  dégoûter  les  ni^goclanls  de  ce  genre  decom- 
omercc,  en  les  exposant  à  des  recherches  inquiétantes,  et  en  les 
»  assujettissant  à  des  formalilés  gênantes  et  toujours  contraires 
i>au  bien  du  commerce,  dont  l'ame  est  une  honnête  liberté. 

»  Te  roi  a  résolu  de  révoquer  entièrement  tous  ces  règlements, 

•  et  comme  les  sacrifices  ne  coûtent  rien  à  sa  majesté,  lorsqu'il 
«s'agit  du  soulagement  de  ses  sujets,  elle  a,  par  la  même  loi, 

•  supprimé  tous  les  droits  qu'on  percevoîl  à  Parîs  sur  les  grains 

•  qui  servent  à  la  subsistance  du  peuple,  et  s*est  chargée  de  dé- 

•  dommàger  les  prévôts  des  marchanda  et  éthevins  de  Parîs,  de 

•  ceux  qui  lenr  avoient  été  accordés,  et  dont  ils  se  trouveront  prî- 

•  vés  par  celte  suppression. 

«Les  besoins  de  l'élat  avoîcnt  donné  lieu,  en  différents  temps, 

•  à  l'établissement/ d'offices  dans  les  halles,  sur  les  quais  cl  sur  les 

•  ports  de  Paris.  Le  roi  Louis  XV,  de  glorieuse  mémoire,  ayant 

•  reconnu   que  Ips  fonctions   attribnées  à    ces  offices   n'éloient 

•  d'aucune  utililé,  et  que  les  émoluments  que  l'on  yavoît  atlà- 
»  elles,  étoicnl  fort  onéreux  au  public,  en  avoit  ordonné  la  sup- 

•  pression  par  un  édît  du  mois  de  septembre  ïjSq.  Des  circon-, 
r  stances  imprévues  avoient  engagé  ce  monarque  à  différer  jus- 
»  qu'au  I*'  janvier    1777  Pexéculion  de  cet  édit,  ainsi  que   les 

•  remboursements  qu*il  étuit  indispensable  de  faire  à  ceux  qui 

•  étoient  propriétaires  des  offices. 

»!  e  roi  a  jugé  à  propos  de  commencer  dès  à  présent  l'exécu- 
Dlion  de  ce  projet,  mais  d*une  manière  moins  onéreuse  pour  son 

•  trésor  royal,   et  qui  cependant  assure  aux  propriétaires  des 

•  offices  dont  il  s'agit,  un  remboursement  effectif  et  conforme  à 

•  la  nature  des  effets,  avec  lesquels  eux,  ou  leius  auteurs,  en 

•  avoient  originairement  payé  la  finance. 

•  Les  habitants  de  Paris  sont  assurés  par  ce  moyen  ,  d*une  ma- 

•  nîère  ceiiaîne,  de  voir  arriver  le  terme  oii  les  droits  attribués 

•  à  tous  CCS  offices  cesseront  d'être  perçus;  et  les  propriétaires, 

•  de  conserver  les  capitaux  de  leur  finance,  et  d'en  recevoir  les 

•  intérêts  jusqu'au  parfait  remboursement. 

•  Leroi  s'est  fait  rendre  compte  de  l'établissement  des  diffé- 

•  rentes  communautés  d'arts  et  métiers,  et  des  jurandes;  sa  ma- 
»]csté  en  a  mûrement  examiné  les  avantages  et  les  înèonvé- 
snientSy  et  elle  a  reconnu  que  ces  sortes  de  corporations >  en 
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sfavorisant  un  certain  nombre  de  particuliers  privilégiés,  étoient 
f  nuisibles  à  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets.  Elle  a  pris  la  ré- 
9 solution  de  les  supprimer,  de  rétablir  tout  dans  Tordre  natu- 
«rel,  et  de  laisser  à  chacun  la  liberté  de  faire  valoir  tous  les 
»  talents  dont  la  Providence  l'aura  pourvu.  A  Tombre  de  cette  loi 
«salutaire,  les  commerçants  réuniront  tous  les  genres  de  moyens 
«dans  lesquels  leur  industrie  les  rendra  le  plus  capables  de  con- 

•  server  et  d'augmenter  leur  fortune,  et  d'assurer  le  sort  de  leurs 
>  enfants.  Les  artisans  auront  la  faculté  d'exercer  toutes  les  pro- 

•  fessions  auxquelles  ils  seront  propres,  sans  être  exposés  à  se 

•  voir  troublés  dans  leurs  travaux,  épuisés  par  des  contestations 

•  ruineuses,  et  cruellement  privés  de  ces  instruments  sans  le 

•  secours  desquels  ils  ne  peuvent  avoir  leur  subsistance,  ni  pour 

•  voir  à  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  L'usage  de 

•  celte  heureuse  liberté  sera  cependant  modéré  par  de  sages  rè- 
•glemenls,  aiin  d'éviter  les  abus  auxquels  les  hommes  ne  sont 

•  que  trop  sujets  à  se  livrer.   Mais  comme  elle  sera  délivrée  des 

•  entraves  dans  lesquelles  jusqu'à  présent  elle  avoit  été  resserrée 

•  et  presque  anéantie,  elle  étendra  les  différentes  branches  du 

•  commerce;  elle  favorisera  les  progrès  et  la  perfection  des  arts, 

•  évitera  aux  particuliers  des  dépenses  aussi  ruineuses  que  super- 

•  flues,  augmentera  les  profits  légitimes  des  marchands,  et  pro- 

•  portionnera  les  salaires  des  ouvriers  au  prix  des  denréesné- 

•  cessaires  à  la  vie.  Le  nombre  des  indigents  diminuera,  et  les 

•  secours  que  l'humanité  procure  à  ceux  que  Tâge  et  les  infirmi- 

•  tés  réduisent  à  Tinaction,  deviendront  plus  abondants. 

•  La  modération  du  droit  sur  les  suifs,  et  le  changement  de 

•  la  forme  de  la  perception  sont  encore  de  nouvelles  preuves  de 
•l'attention  que  le  roi  apporte  à  tout  ce  qui  intéresse  son  peuple; 

•  celte  réforme  est  une  suite  naturelle  de  la  suppression  de  la 

•  communauté  dont  cette  sorte  de  marchandise  formoit  le  trafic. 

•  Elle  éloit  autorisée  à  se  rendre  maîtresse  de  tous  les  suifs,  et 

•  par  conséquent  de  leur  prix.  Ce  commerce  exclusif  n'existera 

•  plus.  Le  prix  du  ?uif  sera  proportionné  à  celui  des  bestiaux  qui 

•  le  produisent;  et  les  artisans  auxquels  l'usage  en  est  le  plus 

•  nécessaire  pourront  l'acheter  à  meilleure  composition. 

•  Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  à 

•  faire  enregistrer  en  sa  présence  ces  lois  dont  vous  allez  entendre 

•  la  lecture.  Sa  majesté,  qui  ne  veut  régner  que  par  la  raison  et 
•par  la  justice ,  a  bien  voulu  vous  les  exposer,  et  vous  rendre 

•  dépositaires  des  sentiments  de  tendresse  qui  rengagent  à  veiller 
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isans  cesse  sur  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  son  peuple.  » 

Après  quoi  M.  le  premier  président  et  tous  les  présidents  et 
conseillers  ont  mis  le  genou  eu  lerre. 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  : 

0  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez,  » 

Ils  se  sont  levés  :  restés  debout  et  découverts^  M.  le  premier 
président  a  dit  : 

SlBE. 

c  En  ce  jour  où  votre  majesté  ne  déploie  son  pouvoir  que  dans 

»Ia  persuasion  qu'elle  fait  éclater  sa  bonté ,  Tappareil  dont  votre 

^majesté  est  environnée  ,  Tusage  absolu  qu'elle  fait  de  son  auto- 

>rité  9  impriment  à  tous  ses  sujets  une  profonde  terreur,  et  nous 

«annoncent  une  fâcheuse  contrainte. 

»  Eût-il  donc  été  besoin  de  contrainte,  pour  exercer  un  acte 
ie  bienfaisance  ? 

»Le  vœu  de  la  nation  entière,  le  suffrage  unanime  des  magis- 
»trats,  n'y  eussent-ils  pas  concouru  avec  le  zèle  le  plus  em- 
•pressé? 

9 Vous  liriez,  sire,  dans  tous  les  yeux,  sûrs  interprètes  des 
»  cœurs,  la  reconnoîssanCe  et  la  joie. 

»  Ce  genre  de  satisfaction,  si  flatteur  pour  un  bon  roi,  vous 
'l'avez  goûté  dèsjes  premiers  moments  de  votre  règne;  et  votre 
»  grandie  ûme  en  a  senti  tout  le  prix. 

»  Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui  une  morne  tristesse  s'offre 
'partout  aux  augustes  regards  de  votre  majesté? 

»Si  elle  daigne  les  jeter  sur  le  peuple,  elle  verra  le  peuple 
'  consterné. 

i>Si  elle  les  porte  sur  la  capitale,  elle  verra  la  capitale  en 
»  alarmes. 

»  Si  elle  les  tourne  vers  la  noblesse,  elle  verra  la  noblesse  pion- 
»gée  dans  l'aflliction. 

»  Dans  cettQ  assemblée  même  où  votre  trône  est  environné  de 
»ceux  que  le  sang,  les  dignités  et  l'honneur  de  votre  confiance 
»  attachent  plus  particulièrement  encore  que  le  reste  de  vos  su- 
rjets à  voire  personne  sacrée,  au  bien  de  votre  service,  aux  in- 
ktéréts  de  votre  gloire,  elle  ne  peut  méconnoître  l'expression 
»  fidèle  du  sentiment  général  dont  les  dnies  sont  pénétrées. 

»  Quel  plus  sûr  témoignage  peut  attester  à  votre  majesté  l'im- 
»  pression  que  les  édits  adressés  à  votre  parlement  ont  laissée  dans 
•  les  esprits? 

»  Celui  concernant  les  corvées,  accablant  si  on  impose  tout  ce 
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«qui  serolt  nécessaire,  insnilisant  si  on  ne  Timpose  pas,  faît 

«envisager,  comme  une  snifc  indispensable,  le  défiuit  d'ciilre- 

•  tien  des  chemins,  et  coiiséquemment  la  perte  entière  du  com- 

wmerce. 

»Cel  édil,  par  rinlrodiiclion  d'un  nouveau  genre  d'înIposîHon 
«perpétuelle  et  arbitraire  sur  les  biens-fonds,  porte  un  préju- 
»dice  essentiel  aiix  propriétés  des  pauvres  comme  di  s  riches, et 
«donne  une  nouvelle  atteiiile  à  la  franchise  naturelle  dèlano* 
nblesso  et  du  clergé,  dont  les  distinctions  et  les  droits  tlcnDeoti 
«la  constitution  de  la  monarchie. 

»  Qu'il  nous  soit  permis,  sire,  de  supplier  votre  tnajesléifc 
«considérer  que  Ton  ne  peut  reprocher  à  votre  noblesse  efatp 
«clergé  de  ne  pas  contribuer  aux  besoins  de  Tétaf.  Ces  dcuxpre*| 
«miers  ordres  de  votre  royaume ,  par  des  octrois  volontaires  da 
«le  principe,  ont  fourni  les  plus  grand:^  secours;  et  toujours  ani< 
«mes  du  mime  zèle,  ils  contribuent  directement  aujourd'h 
«par  la  cnpilatîon  ,  les  vingtièmes  ,  et  indirectement  par  la  ti 
«que  paient  leurs  fermiers,  et  par  los  autres  droits  dont  NÉ 
«chargées  les  consommations  de  toute  espèce. 

MËnfm,  cet  édit  ôte  au  royaume  ce  qui  pourroîl  lui  rcstCTik 
«ressources  pour  les  besoins  les  plus  pressants,  en  imposante! 
«temps  de  paix,  sans  nécessité  pour  Tétat,  sans  avantage  pM 
«les  fmanceSy  une  surcharge  susceptible  d'accroissements |»f^ 
«gressifs  et  arbitraires,  dont  le  fardeau  achèvera  d'accabler  ci  Qt 
«mêmes  de  vos  sujets  qu'il  est  dans  l'intention  de  votre  maj 
«de  soulager. 

«La  déclaration  qui  abroge,  sans  distinction,  tous  les 
«ments  de  police  pour  Tapprovisionnemenl  de  votre  capitale, 
«en  péril  les  subsistances  et  la  salubrité  des  aliments  d*un  petf 
«innombrable  renfermé  dans  ses  murs. 

«L'édit  de  suppression  des  jurandes  rompt  au  même  îdsM 
«tous  les  liens  de  l'ordre  établi  pour  les  professions  de  comm6^ 
«çants  et  d'artisans. 

»  Il  laisse  sans  règle  et  sans  frein  une  jeunesse  lurbuleotdCt 
«licencieuse,  qui,  contenue  à  peine  par  la  police  publique,  pu 
«la  discipline  intérieure  des  communautés,  et  par  l'autorité  do* 
«mestîque  des  maîtres  sur  leurs  compagnons,  est  capable dts^ 
«portera  toutes  sortes  d'excès,  lorsqu'elle  ne  se  verra  plussitf- 
«veillée  d'aussi  prè^,  et  qu*elle  se  croira  indépendaiffe. 

i)  Cet  édit  et  les  autres  qui  tiennent  au  même  système  augaWA* 

«  tent  encore  >  sans  nèces^Wè ,  \&  tx^t^tuv^iA  ^^ V^  iSa.Uq  dont  les  fi* 
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ftfiances  sont  chargées;  et  celle  masse  effrayante  pourroît  faire 
Acrailuire  à  vos  sujets  que,  contre  l.i  bonic  du  cœur  de  voire  nia- 

•  îesté,  et  l'esprit  de  justice  qui  l'anime,  il  ne  vînt  un  temps  où 
•les  engagements  les  plus  sacrés  cesseroicnl  dVlre  respectés. 

•  Après  s'(}lre  acquitté  de  roblîgalîon  de  vous  fiiîrc  connoîlre  la 
•vérilé,  sire,  le  profond  respect  de  votre  parlement  le  réduit  au 
•silence,  dans  Tinslant  oh  votre  majesté  commande. 

•  Dans  un  moment  plus  heureux,  sa  fldéh'té  constante  espère 
îéêtre  écoulée  lorsqu'elle  implorera  la  justice  et  la  bonté  de 
»  votre  majesté  en  faveur  des  premiers  ordres  du  royaume, 
•sa  compassion  en  faveur  du  peuple,  sa  sagesse  en  faveur  de  i'é- 

•  tat  entier. 

•  £n  cet  instant,  sîre,  à  peine  sommes-nous  assez  à  nous- 
^ filâmes  pour  exprimer  une  foiblc  partie  de  notre  douleur, 

jVous  jugerez  quelle  en  doit  être  l'étendue  quand  vous  aurez 
>vu  se  développer  les  pernicieux  effets  de  tant  d'innovations, 
K paiement  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la  constitution  de 
*Htat. 

»  Votre  majesté  saura  gré  pour  lors  à  son  parlement  de  sa  persé- 
»yérance  à  n'y  prendre  aucune  part. 

•  Elle  reconnoîtra  de  quel  côté  se  trouve  un  yéiitable  attache- 
*tv)eiit  à  sa  personne  sacrée,  un  zèle  éclairé  pour  son  service,  un 
'Omour  du  bien  géni^ral  conforme  aux  vues  de  votre  majesté. 

•  Elle  veut  le  bien  du  peuple,  cl  quand  rexpérience  lui  aura 
'tiioutré  que  des  systèmes  adoptés  comnie  capables  d'opérer  le 
>l)îcn  produisent  le  mai,  elle  se  hâtera  de  les  rejeter. 

•  fuissent  seulement  les  maux  que  nous  prévoyons,  sire,  et 
'que  nous  ne  cesserons  de  vous  exhorter  à  prévenir,  ne  pas  jeter 
'de  si  profondes  racines,  ne  pas  miner  tellement  les  anciens  fon- 
dements de  l'état,  qu'il  ne  devienne  en  quelque  sorte  impossible 

►d'en,  arrêter  et  d'en  réparer  les  ravages. 

n  II  ue  nous  reste  plus  d'espoir  que  dans  la  prudence  tt  dans 
IVquîté  de  votre  majesté.  Pleins  de  la  confiance  qu'elle  nous  in- 
spire, nous  ne  cesserons  jamais  de  renouveler  nos  instances  au- 
près dVlle,  et  nous  osons  nous  flatter,  sîre,  que  votre  majesté 
daignera  rendre  justice  à  la  pureté  de  nos  sentiments  et  à  notre 
amour  inviolable  pour  sa  personne  sacrée.  » 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  vers  le  roi, 
genoiullé  à  ses  pieds  pour  prendre  ses  ordres,  descendu,  remis 
.  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

«  Messieurs^  le  roi  a  jugé  à  propos  de  doûu^t  mu  %.d\v  \|^\V^X!X 
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»  suppression  des  corvées ,  et  ordonne  que  les  grandes  routes  se- 
»ront  faites  et  réparées  à  prix  d'argent.  Sa  majesté  ordonne  qu'il 
»en  soit  fait  lecture  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  les 

•  portes  ouvertes.  » 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  M*  Paul-Charles  Cardin  Lebret, 
gréffîer  en  chef  civil,  s'est  avancé  jusqu'à  la  plaCe  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  a  reçu  de  lui  l'édit;  revenu  à  sa  place ,  debout  et  dé- 
couvert, en  a  fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  poo- 
voient  parler.  i 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux>  M.  le  garde  dei 
sceaux  leur  a  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez.  » 

Eux  levés,  restés  debout  et  découverts,  M*  Antoine-Louis  S^|>l 
guier ,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Sire,  la  puissance  royale  ne  connoit  d'autres  bornes  quecel- 
»les  qu'il  lui  plaît  de  se  donner  à  elle-même.  Votre  majesté  croit 

•  devoir  en  ce  moment  faire  usage  d'une  autorité  absolue.  Qad 

•  que  puisse  être  l'événement  de  l'exercice  de  ce  pouvoir,  Téâîi 
)•  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture  n'en  sera  pas  moioi^ 

•  aux  yeux  de  votre  parlement ,  une  nouvelle  preuve  de  la  bieif 
«faisancc  du  cœur  de  votre  majesté.    . 

»  Du  haut  de  son  trône ,  elle  a  daigné  jeter  un  regard  sur  toO'!; 
»tes  les  provinces  de  son  royaume;  avec  quelle    douleur  q^« 
»  t-eiic  pas  considéré  rafifreusc  situation  des  malheureux  qui  baU 
»tent  la  campagne  ! 'Réduits  à  ne  pouvoir  même  trouver  dansln 
Q travail,  par  la  cherté  des  denrées,  un  salaire  suffisant  pour 

•  surer  leur  subsistance,  ils  accusent  de  leur  infortune  l'avarî 
9  de  la  terre  et  l'intempérie  des  saisons.  On  a  proposé  à  votre  mi* 
»  jesté  de  venir  à  leur  secours;  on  lui  a  fait  envisager  les  travaoi 
^publics  auxquels  ils  étoient  forcés  de  sacrifier  une  partie  de  kn 
Dtemps  comme  une  surcharge  également  injuste  dans  le  principe 
»et  odieuse  dans  ses  elfets.  La  bonté  de  votre  cœur  s^est  émoe, 
»  votre  tendresse  s'est  alarmée,  et,  n'écoutant  que  la  sensibilité 

•  d'une  âme  paternelle,  votre  majesté  s'est  empressée  de  rewè- 
sdier  à  un  abus  apparent,  mais  consacré  en  quelque  sorte  poai 
»son  ancienneté. 

»La  nation  entière  applaudira,  sire,  aux  vues  de  bienfaisand 
»  dont  vous  êtes  animé.  Tous  vos  sujets  partagent  vos  sentîmeati 
»et  leur  amour  leur  fera  supporter  avec  patience  la  nouvelh 
«charge  que  vous  croyez  devoir  imposer,  Mais^  sire^  permette 
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ta  notre  zèle  de  vous  représenter  très  respectueusement,  que  le 

•  même  motif  qui  vous  engage  à  tendre  une  main  secourable  aux 
•malheureux  9  doit  également  vous  engager  à  ne  pas  faire  sup« 
•porter  tout  le  poids  des  impositions  aux  possesseurs  de  fonds , 

•  dont  la  propriété  sera  bientôt  anéantie  par  la  multiplicité  des 
»taxes.  Et  en  effet,  c'est  sur  le  propriétaire  que  les  impôts  en 
«tous  genres  se  trouvent  accumulés;  c'est  le  propriétaire  qui  paie 
»la  taille  de  son  fermier  ;  c'est  le  propriétaire  qui  paie  l'industrie  ; 
>c'c8t  le  propriétaire  qui  paie  la  capitation  de  son  fermier,  la 
•sienne  et  celle  de  ses  domestiques;  enfin,  c'est  le  propriétaire 
»quî  paie  les  vingtièmes.  Si  votre  majesté  ajoute  à  ces  différents 
•impôts  un  nouveau  droit  pour  tenir  lieu  des  corvées,  que  de- 

•  viendra  cette  propriété  morcelée  en  tant  de  manières  ?  £t  pour- 
•ra-t-il  trouver  dans  le  peu  qui  lui  restera,  toutes  charges  de 
»rétat  déduites,  un  bénéfice  suffisant  pour  fournir  à  sa  consom- 
filiation  ,  à  celle  de  sa  famille,  à  rentretien  de  ses  bâtiments, 
»  et  à  la  culture  de  son  domaine,  dont  il  ne  sera  plus  que  le  fer- 
•ÎBiîer? 

•  C'est  un  principe  universellement  reconnu,  qu'en  matière 
»_d'impôt,  la  difficulté  de  la  perception  absorbe  souvent  tout  le 
»  bénéfice;  la  multiplicité  des  taxes  fatigue  nécessairement  les 
^contribuables,  sans  augmenter  la  masse  des  trésors  du  prince; 
«enfin,  sire,  la  véritable  richesse  d'un  roi,  c'est  la  richesse  de 
••on  peuple.  Appauvrir  les  sujets,  c'est  ruiner  le  souverain  ,  par- 
•eeque  toutes  les  ressources  de  l'état  sont  dans  la  fortune  des 

'•particuliers. 

'•Si,  de  ces  considérations  générales,  nous  descendons  dans 
^irexameh  de  la  nouvelle  imposition  que  votre  majesté  se  pro- 
•pose  d'établir,  que  de  réflexions  n'aurions-nous  pas  à  vous  pré- 
rsenter,  et  sur  sa  nature,  qui  détruit  toutes  (es  franchises  de  la 
-fiioblesse,  aussi  anciennes  que  la  monarchie  ;  et  sur  sa  durée  , 
•qui  n'a  point  de  limite;  et  sur  l'arbitraire  de  la  fixation  qui 
9  s'en  fera  toutes  les  années. 

•  »Sous  quelque  dénomination  que  l'on  envisage  cet  impôt,  il 
>n*en  sera  pas  moins  perpétuel  ;  il  n'aura  ni  terme,  ni  mesure; 
•il  dépendra  de  l'influence  des  saisons,  de  l'activité  du  commerce, 

•  de  la  lapidité  des  passages;  et  il  n'aura  jamais  d'autres  appré- 
»ciateurs  que  les  commissaires  départis  par  votre  majesté  en 
9  chaque  province  de  son  royaume. 

•  Cette  contribution  confondra  la  noblesse,  qui  est  le  plus 
'•{^nae  appui  du  trône,  et  le  clergé  »  ministre  sacré  des^autels. 
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»avec  le  reste  dupeuple,  qui  n*a  droit  de  8C  plaindre  de  la  cor- 
«vée^  que  parceque  chaque  jour  doit  lui  rapporter  le  fruit  de 
»son  travail  pour  sa  nourriture  et  celle  de  ses  enfants. 

»  Il  est  juste,  sans  doute,  d'assurer  la  subsistance  du  paysao 
»quc  Ton  tire  de  ses  foyers;  il  est  juste  de  les  dédommager  de 
lia  porte  de  ses  travaux,  auxquels  il  est  arraché  :  mais,  sire,  si 
iTcntretien  des  chemins  publics  est  indispensable,  comme  per* 
1  sonne  n^en  peut  douter,  il  est  également  vrai  qu'ils  sont  d'iioe 
»  utilité  générale  à  tous  les  sujets  de  votre  majesté.  Cette  utilité 
«reconnue,  ne  doivent-ils  pus  y  contribuer  également,  les  uv 
«avec  de  Targetil,  les  autres  par  leur  travail  ?  Pourquoi  faut-il 
»que  le  fardeau  tout  entier  ne  retombe  que  sur  le  propriétaire^ft 
«comme  s'il  étoit  le  seul  qui  eût  droit  d'en  profiter?  Nous  nedi$-l^ 
»  conviendrons  pas  que  le  possesseur  d'un  domaine  en  tirera  us  |^ 
«grand  avantage  pour  l'exploitation  de  ses  terres  et  pour  lafaci* 
«iité  du  transport  de  ses  denrées;  mais  tous  les  commerçant! 
•  du  royaume,  autres  que  ceux  qui  font  le  trafic  des  prudue- 
liions  de  la  terre,  ne  retireront-ils  pas  le  même  avantage da. 
«l'cntietien  de  la  voie  publique?  Le  poids  dts  marchandise! 
«étrangères  qui  se  transportent  d'une  extrémité  du  royauineà 
»rautre,  les  voitures  publiques  ouvertes  à  tous  les  citoyenit 
«les  routiers  et  les  voyageurs  n'y  causeront  pas  motus  de  dégra* 
«dations,  et  jou'ront  de  la  même  commodité,  sans  être  tenoi 
«de  payer  pour  rétablissement  ou  la  réparation  des  grandes  roa- 
«tes.  Ne  seroit-il  pas  de  la  justice  de  votre  majesté  ,  de  répartir 
«l'imposition  sur  tons  ceux  qui  font  usage  de  la  voie  publique} 
«en  proportion  de  l'utilité  qu'ils  en  retirent?  La  perception,  saas 
«doute,  deviendroit  très  difficile,  et  peut  être  impraticable; 
«mais  puisque  nous  avons  l'honneur  de  parlera  un  roi  qui  ot 
«veut  que  le  bonheur  de  son  peuple ,  ne  noussera-t»il  pas  permii 
«de  lui  exposer  le  moyen  de  le  soulager  ? 

«Les  peuples  les  plus  anciens,  les  nations  les  plus  sages,  kl 
«républiques  les  mieux  policées,  ont  toujours  employé  leurs  a^ 
«mées  à  l'établissement  et  à  lentreticn  des  chemins  publics. 
«Les  ouvrages  faits  par  les  gens  de  guerre  ont  toujours  été  les 
«plus  solides,  cl  il  existe  encore  en  France  des  chemins  coDi* 
«truits  par  César  lors  de  la  conquête  des  Gaules. 

»  Votre  majesté  pourroit  également  faire  travailler  ses  soKlall 

«pendant  la  paix.  Cent  mille  hommes  employés peudaut  un  mois, 

«à  deux  reprises  différentes  dans  l'année,  quinze  jours  au  prio- 

9  iempê  y  quinze  jours  eu  ^uVomiie  ^  9^^bLè\«coieui  plus  d'ouvragot 
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que  toutes  les  paroisses  du  royaume.  Par  cet  arrangement  les 
chemins  se  Irouveroient  toujours  en  bon  état,  et  le  doublement 
de  la  paye  ti endroit  lieu  d'indemnité  pour  ce  nouveau  travail. 
Cent  mille  hommes  font  vingt-cinq  mille  francs  par  jour;  pour 
un  mois  ce  seroit  sept  cent  cin<[uante  mille  livres  :  et  en  y 
joignant  la  même  somme  pour  les  voilures  à  charrois,  la  tota- 
lité feroit  un  objet  de  quinze  cent  mille  livres.  Le  corps  du  génie 
pourroit  remplacer  Técolc  des  ponts  et  chaussées;  et  les  fonds 
actuellement  destinés  à  cette  école  et  à  ces  travaux  se  trouveroient 
suffisants  san3  aucune  taxe  nouvelle..  Les  soldats  y  trouveroient 
uu  hénédccy  elles  vues  de  bienfaisance  de  votre  majesté  seruicnt 
entièrement  remplies. 

9Yoilà«  sire  9  les  réflexions  que  Tamour  du  bien  public  nous 
a  suggérées  :  puissent-elles  être  agréées  de  votre  majesté  !  En 
lui  fournissant  le  moyen  d'épargner  un  impôt  à  ses  sujets ,  nous 
croyons  donner  à  votre  majesté  une  nouvelle  preuve  de  notre 
amour  et  de  notre  respect.  Si  elle  pouvoit  douter  des  scnti* 
jKoenfK  qui  nous  animent,  et  que  nous  partageons  avec  tout  son 
parlement  9  voire  majesté  peut  s'assurer  par  elle-même  des 
véritables  motifs  qui  ont  dirigé  les  démarches  d*un  corps  si 
attaché  à  son  souverain. 

•  Jus(|u'à  présent,  sire,  les  rois,  vos  augustes  prédécesseurs, 
n*ont  déployé  leur  puissance  souveraine  que  pour  faire  usage 
>de  la  piénilude  du  pouvoir  absolu.  La  bouche  des  magistrats  a 
toujours  été  muette;  et  leur  esprit,  accablé  sous  le  poids  deTau- 
lorilé,  n'osoit,  môme  au  pied  du  trône,  réclamer  Tusage  de  la 
liberté,  qui  doit  être  le  partage  des  fonctions  de  la  magistra- 
ture. Votre  majesté  veut-elle  connoître  ses  véritables  intérêts? 
veut«elle  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples  ?  Si  les  magistrats 
le»  plus  fidèles  pouvoient  être  suspects  dans  leurs  motifs  ou  dans 
leurs  intentions,  votre  majesté  en  ce  moment  est  entourée  de 
ies  augustes  frcrcs,  des  princes  de  la  famille  royale,  des  pairs 
de  France»  des  ministres  de  son  conseil,  des  plus  nobles  per- 
sonnages du  royaume  :  qu'elle  daigne  les  consulter.  Voilà  le. 
véritable  conseil  des  rois;  voilà  Télite  de  la  nation;  c'est  par 
leur  bouche  qu'elle  parlera:  vous  connoilrez,  sire,  par  rcjt- 
pression  de  leurs  sentiments,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  analogue  à 
la  constitution  de  l'état,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  le 
bien  général  de  vos  sujets,  lis  sont  tous  animés  du  même  esprit: 
•  la  vérité  ne  craindra  point  de  se  montrer  au  milieu  deToppareil 
4(4s^(aut  qui  environne  votr^  majesté;  re^périence  prêtera  son 
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s  appui  à  la  bonté  de  votre  âme;  et  quand  la  postérité  ira  con- 
»suUer  les  annales  de  la  monarchie,  elle  y  verra  sans  doute  avec 
«étonnement,  qu'un  jeune  prince,  au  milieu  même  de  Pacte  le  ' 
»plus  imposant  de  la  majesté  royale,  n'a  pas  voulu  s'en  rapporter 
9  à  ses  seules  lumières ,  et  qu'il  n'a  pas  dédaîg;né  de  recevoir  pu- 
ibliquement  l'avis  de  tous  ceux  qui,  jusque  là,  n^avoient  été  que 
»  les  témoins  de  l'exercice  de  sa  puissance.  Uu  trait  aussi  glorieux 
v suffira  seul  pour  immortaliser  votre  majesté,  et  les  fastes  delà 
«justice  en  déposeront  à  tous  les  siècles  à  venin  Puissent  nos 
Dvœux  se  réaliser,  et  pleins  de  respect  et  de  confiance,  nom 
nnous  en  rapporterons  à  ce  que  la  sagesse  de  votre  majesté  voo- 
»dra  bien  ordonner.  » 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  monté  vers  le  roi ,  ayant  rois 
un  genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres ,  a  été  aux  opinions 
à  Monsieur,  à  M.  le  comte  d'Artois,  à  MM.  les  princes  da 
sang,  à  MM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les  grand  écuyer  et  grand 
chambellan;  est  revenu  passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une 
profonde  révérence,  a  pris  l'avis  de  messieurs  les  pairs  ecclé- 
siastiques et  maréchaux  de  France,  des  capitaines  des  gardes- f: 
du-corps,  du  capitaine  des  cent-suisses  de  la  garde;  puis  des* 
cendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  présidents  de  la  cour,  aniL 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  venus  avec  lui,  aux 
secrétaires  d'état,  aux  présidents  aux  enquêtes  et  requêtes, 
et  aux  conseillers  de  la  cour;  est  remonté  vers  le  roi,  s'est 
agenouillé,  descendu  et  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a 
prononcé  ; 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne, 
«que  l'édit  qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  soi 
«parlement  ;  et  que  sur  le  repli  d'icelui  il  soit  mis,  que  lecture 

•  en  a  été  faite  el  Tenregistrement  ordonné,  ouï  son  procuieoi 
1  général,  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  fonne 

•  et  teneur;  et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et 

•  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publiée! 

•  registre  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  d'y  tenir 
»la  main  ,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

•  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d*étre  o^ 
D  donné,  le  roi  veut  que  par  le  gre  Hier  en  chef  de  son  parlement, 

•  il  soit  mis  présentement  sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'étie 

•  publié ,  ce  que  sa  majesté  a  ordonné  qui  y  fût  mis  ;  » 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 
f.  le  garde  des  sceaux  tX^xX  «tisxsâie  monté- vers  le  roi  pour 


L 
'm 
* 

•1 
k 
k 

K 

»i 
II 
•il 
>i 


HAÈS    1776.  4^7 

prendre  ses  ordres ,- agenouillé  à  ses  pieds,  descendu,  remis  en 
sa  place  ,  assis  et  couvert ,  a  dit  : 

•  Messieurs,  par  les  lettres  patentes  du  2  novembre  1774»  ^e 
»roi  s'étant  réservé  de  statuer  sur  les  règlements  concernant  la 
t police  des  grains  dans  la  ville  de  Paris,  sa  majesté  juge  à  propos 

•  de  donner  à  cet  effet  une  déclaration ,  dont  elle  ordonne  que 
»  lecture  soit  faite  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  les 

•  portes  ouvertes. 

M*  Paul-Charles  Cardin  le  Bret,  greffier  en  chef,  s^étant  ap-^ 
proche  de  IVl.  le  garde  des  sceaux  pour  prendre  de  ses  mains  la 
déclaration ,  remis  en  sa  place ,  debout  et  découvert ,  il  en  a  fait 
lecture. 

Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils 
pou  voient  parler. 

Aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant 
dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez, 

Ils  se  sont  levés,  et  restés  debout  et  découverts,  M*  Antoine- 
Louis  Seguier,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la  parole  f  ont 
dit  :  *^ 

à  Sire,  l'approvisionnement  de  votre  bonne  ville  de  Pari»  a 
»  toujours  été  un  obiét  d'attention  pour  le  gouvernement.  Les  rè- 
iglement^  qui  ont  été  faits  à  ce  sujet  n'ont  eu  d'autre  motif  que 
»d*assurer  Tabondance  des  denrées,  et  l'abondance  entretient 

•  nécessairement  la  tranquillité  publique. 

•  Les  précautions  que  le  ministère  a  cru  devoir  prendre  pour 
>  étaler  aux  yeux  du  peuple  une  subsistance  certaine ,  ces  précau- 
itions,  loin  de  nuire  aux  opérations  du  commerce  ^  lui  procurent 
ides  ressources  par  la  facilité  et  la  promptitude  du  débit  que  le 

•  cultivateur  et  le  négociant  trouvent  chaque  jour  dans  la  con- 
»jsonimation  de  cette  grande  ville.  Ces  lèglements,  que  la  néces- 
isité  seule  a  fait  admettre,  ont  été  utiles  dans  tous  les  temps;?  et 
i malgré  le  défaut  de  liberté,  la  ville  de  Paris  n^a  éprouvé  de  di- 

•  settes  réelles,  que  celles  qui  ont  été  occasionées  par  les  refus 
ide  la  terre.  La  liberté,  au  contraire,  depuis  qu'elle  est  établie, 
ta  vu  plus  d'une  époque  où  le  pain  a  été  porté  au-dessus  des  fa- 
•cultés  du  pauvre  et  de  l'indigent;  et  nous  ne  craignons  pas  de. 
ile  déposer  dans  le  sein  paternel  de  sa  majesté,  c'est  la  cessation 

•  de»  règlements ,  qui  a  toujours  été  l'occasion  ou  la  cause  des  plus 

•  grands  désordres. 

»  Abandonner  la  subsistance  de  votre  capitale  aux  spéculations 
tdes  commerçants,  c'est  abandonner  la  certltudedw^x^ai^wV'^^w!^ 

^1 
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»uii  avenic  iocertaîn;  c^est  s'exposer  à  manquiur  de  nourriture 
«pour  les  citoyens:  car  il  faut  que  le  peuple  YOte  des  provisions; 
»et  que  deviendroit  cette  multitude  îuuombrable  de  journaliers 

•  qui  ne  trouve  ses  aliments  que  dans  le  fruit  du  travail  de  leurs 

•  mains,  si  le  défaut  de  denrées  dans  les  marchés. pouvoit  les  alar- 
»mer  sur  la  certitude  de  la  subsistance  du  lendemain.  Quel  ef- 
»froi.  cette  inquiétude  seule  n'est-elle  pas  capable  de  jeter  d^^ 
»les  esprits  !  quelle  confusion,  si  elle  alloit  se  réaliser!  Nous  ne 
»  craignons  point  d'en  offrir  le  tableau  à  un.  monarqueMont.  nous 
»couuoissoos  la  sensibilité,  et  nous  nous  faisons  gloire  d'alarmer 
«votre  tendresse  pour  les  malheureux.  Le  bien  public  sera  tou- 
«jours  l'objet  de  toutes  nus  démarches.  Nous  pouvons  nous  félici- 
»ter  nous-mêmes  de  chercher  en  toutes  occasions,  de  concourir 
«avec  votre  majesté  à  la  félicité  publique.  Nos  vœux  et  les  re- 
«montrances  respectueuses  de  votre  parlement  n^ont  d'autres 
«motifs  que  le  bonheur  du  peuple,  dont  votre  majesté  est  sans 
»ce^e  occupée.  C'est  avec  la  douleur  la  plus  amère  que  nous 
«avons  vu  votre  majesté  répandre  des  nuages  sur  notre  iidélité. 
«Il  semble  qu'on  a  cherché  \  la  rendre  suspecte;  et  la  réponse  de 
«votre  majesté  paroi  t  l'annoncer.  Eh  bien,  sire,  recevez  le  ser- 
«ment  que  nous  venons  réitérer  au  pied  du  trtoe,  de  ne  oonsul^ 
«ter  jamais  que  votre  gloire  et  vos  intérêts;  et  c'est  cette  fidélité 
«même  que  nous  vous  jurons  de  nouveau,  qui  nous  forœà/e- 
«quérir  que  sur  la  déclaration,  dont  la  lecture  vient  d'être  faite, 
»U  soit  mis  qu'elle  a  été  lue  et  publiée ,  votre  majesté  séant  en  son 
«Ut  de  justice,  et  registrée  au  greffe  de  la  cour  (>aur  être  exéco- 
«tée  selon  sa  forme  et  teneur.  > 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  vers  le  roi»  ayant  mis 
u«^ genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opînioojià 
Aionjsîeur ,  à  M.  le  comte  d'Artois,  à  AIM.  les  princes  du  sang,  à 
MM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les  grand  écuyer  et  grand  chambel" 
lan;  est  revenu  passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde  f6r 
vérence,  a  pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  el  man^ 
chaux  de  France,  des  capitaines  desgardes-du-corpts,  du  capitaiod 
des  cent-rsuisses de  la  garde;  puis  descendant  dans  le  parquet,  à 
MM.  les  présidents  de  la  cour,  aux  conseillers  d'état,  maltc^  des 
requêtes  venus  avec  lui,  aux  secrétaires  d'état,  conseillers d'IboiH 
nenr,  aux.  présidents  aux  enquêtes  et  requêtes  et  oonaeiUera  de  la 
cour  ;  est  remonté  vers  le  roi ,  le  genou  en  terre ,  deseendu^  remb 
à  sa  fdace,  a^m  et  couvert,  a  prononcé: 

«  Ii0  roi  j  séant  en  soi  UV  ift  \v\ctà«e  ^  a  ordonné  et  ordonne  qna 
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«la  déclaration  qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée  au  greffe  de 

•  son  parlement,  et  que  sur  le  repli  d'icelle  il  soit  mis  que  lecture 
»en  a  été  faite  et  l'enregistrement  ordonné,  ou!  et  ce  requérant 
nfUDu  procureur  général,  pour  être  contenu  en  icelle  exécuté 
•selon  sa  fof me  et  teneur  ;  et  copies  collationnées  envoyées  au 

•  Chàtelet  et  bureau  de  La  ville  de  Paris,  pour  y  être  pareillemept 
»lue,  publiée  et  registrée  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
1  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  çt  d'en  certifier  la  cour  dans  le. 
■mois. 

•  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  or- 
^  «donné ,  le  rm  veut  que  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement 
'  «il  soit  mis  présentement  sur  le  repli  de  la  déclaration  qui  vient 
*  td'étre  publiée,  ce  que  sa  majesté  a  ordonné  qui  y  fût  mis.  » 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 
t      Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  étant  monté  vers  le  roi,  âge- 
^  DouîUé  à  ses  pieds  pour  prendre  ses  ordres ,  descendu ,  remis  à  sa 
■  pkioe,  assis  et  couvert,  a  dit: 

s  «  Messieurs,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  donner  un  édît  portant 
n  itappression  des  ofiices  qui  avoient  été.  créés  dans  les  halles,  sur 
<  «les  quais  et  sur  \e&  ports  de  la  ville  de  Paris  :  sa  majesté  ordonne 
i  Mqu^il  en  soit  fait  lecture  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement^ 

•  les  portes  ouvertes.  » 

M*  Paul-Charies  Cardin  le  Bret,  gr.effîer  en  chef,  s'étant  ap- 
proché de  M«  le  garde  des  sceaux ,  pour  prendre  de  sa  maia  i'édit , 
r^mis  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  jQiit  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  garde  des  6ceau3(  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils 
pouiwient  parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  se  sont;  pais  à  genowi:.  M.  le  garde  des 
«ceaux  ayant  dit  : 

•  Le  roi  oriclonne  que  vous  voi|s  leviez ,  » 

Ils  se  sont  levés,  debout  et  découverts,  M"  Antoine-Louis  Se- 
.^;uier5  avocat  dudlt  seigneur  roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

«  Sire,  par  l'édit  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture ,  votre 
%  majesté  réalise  la  suppression  de  différents  offices,  qui  avoit  été 
^ordonnée  en  1759.  Les  circonstances  du  temps  avoient  engagé 
^  votr^  auguf^te  prédécesseur  à  rétablir  les  officiers  supprimés  dans 
«la  jouissance  provisoire  des  droits  attribués  à.  ces  différentes 
■9  charges ,  jusqu'au  remboursement  de  leur  finance.  Ce  rembour- 
•»  setnent  devoit  s'effectuer  dans  une  caisse  créée  à  cet  effet ,  où 
«devoit^  verser  le  produit  des  droits  de  ces  offices  et  le  prpduil; 
ndes  droit»  rétablis.  L'établissem^ent  de -celle  cam^  ^«^hqNx.  v^^^kv^ 
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•lieu  en  1771  ;  il  fut  retardé  par  uue  déclaration  en  1768  ;  et  Pon- 
Bverture  ne  devoit  8*en  faire,  d'après  cette  loi  nouvelle,  qu'en 
•Tannée  1777.  Les  fonds  qui  avoient  été  destinés  à  ces  rembour- 

•  sements  étoientune  sûreté  que  le  feu  roîaccordoit  également  et 
»aux  propriétaires  de  ces  offices  et  à  leurs  créanciers,  d'après  la 
•liquidation  qui  en  avoit  été  faite  en  1760.  Votre  majesté,  en  ce 
»  moment,  dérange  toute  Topération  de  son  auguste  prédécesseur  r 
»  elle  accorde  le  remboursement  des  offices  supprimés ,  partie  en 
•argent,  partie  en  contrats,  et  né  fixe  autre  chose  pour  efiectuer 

•  les  remboursements  projetés ,  que  les  droits  mêmes  attribués  à 

•  ces  offices,  qui,  par  la  suppression  de  plusieurs  de  ces  droits, 

•  deviennent  insuffisants  pour  acquitter  même  les  intérêts  de  la 
>  finance.  Ces  droits  eux-mêmes  doivent  cesser  d'être  perçus  avant 

•  que  les  remboursements  soient  efifectués;  et  néanmoins,  par 

•  cette  opération ,  votre  majesté  charge  l'état  d'une  augmentation 

•  de  soixante-cinq  millions  de  dette,  à  quoi  se  monte  la  totalité 

•  de  la  finance  des  offices  supprimés^  suivant  la  liquidation  faîte 
•en  1760. 

•  Mous  ne  présentons  ce  calcul  à  votre  majesté  que  pour  Intéres- 

•  ser  sa  bonté  en  faveur  de  ces  officiers,  qui ,  la  plupart,  jouissoient 

•  de  ces  offices  à  titre  de  patrimoine ,  et  qui  ne  pourront  peut-être 
•se  défaire  que  très  difficilement  et  avec  perte  des  contrats  que 

•  votre  majesté  va  leur  donner  en  paiement.  Ces  considérations 

•  ne  peuvent  que  déterminer  votre  majesté  à  leur  assurer  de  plus 

•  en  plus  le  montant  de  leur  créance.  Mais  pour  donner  à  votre 

•  majesté  une  nouvelle  preuve  de  notre  obéissance  et  de  notre 
»  fidélité ,  nous  requérons  que  sur  l'édit  dont  la  lecture  vient  d^étre 

•  faite,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  votre  majesté  séant  en 

•  son  lit  de  justice ,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exé- 

•  cuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

M.  le  garde  des  sceaux ,  monté  vers  le  roi ,  ayant  mis  un  genou 
en  terre  pour  prendre  ses  ordres^  a  été  aux  opinions  à  Monsieur» 
à  M.  le  comte  d'Artois,  à  MM.  les  princes  du  sang ,  à  MM.  les 
pairs  laïques ,  à  MM.  les  grand  écuyer  et  grand  cbambeHan;  est 
revenu  passer  devant  le  roi ,  lui  a  fait  une  profonde  révérence,  a 
pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaux  de 
France,  des  capitaines  des  gardes-du-corps  du  roi,  du  oapîèaîne 
des  cent-suîsses  de  la  garde  ;  puis  descendant  dans  le  parquet,  à 
MM.  les  présidents  de  la  cour ,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  lui ,  aux  secrétaires  d'état ,  aux  présidents 
aux  enquêtes  et  requêtes  et  conseillers  de  la  cour;  est  remonta 
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vers  le  roif  s'est  agenouillé,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et 
couvert,  a  prononcé  i 

€  Le  roi 5  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne 
»que  redit  qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  par- 

•  lement;  et  que,  sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en 

•  a^téfaite  et  Tenregistrement  ordonné,  ou!  et  ce  requérant  son 

■  procureur  général,  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon 

■  sa  forme  et  teneur;  et  copies  collationnées  envoyées  au  Ghàtelet 

■  et  bureau  de  la  ville  de  Paris ,  pour  y  être  pareillement  lu ,  pu<- 
•blié  et  registre  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
»  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

■  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vieilt  d'être  or*^ 

•  donné,  le  roi  veut  que ,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement, 
»ii  soit  mis  présentement,  sur  le  repli  de  Tédit  qui  vient  d'être 

•  publié  ,  ce  que  sa  majesté  a  ordonné  qui  y  fût  mis  ;  • 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  étant  ensuite  remonté  vers  le  roi  pour 
prendre  ses  ordres  le  genou  en  terre ,  descendu ,  remis  à  sa  place , 
assis  et  couvert ,  a  dit  : 

«  Messieurs ,  par  les  motifs  que  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  ex- 
•pliquer,  sa  majesté  s'est  déterminée  à  donner  un  édit  portant 

•  suppression  des  jurandes  et  des  communautés  de  commerce, 
>  d'arts  et  métiers ,  le  roi  ordonne  qu'il  en  soit  fait  lecture  par  le 
•g^reffîer  en  chef  de  son  parlement,  les  portes  ouvertes.  » 

!!d*  Paul-Charles  Cardin  le  Bret,  greffier  en  chef,  s'étant  appro- 
ché de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  reçu  de  lui  l'édit  ;  revenu  à  sa 
place ,  debout  et  découvert ,  en  a  fait  la  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi ,  qu'ils 
pouvoient  parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étapt  mis  à  genoux ,  M.  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez. 
-     £ux  levés,   restés  debout  et  découverts,  M.  Antoine- Louis 
Seguier,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

«  Sire,  le  bonheur  de  vos  peuples  est  encore  le  motif  qui  en- 
»  gage  en  ce  moment  votre  majesté  à  déployer  la  puissance  royale 
3»  dans  toute  son  étendue.  Mais  puisqu'il  nous  est  permis  de  nous 
i»  expliquer  sur  une  loi  destructive  de  toutes  les  lois  de  vos  augustes 

•  prédécesseurs,  la  bonté  même  de  votre  majesté  nous  autorise  à 

•  lui  présenter  avec  confiance  les  réflexions  que  le  ministère  qui 
y»  nous  est  confié  nous  oblige  de  mettre  sous  ses  yeux ,  et  nous  ne 
9  craindrons  point  d'examiner,  au  pied  du  trêae  d'uu  tq\  \^^A9^-^ 
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•faisant,  son  intention  sera  remplie ,  et  si  ses  peuples  en  8&- 
«ront  plus  heureux. 

»  La  liberté  est  sans  doiite  le  principe  de  toutes  X$8  actions, 
«elle  est  Taiùe  de  tous  les  états  5  elle  est  pHncipalement  la  vie  et 
aie  premier  mobile  du  commerce.  Mais^  sire ,  par  eette  ex^ressioD 
ssi  commune  aujourd'hui,  et  qu*on  a  fait  retentir  d^ilneextré^ 
»mité  du  royaume  à  Tautre  ^  il  né  faut  point  entendre  une  liberté 

•  indéfinie,  qui  ne  connott  d*autres  lois  que  ses  caprices,  i{ui 
»  n'admet  d'autres  réglés  que  celles  quelle  se  fait  à  elie-mêMie. 
»  Ge  genre  de  liberté,  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  indépeb- 
«dance;  cette  liberté  se  changeroit  bîentèt  en  licence,  ce  sereit 
«ouvrir  la  porte  à  tous  tes  abus;  et  ce  principe  de  richesse  de- 

•  viendroit  un  principe  de  destruction,  une  source  de  désordre» 
«une  occasion  de  fraude  et  de  rapines  9  dont  la  suite  inévitable 
»seroit  l'anéantissement  total  des  arts  et  des  artistes,  de  la  con- 
»  fiance  et  du  commerce. 

>I1  n'y  a,  sire,  dans  un  état  policé ,  de  liberté  réelle,  il  ne 
«peut  y  en  avoir  d'autre  que  ceUe  qui  existe  sous  l'autorité  de  h 
»loî.  Les  entraves  salutaires  qu'elle  impose  ne  sont  point  us 
'  «obstacl'e  à  l'usage  qu'on  en  peut  faire,  c'est  une  prévoyance 
i»>contre  tous  leis  abus  que  l'indépendance. traîne  à  sa  suite.  Les 
«extrêmes  se  touchent  de  près;  la  perfection  n^est  qu'un  point 

•  dans  l'ordre  physique,  au-delà  duquel  le  mieux,  s'il  peut  existei^ 
aest  souvent  un  mal,  parcequ'il  affaiblit,  ou  qu'il  anéantît  ce  qui 
»étoit  bon  dans  son  origine. 

»  Pour  s'en  convaincre,  ii  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'œil  sur 
3 l'érection  même  des  communautés. 

»Avaiit  le  règne  de  Louis  IX,  les  prévôts  de  Paris,  rénnîssoient 
»aux  fonctions  de  la  magistrature ,  la  recette  des  deniers  publics. 

•  Les  malheurs  du  temps  avoient  forcé,  en  quelque  façon,  à 
x>  mettre  en  ferme  le  prodoit  de  la  justice  et  la  recette  des  droits 
«Toyaux.  Sous  l'avide  administration  des  prévôts,  fermiers,  tout 
«étoit,  pour  ainsi  dire,  au  pillage  dans  la  ville  de  Paris,  et  la 
»  confusion  régnoit  dans  toutes  les  classes  des  citoyeits.  Louis  IX 
»  se  proposa  de  faire  cesser  le  désordre,  et  sa  prudence  ne  lui 
»  suggéra  d'autres  moyens,  ^ue  de  former  de  toutes  ks  pre* 
«fessions,  autant  de  communautés  distinctes  et  séparées,  qni 
«pussent  être  dirigées  au  gré  de  l'administration.  Ce  remède,  qui 
«est  l'origine  des  corporations  actuelles,  réussit  au-delà  de  toute 
«espérance.  Le  brigandage  cessa  :  l'ordre  fut  rétabli.  Le  même 

'principe  a  dirigé  les  vues  d.<&  ^QUN^Ttkevaeot  sur  toutes  les  autres 
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»  parties  du  corpfs  de  Tétat;  et  c'est  d'après  ce  premier  plan  qu'il 
»  maintint  ie  bon  ordre.  Tous  vos  sujets ,  sire,  sont  divisés  en 
«autant  de  corps  différents,  qu'il  y  a  d'états  différents  dans  le 
»royaume.  Le  clergé,  la  noblesse,  les  cours  souveraines,  les 
«tribunaux  inférieurs,  les  officiers  attachés  à  ces  tribunaux,  les 
•universités»  les  académies,  les  compagnies  de  finances,  les  com- 

•  pagnies  de  commerce,  tout  présente»  et  dans  toutes  les  parties    \ 
»de  rétat,  des  corps  existant»,  qu'on  peut  regarder  comme  les 
I»anneaux  d'une  grande  chaîne ,  dont  le  premier  est  dans  la  main 
»de  votre  majesté,  comme  chef  et  souverain  administrateur  de 
»tout  ce  qui  constitue  le  corps  de  la  nation. 

»  La  seule  idée  de  détruire  cette  chaîne  précieuse  devroit  être 
«effrayante.  Les  communautés  de  marchands  et  artisans  font 
»  une  portion  de  ce  tout  inséparable  qui  contribue  à  la  police 
«générale  du  royaume  :  elles  sont  devenues  nécessaires  ;  et  pour  . 
«nous  renfermer  dans  ce  seul  objet ,  la  loi ,  sire,  a  érigé  des  corps 
«de  communautés ,  a  créé  des  jurandes ,  a  établi  des  règlements, 
tparceque  l'indépendance  est  un  vice  dans  la  constitution  poli- 
«tique,  parceque  l'homme  est  toujours  tenté  d'abuser  de  la  li- 
«berté.  £lle  a  voulu  prévenir  les  fraudes  en  tout  genre,  et  re- 
jimédier  à  tous  les  abus.  La  loi  veille  également  sur  l'intérêt  de 
•eelui  qui  vend,  et  sur  l'intérêt  de  celui  qui  achète  ;  elle  entretient 
•une  confiance  réciproque  entre  l'un  et  l'autre;  c'est,  pour  ainsi 
pdire,  sur  le  sceau  de  la  foi  publique  que  le  commerçant  étale 
m  sa  marchandise  aux  yeux  de  l'acquéreur ,  et  que  l'acquéreur  la 
«reçoit  avec  sécurité  des  mains  du  commerçant. 

«Les  communautés  peuvent  être  considérées  comme  autant  de 
I»  petites  républiques ,  uniquement  occupées  de  l'intérêt  général 

•  de  tous  les  membres  qui  les  composent  ;  et  s'il  est  vrai  que  l'in- 
»  térét  général  se  forme  de  la  réunion  des  intérêts  de  chaque  indi- 
»  vidu  en  particulier,  il  est  également  vrai  que  chaque  membre, 
»eD  travaillant  à  son  utilité  personnelle,  travaille  nécessairement, 

•  même  sans  le  vouloir,  à  l'utilité  véritable  de  toute  la  commu- 
9  nauté.  Relâcher  les  ressorts  qui  font  mouvoir  cette  multitude 
»  de  corps  différents,  anéantir  les  jurandes,  abolir  les  règlements, 
»eD  un  mot,  désunir  les  membres  de  toutes  les  communautés, 
»  c*est  détruire  les  ressources  de  toute  espèce  que  le  commerce 
«lui-même  doit  désirer  pour  sa  propre  conservation.  Chaque 
«fabricant,  chaque  artiste,  chaque  ouvrier  se  regardera  comme 
»«n  être  isolé,  dépendant  de  lui  seul,  et  libre  de  donner  dans 
ji'toua  leB  écarts  d'une  imagination  souvent  déré^gléc  \  Ksy^^^xAsmsv- 
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'i)dinàtioii  fiera  détruite;  il  D*y  aura  plus  ni  poids ,  ni  Oiestire ;  la 
D soif  du  gain  animera  tous  les  ateliers;  et  comme  l'honnêteté 
»  n'est  pasf  toujours  la  voie  la  plus  sûre  pour  arriver  à  la  fortune, 
ÀlepubKc  entier,  les  nationaux  comme  les  étrangers,  seront 
»  toujours  la  dupe  des  moyens  secrets  préparés  avec  art  pour  les 
»  aveugler  et  les  séduire.  Et  ne  croyez  pas ,  sire,  que  notre  minis- 
'  ntère»  toujours  occupé  du  bien  public,  «e  livre  en  ce  moment  à 
))de  vaines  terreurs;  les  motifs  les  plus  puissants  déterminent 
»  notre  réclamation  ;  et  votre  majesté  seroit  en  droit  de  nous 
»  accuser  un  jour  de  prévarication ,  si  nous  cherchions  à  les 
»  dissimuler.  Le  principal  motif  est  Tiiitérét  du  commerce  en  gé- 

-  •  néral  ^  non  seulement  dans  la  capitale,  mais  encore  dans  tout  le 

-  «royaume;  non  seulement  dans  la  France,  mais  dans  toute  TEn- 
irope  :  disons  mieux ,  dans  le  monde  entier. 

•  Le  but  qu'on  a  proposé  à  votre  majesté  est  d*étendrc  et  de 

nmulliplier  le  commerce,  en  le  délivrant  des  gênes,  des  entra- 

'•ves,  des  prohibitions  introduites,  dit-on,  par  le  régime  r^lé- 

«mentaire.  Nous  osons,  sire,  avancera  votre  majesté  la  propo- 

-  »sition  diamétralement  contraire  :  ce  sont  ces  gênes,  ces  entra- 

•  ves,  ces  prohibitions  qui  font  la  gloire,  la  sûreté,  rimmènsiié 
•  »du  commerce  de  la  France.  C'est  peu  d'avancer  cette  proposi- 

»  tion ,  nous  devons  la  démontrer.  Si  l'érection  de  chaque  métier 
»  en  corps  de  communauté ,  si  la  création  des  maîtrises ,  *^réta- 
»blissement  des  jurandes,  la  gêne  des  règlements,  et  l'inspection 
vdes  magistrats ,  sont  autant  de  vices  secrets  qui  s'opposent  à  .h 
«propagation  du  commerce,  qui  en  resserrent  toutes  les  bran- 
»ches,  et  l'arrêtent  dans  ses  spéculations,  pourquoi  le  commerce 
Dde  la  France  a-t-il  toujours  été  si  florissant?  pourquoi  les  na- 
»  tiens  étrangères  sont-elles  si  jalouses  de  sa  rapidité  ?  pourquoi, 
1  malgré  cette  jalousie,  sont-elles  si  curieuses  des  ouvrages  fabri- 

•  qiiésdans  le  royaume?  La  raison  de  cette  préférence  est  sensi- 
•nble  :  nos  marchandises  l'ont  toujours  emporté  sur  les  marchan- 

»  dises  étrangères;  tout  ce  qui  se  fabrique,  surtout  à  Lyon  et  à 

•  Paris,  est  recherché  dans  TEurope  entière,  pour  le  goût,  ponr 

•  la  beauté,  pour  la  finesse,  pour  la  solidité,  la  correction  du  des- 
usiu,  le  fini  de  Texécution,  la  sûreté  dans  les  matières,  tout  s'y 

^•trouve  réuni;  et  nos  arts,  portés  au  plus  haut  degré  de  perfec- 

•  tion,  enrichissent  votre  capitale,  dont  le  monde  entier  est  de- 
t  venu  tributaire. 

0  D'après  cette  vérité  de  fait,  n'est-il  pas  sensible  que  les  com- 
«munautés  d'arts  et  métiers  )\o\tv  d'^lc^  Yvul<^ibles-au  commerce  ^ 
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>^o  sont  plutôt  l'âme  et  le  soutien,  puisqu'elles  nous  assurent  la 
,>préféreucc  sur  les  fabriques  étrang^èrçs,  qui  chercbeat  à  les  co^ 
«pier,  sans  pouvoir  les  imiter. 

»La  liberté  indéfinie  fera  bientôt  évanouir  cette  perfection  » 

.•qui  est  seule  la  cause  de  la  préférence  que  nous  avons  obtenue  : 

«cette  foule  d*artistes  et  d'artisans  de  toutes  professions^  dont  le 

•conpusierce  vase  trouver  surchargé,  loin  d'augmenter  nos  ri- 

•  chesses,  diminuera  peut-être  toul-à-coup  le  tribut  des  deux 
»  mondes.  Les  nations  étrangères ,  trompées  par  leurs  commis- 

.  Bsionnaires,  qui  l'auront  été  eux-mêmes  par  les  fabricants  en 

•  recevant  des  marchandises  achetées  dans  la  capitale,  n'y  trou- 
nveront  plus  cette  perfection  qui  fait  l'objet  de  leurs  recherches; 
»  elles  se  dégoûteront  de  faire  transporter  à  grand  risque  et  grands 
«frais  des  ouvrages  semblables  à  ceux  qu'elles  trouveront  dans  le 
usein  de  leur  patrie. 

»  Le  commerce  deviendra  languissant,  il  retombera  dans  l'iner- 
Btjie  dont  Colbert,  ce  ministre  sî  sage,  si  laborieux,  si  prévoyant, 
sa  eu  tant  de  peine  à  le  faire  sortir;  et  la  France  perdra  une 
•source  de  richesses  que  ses  rivaux  cherchent  depuis  long-temps 
»à  détourner.  Ils  n'y  réussissent  que  trop  souvent,  et  déjà  plus 
»  d'une,  fois  nos  voisins  se  sont  enrichis  de  nos  pertes.  Le  mal  ne 

•  peut  qu'augmenter  encore;  les  meilleurs  ouvriers  fixés  4  Paris 
»par  la  certitude  du  travail,  parla  promptitude  du  débit,  ne  tar- 
jideront  pas  à  s'éloigner  de  la  capitale,  et  Tespoir  d'une  fortune 
•rapide  dans  les  pays  étrangers,  où  ils  n'auront  point  de  concur- 
nrents,  les  engagera  peut-être  à  y  transporter  nos  arts  et  leur  in- 

•  dustrîe. 

«Ces  émigrations,  déjà  trop  fréquentes,  deviendront  encore 
•plus  communes,  à  cause  de  la  multiplicité  des  artistes  ;  et  l'effet 
nie  plus  sûr  d'une  liberté  indéQnie  sera  de  confondre  tous  les 

•  talents et  de  les  anéantir  par  la  médiocrité  du  salaire,  que  l'af- 
ivfluence  des  marchandises  doit  insensiblement  diminuer.  Non 
.•seulement  le  commerce  en  généra}  fera  une  perte  irréparable  9 

•  mais  tous  les  corps  en  particulier  éprouveront  une  secousse  qui 

•  les  anéantira  tout-à-fait.  Les  maîtres  actuels  ne  pourront  plus 

•  continuer  leur  négoce;  et  ceux  qui  viendront  à  embrasser  la 

•  même  profession,  ne  trouveront  pas  de  quoi  subsister;  le  béné- 

•  fice,  trop  partagé;  empêchera  les  uns  et  les  autres  de  se  soutenif; 

•  la  diminution  du  gain  occasionera  une  multitude  de  faillites. 
»  Le  fabricant  n'osera  plus  se  (ler  à  celui  qui  vend  en  détail.  Ld 

•  circulation  une  fois  interceptée ,  une  crainte  aussi  légitima 
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:b qu'habituelle  arrêtera  toutes  les  opérations  du  céèdii;  el  ce 
»  défaut  de  sûreté  énervera  peu  à  peu,  et  finira  par  défaire  tonte 

•  raclivité  du  commeree  y  qui  ne  s'étend  et  ne  se  multiplie  que 
.«par  la  confiance  la  plus  aveugle. 

»Ce  n'est  point  assez  d'avoir  fait  envisa{;;er  à  votre  ma}est6  la 

•  désertion  des  meilleurs  ouvriers,  comme  un  malheur  peut-être 
«inévitable;  elle  doit  encore  considérer  que  la  loi  Dow^elie  {M)^ 
vtera  un  coup  funeste  à  Tagriculture  dans  tout  son  royatiBie.  La 
«facilité  de  se  soutenir  aujourd'hui  dans  les  grandes  villes  aveek 

.  nplus  petit  commerce ,  fera  déserter  les  campagnes  ;  et  tes  travaux 

•  laborieux  de  la  culture  des  terres  paroitront  une  servitude  Iq- 

•  tolérablc,  en  comparaison  de  l*oisiveté  que  le  luxe  entretiest 
.«dans  les  cités.  Celle  surabondance  de  consommateurs  fera  bien- 1 

»tôt  renchérir  les  denrées;  et,  par  une  conséquence  encore  pi»  f^ 
«effrayante,  toute  police  sera  détruite,  sans  qu'on  puisse  mèm 
«espérer  de  la  rétablir  que  par  les  moyens  les  plus  violents.  Le 
»  nombre  immense  de  journaliers  et  d'artisans  que  les  graada 
«villes,  et  que  la  capitale  surtout  renfermera  dans  son  sein,  doft 
«faire  craindre  pour  la  tranquillité  publique.  Dès  que  l'eqirftè 
«subordination  sera  perdu,  l'amour  de  l'indépendance  va  germer 
«dans  tous  les  cœurs.  Tout  ouvrier  voudra  travailler  pour  loi 
«compte;  les  maîtres  actuels  verront  leurs  boutiques  et  leiUi 
«  magasins  abandonnés  ;  le  défaut  d'ouvrage,  et  la  disette  qni  a 
«sera  la  suite,  ameutera  cette  foule  de  compagnons  échappés 4a 
«ateliers  où  ils  trouvoient  leurs  subsistances;  et  la  multitude, 
»que  rien  ne  pourra  contenir ,  causera  tes  plus-  grands  désordreSi 
nNous  craignons,  sire,  de  charger  le  tableau,  et  nous  notf 

•  arrêtons  pour  ne  point  alarmer  le  cœur  sensible  de  votre  Hia- 
ji lesté;  mais,  en  même  temps,  nous  croirions  manquer  à  notie 
«devoir,  si  nous  ne  protestions  pas  ici  d'avance  contre  lesmam 

•  publics,  dont  la  loi  nouvelle  sera  infailliblement  une  source trof 
»  funeste. 

»  Quelle  force  n'a  jouterions-nous  pas  à  ces  considéra  tiens  ^  s'il 
«  nous  étoit  permis  de  représenter  à  votre  majesté  qu'on  lui  fait 
«adopter,  sans  le  savoir,  l'injustice  la  plus  criante!  Qui  oseit 
n néanmoins  s'exposer  à  vos  yeux,  si  notre  ministère  craint  de 
«se  compromettre,  et  se  refuse  aux  intérêts  de  la  vérité  ? 

»  Cette  injustice  est  Inen  éloignée  du  cœur  de  votre  n^afiSBté; 
«mais  il  n'en  résulte  pas  moins  de  la  lésion  énorme  dont  toiB 
«les  marchands  de  son  royaume  vont  avoir  à  se  plaindre.  Donner 
»à  tous  vus  sujets  VndisUncl^txieut  ta  faculté  de  tenir  magasins 
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et  d^ouvrir  boutique  9  c'est  violer  h\  propriété  des  maîtres  qui 
composent  les  communautés.  La  maîtrise ,  en  effet ,  est  une  pro- 
priété réelle  qu'ils  ont  achetée,  et  dont  ils  Jouissent  sur  la  foi 
des  règlements  :  ils  vont  la  perdre,  cette  propriété 9  du  moment 
qu'ils  partageront  le  même  privilège  avec  tous  ceux  qui  vou- 
dront entreprendre  le  même  trafic  sans  eu  avoir  acquis  le  droit, 
àfjtx  dépens  d'une  partie  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  fortune  : 
et  cependant  le  prix  d'une  grande  portion  de  ces  maîtrises  , 
telles  que  celles  qui  ont  été  créées  en  différents  temps,  et  en 
dernier  lieu  en  1 767  ;  ce  prix ,  disons-nous ,  a  été  porté  directe- 
ment dans  le  trésor  royal;  et  si  l'autre  portion  a  été  versée  dans 
la  caisse  des  communautés,  elle  a  été  employée  à  rembourser 
les  emprunts  qu'elles  ont  été  obligées  de  faire  pour  les  besoins 
de  l'état:  cette  ressource,  dont  on  a  peut-être  fait  un  usage 
trop  fréquent,  mais  toujours  utile,  dans  des  circonstances  ur- 
gentes, sera  fermée  désormais  à  votre  majesté;  et  les  revenus 
publics  en  souffriront  eux-mêmes  une  diminution  très  consi- 
iérable.  Car ,  d'un  côté ,  les  riches  msfrchands ,  après  avoir 
souffert  un  préjudice  considérable  dans  leur  trafic ,  par  l'aug- 
nentation  de  ceux  qui  s'adonneront  au  même  commerce,  ne 
^i*ont  plus  en  état  de  payer  la  même  capitation  ;  et  d'un  autre 
:ùié,  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  viendront  partager  leur 
>énéfice  ne  seront  point  en  état  d'acquitter  la  capitation ,  dont 
I  faudra  décharger  les  anciens  maîtres  en  raison  de  la  diminu- 
ioD  de  leur  commerce. 

»  Nous  ne  parlons  point  à  votre  majesté ,  ni  de  la  diffleulté  du 
recouvrement  de  cette  même  capitation;  ni  de  la  surcharge 
tes  dettes  de  l'état,  par  l'obligation  que  votre  majesté  contracte 
Tacquitter  les  dettes  de  toutes  les  communautés.  Les  inconvé- 
lients  en  tout  genre  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  pré- 
senter à  vos  yeux  détermineront  sans  doute  votre  majesté  à 
M-endre  une  nouvelle  résolution  plus  favorable  au  commerce 
3t  aux  différents  corps  qui  l'exercent  depuis  si  long-temps  etaveo 
lant  de  succès. 

9  Ce  n'est  pas,  sire ,  que  nous  cherchions  à  nous  cucher  à  nous- 
xiêmes  qu'il  y  a  des  défauts  dans  la  manière  dont  les  com* 
nunautés  existent  aujourd'hui;  il  n'est  point  d'institution ,  point 
le  compagnie,  point  de  corps,  en  un  mot,  dans  lesquels  il  ne 
te  soit  glissé  quelques  abus.  Si  leur  anéantissement  étoit  le  seul 
remède,  il  n'est  rien  de  ce  que  la  prudence  humaine  a  établi 
]u'on  ne  dût  anéantir;  et  l'édifice  même  de  la  constituktvck^ ^^- 
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•  lltique  seroit  peut-être  à  reconstruire  dans  loales  ces  parties. 

»  Mais  9  sîré ,  votre  majesté  elle-même  ne  doit  pas  Pignorer,  il 
•y  a  ijiue  distance  immense  entre  détruire  les  abus,  et  détruire 
"nies  corps  où  ces  abus  peuvent  exister.  Pes  communautés  d'arti 
net  métiers ,  qu'on  a  engagé  votre  majesté  à  supprimer,  en  sont 
•-un  exemple  frappant.  Elles  ont  été  établies  comme  un  remède 
'»à  de  très  grands  abus;  on  leur  reproche  aujourd'hui  d'être  de- 
»  venues  la  source  de  plusieurs  abus  d*un  autre  genre  :  elles  en  I 

•  conviennent,  et  la  sincérité  de  cet  aveu  doit  porter  votre  ma-  m 
>  jesté  à  les  réformer,  et  non  à  les  détruire.  -  L 

»  Il  seroit  utile ,  il  est  même  indispensable-  d'eu  diminuer  le  h 

•  nombre.  Il  en  est  dont  l'objet  est  si  médiocre,  que  la  liberté  la  Itoi 
'  •plus  entière  y  devient  en  quelque  sorte  de  nécessité*  Qu'^t-fll^- 

•  nécessaire,  par  exemple,  que  les  bouquetières  fassent  un  cortii|>|u. 

•  assujetti  à  des  règlements?  Qu'est-il  besoin  de  statuts  potrlito: 

•  vendre  dés  fleurs  et  en  former  un  bouquet?  La  liberté  ne  doit-|>(t 

•  elle  pas  être  Tessence  de  cette  profession?  Où  seroit  le  iiiil|iii! 

•  quand  ou  supprimeroît  les  fruitières?  Ne  doit-il  pas  être  libte 

•  à  toute  personne  de  vendre  les  denrées  de  toute  espèce,  qui  oit 

•  toujours  formé  le  premier  aliment  de  rhumahité  ? 

•11  en  est  d'autres  qu'on  pourroit  réunir  ,  comme  les  taillentt 

•  et  les  fripiers;  les  menuisiers  et  les  ébénistes;  les  selliers  et ki 

•  charrons;  les  traiteurs,  les  rôtisseurs,  les  boulangers  et  les  pi* 

•  lissiers  ;  en  un  mot,  tous  les  arts  et  métiers  qui  ont  une  analo^ 
»  entre  eux,  ou  dont  les  ouvrages  ne  sont  parfaits  qu'après  avoir 

•  passé  par  les  mains  de  plusieurs  ouvriers. 

»I1  en  est  enfin  où  l'ondevroit  admettre  les  femmes  à  la  mal- 

•  trise,  telles  que  les  brodeuses,  les  marchandes  de  modes, les 

•  coiffeuses:  ce  seroit  préparer  un  asile  à  la  vertu,  que  le  tieisob 

•  conduit  souvent  au  désordre  et  au  libertinage.   £n  diminuaDt 

•  ainsi  le  nombre  des  corps,  votre  majesté  assureroit  un  état 

•  solide  à  tous  ses  sujets,  et  ce  seroit  un  moyen  sûr  et  certaia 
«de  leur  ôter  à  tous  mille  prétextes  de  se  ruiner  en  frais,  et  de 

'  «les  multiplier  avec  un  acharnement  qu»  l'intérêt  seul  peut  en- 
»  treienir  ;  et  si ,  après  l'acquittement  des  dettes  des  communau* 

•  tés,  votre  majesté  supprlmoît  tous  les  frais  de  réception  gêné- 

•  ralement  quelconques,  à  l'exception  du  droit  royal  qui  a  toa- 

•  jours  subsisté,  cette  liberté,  objet  des  vœux  de  votre  majesté) 
» s'établiroit  d'elle-même;  et  les  talents  ne  seroient  plus  exposés 

•  à  se  plaindre  des  rigueurs  de  la  fortune. 

»  Ces  motifs ,  sans  doule ,  i^ToM  ixn^resslon  sur  le  cœur  pater- 


»ûel  de  votre,  majesté.  Jusqu*à  présent  nous  n'avons  parlé  qu'au 
«père  du  peuple;  il  est  un  dernier  motif  que  nous  devons  pré- 
»genterau  monarque.  Ce  motif  est  si  puissant,  que  notre  zèle 
•pour  le  bien  public  (car  votre  majesté  voudra  bien  être  per^- 
»auadée  qu'il  est  plus  d*un  magistrat  dans  son  royaume  qui  s'oc* 
»cupe  du  bonheur  commun  ) ,  notre  amour  et  noire  respect  pour 
I  »  votre  personne  sacrée,  ne  nous  permettent  pas  de  le  passer  sous 
tsilence  ;  c'est  la  manière  dont  on  a  voulu  faire  envisager  à  votre 
Bmajesté  les  statuts  et  règlements  des  différents  corps  d'arts  et 
•.métiers  de  son  royaume.  Dans  l'édit  qui  vient  d'être  lu  dans 
•cette  auguste  séance ,  011  présente  ces  statuts,  ces  règlements 

•  comme  bizarres,  tyranniques,  contraires  à  l'humanité  et  aux 
abonnes  mœurs  ;  il  ne  leur  manquoit  pour  exciter  l'indignation 
»  publique  que  d^êtie  connus.  Cependant,  sire,. la  plupart  sont 
•.confirmés  par  des  lettres  patentes  des  rois  vos  augustes -prédé- 
•cesseurs  ;  ils  sont  l'ouvrage  de  ceux  qui  s'y  sont  volontairement 
•assujettis  ;  ils  sont  le  fruit  de  l'expérience  :  ce  sont  autant  de 
•digues  élevées  pour  arrêter  la  fraude  et  prévenir  la  mauvaise 
•foi.    Les  arts  et  métiers  eux-mêmes  n'existent  que  par  les  pré- 

•  oautions  salutaires  que  ces  règlements  ont  introduites  :  enfin  , 
Ace  sont  vos  ancêtres,  sire,  qui  ont  forcé  ces  différents  corps  à 

•  se  réunir  en  communautés;  ces  érections  ont  été  faites,  non  pas 
•sur  la  demande  des  marchands,  des  artisans,  des  ouvriers, 
•mais  sur  les  supplications  des  habitants  des  villes  que  les  arts 

•  ont  enrichis  :  c'est  Henri  IV  lui-même,  ce  roi  qui  sera  toujours 

•  les  délices  des  François;  ce  roi  qui  n'étoit  occupé  que  du  bon- 
•heur  de  son  peuple;  ce  roi  que  votre  majesté  a  pris  pour  mo- 
ndèle.  Oui,  sire,  c'est  celte  idole  de  la  France,  qui,  sur  l'avis 
•des  princes  de  son  sang,  des  gens  de  son  conseil  d'état,  des" 
»plus  notables  personnages,  et  de  ses  principaux  officiers,  assem- 

•  blés  dans  la  ville  de  Rouen  pour  le  bien  de  son  royaume,  aor- 

•  donné  que  chaque  état  seroit  divisé  et  classé  sous  l'inspection" 

•  des  jurés  choisis  par  les  membres  de  chaque  communauté,  et 

•  assujettis  aux  règlements  particuliers  à  chaque  corps  de  métier 

•  difllërcnt.  Henri  IV  s'est  déterminé  à  cette  loi  générale,  non 
»  pas  comme  ses  prédécesseurs ,  qui  ne  cherchoient  qu'un  secours 

•  momentané  dans  cette  création,  mais  pour  prévenir  les  effets 

•  de  l'ignorance  et  de  l'incapacité,  pour  arrêter  les  désordres, 

•  pour  assurer  la  perception  de  ses  droits,  et  en  faire  usage  à 
»  l'avenir  suivant  les  circonstances:  d'où  il  résulte  que  c'est  le 

•  bien  public  qui  a  nécessité  Térection  des  maîtrises  et  de,%  v\- 
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nrandes;  que  c^est  la  natiuo  cllc-mémo  qui  a  sollicité  ces  lois 
•salutaires;  que  Henri  lY  ne  s*est  rendu  qu^au  vceu  général  de 
«son  peuple;  et  nous  ne  pouvons  répéter  sans  une  espèce  de 
»  frémissement,  qu'on  a  voulu  faire  envisager  la  sagesse  de  ce 
i» monarque,  si  bon  et  si  chéri,  comme  ayant  autorisé  des  loi»' 
«bizarres,  tyran  niques,  contraires  à  Thumanité  et  aux  bonnes 
n mœurs;  et  cette'asserlion  se  trouvera  dans  une  loi  publique, 
«émanée  de  votre  majesté. 

«Golbert  pensoit  bien  autrement.  Ce  Golbert  qui  a  changé 
nia  face  de  toute  la  France,  qui  a  ranimé  tout  le  commerce/ 
»qui  l'a  créé,  pour  ainsi  dire,  et  lui  a  assuré  la  prépondérance 

•  sur  toutes  les  autres  nations;  Colbert,  qui  ne connoissolt  quelr 

•  gloire  et  l'intérêt  de  son  maître,  qui  n'avoit  d'autre  vue  que  h' 
»  grandeur  et  lu  puissance  du  peuple  françois;  ce  génie  créateir 

•  qui  ranima  également  Tagriculture  et  les  arts  ;  ce  ministre,- 

•  enfin 9  fait  pour  servir^  en  cette  partie,  de  modèle  à  tous  cem 

•  qui  le    suivront,   fit   ordonner  que  toutes  personnes   faisait 

•  trafic  ou  commerce  en  la  ville  de  Paris  seroient  et  den^e»' 

•  reroient  pour  l'avenir  érigées  en  corps  de  maîtrises  et  de  {(h 

•  randes. 

•  Jamais  prince  n'a  été  plus  chéri  que  Henri  IV;  jamais  h 

•  France  u'a  été  plus  florissante  que  sous  f^uis  XIY  ;  {amais  k 

•  commerce  n'a  été  plus  étendu,  plus  profitable  que  sous  l^d' 

•  ministration  de  Colbert;  c'est  néanmoins  l'ouvrage  de  Henri  If 
•et  de  Louis  XIV,  de  Sully  et  de  Colbert,  qu'on  tous  propose 

•  d'anéantir* 

•  Voilà ,  sire ,  les  réflexions  que  le  zèle  le  plus  pur  dicte  autiik 

•  nislère  chargé  de  la  conservation  des  lois  de  votre  rojaanie.  La 

•  confiance  dont  votre  majesté  nous  honore,  nous  a  enhardis  à 
•lui  représenter  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  d*nne 

•  subversion  totale  dans  toutes  les  parties  du  oonaimerce  ;  et  nottf 
•ne  doutons  pas  que  si  votre  majesté  daigne  peser  Tiniportance 

•  deç  motifs  que  nous  venons  d'avoir  Thonneur  de  lui  exposer, 
•elle  ne  sa  détermine  à  faire  examiner  de  nouveau  la  loi  qu^étie  se 
•propose  de  faire  enregistrer.  Au  lieu  d'anéantir  le»  comma- 

•  nautés  dans  tout  son  royaume,  elle  se  contentera  de  déraciner 
•les  abus  qu'on  peut  justement  leur  reprocher;  et  la  même  aa- 

•  torité  qui  alloit  les  détruire,  donnera  une  nouvelle  existence  à 
^des  oorps  analogues  à  la  constitution  de  l'état,  et  qull  est 
•facile  de  rendre  encore  plus  utile  au  bien  général  de  la  nation. 
•Animés  de  cet  espoir %\  flaUeut  ^  nous  ne  i^ouvoos  en  ee moment 
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•  que  nous  en  rapporter  à  ce  ^ue  la  sagesse  et  la  bienfaisance  de 
A  votre  majesté  voudra  ordonner.» 

Ensuite  M  le  garde  des  sceaux ,  monté  vers  le  roi  pour  prendre 
ses  ordres  9  ayant  mis  un  genou  en  terre  ,  a  été  aux  opinions ,  à 
Monsieur,  à  iM.  le  comte  d'Artois,  à  MM.  les  princes  du  sang,  à 
MM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les  grand écuyer  et  grand  chambellan; 
est  revenu  passer  devant  le  roi ,  lui  a  fait  une  profonde  révérence , 
a  pris  ravis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaux  de* 
France,  des  capitaines  des  gardes-du-corps  du  roi,  et  du  capi- 
taine des  cent-suisses  de  la  garde;  puis  descendant  dans  le  par- 
quet, à  MM.  les  présidents  de  la  cour ,  aux  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes  venus  avec  lui  ;  aux  secrétaires  d'état ,  aux 
présidents  aux  enquêtes  et  requêtes  et  conseillers  de  la  cour  : 
remonté  vers  le  roi,  comme  ci-dessus;  redescendu,  assis  et  cou^ 
vert  f  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  bt  ordonne ,  que 
•redit  qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parle-* 
tment,  et  que  sur  le  repli  d'iceluî ,  il  soit  mis  que  la  lecture  a 
tété  faîte,  et  Tenregistrement  ordonné,  ouï  son  procureur  gêné- 
•rai 9  pour  être  le  contenu  eu  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et 
•teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 

•  chaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et 
•legistrées  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  du  roi  d'y  tenir 
•ia  main  ,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

t  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 

•  la  roi  veut  que,  par  legreûier  en  chef  de  son  parlement ,  il  soi^ 

•  mis  présentement  sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié ,.' 
•ee  que  sa  majesté  a  ordonné  qui  fût  mis.  » 

Ce  qui  a  été  exécutéà  l'instant. 

M.  le  garde  des  sceaux  monté  vers  le  roi  9  agenouillé  àse&piedsk 
pour  prendre  ses  ordres,  redescendu,  remis  à  sa  place,  assis  et 
couvert ,  a  dit  : 

«  Illessleurs,  le  roi  a  donné  des  lettres  patentes,  portant  modéra-^ 
»  tîon  du  droit  sur  les  suifs.  Sa  majesté  ordonueque  lecture  en  soit 

•  faite  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  les  portes  ouvertes.'»' 

M*  PauU Charles  Cardin  le  Bret,  greffier  en  chef,  s'étaiit 
avancé  jusqu'à  la  place  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  reçu  de  kil 
les  lettres  patentes;  revenu  à  sa  place,  debout  et  découvert,  eti 
a  fait  lecture. 

ËQSuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  quUls  pou>>^ 
voient  parler. 
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Aussitôt  les  gens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux. 

M.  le  garde  des  sceaux  leur  a  dit  que  le  roi  ordonnoit  qu^ils  se 
levassent.  Ils  se  sont  levés,  et  debout  et  découverts,  51*  Aotoioe- 
Louis  Seguîer,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la  parole, 
ont  dit  : 

c  Sire,  votre  majesté  accorde  un  nouveau  soulageaient  à  son 

•  peuple  par  la  suppres^on  des  droits  énoncés  dans  les  lettres  pa- 
tientes dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture  :  votre  parlement 
•se  seroil  porté  à  les  enregistrer  de  lui-même,  si  elles  n'avoient 

•  supposé  Tanéantissement  d'une  communauté  qu'il  espéroitque 

•  vous  voudriez  bien  conserver  avec  tous  les  autres  corps  d'arts  et 

•  métiers   de  votre  royaume.  Votre  majesté  persiste  dans  sa  vo- 

•  lonté,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  requérir  qu'il  soit 

•  mis  au  bas  des  lettres  patentes  dont  la  lecture  a  été  faite, 
•qu'elles  ont  été  lues  et  publiées  votre  majesté  séant  en  son  lit 
•de  justice ,  et  régis trées  au  grefie  de  la  cour,  pour  être  exécutées 

•  selon  leur  forme  et  teneur.  » 

M.  le  garde  des  sceaux ,  monté  vers  le  roi  pour  prendre  se» 
ordres ,  ayant  mis  un  genou  en  terre ,  a  été  aux  opinions  k 
Monsieur,  à  M.  le  comte  d'Artois ,  à  MM.  les  princes  du  sangi  i 
MM.  les  pairs  laïques  ,  à  MM.  les  grand  écuyer  et  grand  cham- 
bellan ;  est  revenu  passer  devant  le  roi ,  lui  a  fait  une  profoiide 
révérence ,  a  pris  les  avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  inS'- 
réchaux  de  France,  des  capitaines  des  gardes-du-corps  du  roi  et 
du  capitaine  ^ts  cent -suisses  de  la  garde  ;  puis  descendant  dans 
le  parquet;- à  MM.  les  présidents  de  la  cour,  aux  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  venus  aveclui,  secrétaires  d'état,  aux  pré- 
sidents aux  enquêtes  et  requêtes  et  conseillers  de  la  cour  ;  est 
remonté  vers  le  roi,  s'est  agenouillé,  descendu ,  remis  à  ^place, 
assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice  ,  a  ordonné  et  ordonne  que 

•  les  lettres  patentes  qui  viennent  d'être  lues  seront  enregtstréesaa 
•greffe  de  son  parlement,  et  que  sur  le  repli  d'icelles  il  soit  misque 

•  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregistrement  ordonné  ;   ouï,  et  ce 

•  requérant  spn  procureur  général ,  pour  être  le  contenu  en 
•icelies  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  coUation- 
•nées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y 

•  être  pareillement  lues,  publiées  et  registrées  :  enjoint  aux  sub- 

•  stituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d*en  cer- 

•  tifier  la  cour  dans  le  mois. 

»  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d^étre  or- 
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»  donné  9  le  roi  veut  que  9  par  le  greffier  en-  cbef  de  son  parle^ient, 
»îl  soît  mis  présentement  sur  le  repli  de^  lettres  patOQtcs.  qui 
«Tiennent  d'être  publiées,  ce  que  sa  majestés  ordonné  qcriyfût 
•mis;  ce  qui  a  été.exécuté  à  rinstant.  » 

Ensuite  le  roi  a  dit  :  , 

c'Vous  wen^'' ^^^^^^^^^  1^  édits  que  mon  amour  pour  mes 
•sujets  iû'a  engagé  à  rendre;  j'entends  qu'on  s'y  conforme.  • 

•  Mon  intention  n'est  point.de  confondre  les  conditions;  je  ne 
•yeux  régner  que  par  la  justice  et  les  lois. 

•  Si  Texpérience  fait  reconnottre  des  inconvénients  dans  quelr 

•  ques;  unes  des  dispositions  que  ces  édits  contiennent,  j'aurai 

•  soin  d'y  remédier.»  .    ^rr    . 

Après  quoi  le  roi  s'est  levé ,  et  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il 
étoit  entré. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  suivi  le  roi.  et  quelque  temps  après 
la  compagnie  est  sortie  dans  le  même  ordre  qu'elle  étoit  entrée^ 
et  descendue  dans  la  cour  des  princes.  MM.  les  présidents 
•ont  entrés  dans  la  salle  des  ambassadeurs  où  ils  ont  quitté  leurs 
manteaux^  ainsi  que  le  greffier  en  chef  son  épitoge;  et  la  coni- 
pagnie  est  montée  en  carrosse  et  revenue  à  Paris  en  corps  de 
GO«»!^  escortée  de  la  robe  courte ,  comme  elle  l'avoit  été  en  venant; 
les  brigades  de  maréchaussée  étoient  placées  auxménies  endroits 
de  la  route  j  et  lui  ont  ]:endu  les  mêmes  honneurs  ;  la  robe  courte 
a  accompagné  M.  le  premier  président  jusque  dans  la  cour  de 
son  hôtel. 

No  40  *•  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  le  dépôt  à  Bastia  des 
titres  concernant  le  domaine;  qui  détermine  ia  manière 
dont  sont  composés  et  expédiés  les  titres  qui  intéressent  tes 
particuliers  et  communautés* 

Versailles,  la  mars  1776.  (Gode  corse.) 
V.  1.  p.  Il  janvier  ijjS. 

^o  3oa.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  négociants  des  ports 
de  Saint'Brieuc  9  Binic  et  Portérietix  de  faire  directen^^nt 
ie  commerce  des  îles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  (1  ). 

Versailles,  i4  mars  1776.  (B.  S.  Col.  M» Bajot.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  9  étant  en  son  conseil ,  j)ar  les 
négociants  de  Saint-Brieuc ,  Binic  et  Portérieux: 


(1)  Commerce  libre,  édit  de  1674;  règlement  général ,  avril  17 17. 
PrivOége  semblable  accordé  à  Libournc  et  Cherbourg,  juillet  1766;   à  Fé- 
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Que  le  port  de  SainNBrteuc  est  eri  état  de  contenir  des  Tais- 
seaux  de  trois  à  quatre  cent»  tonneaux; 

Qu^H  est  un  des  plusr  sûrs  de  la  provkice; 

Que  la  commodité  en  augmente  tous  les  jours  9  par  les  travaux 
que  la  ville  J  ^  fait  faire  ; 

Et  qu'étant  plus  à  portée  qu^aucun  autre  des  eMitHts  oii  se 
fabriquent  les  toiles  dites  de  Bretagne,  ces  toiles  embarquées,  et 
sortant  directement  par  ledit  port\  peuvent  se  donner  à  Cadix  k 
trois  et  quatre  pour  cent  de  meilleur  marché  que  lorsqu^^dles 
sont  chargées  dans  les  autres  ports. 

Que  la  ville  de  Saint-Brieuc  possède  un  siège  épisoopal,  uoe 
juridiction  royale»  un  siège  d'amirauté  et  un  siège  ié  traites; 

Qu'il  y  a  des  bureaux  et  un  grand  nombre  d'employés  des 
fermes  ; 

Qu'on  trouve  aux  environs 9  des  blés  de  bonne  qualité 9  et  au- 
tres grains  en  abondance ,  ainsi  que  tous  les  approvisionnements 
nécessaires; 

Que  le  département  des  classes  j  fournit  trois  mille  hommes 
de  mer  ; 

Que  l'impuissance  dé  faire  dans  lesdits  ports  le  conimerce  des 
colonies  empêche  les  négociants  de  se  procurer  de  nouveaux 
débouchés ,  de  faciliter  la  consommation,  d'accroître  les  produc- 
tions du  pays,  et  d'augmenter  le  nombre  des  gens  de  mer,  étant 
forcés  de  s'adresser ,  pour  faire  ce  commerce ,  aux  portéi  qui  ont 
le  privilège  de  l'entrepôt,  ce  qui  leur  occasione  beaucoup  de 
frais  et  de  risquas  »  et  les  oblige  de  faire ,  avec  gêne,  uu  conimerce 
qu'ils  entreprendroient  chez  eux  avec  beaucoup  moins  de  peines 
et  de  dépense  ; 

Que,  pour  parer  à  cet  inconvénient ,  ils  ont  recours  aux  bontés 
de  sa  majesté,  pour  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  directement  le 
commerce  des  toiles  de  Bretagne,  et  celui  des  ties  et  colonies 
françoises  de  l'Amérique;  et  qu'ils  puissent  jouir  dans  lesdits 
ports,  du  privilège  de  Tentrepôt,  et  des  autres  privilèges  et 
exemptions  accordés  par  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1717, 


camp,  11  avril  1765 ;aui  Sables-d'OlonD«r,  17  décembre  1763;  à  GranWIIe,  39 
décembre  1775;  à  tous  les  ports  qui  peuveat  recevoir,  à  moyenne  marée,  dei 
navires  de  cent  cinquante  tonneaux,  3t  octobre  1784  ;  à  Gravelines,  7  avril  1788» 
Par  arrêt  du  conseil,  du  5  octobre  1776,  les  négociants  des  trois  ports  susmefl' 
tionnës  ne  purent  faire  le  commerce  que  par  l'entremise  du  port  de  Saint- 
Brieuc* 
l?^/emeot  maintenu ,  8- 10  mars  17^;  liberté  illimitée,  aa  août  1796. 
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portant  règlement  pour  le  commerce  des  îles  et  colonies  françoîses 
de  rAmérique. 

Vu  la  requête  des  négociants  desdits  ports  de  Saint-Brieuc , 
Blifito  et  PorCérieux;  les  lettres  patentes  clu  inoîs  d'avril  1717,  et 
les  observations  des  iermîe**»  généraux  ;  oui  le  rapport  du  sieur 
T^irgot.         ^ 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  permis  e  t  permet  aux  négociants 
des  ports  de  Saint-Brieuc,  Binicet  PortéTÎeux,  défaire  directe- 
ment, parlesdits  ports,  Iç  commerce  des  tc»iles  dites  de  Bretagne, 
et  celui  des  îles  et  colonies  françoises  de  PAmérique.  Veut  en 
conséquence,  sa  majesté,  qu'ils  jouissent  di|  privilège  de  Pentre- 
pôt,  et  des  autres  privilèges  et  exemptioms  portés  par  les  lettres 
patentes  du  mois  d'avril  17179  ainsi  qu'eji  jouissent  ou  doivent 
jouir  les  négociants  des  ports  admis  à  ce  commerce;  aux  condi- 
tions de  se  conformer  aux  autres  dispositions  desdites  lettres  pa- 
tentes et  règlements  depuis  intervenus,  etc. 

IH*  4o5.  — Abrêt  du  conseil  quisupprime  uiie  requête  de  Sainetin 
Leblanc,  avocat ^  signée  Belloumeau,  avocat  aux  conseils, 
comme  contenant  des  faits  injurieux  pour  les  magistrats  de 
la  cour  des  m,onnoies. 

Versailles,  1 5  mars  1776.  (  R.   S.) 

N*  4<)4-  —  ArrAt  du  conseil  qui  réunit  la  halk  aux  toiles  et  la 

halle  aux  draps  de  Pariç, 

Versailles,  i5  mars  xy^S.  (  R.  S.  ) 

N**  40 ^'  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  remise  et  V emploi 
des  deniers  qui  se  trouveront  sous  les  scellés  apposés  dans  les 
bureaux  des  corps  et  comm>unautés  et  de  ceux  qui  pourroienP 
être  entre  (es  mains  des  gardes  U jurés,  çinsi  que  la  remise 
des  titres  et  papiers  qui  se  trouveront  sous  lesdits  scellés  (i):' 

Versailles ,  16  mars  1776.  (R.  S.) 

N»  406.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  bureau  de  dé- 
claration de  recette  des  bois  carrés,  ci-devant  établi  rue  des ^ 
Nonaindières ,  sera  réuni  au  bureau  générai  des   aides , 
hôtel  de  Bretonvilliers. 

Versailles,  16 mars  1776.  {  R.  S.  ) 


(%)  V.  édit  de  fëfner  1776.  Un  autre^  arrêt  du  ai  ordonne  la  vente  des  effets 
mis  sous  le  scellé,  nonobstant  les  oppositions  faites  |Mir  les  créanciers.  Un  autre 
arrêt  du  même  jour  fixe  un  délai  pour  réclamer  les  effets  saisis  sur  les  particu> 
tiers  p«r  le»  gardes-jurés. 
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f^o  ^Qy^  —  Lbttbes  PÀrBHTEs  portant  réunion  au  damaint  de 
KersailUs  de  la  Uzrrc  et  seigneurie  de  ViUepreux. 

YersaiUei,  le  tS  mars  1776.  Heg.  en  la  cliambre  des  comptes  le  a3  avril  i7;i». 

N*  406.  —  RÈGLEMENT  8u\^  iôs  gouvemêmmUê  mUitigiresdespnh 

vineeê  (1). 

VenaTlIes,  18  man  1776.  (R.  S.  ) 

V.  a.  d.  c.  du  i"  octobre  )i779. 

Sa  majesté  s^étant  fait  rendre  compte  de  la  distribution  ac- 
tuelle  des  gouvernemecits  généraux  des  prorinces ,  des  gouverne- 
ments particuliers  de  f:es  villes ,  places  et  châteaux,  des  Heute- 


(1)  Charles  VI  est  le  premier  qui  ait  donné  en  titre  le  gouvernement  des 
provinces.  V.  règlement  du  dernier  novembre,  i58o  (tom.  VI ,  p.  549)  ;  lettres 
du  aS  octobre  13^4 -(i^i^^*»  P^g-  7H*)  Par  Tédit  de  mai  i545,  François  I" 
n'attribua  ce  titre  qu'aux  neuf  gouvernements,  de  Normandie,  de  Guyenne,  de 
Languedoc,  de  Provence,  de  Dauphioë,  de  Bourgogne,  de  Champagne  et  de 
Brie,  de  Picardie  et  de  l'Ile-de-France.  Henri  II,  par  ses  lettres  da  »i  mars 
1547,  créa  le  gouvernement  des  provinces  du  Lyonnois,  du  Beaujolois  et  de 
Dombes.  Ils  augmentèrent  sous  François  II  et  Charles IX,  à  la  faveur  des  guerres 
civiles  ;  mais  Henri  III ,  par  l'art,  aji  de  son  ordonnance  ,  les  réduisît  au  nom- 
bre de  douze,  savoir:  de  l'Ile-de-France,  de  Bourgogne,  de  Normandie,  de 
Guyenne,  de  Bretagne,  de  Champagne ,  de  Languedoc,  de  Picardie»  de  Dan- 
phiné,  de  Provence,  de  Lyonnoiset  Orléanois. 

Sous  l'empire  du  règlement  ci-dessus  il  y  a  trentc*nenf  gouvernements,  divi- 
sés ainsi  qu'il  suit. 

Les  dix-huit  gouvernements  généraux  de  la  première  classe ,  sont  ceux  de 
rile-dc-France ,  de  Picardie ,  de  Flandre  et  Haînaut,  de  Champagne  et  de  Brie, 
des  Trois-Évèchés ,  de  Lorraine,  d'Alsace,  du  comté  de  Bourgogne,  da  duché 
de  Bourgogne,  de  Lyonnois ,  de  Dauphiné,  de  Provence,. de  Languedoc,  de 
Roussillou ,  de  li  Navarre  et  du  Béarn ,  de  Gi|yenne ,  de  Bretagne  et  de  No^ 
mandie. 

Les  vingt-un  gouvernements  généraux  de  la  seconde  classe ,  sont  ceux  du 
Havre,  de  Boulonnois,  d'Artois,  de  la  principauté  de  Sedan,  de  "Ibul  et  pajs 
Toulois,  deNivemois,  de  Bourbonnois,  de  Berry,  d'Auvergne,  de  Folx,  Doo- 
nezan  et  Andore,  de  Limosin,  de  Hante  et  Basse-Marche,  de  Saintonge  et 
Angoumoisj  d'Aunis,  de  Poitou,  de  Saumurois,  d'Anjou,  de  Touraine,da 
Maine  et  Perche,  de  l'Orléanois  et  de  Corse. 

Les  gouvernements  particuliers  de  la  première  classe ,  sont  Calais,  Guise, 
Montreuil,  Bergues,  Douai,  Valenciennes ,  Maubeuge,  Coudé,  Cambrai,  Ver- 
dun, SarirC'Lonis,  Landau,  Auxonne,  la  citadelle  de  Marseille,  Montpellier, 
Collioure,  le  chftteau  Trompette,  Blaye,  Brest,  Nantes,  Saint-Malo,  Belle- 
Ile,  Arras,  La  Rochelle,  et  l'ile  de  Ué. 

Les  gouvernements  particuliers  de  la  seconde  classe  sont  Soissona,  Amiens, 
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hanoes  de  roi  j  majorités,  aides  et  sous-aldésHmajèrités  desdites 
places  9  a  reeonnu la  nécessité  d'une  répartition  plas  exacte  et 
mieux  proportionnée.  Elle  a  remarqué  que  dans  les  emplois  d*un 
même  ordre,  ceux  du  plu»  grand  produit  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  importants ,  ni  ceux  qui  exigent  le  plus  de  représentation 
et  de  dépense  de  la  part  des  officiers  qui  en  sont  pourvus,  et  que 
plusieurs  de  ces  emplois  réunis  sur  une  même  tète,  étoient  de- 
venus le  partage  d'un  seul ,  tandis  qu'ils  auroient  dû  être  la  ré- 
coippense  et  opérer  le  bien-être  de  plusieurs. 

Elle  a  pensé  que  les  gouvernements  généraux  et  particuliers, 
les  lieutenauces  de  roi  des  places,  les  majorités,  aides  et  sous- 
aides-majorités  étant  des  grâces  militaires  qui ,  en  prouvant  la 
confiance  du  prîuce,  ajoutent  à  la  fortune  et  augmentent  la 
considération ,  ces  grâces  dévoient  être  la  récompense  des  talents, 
des  longs  services  et  des  actions  distinguées  ;  et  qu'en  les  divisant 
en  différentes  classes,  elle  établiroit  des  limites  aux  prétentions, 
et  formeroit  des  objets  d'émulation  pour  les  différents  grades  de 
l'état  militaire.  Convaincue  d'ailleurs  que  toutes  les  parties  de 
l'administration  doivent  avoir  des  règles  fixes  ,  sa  majesté  s'est 
déterminée  à  en  prescrire  à  sa  bienfaisance  même;  et  en  consé- 
quence, elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Le  nomlire  des  gouvernements  généraux  des  provinces  restera 
fixé  à  trente -neuf ,  comme  il  l'est  aujourd'hui ,  et  divisé  en  deux 
classes  :  la  première  comprendra  dix-huit  gouvernements  aux- 


la  cûtadelle  de  Lille,  Gravelines,  la  citadelle  de  ValeacicDDes ,  Landrecies,  le 
Quetnojr, .  Mézières ,  Thionville,  Longwy,  Schelesfat,  Betfort ,  Huaîogue, 
Salins,  Chalon-sur-Saône,  les  lies  Sainte- Marguerite,  Sisteron,  Aigues-Mortet^ 
fort  Brescou  et  Agde,  Cherbourg,  Boulogne,  Saint-Omer,  Aire,  l'tle  d'OIeron 
et  Cognac. 

Les  gouvernements  de  la  troisième  classe  sont  Ham,  Péronne,  Saint-Quentin, 
le  fort  de  Scarpe,  Avesnes ,  Bouchain ,  Philippevîlle ,  Charlemont  et  les  deux 
GiTcts,  Rocroy,  Montmédy,  Bar,  Commercjj  Neufchâteau,  Épinal,  Pont* 
à -Mousson ,  Mirecourt ,  Saint-Mihiel ,  le  fort  Louis ,  Neuf-Brisack ,  Phalsbourg, 
Pontarlier  et  château  de  Jouz,  Dôie,  Dijon,  Grenoble,  Embrun,  Mont<* 
Dauphin,  Briançon,  fort  Barrauz  ,  fort  Saint-Jean;  château  d'If,  Toulon, 
Antibcs,  Saumur,  lïtmcs,  Pont-Saint-Esprit,  Saint -Hippoly te,  Narbonne, 
Saius,  Vîllefranche,  Bc-llc'garde,  Mont-Louis,  Bayonnc,  Dax  et  Saint-Serer, 
Pau,  Navarreins,  Saint- Jean-Pied-de-Port,  Bennes,  Vannes,  Port-Louis  et 
l'Orient;  Quimper,  le  château  du  Taureau,  Rouen,  Dieppe,  Gaen,  la  citadelle 
d'Arras,  Bapaume,  Hesdin,  Bëthunc,  Saint-Venant,  Brouage,  Niort,  Angers 
et  Loches. 

Abolition  des  gouvernements,  ao^aS  février  1791  ;  aujourd'hui  dlviûoci^i  ioolv> 
litaîres. 
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quels  il  sera  attribué  annuellement,  soit  eu  appoiutements,  soit 

en  émoluments 9  uBe  somme  de.soixante mille  livres;  la  seconds 

dasse  sera  composée  de  vingt- un  gouvernements,  dont  le  traite* 

ment  sera  seulêmen  t  de  trente  mille  lîwes*  Gonformément  tu 

éla'ts  arrêtés  par  sa  majesté ,  et  joints  à  la  présente. 

•    Les  dix-huit  gouvernements  généraux  de  province ,  du  proAoil 

de  soixante  mille  livres  chacun,  qui  ne  seront  point  acoordii 

par  sa  majesté  à  des  princes  de  son  sang,  ne  pourront  Fétre 

qu^à  des  maréchaux  de  France;  les  vingt-un  du  produit  de  trouto 

mille  livres,  ne  seront  accordés  qu'à  des  lieutenants  généranz. 

6ur  le  mode  de  paiement,  V.  a.  d.  c.  i*'  octobre  17799  et  8  déotmbre  mtoA 
année. 

2.  Les  ffiaréchaux  de  France  et  les  lieutenants  généraux  de 
ses  armées,  que  sa  majesté  enverra  conunander^  soit  dans  U 
province  dont  ils  seront  gouverneurs  ,  soit  dans  une  autre, 
jouiront,  indépendanvment  du  revenu  du  gouvernement  dont  ils  se 
trouveront  pourvus,  d'un  traitement  particulier  qui  leur  sera  réglé 
par  Tordonnance  que  sa  majesté  se  propose  de  rendre  pour  fixer 
les  traitements  qui  seront  affectés,  suivant  leurs  grades,  à  ceux 
de  ses  officiers  généraux  ou  autres  qu'elle  jugera  à  propos  d'em* 
ployer  dans  ses  provinces. 

.  3.  Sa  majesté  ayan|  réuni  aux  gouvernements  généraux  établis 
par  l'article  i**,  plusieurs  gouvernements  particuliers  dont  elle  a 
reconnu  Tinutilité,  les  gouverneurs  particuliers  des  villes,  places 
et  châteaux  ,  de  différents  produits,  actuellement  existants,  8C> 
rout  réduits  au  nombre  de  cent  quatorze,  dont  vingit-cînq  de  la 
première  classe ,  seront  fixés ,  tant  en  appointements  qu*e,H  émo« 
luments,  à  vui  produit  annuel  de  douze  mille  livres,  vingt-cincf 
de  la  seconde  classe  à  un  produit  de  dix  mille  livres,  et  soixante- 
quatre  de  la  troisième  classe  à  un  produit  de  huit  mille  livres, 
conformément  aux  états  arrêtés  par  sa  majesté.  Ces  gouverne^ 
men ts  ne  seront  donnés  qu^à  des  officiers  généraux.  Pourront 
néanmoins,  les  officiera  ayant  obtenu  le  grade  de  brigadiers  aprèn 
de  longs  services,  concourir  avec  les  maréchaux-dc-camp,  ponr 
les  gouvernements  particuliers  de  la  troiisième  classe,  ou  autres 
exigeant  résidence. 

4.  Sa  majesté  désirant  élal)lir  «ntre  les  gouvernenients  gêné-* 
raux  ou  particuliers  d^une  même  classe  nue  égalité  parfafle  de 
traitement,  et  considérant  que  celte  égalité  ne  ^eroît  point  ob- 
servée si  les  non  vieaux  pourvus  u'étpieut,en  quelque  sorte  dédom- 
oiagés  des   brevets  de  tcleuxi^  v^xxs   q>\  txvwqs  ^^\v&vdé\:ablG8 
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dont  lesdits  gouveroements  sont  grevés,  son  intention  est  qu*in- 
dépendamment  des  traitements  ci-dessus  réglés,  il  soit  payé  aux 
gouverneurs  généraux  ou  particuliers  qu'elle  nommera  à  Tave- 
nir^  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  montant  des  brevets  de  rete- 
nue qu'ils  auront  acquittés;  mais  elle  déclare  en  même  temps  9 
qu'elle  n'accordera  à  l'avenir  de  nouveaux  brevets  de  retenue  sur 
les  gouvernements  9  qu'en  diminuant  un  quart  de  la  somme  prî- 
mitive,  de  manière  que  ladite  somme  se.  trouve  éteinte  après 
quatre  mutations. 

5.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux  traitements 
dont  jouissent  les  lieutenants  généraux  et  lieutenants  de  roi  de 
ses  -provinces  ;  elle  se  réserve  d'accorder  les  lieutenanoes  géné- 
rales des  provinces,  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer,  à  cexix  des 
officiers  de  ses  troupes  qu'elle  trouvera  susceptibles  d'en  être; 
pourvus,  soit. par  leurs  services,  soit  par  leur  naissance^  soit 
enfin  par  des  considérations  particulières;  mais  ceux  qui  obtien- 
dront lesdites  lieutenanoes  générales,  n*auroot  à  l'avenir  la  per- 
mission de  se  rendre  dans  les  provinces  pour  y  commander 9 
qu'autant  qu'ils  joindront  aux  talents  nécessaires  à  cet  effet,  \e 
grade  de  lieutenant  général  de  ses  armées. 

6.  Le  nombre  des  lieutenanoes  de  roi  ou  commandements  des 
villes,  places  et  châteaux,  restera  fixé  invariablement  à  l'avenir 
à  cent  soixante-seize  :  savoir,  trçnte-cîuq  de  la  première  classe, 
dont  les  appointements  et  émoluments  seront  portés  depuis  six 
mille  livres  au  moins ,  jusqu'à  seize  mille  six  cents  livres;  et  cent 
quarante-un  de  la  seconde  classe,  depuis  deux  mille  livres  au 
moins,  jusqu'à  six  mille  exclusivement;  le  tout  conformément 
aux  états  arrêtés  par  sa  majesté,  qui  a  bien  voulu  prendre  en 
considération  le  plus  ou  le  moins  de  dépense  que  ia  différence 
des  lieux  peut  exiger  de  ceux  qui  seront  pourvus  desdites  lieute- 
nancesderoi. 

Les  lieulenances  de  roi  de  la  première  classe  seront  occupées 
par  des  officiers  du  grade  de  maréchal-de-camp  ou  de  brigadier; 
et  celles  de  la  seconde  classe,  par  des  lieutenants- colonels 5  ma- 
jors ou  cay[)itaines  de  grenadiers. 

7.  Les  états  arrêtés  par  sa  majesté  déterminent  également 
le  nombre  de  majorités ,  aides  et  sous-aides-majorités  qui  seront 
.conservées,  et  les  appointements  et  émoluments  qui  seront  atta- 
chés auxdils  emplois. 

Les  majorités  et  aides-majorités  ne  seront  accordées  qu'à  des 


440  LOUIS   XVI. 

officiers  da  grade  au  moins  de  capitaine;  les  officiers  d'un  'grade 
iuférîeur.  obtiendront  les  sous-aides-majorîtés. 

'8.  ^'entend,- sa  majesté,  comprendre  dans- les  changements 
aniYoncés  par  les  articles  précédents,  le  (gouvernement- de  Paris, 
celui  de  Monaco,  ni  les  gouvernements  et  élats-majors  qui  se 
tt^uveht  dans  sa- bonne  ville  de  Paris ,  banlieue  d*icclle,  et  dans 
les  maisons  royales ,  lesquels  seront  conservés  sur  le  pied  actuel. 

T9!*entend  également ,  sa  majesté,  qu'il  soit  rien  innové  aui 
gouvernements  et  lîcutenances  de  roi,  qui  ont  été  créés  en  fi- 
nance par  redît  de  novembre  1733  et  arrêt  du  conseil  du  i*'  juin 
i';66.  • 

^.  Dans  aucune  place  du  royaume,  les  officiers  de  Tétat-maio^ 
ïië  pourront  commander  les  troupes  qu'en  vertu  de  lettres  expé- 
diées par  le  secrétaire  d*état  ayant  le  département  de  la  guerre; 
et  il  ne  sbra  établi  à  FaVenir  de  commandants  dans  aucune  autre 
plSice ,  q^ie  celles  comprises  dans  les  états  arrêtés  par  sa  majesté. 

16.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  rexécutioti  des  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  demeure  suspendue  pendant 
tout  le  temps  que  les  titulaires  actuels  des  gouvernements  et  em- 
plois ci- dessus  mentionnés,  et  actuellement  existants,  en  seront 
pourvus,  ne  voulant  point  les  priver  des  grâces  qu'ils  ont  obte- 
nues à  litre  de  récompenses  de  leurs  services  :  mais  vacance  arri- 
vant par  mort',  démission  ou  par  toute  autre  cause  que  ce  puisse 
être  ;  veut  et  ordonne,  sa  majesté,  que  les  remplacements  n'aient 
jieu  que  conformément  aux  états  par  elle  arrêtés  ,  de  l'existence 
\^i  des  traitenients  de  tous  les'  gouverriements  et  emplois  ;  de 
ifaçon  qu'il  ne  puisse  être  apporté  relativement  aux  cbisses,  ni 
aux  proditits,  aucun 'changement  lil  aucniie  modification  à  ce 
qui  est  réglé  par  lesdits' étais.  •' 

1 1.  Sa  majesté  n^gnorant  pas  qu^il  a  été  accordé,  tant  parle 
feu  roi  son  aïeul  que  par  elle-même ,  des  provisions  ou  commis- 
sions en  survivance,  auxquelles  elle  ne  veut  point  déroger,  elle 
permet  que  lésdilès  sùrvîvânrces  aient  leur  entier  effet,  et  déclare 
qu'elle  n'accordera  plus  aucune  survivance  à  l'avenir. 

£t  dans  le  cas  où  quelques  gouvernements  ou  emplois  accordés 
en  survivance  se  trouverôient  du  nombre  de  ceux  qui  doivent 
être  suppriuïés, 'réduits  t)u  augmentés,  en- vertu  de  la-  présente 
ordonnance  où  des  états  arrêtés- par  le  roi  ;  l'intention  de  sa  ma- 
jesté est  qu'ils  n*éprouvent  aucun  changement  qu'après  que  les 
survivances  auront  été' remplîc5i.      '  •       < 

à  j.  Veut,  sa  majesté,  i^uc  deux  d^a  ^viWN^vweuieuts  ou  emplois 
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létaillés  dans  les  élats  par  elle  arrêtés  ^  ne  paissent  jamais  être 
possédés  en  même  temps  par  le  même  di&cîer. 

i5.  Lorsqu'il  sera  nommé  aux  gouvernements  ou  autres  em^ 
plois,  qui  se  trouvent  actuellement  grevés  de  pensions  en  faveur 
des  veuves  ou  enfants  des  derniers  pourvus  9  soit  par  des  clauses 
insérées  dans  les  provisions  ou  commissions  9  soit  par  des  brevets 
du  roi;  Tintention  de  sa  majesté  est  que  ceux  de  ses  officiera  qui 
seront  pourvus  desdits  gouvernements  ou  emplois^  ne  soient  plus 
tenus  du  paiement  desdites  pensions ,  qui  seront  acquittées  sur 
les  fonds  de  Texlraordinaire  des  guerres,  jusqu'au  décès  des  pen- 
sionnaires: déclarant,  sa  majesté,  qu'elle  n'accordera  plus  à 
l*âvenîr,  ni  pension  ni  retraite  sur  le  produit  des  emplois  d'état- 
major. 

14.  Vacance  arrivant  de  quelques  uns  des  gouvernements  dont 
le  sort  déterminé  par  les  états  arrêtés  par  sa  majesté  seroit  de  de- 
voir être  augmentés  en  appointements  ;  n'entend,  sa  majesté,  que 
raugmeniation  ait  lieu  que  les  économies  résultantes  de  la  sup- 
JDi^sion  de  quelques  autres  gouvernements  n'aient  procuré  le 
Aods  nécessaire  à  l'augmentation  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  ne  sera 
k^iât  nommé  auxdits  gouvernements  devenus  vacants,  tant  que 
h  dépense  qu'ils  occasioneroient  seroit  pour  sa  majesté ,  excé- 
daate  aux  charges  qu'elle  s'est  proposée  de  supporter. 

i5.  Les  gouvernements,  commandements,  lieutenances  de  roi, 
Majorités,  aides  et  sous-aides-majorités,  qui  ne  se  trouveront 
i^oint  portés  sur  les  états  arrêtés  par  sa  majesté ,  seront  et  de- 
iicureront  supprimés  ;  et  vacance  arrivant  desdits  gouvernements 
^t  emplois,  parla  mort  des  titulaires  actuels,  leur  démission,  ou 
Cute  autre  cause  que  ce  puisse  être,  il  ne  sera  plus  nommé  aux- 
tits  gouvernements  et  emplois,  sauf  les  réserves  exprimées  en 
'article  11.        • 

^•409.  Ordonitaucë  dit  roi  concernant  la  fourniture  du  four- 
rage aux  quatre  compagnies  de  ses  gàrdes-du-côrps. 

Versailles,  18  mars  1776.  (  R.  S.  ) 

^*4*o.— Abrêt  du  conseil  concernant  la  teinture  des  draps 
de  soie  dans  ta  manufacture  de  Montmartre. 

Versailles ,  18  mars  1776.  •(  H..  S.  ) 


44'-^  LOOIS   XVI. 

N*  4 M-  —  Oedonnakce  retativc  aux  rations  de  pain  A  foutnir 
aux  troupes  qui  seront  dans  i' étendue  du  royaume  et  dans 
i*He  de  Corse, 

VenalUes,  2%  mars  1776.  ( R.  S.) 

N*  4*2.  —  Arrêt  des  juges  endemier  ressort,  des  eaux  et  forêts 
de  France  s  portant  règlement  pour  taace  des  huissiers  de  la 
table  de  marbre. 

Paris,  a3  man  1776.  (R.  S.) 

N*"  4^^*  ^^  Arrêt  du  conseil  d'état  portant  établissemerU  d^um 

caisse  d^ escompte  (1). 

Yerfailles,  a4  mars  i^yG,  (R.  8.  G.  } 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par 
Jean  -  Baptiste  -  Gabriel  Besnard,  contenant:  Qu*il  désirerait 
établir  dans  la  capitale  une  caivsse  d^escompte,  dont  toutes  fef 
opérations  lendroient  à  faire  baisser  Tintérét  de  Targent,  et  qol 
|)résenteroit  un  moyen  de  sûreté  et  d'économie  au  public,  en 
se  charg^^ant  de  recevoir  et  tenir  gratuitement  eu  recette  et  ei 
dépense ,  les  fonds  appartenants  aux  particuliers  qui  vpudroieRt, 
les  y  faire  verser  ;  qu'à  cet  effet,  fl  supplierpit  sa  majesté  de  von* 
loir  bien  l'autoriser  à  former  une  compagnie  d'actionnaires,  aiii| 
offres,  clauses  et  conditions  ci-après  énoncées* 

1.  Les  actionnaires  qui  composeront  ladite  compagnie  seroat 
associés  en  commandite  «  sous  la  dénopiination  de  caisse  (Ptt\ 
compte. 

2.  Les  opérations  de  ladite  caisse,  consisteront:  premièra-l 
ment,  à  escompter  des  lettres  de  change  et  autres  effets  con-j 
merçables,  à  la  volonté  des  administrateurs,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéiliBr  quatre  pour  ceii^ 
l'an  ;  (1)  secondement,  à  faire  le  commerce  des  matières  d'orit 

(1)  Établie  par  arrêt  de  janvier  1767;  arrêts  du  6  et  du  19  qui  s'y  rapportcit* 
Supprimée,  arrêt  du  conseil 9  ai  mars  1769.  Rétablie  par  Tarrét  ci-dessos. 

Nouvelles  di.<tpo8itrons  par  arr^  du  7  mars  1779;  armoiries  et  tîmbKShVJ 
novembre  17S1  ;  nouveau  règlement,  17  septembre,  i^tobrè,  i3  novcm^i 
10  décembre  1783.  V.  arrêt  du  18  septembre  1785.  , 

Supprimée,  a4  août  1795/;  rétabKeMns-le  nom  -âé  banque  de  France,  U| 
avril  i8o3. 

(1)  4  i/3  <:u  temps  de  guerre.  V.  a.  d.  c.  du  7  mars  1779* 


â^argenl;  truisièmement ,  à  8e  charger  en  recette  et  en  dépense 
des  deniers,  caisses  et  paiements  des  particuliers  qui  le  desi- 
leront»  sans  pouvoir «liger  d^eux  aucune  commission,  rétribution 
ou  retenue  quelconque ,  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisée  être. 

3.  La  compagnie  n'entend,  en  aucun  cas  ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  emprunter  à  intérêt,  ni  contracter  aucun 
engagement  qui  ne  soit  payable  à  vue  ;  elle  s'interdit  tout  envoi 
de  marchandises,*  expédition  maritime,  assurance  et  commerce 
quelconque ,  hors  celui  qui  est  précisément  désigné  en  Tarticle 
poécëdent. 

^  îl  aeva  fait  par  lesdits  actionnaires  un  fonds  de  quinze 
mutions  de  Uvres,  pour  lesquels  il  leur  sera  délivré  cinq  mille 
actions  éù  trais  tnMetivites.chdiCMue,  qu'ils  paieront  en  argent 
ecanpfant,  en  un  seul  ipaiemeBrt  ;  desquels  quiiize  miUions,  il  y 

.  fB  aura  citiq  qui  serviront  à  commencer  les  opérations  de  ladite 

-  .jBiiBse  d'escompte,  et  les  autres  dix  rmiiions  seront  déposés  au 
*Msor  royal,  le  i  juin  :i776,  pour  s^ûreté  des  engagements  de  la«- 
Aé  caisse ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  sera  expliqué  par  l'ar- 
iieie  6;  lesquels  diaxrnUiions  sa  majesté  sera  suppliée  d'ac- 

r-vcepter  à  titre  de  prêt,  et  de  donner  pour  valeur,  des  quittances 

.4»  finance  du  gardé  dudit  trésor  royal,  pour  treize  minions 

jptjfeiioleft  en  ireize  anjsées.,  afin  d'x>pérer  le  remboursement  du 

capital  et  le  paiement  dès .  ibtérêfts  de  ladite   somme  de   dix 

-jmiUions;  lesquelles  quittances  dé  finance  seront  divisées  et  ac- 
quittées en  vingt- six  .paienkents  égaux,  de  ciiiq  cent  miUe 
Upres  «chacun,;  ^ot  le  premier  sera  échu  et  payable  le  1"  dé- 
Mmbre  1776^  et  qui  contipueront  ainsi  de  six  en  six  mois  les 
•f^  de  fuîn  et  de  décembre  de  chaque  année ,  jusques  et  compris 

!lt>ti  i**  juin  1789. 

ik  ^-  IMvog4  il  cet  article  par  arrêts  des  aa  septembre  1776^,  7  mars  1779,  a3  tiO>^ 
^^4wtibre  tyS^* 

•   S.  Pour  isûreté  desqtiêls  paiements,  tels   qu'ils  sont  stipulés 

eo  Tarticle  précédent^  sa  majesté  sera  suppliée  d'afiecter  les 

produits  de.  la  ferme  diM  petites,  et.  d'ordonner  au  garde  de. 

IftH  U'espr  royal,  en  exercice   chaque  année,  de  délivrer   au 

cuftier  de  ladite  compagnie,  en  paiement  de  la  quittance  de 

finance,  de  cinq  cent  miUe  livres  qu'il  aura  à  recevoir  à  chaque 

époque.,  .une  assignation  sur  r^^djudicataire  de  la^ie  ferme  des^ 

postes. 

G.  Les  treize  "initiions  de  livres  qui  forment  le  montant  total 
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des  quittances  de  finaDce  ci-dessas  mentionnées»  on  ce  qui 
en  restera  dû,  eu  égard  aux  paiements  qui  auront  été  iaiti, 
demeureront  spécialement  affectés  à  la  sûreté  et  garantie  génértb 
des  opérations  de  ladite  caisse  :  et  ne  pourront  en  aucun  eas^  ki 
administrateurs  d'Icelle^  vendre,  aliéner,  transporter  ni  hypo- 
théquer la  portion  des  quittances  de  finance  qui  se  tronveranoo 
remboursée. 

7.  Ladite  caisse  d*escompte  sera  ouverte  le  1*'  juin  procbaie, 
eu  tel  endroit  de  la  ville  de  Paris  que  la  compagnie  des  acIXHh 
uaires  jugera  à  propos  de  fixer. 

8.  Lesdites  actions  seront  imprimées  conformément  au  mo(UI| 
et  numérotées  depuis  le  numéro  ttti  jusques  et  compris  le  nu- 
méro cinq  miilt  ;  elle  seront  signées  par  le  caissier  généralttf^ 
contrôlées  par  deux  des  administrateurs  de  ladite  caisse. 

•  9.  Le  sieur  de  Mory  sera  nommé  provisoirement  caissieri^j 
néral  de  ladite  caisse  d'escompte;  il  recevra  en  conséqueoi 
toutes  les  sommes  qui  composeront  les  quinzt  millions  de  fosfc|i 
de  ladite  caisse;  et  il  remettra  à  ceux  qui  désireront  s*y  intéreitf  |i 
ses  reconnoissances  portant  promesse  de  leur  délivrer  le  nomkt 
d'actions  dont  ils  lui  auront  fourni  la  valeur,  à  raison  detiAk 
mille  livres  par  action.  |<{ 

10.  Le  sieur  de  JUory  fera  avertir  les  actionnaires  paraneit 
fiche  qui  fixera,  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  le  jour  etlêlki|«i 
de  la  première  assemblée  générale,  dans  laquelle  tout  portfv 
de  vingt-cinq  actions  aura  entrée  et  voix  délibérative  pour  le  cm 
des  administrateurs  de  ladite  compagnie. 

11.  Les  opérations  de  ladite  compagnie  seront  régies  parM|l 
administrateurs  qui  seront  élus ,  à  la  pluralité  des  suffrages,  dtfi 
ladite  première  asseniblée  générale;  lesquels  seront  tenus, dtf 
leur  administration,  de  se  conformer  à  ce  qui  sera  déteriDÛI 
par  délibération  dans  les  assemblées  générales  :  ils  nomment  h 
les  employés,  fixeront  leurs  appointements,  et  pourront  lesi^  1' 
quer  ;  le  tout  dé  la  manière  et  auisi  qùMls  le  jugeront  néeessiin  l« 
pour  le  bien  et  Tàvantage  de  la  compagnie. 

V.rarrêtda  7  mars  1779»  art.  4;  18 février  1787,  la  juin  1788. 

12.  Chaque  administrateur  de  la  compagnie  sera  tenudW 
propriétaire  de  cinquante  actions  de  ladite  caisse,  et  de  les  rt* 
mettre  troib  jours  après  son  élection,  dans  le  dépôt  dont  il«^ 
ci-après  parlé;  et  faute  par  lui  de  faire  ledit  dépôt,  son  électif* 
/jera  nulle. 

V.  le  même  srrèt ,  art.  7 . 


i5.  Aucun  des  administrateurs  ne  pourra  être  destitué ^  si  ce 
n^est  par  les  suffrages  des  deux  tiers  des  actionnaires  présents 
dans  une  assemblée  générale  ou  par  la  voix  unanime  des  six 
autres' administrateurs,  ou  en  cessant  de  conserver  au  dép6t  de 
la  compagnie  les  cinquante  actions,  conformément  à  Tarticle 
précédent. 

i4*  Les  honoraires  des  administrateurs  'seront  pris  sur  les  bé- 
néfices de  ladite  caisse,  et ,  dans  aucun  cas,  sur  les  quittances  de 
finance  ou  assignations  représentatives  des  treize  miHions  ct^ 
dessus  énoncés;  ils  n*auront  même  aucun  honoraire,  jusqu*à  ce 
que  le  bénéfice  forme  un  objet  de  cent  cinquante  miiie  livres 
par  semestre  et  au-dessus  ;  dans  ce  cas  seulement ,  ils  prélèveront 
le  dixième  desdits  bénéfices,  qui  sera  partagé  entre  eux  en  portions 
égales. 

t5.  Il  sera  tenu  tous  les  ans  deux  assemblées  générales  des  ac- 
tioonaires ,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  juillet ,  pour  délibérer 
sur  les  affaires  de  la  compagnie ,  pour  recevoir  et  examiner  le 
eomptc  du  semestre  qui  aura  précédé  rassemblée,  lequel  compte 
itta  certifié  véritable  et  signé  par  les  administrateurs,  etpour  sta- 
tàMtÊ  sur  la  fixation  du  dividende  à  répartir  aux  actionnaires  pour 
lés  six  mois  écoulés. 

16.  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  dividende ,  il  sera  produit, 
par  les  administrateurs,  lin  compte  détaillé  des  bénéfices  qui  au- 
rtmt  été  faits  et  réalisés  dans  le  semestre  écoulé  ,  déduction  faite 
de  tous  frais  d^administration  et  des  pertes,  s'il  y  en  a.  Sur  ces 
bénéfices  nets ,  lorsqu'ils  excéderont  cent  cinquante  miiie  iivrts 
dans  un  même  semestre,  et  non  autrement,  il  en  sera  prélevé 
«n  dixième  pour  être  partagé  par  portions  égales  entre  les  admi-i 
vtotrateurs ,  ainsi  qu*il  est  dit  ci  -  dessus  ;  ce  dixième  prélevé ,  il 
sera  aîouté  au  bénéfice  restant  les  cinq  cent  miiie  iivres  qui  au- 
lODt  été  remis  pour  partie  des  treize  miilions;  et  ce  sera  sur  ce 
total  que  les  actionnaires  détermineront ,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages ,  la  somme  qu'ils  jugeront  à  propos  de  répartir ,  à  titre  de 
dividende,  sur  leurs  actions  pour  le  semestre  échu;  en  consé- 
quence, la  première  fixation  se  fera  en  janvier  1777,  pour  le  res- 
tant de  la  présente  année,  et  ensuite  de  six  mois  en  six  mois ,  et 
aoo  autrement. 

17.  Il  sera  ouvert  à  ladite  caisse  un  dépôt  d'actions,  tant  pour 
œlles  que  les  actionnaires  désireront  y  placer  à  Tabri  de  tous,  ac- 
cidents, vols,  incendies  ou  autres,  et  d'où  ils  pourront  les  retirer 
tentes  les  fois  qu'ils  le  voudront,  que  pour  celles  qu'on  auroit  in- 
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tentîoD  d*y  remettre  en  vertu  d'acteii  devant  notaires  ^  et  enfi 
pour  celles  dont  le  dépôt  seroit  ordonné  par  jusaicc. 

1 8.  Ladite  caisse  d'escompte  sera  réputée  et  censée  être  la  caim 
personnelle  et  domestique  de  chaque  particulier  qui  y  ttendra  soi 
argent  ;  et  elle  sera  comptable,  envers  lesdits  particuliers,  deji 
même  manière  que  le  seroîenl  leurs  caissiers  domestiques. 

Vu  ladite  requête ,  les  olTres  faîtes  et  le»  conditions  proposées; 
ouï  le  rapport  du  sieur  Turgol,  etc. 

Le  roi,  étant  en' son  conseil ,  a  autorisé  et  autorise  ledit  Jeai« 
Baptiste- Gabriel  Besnard  à  former  rétablissement  de  ladite  cattii| 
d'escompte,  sous  les  conditions  ci -dessus  énoncées,  sans  néa»] 
moins  enteinlre ,  par  ladite  autorisation ,  apporter  aucun  chaD^j 
ment  à  la  liberlé  dont  ont  joui  et  continueront  de  jouir  lesbânj 
quiers,  négociants  et  autres,  d'escompter,  de  faire  le  coi 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  et  de  recevoir  les  deniers  des 
ticuliers  qui  désireroient  les  leur  remettre.  £t  sa  majesté ,  ac 
tant  rofifre  faite  de  remettre  dix  millions  au  trésor  royal, 
1*'  juin  prochain,  a  ordonné  et  ordonne  au  sieur  Savalette, 
de  son  trésor  royal  en  exercice,  de  remettre  pour  valeur,  tant( 
capital  que  des  intérêts,  vingt -six  quittances  comptaUeg 
cinq  cent  miiie  livres  chacune,  payables  en  ti^ize  auméei,^ 
six  mois  en  six  mois,  dont  la  première  aura  pour  époque  de 
ment  le  T' décembre  1776,  la  seconde  le  1"  juin  de  l'année  17] 
et  ainsi  de  suite ,  lesquelles  quittances  seront  expédiées  aa 
de  la  compagnie,  pour  être  payées,  à  chaque  échéance,  pari 
garde  du  trésor  royal  en  exercice,  sur  la  quittance  du  caissierj 
néral ,  en  une  assignation  aux  mêmes  termes ,  sur  l'adjudicatiiS!. 
général  de  la  ferme  des  postes,  qui  demeure  spécialement aftK< 
tée  pour  sûreté  du  paiement  desdits  treize  miitions.  Seront ^ipit 
quittances  de  finance  du  garde  du  trésor  royal ,  qui  seront 
boursées  à  chaque  époque,  déchargées  par  le  garde  des 
du  contrôle  général  des  finances  qui  en  aura  fait  l'enregistreaia^] 
et  seront,  sur  le  présent  arrêt,  toutes  lettres  patentes  nécessaMM 
expédiées.      ^  |iilf 

l 

H°  4*4«  — DÉCLARATION  conccmant  ieport  (tarmes y  en  Ciff^ 

Versailles,  24  mars  1776.  Reg.  au  conseil  supérieur  le  20  juin.  (Gode  cor»  Iw 

V.décl.  a4  mars  1770.  1^ 

il 
\i 
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N**  4i5.  —  Règlement  portant  suppression  des  inspecteurs  géné^ 

Taux  de  cavalerie  et  d'infanterie. 

Vcrsaillei,  aS  mars  1776.  (R.  S.) 

N*  4 16*  —  RfecLEMERT  portant  suppression  de  la  finance  des 

ofp,  ces  militaires, 

Venailles,  a5  mars  1776.  (R.  S.) 

Sa  majesté  persuadée  que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de 
son  service  «  à  la  discipline  et  à  Tesprit  d'émulation  qu'elle  désire 
maintenir  parmi  les  officiers  de  ses  troupes,  que  la  fînance  atta- 
chée aux  emplois  militaires,  par  l'impossibilité  où  elle  se  trouve 
sonventde  faire  jouir  la  noblesse  dénuée  de  fortune,  des  récom- 
{Bennes  qu'elle  peut  mériter  par  des  services  distingués,  et  par  le 
tort  que  fait  éprouver  à  la  noblesse  plus  aisée  la  perte  des  em- 
plois par  mort ,  elle  s'est  déterminée  à  détruire  un  abus  aussi 
préjudiciable  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  ses  armes;  eu  con- 
séquence, elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  A  commencer  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
"  donnance,  tous  les  régiments  d'infanterie,  cavalerie,  dragons , 
hussards  et  troupes  légères ,  ainsi  que  les  compagnies  et  autres 
emplois  de  ces  différents  corps ,   auxquels  il  scroit  attaché  une 
finance  quelconque  (  soit  qu'ils  vaquent  par  mort,  démission  ou 
aatrement),  supporteront  à  chaque  mutation  une  diminution  du 
quart  du  prix  de  leur  finance  actuelle  ;  de  manière  qu'à  la  qua- 
r     tolème  mutation ,  tous  ces  emplois  soient  libérés  de  toute  finance. 
a.  Veut  bien,  sa  majesté,  prendre  en  considération  la  perte  que 
--^-doivent  éprouver  ceux  qui  posséderont  ces  emplois  jusqu*à  la 
quatrième  mutation;  et  elle  entend  qu'à  l'avenir  la  finance  des- 
dits emplois  milit'-iires  (  dont  le  prix  jusqu'à  ce  jour  se  trouvoit 
éteint  par  mort)  soit,  audit  cas  de  mort,  remboursée  aux  héri- 
tiers »  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  sans  autre 
rédaction  que  celle  du  quart  de  ladite  finance,  ordonnée  par  Tar- 
tfde  précédent. 

3*  Et  pour  cet  effet,  sa  majesté  fera  expédier  à  TolBcier  sur 
lequel  devra  porter  la  première  réduction ,  un  brevet  de  retenue 
te  tro»  quarts  du  prix  auquel  son  emploi  aura  été  fixé  ;  à  celui 
qui  le  remplacera ,  un  brevet  de  retenue  de  moitié ,  et  ainsi  en- 
diminuant  jusqu'à  l'entière  extinction. 

4»  Sa  majesté  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle,  que,  dans. 
teHt  te  cours  de  son  règne ,  elle  ne  permettra  plus  qu'aucun  de» 
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emplois  c',:') -'^cs  régiment?  d'infanterie ^  cavalerie,  dragons ,  hus- 
sards et  troupes  légères ,  soit  vendu ,  acheté  ou  financé  par  quel- 
que motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  n'est  avec 
les  réductions  portées  par  la  présente,  jusqu'à  Textinclion  en- 
tière de  la  fînance  actuelle  desdits  emplois;  son  intention  était 
de  ne  pas  souffrir  qu'il  se  dotino  par  la  suite  dans  ses  Iroapei, 
aucun  emploi  à  prix  d'argent ,  et  de  punir  très  sévèrement  toute 
personne  qui  coutreviendroit  à  cette  disposition ,  de  quelque  gra^ 
et  condition  qu'elle  fût. 

5.  N'entend  néanmoins,  sa  majesté ,  que  les  emplois  des  dif- 
férents corps  de  sa  maison  et  de  ses  compagnies  d'ordonnance, 
qui  ont  une  finance  quelconque,  soient  assujettis  aux  réduction  Ik 
ordonnées  ci-dessus  :  dérogeant. pour  le  surplus  à  toutes  lesw- 
donnanccs  précédemment  rendues  qui  seroieut  contraires  an 
dispositions  de  la  présente. 

6.  Mande  e^  ordonne,  sa  majesté,  aux  gouverneurs  et  lieuteDânb 
généraux  en  ses  provinces,  aux  officiers  généraux  ayant  commai- 
dement  sur  ses  troupes,  aux  gouverneurs  et  commandants  de» 
villes  et  places,  aux  commissaires  des  guerres,  etc. 

N*  417. — KEGLEMENT^ur/a  cavalerie^  en  quarante-cinq  artickê» 

Versailles  ,  25  onars  1776.  (  R.   S.  G.  ) 

N*  i\S.  —  RÈGLEMENT  concemant  ies  dragons,  en  quaratilt 

sept  articles, 

Versailles  ,  a5  mars  1776.  (  R.  S.  G.) 

N"  4 19* — RÈGLEMENT  SUT  U  délai  du  repentir  de  six  jours  oficotë 

aux  déserteurs. 

Versailles,  a5  mars  1776.  (  R.S.  ) 
V.  ordonnance  du  la  décembre  1775. 

Sa  majesté  ayant,  par  l'article  19  de  son  ordonnance  du  it 
décembre  dernier ,  accordé  trois  jours  de  regrets  aux  désertem 
de  ses  troupes,  et  déclaré  que  ceux  qui  reviendroient  volontih 
rement  à  leurs  régiments ,  dans  l'espace  de  ces  trois  jours ,  ne  K- 
roient  punis  que  de  quinze  jours  de  prison ,  elle  a  depuis  comi- 
déré  qu'il  étoit  possible  que  certains  déserteurs  n'ouvrissent  kl 
yeux  sur  la  gravité  de  leur,  crime  que  le  dernier  desdits  trob 
fours,  et  qu'alors  ce  seroit  en  vain  qu'ils  desireroient  de  reJoindR 
leurs  régiments ,  puisqu'il  ne  leur  resteroit  pas  assez  de  temps 
pour  pouvoir  y  arriver  dans  le  délai. qui  leur  a  été  fixé;  et  si 
majesté  voulant  {aire  \ou\t  le«diis  déserteurs  de  rentier  effet  de 
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la  bonté  iqui  Ta  portée  à  leur  accorder  ce  délai ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Indépendamment  des  trois  jours  de  regrets  accordés  aux 
déserteurs  des  troupes,  par  rarticle  19  de  lordonnance  du  la 
décembre  1 776  ,  sa  majesté  leur  accorde  de  plus  trois  jours  pour 
rejoindre  leurs  régiments.  Veut,  sa  majesté,  que  ceux  qui  y  seront 
revenus  volontairement  dans  cet  espace  de  six  jours,  ne  soient 
punis  que  de  quinze  jours  de  prison,  excepté  ceux  mentionnés  en 
r.article  4  do  ladite  ordonnance,  lesquels  ne  seront  susceptibles 
de  grâce  en  aucun  cas« 

a.  Les  déserteurs  qui  seront  arrêtés  dans  les  trois  premiers 
jours  d'absence  de  leurs  régiments ,  y  seront  reconduits  par  la 
maréchaussée,  de  brigade  en  brigade,  et  ne  subiront  d'autre 
punition  que  celle  prononcée  par  Tarticle  précédent  ;  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  seront  arrêtés  dans  les  trois  derniers  jours  accordés 
par  sa  majesté  pour  le  retour  volontaire  ,  ils  seront  pareillement 
reconduits  à  leurs  régiments ,  et  condamnés  aux  peines  portées 
yar  l'ordonnance  du  la  décembre  1776,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  par  les  procès  verbaux  de  capture ,  dans  lesquels  il  sera 
iait  mention  expresse  du  lieu  et  de  l'heure  auxquels  ils  ont  été 
arrêtés ,  qu'il  leur  restoil  assez  de  temps ,  à  raison  de  quinze 
.  lieues  communes  par  vingt- quatre  heures ,  pour  se  rendre  aux 
garnisons  ou  quartiers  de  leurs  régiments.  £n  ce  cas ,  et  l'examen 
ayant  été  fait  par  les  conseils  de  guerre,  de  la  possibilité  de  leur 
jretour  auxdits  régiments ,  d'après  l'estimation  ci -dessus  énon- 
cée, lesdits  déserteurs  ne  seront  punis  que  de  quinze  jours  de 
prison. 

3.  S'il  arrlvoît  qu'un  déserteur  tombât  malade  dans  le  cours 
^es  trois  premiers  jours ,  au  point  de  ne  pouvoir  marcher  pour 
rejoindre  son  régiment ,  ou  que  s'étant  déjà  achemiiié  pour  y 
^retourner,  ce  qui  doit  être  authentiquement  prouvé^  il  vînt  éga- 
lement à  tomber  malade  après  les  trois  premiers  jours  expirés  ; 
4ansces  deux  cas»  ledit  déserteur  fera  sa  déclaration  qu'il  est 
-^ed  marche  pour  rejoindre ,  et  ne  le  peut,  à  deux  chevaliers  de 
Saint'Louis  ou  gentilshommes  du  lieu  où  il  sera  malade,  et  à 
leur  défaut^  au  curé,  au  maire  ou  syndic,  et  à  deux  notables 
habitants  dudit  lieu ,  lesquels  le  feront  visiter  par  un  médecin  ou 
cfairui^ien  ,  qui  donnera  son  certificat  pour  constater  l'impossi- 
bilité où  il  se  trouve  de  rejoindre.  Lesdits  chevaliers  de  Saint- 
I^nis ,  gentilshommes ,  curé  ^  maire  ou  syndic  et  notables ,  et 
rofiicier  de  maréchaussée  du  district  qui  sera  averti  5   et  tenu 
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de  se  transporter  audit  lieu  ,  attesteront  le  contenu  audit  certifi- 
cat^ muni  duquel  le  déserteur  se  mettra  en  marche  aussitôt 
qu*ll  sera  rétabli.  Ledit  déserteur  sera  néanmoins  jugé  par  con- 
tamace,  PintenUonidé  sa  majesté  étant  que  les  jugenaents  soient 
toujpurs  rendus  à  l'expiration  du  délai  qu^elle  accorde  ,  et  consé* 
quemment  le  septième  jour  après  la  désertion  ;  mais  à  la  repré- 
sentation parle  déserteur ,  de  retour  à  don  régîmeiity  du  certi- 
ficat ci- dessus  mentionfié,  le:  jugement  sera  annulé  par  le  con- 
seil de  guerre,  et  ledit  déserteur  sera  admis  à  continuer  ses  ser* 
vices ,  après  avoir  subi  la  punition  de  quinze  jours  de  prison  pro- 
noncée par  Farticle  i". 

4<  Déclare,  sa  majesté,  que  le  délai  de  six  jours  qu'elle  veut  bien 
accorder  aux  déserteurs  ,  y  compris  les  trois  jours  fixés  par 
son  iOrdonnance  du  iq  décembre  1776,  ne  pourra  leur  profiler 
qu'une  seule  fois  ;  et  que  ceux  qui ,  après  avoir  été  admis  à  con- 
tinuer leurs  services,  viendront  à  déserter  de  nouveau,  seroat 
déchus  delà  faveur  de  ce  délai.  Ordonne,. en  conséquence,  qu'ils 
soient  «'arrêtés  partout  où  ils  se  trouveront,  et  condamnés  aox 
peines  portées  par  ladite  ordonnance;  et  que  les  jugements  par 
contumace  soient. rendus  sans  différer ,  «outre  ceux  qu'on  n'aura 
pu  arrêter  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  après  leur  dé- 
fsertion. 

5.  Sa  majesté  jugeant  qu'il  est  de  »a  bonté  dQ  faire  participer 
à  l'effet  de  la  présenté  ordonnancé  ceux  des  soldats,  cavaliers^ 
dragons  et  hussards' de  ses  troupes  q^i  eh  ont  déserté  depuis  le 
if^  janvier  dernier,  et  qui  se  seroient  trouvés  dans  le  cas  de  pro- 
filer du  bénéfice  des  dispositions  qu'elle  contient,  si  elles  eussent 
été  annoncées  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle  Ils  ont  été  con- 
damnés, elle  ordonne  que  ceux  desdi4s  solda ts>  cavaliers,  dra- 
gons et  hussards  qui  ont  été  arrêtés  dans  le  cours  des  six  pre- 
miers jours  de  leur  désertion  soient  absous,  par  des  jugements 
des  conseils  4e  guerre,  des  peines  contre  eux  prononcées;  de 
même  que  ceux  qui,  étant  fugitifs  et  contutnax,  pourront  faire 
la  preuve  authentique  devant  iesdils  oonseils-de  guerre,  ea  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  3,  qu'ils  ont  eu  le  désir  de  rejoindre 
dans  le  délai  de  «Ix  jours,  à  compter  de  celui  de  leur  désertion; 
en  ont  fait  leur  déclaration,  ou: se  sont  acheminés  à  cet  effet: 
validant,  sa  majesté,  les  jugements  qui  seront  rendus. en  con^ 
quence ,  pourvu  toutefois  que  les  déserieurs^  en  faveur  desquels 
ils  auront  été  prononcés  rentrent  à  leurs  régiments  aussitôt  qu'ib 
en  auront  été  informés ^  à  peine  de  nuUité  desdils  jugements. 


€.  Entend  au  surplus  i  sa  majesté  5  que  la  gratification  decin* 
quante  livres  qu'elle  a  accordée  par  Tarticle  ^1  de  son  ordon- 
iiance  du  12  décembre  dernier,  pour  la  capture  de  chaque  dé- 
serteur^ soit  payée  non  seulement  aux  brigades  de  maréchaussée^ 
mais  à  toutes  autres  personnes  qui  les  auront  arrêtés^  et  ce, 
comme  un  témoignage  de  la  satisfaction  qu'elle  aura  de  leur 
zèle  à  concourir  à  la  conservation  de  ses  troupes^  et  à  la  punition 
des  soldats^  cavaliers,  dragons  et  hussards,  infidèles  à  leurs  en*» 
gagements. 

7.  Déroge,  sa  majesté,  à  l'ordonnance  du  12  décembre  1775^ 
écn  tout  ce  qui  peut  être  contraire  aux  dispositions  de  la  présente^ 

Mande  et  ordonne,  sa  majesté,  aux  gouverneurs  et  ses  lieu- 
tenants  généraux  ou  commandants  en  ses  provinces  et  armées^ 
aux  intendants  et  commissaires  départis  en  icelles,  aux  gouver** 
oeurs  particuliers  et  commandants  de  ses  villes  et  places ,  aux 
inspecteurs  généraux  de  ses  troupes,  colonels  d*i/ifanterie ,  et 
mestres-de-camp  de  cavalerie,  de  dragons  et  de  hussards,  aui: 
prévôts  généraux  de  maréchaussée,  commissaires  de  guerre ^  etc» 

N*  4^0*  —  Règlement  fortant  suppression  de  certaines  légions j^ 

en  trente  articles. 

Versaillei,  a5  mars  1776.  (R«  S.  Cu) 

Ifp  ^^i  — REGLEMENT  ;M>r^ant  assimilation  des  quatre  régiments 
iifi  hussards  à  ceux  de  cavalerie,  en  quarante-cinq  ar^ 
ticies, 

Versailles.,  aS  mars  1776.  (R.  S.  C.) 

Ji*  4^^*  *^  KÈGLEMEfiT  concernant  ('infanterie  fran^oise  et  étran^ 

gère,  en  vingt-quatre  articles. 

Vcrsaîlles,  a5  mars  1776.  (R.  S.  G.  ) 

SK*.  4!fc3.  -^RèGuniBNT  générai  sur  {'administration  des  corps, 
'.  kaifUlement ,  récrite,  discipOne,  récompense,  punitions i' 
0WfmiHations ,  congés,  revues ,  etc.,  en  quatorze  titres. 

Versailles,  aS  mars  1776.  (  R.  S.  C.) 

Sa  majesté  jugeant  de  la  plus  grande  importance  de  preçenre 
ides  règles  invariables  sur  tout  ce  qui  concerfie  ses  troupes,  et 
principalement  sur  radn^iuifitraiion  intérieure  des  ^givaents,  sur 
la.  disctipline  et  sur  la  subordination  ;  consi^raqt  qUa  si  l'oodM. 
«6t  le  principe  de  jk)ut  bien,  c'eêt  dans  Té  tat  militaire qjtiHl  eftt.U. 
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plus  intéressant  de  le  maintenir;  et,  convaincue  que  la  force  des 
troupes  est  dans  leur  obéissance,  et  que  c^est  la  discipline  qui 
pi^pare  les  victoires,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

TiT.  I".  —  De  Vadministration. 

1.  Aussitôt  que  les  ordonnances  de  ce  jour  concernant  la 
nouvelle  formation  des  troupes  auront  été  exécutées,  il  sera  éta- 
bli dans  chaque  régiment  d^infanterie,  de  cavalerie,  de  dragons 
et  hussards ,  un  conseil ,  sous  le  titre  de  conseil  d^administra- 
Uon,  qui  sera  composé  du  colonel,  ou  mestre-de-camp  com- 
mandant, du  colonel,  ou  mestre- de-camp  en  second,  du  lieute- 
nant'Colonel,  du  major  et  du  plus  ancien  capitaine,  qui  tous 
auront  voix  délibérative. 

Q.  Le  colonel,  ou  mestre-de-camp  commandant,  sera  le  chef 
du  conseil  d'administration  qui,  en  son  absence,  sera  présidé 
par  le  colonel  en  second,  et,  à  son  défaut,  par  l'officier  qui  com- 
mandera le  régiment. 

3.  Le  conseil,  qui^se  tiendra  chez  le  chef,  devant  toujours  être 
composé  de  cinq  personnes,  les  membres  absents  seront  rempla- 
cés par  les  plus  anciens  capitaines  présents. 

4.  €e  conseil,  qui  s'assemblera  une  fois  par  semaine,  et 
extraordînairement  toutes  les  fois  que  celui  qui  devra  présider  le 
jugefa  nécessaire,  mettra  en  délibération  généralement  tout  ce 
qui  intéressera  le  corps. 

5.  Le  lieutenant- colonel,  et  en  son  absence  le  major,  fera  le 
rapport  des  objets  à  mettre  en  délibération!  Il  en  sera  rédigé  un 
précis  qui  sera  inscrit  par  le  quartier-maître,  ainsi  que  les  déci- 
sions du  conseil,  dans  un  registre  qui  sera  établi  à  cet  effet,  qui 
sera  appelé  registre  du  conseii,  et  que  lesicinq  officiers  signeront 
à  la  fin  de  chaque  séance. 

6.  Le  eonseil  étant  établi  pour  veiller  au  bon  ordre ^  k  Fé- 
çanomie,  à  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  corps  5  pour 
ordbnner,  vérifier,  approuver  les  marchés  et  les  dépenses,  et 
pour  juger  de  la  conduite  de  ceux  qu'il  aura  chargés  de  quelque 
détail,  aucun  des  membres  du  conseil  ne  pourra  être  personnel- 
lement chargé  d'aucun  achat. 

7.  Le  devoir  de  tous  les  officiers  d'un  régiment  étant  de  con- 
courir à  l'avaytage  et  au  bien  général  du  corps ,  le  conseil  char- 
gera èe  l'exécution  de  ses  ordres  les  officiers  qui  auront  les  ta- 
ienfs  nécessaires  »  et  Uen  «eTâ  fait  note  sur  le  registre.  Aucun 
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ofllcier  ne  pourra  se  dispenser  de  donner  ses  soins  à  la  partie  de 
détail  qui  lui  aura  été  confiée  par  le  conseil. 

8.  Tout  Targent  appartenant  au  corps 9  les  effets  actifs  9'  les  dé- 
charges, tous  les  papiers  et  registres  seront  enfermés  dans  une 
caisse  à  trois  serrures  différentes,  qui  sera  déposée  chez  le  com- 
mandant du  corps.  Le  colonel,  ou  mestrc-de-camp,  ou  celui  qui 
commandera  en  son  absence,  aura  une  clef,  le  trésorier  la  se- 
conde, et  le  capitaine,  membre  du  conseil,  la  troisième. 

9.  Toutes  les  fois  que  le  quarlier-mallre  trésorier  recevra  des 
fonds  des  trésoriers  principaux  ou  particuliers ,  commis  par  le 
trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres,  il  devra -être 
muni  d'une  autorisation  du  conseil,  dans  laquelle  la  somme  à 
recevoir  sera  énoncée.  La  somme  reçue  sera  déposée  dans  la 
caisse  en  présence  des  oûiciers  chargés  des  clefs,  avec  un  borde- 
reau des  espèces ,  signé  du  trésorier  qui  aura  remis  les  fonds,  et 
reuregistrement  s'en  fera  au  premier  conseil,  par  le  quartier- 
maître  ,  sur  un  registre  qui  sera  timbré  registre  de  recette  et  dé' 
pense,  et  dans  lequel  toutes  les  recettes  et  dépenses  quelconques 
seront  portées. 

10.  Toutes  les  quittances  finales  seront  signées  par  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration ,  et  ne  seront  valables  que 
revêtues  de' celte  forme. 

11.  Le  1*'  de  chaque  mois  il  sera  tiré  de  la  caisse  une  somme 
à  peu  près  égale  à  celle  qui  aura  été  consommée  pendant  le  mois 
précédent,  pour  le  prêt  et  les  petites  dépenses  courantes.  Cette 
somme  sei#  remise  entre  les  mains  du  quartier- maître  trésorier  » 
qui  en  sera  comptable  au  conseil  d'administration. 

12.  Chaque  jour  de  prêt,  il  sera  dressé  par  chaque  capitaine- 
commandant,  et  en  son  absence,  par  celui  qui  commandera  sa 
compagnie,  un  état  du  prêt,  qui  sera  signé  de  tous  les  officiers 
présents. 

i5.  Le  capitaine-commandant,  ou  celui  qui  commandera  la 
compagnie  en  son  absence,  chargera  un  officier  subalterne  de 
recevoir  chez  le  quartier-maître  trésorier  le  montant  de  l'état 
du  prêt,  à  l'heure  qui  aura  été  indiquée  par  le  commandant  du 
corps;  l'officier  qui  aura  reçu  le  prêt  en  rendra  compte  au  capi- 
taine, et  prendra  ses  ordres  pour  en  faire  la  distribution. 

14.  Le  capitaine  retirera  de  l'ordinaire  ce  qui  aura  été  payé 
pour  les  hommes  entrés  à  l'hôpital ,  désertés  ou  morts ,  dans  Tin? 
tervalle  d'un  prêt  à  l'autre,  et  ce  qu'il  aura  retiré  sera  porté  oit 
recette  sur  Tétat  du  prêt  suivant.  . 
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i5t  Lç  quarlier-maitre  tréctorier  tiendra  un  re^stre  sur  leqtid 
il  fera  exactement  note  de  toutes  les  mutations  dont  il  lui  sera 
ihendu  compte  par  l'adjudant.  ' 

16.  A  la  fin  de  chaque  mois  ,  tous  les  états  de  prêt  seront  rap* 
portés  au  consul  qui,  après  les  avoir  examinés  et  comparés  avec 
le  compte  que  doit  rendre  le  trésorier,  et  avec  le  registre  des  mu- 
tations, en  ordonneï'a  Tenregistrement  sur  le  regivstre  de  recette 
et  dépense;  et  lesdits  états  de  prêt  seront  ensuite  brûlés  en  pré- 
sence du  conseil. 

17.  Le  conseil  fera  porter  en  dépense  extraordinaire  la  valeur 
du  pain  et  de  Targent  qu*on  n'aura  pu  recouvrer  de  ceux  des 
soldats  désertés  d'un  prêt  à  'l'autre,  et  le  remplacement  en  sera 
fait  h  la  caisse. 

18.  11  fera  exactement  observer  les  dispositions  de  fartîcle  ai 
de  l'ordonnance  de  ce  jour  concernant  l'infanterie  françoîse  el 
étrangère,  et  tiendra  la  n>aîn  ù  ce  que  le  décompte  de  la  retenue 
ordonnée  pour  entretien  de  linge  et  chaussure  soit  fait  régulière- 
ment tous  les  quatre  mois. 

19.  Le  conseil  chargera  un  officier  de  l'approvisionnement 
des  effets  de  petite  monture ,  et  l'autorisera  à  faire  des  marchés 
avec  les  différents  ouvriers  et  fournisseurs  ;  mais  ces  marchés  ne 
seront  obligatoires  que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le 
conseil ,  et  visés  par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police 
du  régiment. 

ao.  Les  effets  de  petite  monture  ne  seront  délivrés  par  roffîcîer 
chargé  de  ce  détail  que  sur  l'ordre  signé  des  membres  du  conseil. 
Les  capitaines  ou  commandants  des  compagnies  formeront  Té tat 
des  besoins  de  leuns  soldats;  ils  le  présenteront  au  conseil  pour 
le  faire  approuver;  et  lorsque  l'oiïicier  rendra  compte  des  effets 
confiés  ù  ses  soins ,  il  produira  les  états  sur  lesquels  il  en  aura 
fait  ta  distribution,  et  ces  états,  après  avoir  été  enregistrés  en 
présence  du  conseil,  seront  brûlés. 

ai.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  néceissaîre  de  renouveler  les  effets 
d'approvisionnement  de  petite  monture,  l'officier  chargé  de  ce 
détail  présentera  au  conseil  son  registre  d'achat  et  de  distribution, 
pour  qu'il  soit  vérifié  et  arrêté,  et  pour  recevoir  les  ordres  du 
conseil  pour  le  remplacement  de»  effets. 

aa.  Chaque  capitaine  devant  avoir  un  registre  sur  lequel  il  in- 
scrira le  nom,  le  surnom,  le  lieu  de  naissance,  le  signalement, 
i*épogue  et  les^,  conditions  de  l'engagement  de  chacun  des  hom- 
mes de  sa  compagnie ,  il  maT(\\iet;k  vit\^  tQ^\£k^  t^^lte  les  eflfets 


dé  petite  monture  qui  auront  été  fournis-^  chtouil  d'^usc  ;  tttr lors- 
qu'il s'absentera,  il  remettra  ce  regisli^ràroffîeier •qui- devra  com« 
mander  la  compagnie  eu  son  absenoe. 

23.  Les  capitaines  seront  responsables  de  Tétat  des  hommes  dq 
leurs  compagnies;  en  conséquence >  lors  du  décompte  qui  doit 
leur  être  fait  tous  les  quatre  mois  ,  ils  ne  délivreront  ce  qui  pourra 
revenir  à  chacun  d'eux,  qu'après  avoir  examiné  leur  linge  et 
chaussure  ,•  fait  remplacer  ce  qui  poiirroit  manquer,  et  s'être  as- 
suré que  chaque  homme  a  quinze  livres  en  masse. 

2j|*  La  retenue  pour  le  pain  et  celle  réglée  pour  linge  et  chaus- 
sure prélevées  9  sa  majesté  ordonne  très  expressément  que  touiie 
restant  de  la  solde  des  sûklats,  cavaliers  et  dragons,  chasseurs  et 
hussards  soit  mis  à  l'ordinaire ,  et  employé  à  leur  nourriture  ;  dé>* 
fendant  à  tous  les  officiers,  sous  peine  d'être  cassés,  d'ordonner^ 
permeltre  ou  tolérer  que  quelque  partie  de  la  solde ,  quelque  mo*- 
dique, qu'elle  puisse  être,  soit  employée  à  d'autres  pbjets. 

Titre  II.  —  Armement,  haiittement,  équipement  et  entretien» 

X".  Sa  majesté  fera  fournir  de  ses  arsenaux  et  magasii^s  les 
arnaes  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tarmement  de  ses  troupes. d'in- 
fanterie, cavalerie,  dragons 5  chevau •  légers ,  chasseurs  et  hus- 
sards. Il  sera  pourvu  par  les  régiments,  sur  les  fonds  de  la  masse^ 
à  Tentretien  des  armes  et  effets  dépendants  de  l'arnEiement.;  et 
lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  de  faire  des  remplacements,  ils  se- 
ront ordonnés  par  sa  majesté,  sur  les  demandes  que  les  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions  adresseront  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 

2.  Sa  majesté  ayant  jugé  du  bien  de  son  service  de  suppifimer 
la  régie  qui  avôit  été  établie  pour  pourvoir  à  l'haliillômentet  à 
l'équipement  de  ses  troupes,  elle  confie  tous  les  détails  lielatifs  à' 
rhabillement  et  à  l'équipement  aux  soins  économiques  du 
conseil  d'administration  établi  dans  chaque  régiment.    . 

3.  Toutps  les  dépenses  de  rhabillement  et  de- l'équipement 
seront  prises  sur  les  masses  générales  établies  par  les  ordonnances 
de  constitution.  .     .      ;: 

4.  Le  fonds  de  la  masse  générale  devant  être  fait  tous  les  mois, 
et  remis  dans  la'  caisse  de  chaque  régiment,  avec  la  solde  pour 
servir  à  l'acquit tenient  de  toutes  les  dépenses,  de  quelque  tiatuce 
qu'elles  puissent  être,  le  quartier-maître  trésorier  tiendra  un  re- 
gistre sur  lequel  il  se  chargera  en  recette  de:. ce  qu'il  touchera 
chaque  mois  sur  le  fonds  de  la  masse ,  et  j^ortlera  en  détail  tous 
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les  articles  de  dépense  :  ce  registre  sera  produit  au  conseil  d'ad^ 
ministratioD  à  chaque  séance ,  et  visé  par  les  membre»  du  con- 
seil ,  toutes  les  fois  que  d'une  séance  à  l'autre  il  y  aura  lieu  à  de 
nouveaux  enregistrements. 

5.  Sa  majesté  ayant  arrêté  des  modèles  de  toutes  les  parties  P 
d'habillement  et  d*équipement,  tant  pour  l'Infanterie  que  pour 
les  troupes  à  cheval,  elle  les  fera  adresser  incessamment  -k  cha- 
que régiment,  avec  Tempreinte  de  son'  cachet.  Ces  modèles  se- 
ront soigneusement  conservés  pour  servir  de  pièces  de  comparai- 
son. Veut,  sa  majesté,  qu'on  s'y  conforme  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  et  elle  déclare  que  s'il  étoit  fait  le  plus  léger  change- 
ment dans  quelque  partie  d'habillement  ou  d'équipement  «  soit 
dans  la  forme,  dans  l'ampleur  ou  dans  la  longueur,  elle  en  ren- 
droit  les  n^embres  du  conseil  d'administration  personnellement 
responsables. 

6.  Sa  majesté  proscrit  l'usage  d'habiller  par  tiers  dans  les 
troupes  françoises,  et  par  moitié  dans  les  troupes  étrangères,  et 
elle  ordonne  que  les  remplacements  se  fassent  suivant  les  besoins 
qu^auront  les  hommes  d'être  habillés  ;  en  conséquence  ,  son  in- 
tention est  que  les  maréchaux  de  camp  qui  seront  employés  aux 
divisicNis,  examinent  avec  soin,  lors  de  leurs  revues,  les  habitat, 
Vestes,  culottes,  chapeaux,  manteaux,  etc.  qui  seront  à  rempla- 
cer, ou  qui  pourront  être  réparés;  ils  en  dresseront  un  étatqu'ik 
remettront  au  lieutenant  général  commandant  la  division  es 
chef,  qui  seul  pourra  ordonner  définitivement  sur  les  rempla- 
cements* on  réparations,  d'après  les  comptes  qui  lui  auront  été 
rendus  par  les  maréchaux  de  camp ,  et  les  vérifications  qu'il  fera 
par  lui-même* 

7.  Le  lieutenant  général  commandant  la  division ,  arrêtera, 
pour  chaque  régiment,  un  état  des  remplacements  et  répara- 
tions qu'il  jugera  du  bien  du  service  du  roi  d'ordonner;  cet  étal 
sera  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  le  registre  sera  signé  au  bas  de  l'état  des  remplace- 
n>ents  et  réparations,  par  le  lieutenant  général,  et  cette  forma- 
lité remplie,  le  conseil  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les 
achats. 

8.  Sa  majesté  ordonne  expressément  à  tous  les  régiments  de 
tirer  leurs  draps  directement  de  Lodève,  et  de  la  première  main 
des  ouvriers  et  fabricants. 

9*  A  l'exception  de»  draps,  qui  seront  toujpurs  tirés  de  Lodève, 
sa  majesté  autoriie  lie  coufteW  d'^tdxEkVivÂsltaUQa  de  chaque  n^i- 
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ment  de  faire  faire  partout  où  il  croira  y  trouver  de  l'économie 
et  Tavantage  du  corps.  Tachât  de  toutes  les  autres  fournitures 
qui  seront  nécessaires  au  régiment. 

10.  Pour  qu'il  ne  puisse  exister  aucune  fraude  ou  erreur  de  la 
part  des  fournisseurs,  ceux  avec  lesquels  il  aura  été  contracté  un 
marché  remettront  à  Tofficier  qui  aura  été  chargé  de  le  con- 
clure des  modèles  ou  cchantillons  de^  fournitures  auxquelles  ils- 
se  seront  obligés;  lesdits  modèles  ou  échantillons  seront  ca- 
chetés de  la  marque  du  fournisseur  et  du  cachet  de  Tofficier,  et 
seront  envoyés  au  régiment ,  pour  servir  de  pièce  de  comparai- 
son aux  fournitures  qui  devront  être  livrées  de  même  espèce  et 
qualité. 

11.  Les  balles  et  caisses  qui  contiendront  des  draps  ou  autres 
étoffes,  seront  recouvertes  d'un  emballage,  bien  et  solidement 
cordées,  numérotées,  timbrées  du  nom  du  régiment  auquel  eU 
les  seront  destinées,  de  Tespèce  des  marchandises  qu'elles  con- 
tiendront et  de  leur  poids;  elles  seront  empreintes  de  la  mar- 
que du  fournisseur ,  et  la  même  marque  sera  mise  sur  la  lettre  de 
voiture. 

12.  Chaque  fournisseur  sera  tenu  d'envoyer  au  régiment  une 
facture  détaillée  de  Tespècc  et  de  la  quantité  de  fournitures  qui  ^ 
seront  renfermées  dans  chaque  balle,  caisse  ou  tonneau  quil 
expédiera. 

13.  Le  commissaire  général  aux  transports  militaires,  son  pré- 
posé ,  ou  tel  voiturier  qu'on  jugera  à  propos  d'employer,  sera 
tenu  de  donner  sa  reconnoissance  au  fournisseur,  contenant  la 
désignation  du  numéro,  de  l'espèce  de  fournitures  et  du  poids  de 
chacun  des  ballots,  balles,  caisses  ou  tonneaux  qui  lui  auront 
^té  remis  à  la  destination  de  chaque  corps;  et  au  moyen  de  cette 
reconnoissance,  il  sera  garant  et  responsable  du  transport  des- 
dites marchandises;  et  il  sera  tenu,  pour  sa  décharge,  de  justifier 
de  la  remise  qu'il  en  aura  faite  à  là  destination  prescrite,  en  rap- 
portant la  reconnoissance  signée  de  Tofficier  chargé  par  le  con- 
seil  d'administration  d'en  faire  la  réception  au  régiment. 

i4*  Ledit  commissaire  aux  transports  ou  le  voiturier,  ne  pou- 
vant être  présents  ou  assister  aux  emballages,  et  par  conséquent 
garantir  ce  qui  devra  y  être  renfermé ,  seront  valablement  déchar- 
gés, toutes  les  fois  qu'ils  auront  fait  rendre  aux  destinations  pres- 
crites les  ballots,  balles,  caisses  ou  tonneaux,  bien  emballés  et 
bien  conditionnés,  tels  qu'ils  auront  dû  les  recevoir,  sous  le 
même  numéro,  la  même  désignation  de  marchandises,  et  le 
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même  poids  qui  seront  inscrits  sur  chaque  balle.  L^offîcierctiargé 
par  le  conseil  d'administration  de  recevoir  les  marchandises, 
vérifiera  sans  délai  lesdits  numéros,  poids  et  désignation ,  et  si- 
gnera pour  décharge  la  lettre  de  voiture  qui  lui  sera  présentée 
par  les  charretiers  conducteurs. 

i5.  Dans  le  cas  où  quelques  ballots,  balles 9  caisses  ou  ton- 
neaux paroitroient  mal  conditionnés,  où  quelque  emballage  se< 
roit  délié,  et  où  les  marchandises  auroient  souffert  pendant  la 
route,  l'officier  chargé  de  leur  réception  sera  tenu  de  faire  con- 
stater le  dommage  en  présence  du  voilurier,  par  le  commissaire 
des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  en  son  absence,  par  le  juge,  maire  on 
syndic  du  lieu  de  la  garnison  ou  des  quartiers  occupés  parlerez 
gimeut;  d'en  faire  mention  au  dos  de  la  lettre  de  voiture,  et  d'eal^lj 
rendre  compte  au  conseil  d'administration  ,  qui  en  informera  M^ 
maréchal  de  camp  de  la  division  ;  le  maréchal  de  camp  enreu 
compte  au  lieutenant  général  commandant  en  chef^  qui  pren 
les  ordres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre  sur  les  dédommage 
ments  que  le  régiment  seroit  dans  le  cas  de  prétendre. 

16.  A  l'arrivée  des  marchandises ,  le  conseil  d'administratiei 
nommera  deux  de  ses  membres  pour,  conjointement  avec  1' 
cier  particulièrement  chargé  du  détail  de  l'habillement,  examioff^ 
la  qualité  des  étoffes  ou  autres  fournitures,  et  les  comparer  avi 
les  échantillons  ;  si  losdites  étoffes  ou  fournitures  ne  se  troiivoiert 
pas  conformes  aux  échantillons,  ou  avoient  quelques  défecto 
sites,  les  officiers  présents  à  la  vérification  feront  avertir  le  coi 
missaire  des  guerres  ayant  la  police  du  régiment ,  pour  en  dre 
procès  verbal  ,  assisté    de  deux   experts.    Le  commissaire 
guerres  remettra  une  expédition  de  son  procès  verbal  an  voit 
rier  conducteur,  une  au  conseil  d'administration  ,  et  il  en  adres- 
sera une  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerrcj 
pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

17.  Les  officiers  chargés  de  la  réception  et  examen  des  mdf'i\ 
chandises,  ne  pourront  retarder  le  retour  des  voîturîers  condoo-L 
teurs,  que  le  temps  qui  conviendra  pour  la  vérification  ci-dessoiL 
prescrite,  à  peine  de  répondre  de  l'indemnité,  dommages c^L 
intérêts  du  retard  qu'ils  auroient  fait  soufirir  auxdits  yd"  h 
tu  ri  ers.  •  Il 

18.  Sa  majesté  étant  informée  que  la  plupart  de  ses  ré^îmeBli 
ont  actuellement  dans  leurs  magasins  des  draps,  de  la  don- 
bl lire  et  autres  effets  d'habillement,  provenant  de  leurécooo* 
mie,  fiOo  intention  eal  qao  \^^  ç.Q\xvmva»^!vt^^ do»  guerres,  cou- 
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joîntemânl  aveic  les  officiers  qui  seront  nommés  par  le  conseil 
d'administration  9  fassent  un  inventaire  desdits  effets  ;  que  les 
effets  inventoriés  soient  portés  en  recette  sur  le  registre  d*habii^ 
kment  de  chaque  régiment ,  et  qu'il  en  soit  fait  note  sur  celui 
des  délibérations  du  conseil. 

19.  Sa  majesté  donnera  ses  ordres  pour  que  toutes  les  étoffes 
et  autres  effets  d'habillement  et  d'équipement  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  les  magasins  de  la  régie  soient  répartis  par 
égaler  portions  à  tous  les  régiments,  pour  servir  à  vêtir  et  é(]ui- 
per  les  hommes  dont  ils  doivent  être  successivement  augmentés; 
et  le  prix  desdites  étoffes  et  effets  sera  retenu  sur  la  masse  des 
corps. 

20.  L'intention  de  sa  mcjesté  est  que  chaque  régiment  ait 
'  toujours  dans  son  magasin  les  étoffes  et  effets  nécessaires  à  Tha* 
^  billement  de  deux  cents  hommes  dans  l'infanterie,  et  de  cent 
*-   dans  la  cavalerie,  les- dragons  et  les  hussards. 

^  21.  Le  conseil  d'administration,  dans  chaque  régiment,  nom- 
mera un  ou  plusieurs  officiers  pour  être  particulièrement  chargée 
■^  de  tous  les  détails  relatifs  à  Thabillement ,  et  en  rendre  conipte 
^  au  conseil  dans  la  forme  qu'il  jugera  convenable  de  leur  pres- 
te crire  ;  laissant,  sa  majesté,  audit  conseil  d'administration  la 
*  plus  entière  liberté  d'ajouter  aux  précautions  établies  par  la  pré- 
:^  sente  ordonnance  toutes  celles  qu'elle  n'aura  pas  prévues ,  et 
::*  qui  parottront  propres  à  assurer  l'exactitude  et  l'économie"  dans 
cr  cette  partie  dix  sei-vice. 

"«  82.  Les  cadets  gentilshommes  qui  seront  habillés  à  leur  entrée 
f  au  régiment,  aux  dépens  de  la  fondation  de  l'école  militaire,  le 
^  seront  ensuite  sur  la  masse  du  corps.  Ils  seront  habillés  du  même 
p'  drap  que  les  sergents,  auront  une  épaulette  d'argent  sans  frange, 
e-   et  un  bord  d'argent  à  leur  chapeau. 

25.  Les  cadets  gentilshommes  seront  entretenus  comme  les 
T    bas  officiers  en  chemises,  guêtres  et  souliers,  el  il  sera  fait  sur 
fc    leur  solde  une  retenue  de  deux  sous  par  jour ,  pour  raison  de  cet 
-.    entrelien.  Défend,  sa  majesté,  aux  colonels,  et  à  ceux  qui  com- 
^    manderont  en  leur  absence,  de  permettre  que  ceux  desdits  cadets 
qui  auront  des  secours  de  leurs  familles  se  séparent  de  la  cham- 
brée de  leurs  camarades  moins  aisés,  et  qu'ils  prennent  vis-à-vi» 
d*eux  aucune  distinction. 

24*  Sa  majesté  instruite  que  plusieurs  de  ses  régiments  ont, 
par  un  zèle  mal  entendu,  excédé  les  bornes  raisonnables  dans  Ici 
leaue ,  et  voulant  établir  dés  règles  fixes  à  cet  égard ,  elle  veut 
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qu'un  soldat,  cavalier 9  dragon 9  t)has6eur  et  hussard  ne  soit 
obligé  à  avoir  que  trois  chemises ,  une  sur  lui ,  une  dans  son  ha- 
vre-sac, et  une  au  blanchissage;  deux  paires  de  bas,  un  col, 
une  paire  de  souliers  de  rechange ,  des  peignes ,  des  brosses  et 
autres  petits  meubles  nécessaires  à  la  propreté,  deux  mouchoirs 
et  un  bonnet;  que  tout  ce  que  le  soldat , cavalier ,  dragon,  chas- 
seur et  hussard  ne  portera  pas  sur  lui,  soit  renfermé  dans  un 
havre-sac  ou  porte- manteau  uniforme,  et  entièrement  sembla- 
ble pour  la  qualité ,  la  grandeur  et  la  construction ,  au  modèle' 
qui  sera  envoyé  à  chaque  corps  ;  défend,  sa  majesté,  aux  officiers 
supériltîurs  et  particuliers  des  corps  ,  d'en  exiger  davantage. 

25.  Les  soldats  et  chasseurs  à  pied  auront  de  plus  trois  paires 
de  guêtres,  dont  une  d'étoffe  noire  pour  rhiver  et  les  mauvaii 
temps,  et  deux  de  toile  blanche  pour  Tété  et  les  jours  de  parad^ 
sa  majesté  abolit  Tusage  des  guêtres  dans  la  cavalerie ,  et  veut 
que  lorsque  les  cavaliers,  dragons,  chasseurs  à  cheval  et  hus- 
sards feront  le  service  ou  combattront  à  pied ,  ils  soient  en  bottes 
et  en  éperons. 

a6.   Sa  majesté  défend  de  polir  les  armes  à  Favenîr,  et  de 
vernir  les  gibernes  et  la  buffleterie;  voulant  que  les  armes,  les 
gibernes  et  la  bufUeterie  soient  seulement  nettoyés  avec  le  ploi ' 
grand  soin,   mais    sans  aucun  des  apprêts  qui  nuisent  à  leur 
durée. 

27.  Les  cheveux  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et  chasseurs 
seront  peignés,  mis  dans  une  petite  bourse  en  crapaud,  con- 
forme au  modèle ,  et  frisés  sur,  les  £[ices  .d'une  boucle  uni- 
forme :  ils  ne  mettront  de  la  poudre  que  les  fêtes  et  âimanchesi 
et  les  jours  où  les  corps  devront  paroitre  en  grande  parade. 

Titre  III.  —  Des  recrues. 

1.  Chacun  des  régiments  d'infanterie  françoise  et  étrangère, 
de  cavalerie,  de  dragons  et  de  hussards,  établira  dans  une  des 
villes  du  royaume  le  dépôt  de  ses  recrues,  et  pourvoira,  sur  s* 
masse  générale ,  à  toutes  les  dépenses  relatives  au  travail  des 
recrues. 

2.  Plusieurs  régiments  pouvant  choisir  la  même  ville  pour 
rétablissement  de  leurs  recrues,  ce  qui  occasioneroit  dans  quel* 
ques  unes  une  surcharge  de  logement,  les  conseils  d^administrt' 
tion  s'adresseront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  11 
guerre,  en  lui  indlc\\iaut  les  villes  dans  lesquelles  ils  désircroienl, 
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former  de  préférence  le  dépôt  des  recrues  i  et  le  secrétaire  d^état 
de  la  guerre  prendra  les  ordres  de  sa  majesté ,  qui  déterminera  le 
choix  de  celle  de  ces  villes  qui  pourra  être  accordée. 

3.  Lorsque  le  déput  des  recrues  d'un  régiment  aura  été  établi 
dans  une  ville,  il  ne  pourra  être  changé  et  transféré  dans  une 
autre,  sans  la  permission  du  secrétaire  d*état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

4*  Il  sera  cntrcnu  au  dépôt,  pendant  la  paix,  un  oflicier  ayant 
les  talents  nécessaires  pour  diriger  le  travail  des  recrues  ;  cet 
officier  sera  choisi  dans  chaque  régiment  dans  le  nombre  de  ceux 
destinés  à  commander  les  compagnies  auxiliaires  pendant  la 
guerre;  il  aura  sous  ses  ordres  le  sergent-major,  trois  des  cinq 
tatres  sergents  et  huit  caporaux  dans  Tinfanteric  ;  deux  mare- 
chaux-des-logis  et  six  brigadiers  dans  la  cavalerie ,  les  dragons 
et  les  hussards,  qui  seront  également  choisis  dans  ceux  destinés 
aux  compagnies  auxiliaires. 

5.  L'officier  recruteur  sera  responsable  au  conseil  d'adminis- 
tration de  son  régiment,  de  tout  ce  qui  concernera  le  travail  des 
recrues.  Le  conseil  ordonnera  de  ses  dépenses,  et  lui  prescrira 
les  règles  de  sa  comptabilité. 

6.  Dès  que  les  villes  où  seront  établis  les  dépôts  des  recrues 
auront  été  déterminées  pour  chaque  régiment,  et  que  les  colo- 
nels auront  proposé  à  sa  majesté  rofllcier  qu*ils  destinent  au 
travail  des  recrues ,  et  nommé  les  sergents ,  caporaux ,  maré- 
chaux des  logis  et  brigadiers  qui  seront  sous  ses  ordres ,  sa  ma- 
jesté fera  expédier  ceux  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  offi- 
ciers et  bas  oificiers  recruteurs  se  rendent  à  leur  destination. 

7.  L'officiel  recruteur,  à  son  arrivée  dans  la  ville  du  dépôt, 
se  rendra  chez  le  commandant  de  la  place  et  chez  le  commissaire 
des  guerres ,  et  à  leur  défaut  chez  le  subdélégué  ou  principal  ma- 
gistrat, pour  faire  établir  son  logement  et  celui  des  seigeuts , 
caporaux  ,  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  ;  il  leur  présentera 
le  pouvoir  qui  lui  aura  été  remis  par  le  conseil  d'administration 
de  son  régiment,' pour  faire  des  recrues^  et  demandera  au  com- 
mandant, s'il  y  en  a,  et  à  son  défaut  à  l'officier  de  police,  la 
permission  de  faire  battre  la  caisse. 

8.  Dans  les  places  de  guerre  où  la  garnison  est  casernée ,  et 
où  il  sera  établi  des  dépôts  de  recrues,  il  sera  affecté  dans  lés 
casernes  un  nombre  de  chambres  suffisant  pour  les  bas  officiers 
lecruteurs  et  les  hommes  de  recrue.  Voulant,  sa  majesté,  queles- 
dits  reoruteurs  et  hommes  de  recrue  ne  soient  logés  chez  le 
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bourgeois  5  qae  dans  le  cas  où  la  totalité  des  casernes  seroit  occu- 
pée parla  garnison. 

9.  Les  offîciers,  bas  officiers,  caporaux,  brigadîen,  soldats, 
cavaliers 9  dragons,  chasseurs  et  hussards,  qui  seront  autorisés 
à  faire  des  recrues ,  ne  pourront  faire  contracter  aucun  engage- 
ment  qu^ils  ne  soient  revêtus  de  leur  uniforme.  Us  seront  tenus 
de  déclarer  à  ceux  qu^ils  engageront,  le  nom  du  régiment,  el 
Tespèce  de  troupe  pour  laquelle  ils  les  engagent,  et  en  feront 
mention  dans  les  engagements. 

10.  Le  temps  des  engagements  dans  Tinfanterie  françoise  e( 
étrangère,  la  cavalerie,  les  dragons  et  les  hussards,- sera  di 
huit  ans.  Veut  sa  majesté  que  les  congés  absolus  soient  exacte* 
ment  délivrés  aux  termes  des  engagenoients,  ménjLe  pendant  U 
guerre. 

Sa  maiesté  a  JQxé  le  prjx  des  engagements  ainsi  qu'il  suit 

Savoir  :  ' 

Infanterie  française 

Engagement  pour  huit  ans 5ol!v. 

Pour- boire 3o        ^     gai. 

Frais  et  gratification  au  recruteur 12 

Infanterie  allemande  ou  étrangère. 

Engagement  pour  huit  ansL  • .63 

.  Pour-boire.  .  •  ^ w 57        ^   iso 

.   Frais  et  gratification  au  recruteur.  .  .  ..«  .  .  30 

Cavalerie, 

Engagement  pour  huit  ans 7a 

Pour-boire 4^       ^   i59 

Frais  et  gratification  au  recruteur.  ......   ao 

Dragons  tt  hussards. 

Engagement  pour  buft  ans. .  .........  60 

Pour-boire 35       ^   in 

Frais  et  gratification  au  recruteur.  .  .  .  .  *  .    i5 

Il  sera  4e  plus  payé  deux  sous  par  lieue  de  l'endroit  où  Fhom* 
me  de  recrue  aura  été  engagé  jusqu'au  dépôt. 

11.  JLes  bonoimes  de  recrue  pour  les  régiments  françois  rece* 
vroat  le  pour-^hoire  çi-dossus  fixé ,  aussitôt  <pi^ils  auront  sigs^ 
leur  cngag^eoient,  çt  quie  les  vérafieations  nécessaires,  pour  mvê* 
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rer  la  validité  dudit  engagement ,  auront  été  faites  ;  mais  le  prix 
de  rengagement  ne  leur  sera  payé  que  moitié  à  leur  arrivée  au 
«tép^t^.  et  moitié  lorsqu'ils  auront  été  reçus  et  enregistrés  au 
régiment. 

12.  A  l'égard  des  hommes  de  recrue  pour  les  régiments  alle- 
mands ou  étrangers  9  ils  recevront  moitié  du  pour-if oire  en 
s^uaut  leur  engagement,  et  moitié  à  leur  arrivée  au  dépôt, 
lorsque  Tofiicier  chargé  du  travail  des  recrues  les  aura  reçus. 
Quant  au  prix  de  rengagement,  il  ne  leur  sera  payé  que  par 
tiers;  savoir,  un  tiers  à  l'arrivée  au  régiment  et  après  renregis- 
trement,  un  tiers  où  commencera  la  troisième  année  de  service^ 
et  lin  tiers  le  premier  jour  de  la  cinquième  année. 

i5.  Il  ne  sera  admis  dans  les  recrues  que  des  hommes  sains 
et  robustes,  bien  conformés,  et  d'une  volonté  décidée  pour  le 
service,  de  la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce  au  moins  dans  l'in- 
fanterie et  les  chasseurs,  et  de  cinq  pieds  trois  pouces  dans  la 
cavalerie  et  les  dragons,  de  l'âge  de  seize  ans  accomplis  jusqu'à 
quarante;  et  pendant, la  guerre,  de  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante-cin([.  Ceux  dans  ce  dernier  âge  ne  pourront  cependant 
être  admis  qu'autant  qu'ils  auront  précédemment  servi,  et  se 
trouveront  encore  en  état  de  reprendre  le  service. 

14.   Les  gens  suspects,  flétris  par  la  justice  ou  soupçonnés  de 
erimes ,  ne  seront  point  admis  pour  recrues. 

i5.    Enjoint  sa  majesté  aux  recruteurs  de  demander   à  ceux 

qui  se  présenteront  pour  s'engager  s'ils  ne  sont  point  déserteurs 

ou  congédiés  des  travaux  de  la  chaîne;  s'ils  ne  sont  point  déjà 

engagés  pour  quelque  autre  régiment;  s'ils  sont  classés  dans  les 

gardes-côtes,  ou  habitants  des  îles  de  Ré  ou  d'Oleron.  Les  recru- 

tearj  feront  arrêter  ceux  qu'ils  reconnoîtront  ou  auront  lieu  de 

SfHipçonner  dans  un  des  cas  ci-dessus:  l'ofQcier  chargé  du  tra^ 

Vail  des  recrues  en    rendra   compte  à  l'officier  général,    dans 

le  cooimaiwlement  duquel  il  se  trouvera,   et  l'officier  général 

en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département   de   la 

giierrc. 

16.  Défend  sa  majesté  d'engager  aucun  homme  ayant  déjà 
servi,  qu'il  n'ait  produit  ou  prouvé  avoir  obtenu  un  congé  absolu, 
dûment  ej^pédîé  clans  la  forme  prescrite. 

17.  Défend  également  sa  majesté  à  tout  officier  d'engager  ou 
de  prendre  à  son  service  particulier  le  domestique  d'un  autre 
officier  dans  la  même  garnison,  ou  pendant  la  guerre  durant  la 
campagne,  si  ce  domestique  n'est  porteur  d'un  eonçé  en  boAnn 
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forme  dé  son  maître;  d'engager  un  déserteur  à  l'armée ,  sans  la 
permission  du  général;  et  un  soldat,  cavalier,  dragon  ou  chas- 
seur invalide,  sans  avoir  obtenu  celle  du  secrétaire  d^état  delà 
guerre. 

18.  Défend  aussi  sa  majesté  toutes  conventions  portées  dans 
les  engagements,  tendantes  à  les  annuler  en  restituant  les  som- 
mes reçues  dans  un  temps  fixé,  et  toutes  promesses  d'une  solde 
plus  forte  que  celle  qui  se  trouve  établie  par  ses  ordonnances. 

19.  Les  engagements  seront  rédigés  dans  la  forme  suivante: 

Je  soussigné  (  mettre  le  nom  de  baptême  et  celui  de  famille] 
natif  de  province  de  juridiction  à 

âgé  de  certifie  m'étre  engagé 

voiontaîr entent  et  iihrenient,  sans  aucune  supercherie  m 
contrainte ,  pour  servir  en  qualité  de  dans  U 

régiment  de  pendant  V espace  de 

années,  à  condition  de  recevoir  pour  prix  du  présent  enga- 
gement, conformément  à  l'ordonnance  du  roi,  ta  somme  dit 
(en  toutes  lettres)  ainsi  que  cette  de  (en  toutes  lettres)  pour 
ifoire.  Fait  à  le    '  (l'enrôlé 

signera ,  et  l'engagement  sera  visé  en  sa  présence  par  le  com- 
missaire des  guerres).  / 

20.  Le  quartier-maître  trésorier  de  chaque  régiment  fera  pas- 
ser à  l'offîeier  commandant  le  dépôt  des  recrues  les  soaimes  que 
le  conseil  d'administration  jugera  nécessaires  à  la  dépense  du  tra- 
vail des  recrues. 

Défend,  sa  majesté ,  aux  commissaires  des  guerres  et  aux  sub- 
délégués, à  qui  les  officiers  ou  bas  officiers  recruteurs  pourroient 
s'adresser  pour  avoir  de  l'argent,  sous  prétexte  de  l'employer  aa 
travail  des  recrues,  de  leur  en  donner  ou  faire  donner,  qu'il  ne 
leur  soit  remis  une  lettre  signée  des  membres  du  conseil  d'admi- 
ilistration  du  régiment,  par  laquelle  ils  en  seront  requis,  et  dans 
laquelle  le  montant  de  l'avance  demandée  sera  fixé. 

21.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment  prendra 
les  mesures  convenables  pour  faire  mettre  à  son  dépôt  les  étoffes 
nécessaires  pour  fournir  des  vestes  et  des  culottes  uniformes  aux 
hommes  de  recrue.  Il  ne  sera  donné  des  habits  auxdits  hoaunes 
de  recrue  qu'à  leur  arrivée  au  régiment. 

22.  Usera  payé,  de  la  masse  générale  du  corps,  pour  les  ap- 
pointements de  l'officier  commandant  le  dépôt  des  recrues»  cent 
«pizante-six  livres  treize   sous  quatre  deniers  par    mois,  et 
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quatre  cenls  livres  par  an  pour  ses  porls  d^  lettres  et  frais  dé 
bureau. 

Quarante-cinq  livres  par  mois  à  chacun  des  sergents  et  maré- 
chaux des  logis.  ^ 

Et  vingt-deux  livres  dix  sous  par  mois  à  chacun  des  caporaux  et 
brigadiers  recruteurs,  indépendamment  des  gratifications  atta-^ 
chées  au  succès  de  leur  travail  ;  et  ili  seront  tenus,  sur  ce  traite- 
ment, de  s'entretenir  de  linge  et  chaussure. 

23.  Lesdils  ofiîciers ,  bas  officiers ,  caporaux  et  brigadiers  se- 
ront susceptibles  des  mêmes  grâces  et  du  même  avancement  que 
ceux  qui  serviront  aux  drapeaux.  Ils  recevront  et  exécuteront  lei 
ordres  du  conseil  d'administration,  qui  pourra  les  rappeler  et  les 
changer,  s'ils  se  négligeoient  dans  les  détails  importants  dont  ils 
seront  chargés. 

24.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  le  recruteur  avec  qui 
l'engagement  se  consomme  soit  en  droit  de  garder  l'homme 
de  recrue,  quoique  cet  homme  soit  entré  eh  pourparler  avec 
d'autres. 

25.  S'il  s'élevoît  des  contestations  pour  raisons  des  engage- 
ments, soit  entre  les  recruteurs  et  les  hommes  engagés,  soit  en- 
tre les  recruteurs  de  différents  régiments,  les  uùs  et  les  auti'eit 
seront  tenus  de  se  présenter  à  l'offîcier  général  en  activité ^  le 
plus  à  portée,  et,  à  son  défaut,  au  commissaire  des  guerres,  qui 
y  pourvoira. 

26.  Les  officiers,  bas  officiers  ou  recruteurs,  ne  pourront  ren- 
dre aux  hommes  de  recrue  les  engagements  qu'ils  auront  con- 
tractés, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  y  être  au- 
torisés par  écrit  parle  conseil  d'administration >  qui,  lui-méoie;* 
sera  tenu  ffexposer  ses  motifs  à  l'officier  générai  aux  ordres  du- 
quel sera  le  régiment ,  pour  en  obtenir  la  permission.  Voulant,  se 
majesté,  que  si  quelque  officier,  bas  officier,  ou  recruteur,  con- 
trevenoît  à  ses  intentions  à  cet  égard,  il  en  soit  rendu  compté 
éur-le-champ  au  maréchal  de  camp  de  la  division  ^  qui  pirehdrà 
les  ordres  du  lieutenant  général  pour  faire  assembler  un  conseil 
de  guerre,  qui  jugera  le  recruteur  et  l'homme  de  recrue,  suivant 
l'exigence  du  cas. 

27.  Avant  que  de  recevoir  les  hommes  qui  lui  seront  présentés  y  ' 
l'officier  commandant  le  dépôt  des  recrues*  les  fera  visiter  pour 
s*as8urer  qu'ils  n'ont  aucune  infirmité  apparente  ou  secrète.  Il 
examinera  s'ils  ont  la  taille  et  l'âge  requis,  s'ik  sont  bien  confor- 
més, enfin  s'ils  paraissent  avoir  les  qualités  convenables*  S'vUd^-i 
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Diaraient  avoir  ftervr  dans  d'autres  régiments,  il  se  fera  représen- 
ter leur  congé  absolu. 

aS.  Les  frais  faits  par  les  recruteurs  pour  engager  des  hom- 
mes qui,  présentés  à  Tofificier  commandant  le  dépôt,  ne  pour- 
foient  être  admis  pour  raison  d*inûrmttés,  défaut  de  taille,  ou 
des  qualités  requises  pour  le  service ,  resteront  à  leur  charge 

39.  L'officier  commandant  le  dépôt  tiendra  un  registre  journal 
sur  lequel  il  signalera  tous  les  hommes  de  recrue  qu'il  recevra. 
Il  fera  présenter  lesdils  hommes  de  recrue  au  conunissaire  de« 
guerres,  qui  visera  leur  engagement,  et  qui  tiendra  de  son  côté 
un  registre  sur  lequel  il  inscrira  tous  les  hommes. de  recrue  doat 
U  aura  visé  les  engagements. 

5o.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  de  commissaires  des 
guerres,  il  sera  suppléé  par  le  principal  magistrat  ou  officier  mu- 
(ieipal.  Sa  majesté  déclare  nuls  tous  les  engagements  qni  ne  se- 
font  point  visés  par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police 
du  dépôt,  ou,  à  son  défaut,  par  le  principal  magistrat. 

3i.  Le  registre  que  doit  tenir  Tofficier  commandant  le  dépôt  des 
recrues  contiendra ,  indépendamment  des  noms  et  signalements 
des  homnies  engagés,  la  date  de  leurs  engagements,  celle  du  jour 
de  leur  arrivée  au  dépôt ,  la  dépense  de  leur  route  pour  s'y  reodre, 
ce  qui  leur  a  été  payé ,  et  ce  qui  leur  aura  été  fourni  au  dépôt  eu 
lioge  et  chaussure  ;  et  l'ofiftcier  adressera  tous  les  quinze  jours  au 
conseil  d'administration  un  extrait  de  son  registre  visé  du  com- 
missaire des  guerres. 

5a.  Les  hommes  de  recrue  seront  mis  à  la  solde  du  jour  qu'ils 
auront  été  reçus  au  dépôt  «  et  feront  nombre  dans  les  compa- 
gnies auxquelles  il  manquera  des  hommes.  Ordonqe ,  sa  majesté, 
aux  commissaires  des  guerres  qui  auront  la  police  des  dépôts  de 
recrue,  de  faire',  du  10  au  i5  de  chaque  mois,  la  revue  desdits 
honunes  de  recrue,  et  d'en  adresse^*  exactement  un  extrait  au 
commissaire  des  guerres  ayant  la  police  du  régiment ,  pour  que 
celui-ci  les  emploie,  sur  les  revues  qu'il  fera,  pour  servir  au 
paiement  de  la  subsistance. 

55.  Les  hommes  de  recrue  feront  ordinaire  et  seront  assujet- 
tis, sous  les  ordres  de  l'officier  commandant  le  dépôt,  à  la  même 
discipline  que  s'ils  étoient  au.  régiment. 

54-  Ceux  qui  déserteront  du  dépôt  seront  dénoncés  sur4e- 
champ  aux  conunissaire  desgqerres9  qui  en  fera  mention  sur 
son  registre,  et  en  remettra  son  certificat  à  l'officier  comman- 
dant le  dép6t,  qui  en  rendra  compte  au  conseil  d'adminbtra- 
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lion.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  ceux  qui  mourront  au  dépôt , 
dont  les  extraits  mortuaires  seront  visés  par  le  commissaire  des 
guerres. 

55.  Lorsque  les  hommes  de  recrue  seront  rassemblés  au  dépôt, 
au  nombre  de  vingt  à  trente  hommes,  roffîcier  chargé  du  travail 
des  recrues  les  fera  partir  pour  joindre  le  régiment.  Il  leur  sera 
expédié  des  roules ,  portant  que  le  simple  logement  leur  sera 
fourni.  Lesdils  hommes  recevront ,  par  jour  de  route,  douze  sous 
d'augmentation  de  solde,  qui  sera  prise  sur  le  fonds  de  la  masse  ' 
générale;  et  TofQcier  détachera  le  nombre  de  bas  officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers  qu'il  jugera  nécessaire  pour  les  conduire  au 
quartier  du  régiment. 

56.  Le  sergent,  maréchal  des  logis,  çap.oral  ou  brigadier, 
chargé  de  la  conduite  des  recrues,  sera  porteur  de  Tétat  de  leur 
signalement  et  du  compte  de  leur  dépense,  certiQé  de  Tofiicier 
commandant  le  dépôt ,  et  visé  du  commissaire  des  guerres  ;  et 
lorsque  le  commandant  du  corps  aura  jugé  les  hommes  de  recrue 
recevables,  ils  seront  inscrits  sur  le  contrôle  du  régiment,  et  il 
sera  fait  note  sur  un  registre  particulier  de  ceux  qui  seront  restés 
aux  hôpitaux  de  la  route ,  qui  auront  déserté  en  marche ,  ou  qui 
seront  réformés  par  le  commandant  du  corps. 

5^.  Les  hommes  de  recrue  ayant  été  jugés  recevables  par  le 
commandant  du  corps,  ils  seront  répartis  dans  les  compagnies; 
et  le  commandant  du  corps,  immédiatement  après  la  répartition 
faite,  les  fera  conduire  par  un  officier  au  commissaire  des  guerres 
ayant  la  police  du  régiment,  pour  être  inscrits  sur  son  registre^ 

58.  Les  frais  qu'auront  coûtés  les  hommes  défectueu]st,  et  qui, 
à  leur  arrivée  au  régiment,  pourroient,  pour  cause  légitime,  être 
réformés  par  le  commandant  du  corps ,  seront  retenus  sur  les 
appointements  de  l'officier  chargé  du  travail  des  recrues,  qui 
doit  n'admettre  au  dépôt  et  envoyer  au  régiment  que  des  hommes 
recevables. 

59.  Défend  sa  majesté  aux  colonels  et  autres  commandants 
rfes  corps,  de  réformer  aucun  homme  ayant  l'âge,  la  taille  et  les 
qualités  prescrites  par  la  présente  ordonnance;  et  s'il  étoit  con> 
trevenu  à  ses  intentions  ù  cet  égard,  elle  enjoint  au  commissaire 
des  guerres  d'en  informer  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
ée  la  guerre  ,  qui  lui  en  rendra  compte. 

40.  Les  règles  prescrites  ci-dessus  pour  le  travail  des  recrues 
ife  dispensant  point  les  capitaines  et  autres  officiers  de  faire  des 
recrues  par  eux-mêmes ,  l'intention  de  sa  ma\eslé  ^%\  \^'^  \?i% 
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hommes  qu^'ls  présenteront ,  et  qui  seront  jugés  rceerables  par  le 
commandant  du  corps,  leur  «oient  payés  sur  Tordre  du  conseil 
d*admînistration,  des  fonds  de  la  masse  générale ^  sur  le  pied 
réglé  par  la  présente  ordonnance. 

4i..  Veut  aussi,  sa  majesté,  que  si  le  travail  du  dépôt  et  celui 
que  les  officiers  auront  fait  en  particulier  u'avoient  pas  produit  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  au  complet  du  régiment ,  il  soit 
détaché  ,  d'après  la  délibération  du  conseil ,  et  sur  la  permission 
du  lieutenant  général  commandant  la  division ,  quelques  bas 
officiers,  soldats,  cavaliers  ou  dragons  intelligents  pour  faire  des 
recrues;  et  le  conseil  réglera  le  traitement  qu'il  sera  convenable 
de  leur  accorder,  qui  sera  payé  sur  le  fonds  de  la  masse  du  corps. 

42.  Lesdits  basoffîciers,  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
et  hussards  chargés  extraordinairement  de  faire  des  recrues,  se- 
ront munis  d'une  permission  par  écrit  du  conseil  d'administra- 
tion de  leur  régiment,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention,  autant 
qu'il  se  pourra ,  du  lieu  où  ils  devront  s^employer  au  travail  des 
recrues  ;  et  lesdits  recruteurs  se  conformeront  à  ce  qui  est  pres- 
crit dans  le  présent  titre. 

45.  Les  capitaines  des  régiments  français  pourront  réclamer 
tous  les  soldats  nés  sur  des  terres  de  la  domination  de  sa  majesté, 
qu'ils  découvriront  dans  les  régiments  suisses,  allemands  ou 
étrangers  ;  et  réciproquement  les  capitaines  des  régiments  suisses 
pourront  réclamer  les  Suisses  et  Grisons,  et  les  capitaines  alle- 
mands et  étrangers  4  les  soldats  de  leur  nation  qu'ils  découvriront 
dans  les  régiments  français,  et  qui  ne  seront  point  nés  sujets  du 
roi.  n  sera  payé  pour  chaque  homme  la  somme  de  cinquante 
livres;  sa  majesté  excepte  cependant  de  cette  loi  ceux  qui  seroient 
parvenus  aux  grades  de  bas  officiers,  qui  ne  pourront  être  retirés 
que  de  leur  gré  du  régiment  dans  lequel  ils  serviront. 

Zj4.  Sa  majesté  ayant  permis  aux  régiments  allemands  et  étran- 
gers d'avoir  un  quart  de  leurs  soldats  alsaciens  ,  ou  lorrains- 
allemands,  nés  au-delà  de  la  Sarre;  et  aux  régiments  irlandoLs 
d'engager  dans  le  canton  qui  commence  au-dessous  du  fort 
Saint-François  près  d'Aire,  et  s'étend  près  de  la  rive  gauche  delà 
Lys  jusqu'à  Armentières,  et  y  compris  les  îles  flottantes,  sans 
pouvoir  passer  la  rivière  d'Aa,  ni  le  canal  qui  va  de  Saint-Omer 
à  Aire  :  son  Intention  est  que  les  officiers  français  ne  puissent 
tirer  desdits  régiments  les  soldats  nés  dans  ces  provinces  et  can- 
tons, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  soldats  excèdent  le  tiers 
du  r^îmeut,  non  compris  les  bas  officiers. 
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N*  4^4*  —  TiT&E  lY .  Suppression  des  hautes  payes  accordées  par 
l'ordonnance  du  16  avril  1771,  et  rengagements. 

!•  Sa  majesté  s^étant  fait  rendre  compte  des  dispositions  de 
Tordonnance  du  16  avril  1771 9  concernant  les  hautes  payes,  et 
jugeant  du  bien  de  son  service  d^abrbger  une  loi  qui,  sans  rem- 
plir ses  vues ,  a  opéré  une  charge  considérable  pour  ses  finances^ 
ayant  d'ailleurs  accordé  une  augmentation  de  solde  à  ses  troupes, 
elle  veut  qu'à  compter  du  1*'  mai  prochain  toutes  les  hauteS' 
payes^  qui  ont  été  accordées  aux  vétérans ,  et  à  ceux  qui  ont 
contracté  plusieurs  engagements  successifs,  soient  et  demeurent 
supprimées,  sans  qu'il  soit  cependant  rien  changé  aux  marques 
de  décoration  attachées  à  la  gradation  de  leurs  services. 

2.  Son  intention  est  en  même  temps  qu'il  soit  établi  dçs.  prix 
de  rengagements  plus  considérables  que  ceux  qui  étoient  fixés 
par  ladite  ordonnance  du  16  avril  '1771  :  et  pour  dédommager 
de  la  stippression  des  hautes  payes  ordonnée  par  l'arlicle  précé* 
dent,  ceux  de  ses  soldats,  cavaliers,  dragons  et  hussards  qui, 
dans  la  confiance  qu'ils  jouiroient  de  ces  hautes  payes,  ont  re-  ■ 
nouvelé  un  engagement  après  huit,  seize  et  vingt-quatre  années 
de  service  ;  ordonne,  sa  majesté,  que  le  prix  du  rengagement  leur 
soit  payé  au  jour  déterminé  pour  la  suppression  des  hautes  payes, 
conformément  aux  prix  fixés  ci-après  pour  les  rengagements,  dans 
la  proportion  du  nombre  d'années  qu'ils  doivent  encore  servir, 
et  en  décomptant  ce  (]u'iis  ont  reçu  en  se  rengageant;  c'est-à- 
dire,  que  l'homme  qui  auroit  dû  recevoir  cent  livres  de  renga- 
gement pour  huit  ans,  et  qui  n'en  a  reçu  que  trente,  doit  tou- 
cher trente-cinq  livres  s'il  doit  servir  encore  quatre  ans;  que 
celui  qui  auroit  dû  recevoir  cent  dix  livres ,  et  qui  n'en  a  égale- 
ment reçu  que  trente,  doit  toucher  soixante  livres  s'il  doit  servir 
encore  six  ans,  ainsi  du  reste. 

5.  Tout  bas  oiïicier,  soldat,  cavalier,  dragon,  chasseur  et 
hussard  qui,  après  avoir  servi  huit  ans,  désirera  de  continuer 
son  service  dans  le  même  régiment,  recevra  pour  prix  dç  renga- 
gement ;  savoir  : 

Dans  l'infanterie  françoise 100  1. 

Dans  l'infanterie  allemande  ou  étrangère 126 

Dans  la  cavalerie 120 

Dans  les  dragons  et  les  hussards Hd 
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Après  seize  ans  de  senrices ,  il  recevra  pour  prix  d^ua  second 
rengagement  : 

Dans  rinfanterie  françoise 120  1. 

Dans  rinfanterie  allemande  oa  étrangère 1 5o 

Dans  la  cavalerie i4o 

Dans  les  dragons  et  les  hussards i5o 

Et  après  vingt-quatre  ans  de  services  dans  le  même  régiment, 
ceux  qui  auront  acquis  la  vétérance»  qui  auront  la  volonté,  et 
qui  seront  jugés  en  état  de  contracter  un  troisième  rengagement  « 
recevront  : 

•  Dans  rinfanterie  françoise 1 5o  L 

Dans  rinfanterie  allemande  ou  étrangère.  ...  187    10  & 

Dans  la  cavalerie 1 70 

Dans  les  dragons  et  les  hussards.  «  . lÛo 

Les  prix  des  rengagements  pour  huit  ans  seront  payés  moitié 
comptant,  et  Tautre  moitié  le  jour  que  commencera  la  cin* 
quième  année. 

4.  Après  les  huit  ans  révolus  du  troisième  rengagement  ^  ceux 
qui  seront  en  état  de  continuer  leurs  services  ne  s'engageront 
plus  que  pour  un  an,  et  renouvelleront  leur  engagement  d'année 
en  année.  Il  leur  sera  payé  en  commençant  chaque  année  : 

Dans  rinfanterie  françoise ••••..  20 1. 

Dans  rinfanterie  allemande  ou  étrangère 25 

Dans  la  cavalerie 24 

Dans  les  dragons  et  les  hussards 22 

5.  Permet,  sa  majesté,  à  tous  les  officiers  de  ses  troupes,  fran- 
çoises  et  étrangères ,  de  rengager  les  bas  officiers ,,  soldats  ,  cava- 
liers, dragons,  chasseurs  et  hussards,  dès  le  commencement  de 
la  dernière  année  de  l'engagement  courant. 

(>.  Sa  majesté  voulant  bien  conserver  aux  anciens  soldats ^ 
cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  les  dislinctians  qui 
sont  la  marque  et  une  des  récompenses  de  l'ancienneté  de  leurs 
services,  son  intention  est  que  ceux  qui,  après  avoir  servi  dans 
un  régiment,  se  rengageront  dans  un  autre,  ne  puissent  jouir 
de  ces  distinctions  que  dans  le  cas  où.  il  n'y  aura  pas  plus  d'un 
îin  d'interruption  dans  leurs  services  ;  et  qu'en  général  tout 
homme  qui  dans  le  môme  régiment ,  ou  d'un  régiment  à  l'autre, 
laissera  un  intervalle  de  plus  d'un  an  entre  un  congé  absolu 
et  un  rengagement,  soît censé  aNo\t  xcitioi^vç.vî'  ^vscs.  ^^i^^vivUous  et 
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récompenseg  militaires  9  et  ne  puisse  les  obtenir  qu'en  Élisant 
six  ans  de  service  de  plus  que  ceut  qui  auront  servi  sans  cette 
interruption. 

7.  Permet ,  sa  Dfm}esté ,  aux  commandants  des  corpA  d^aocor* 
der  chaque  année ,  indépendamment  des  congés  de  droit ,  six 
congés  de  grâce  par  compagnie  à  ceux  des  soldats ,  cavaliers:, 
dragons 9  ch<i6seurs  et  hussards,  qui  auront  des  raisons  valables 
pour  les  demander,  mais  après  en' ^ voir  obtenu  1^  permission 
du  maréchal  dé  camp  de  la  division  ^  qui  sera  lui-même  tenu 
de  soumettre  à  la  décision  du  lieutenant  général  les  motifs  qui 
pourront  déterminer  à  accorder  ces  congés. 

8*  Le  prix  qui  sera  payé  pour  les  congés  de  grâce  sera  versé 
dans  la  masse  générale  ^  le  quartier- maître  s'en  chargera  en  re- 
cette; et  aucun  congé  ne  pourra  être  expédié  que  le  prix  du 
congé  n'ait  été  déposé. 

Tout  homme  qui  obtiendra  un  congé  de  grâce ,  le  paiera  dans 
la  proportion  du  nombre  d'années  qui  resteront  à  courir  de  soù 
engagement.  S'il  a  encore  sept  ans  et  plus  à  servir ,  il  paiera  trois 
cents  livres;  six  ans  et  plus,  deux  cent  cinquante  livres;  cinq 
ans  et  plus ,  deux  cents  livres  ;  quatre  ans  et  plus ,  cent  soixante 
livres;  trois  ans  et  plus,  cent  vingt  livres;  deux  ans  et  plus, 
quatre-vingt-dix  livres;  enfin,  cinquante  livres  seulement ,  s'il 
n'a  plus  qu'une  année  à  servir. 

9.  Sa  majesté  ordonne  que  le  prix  qui  aura  été  payé  pour 
chaque  congé  soit  exprimé  sur  la  cartouche,  ainsi  que  le  temps 
que  celui  qui  aura  obtenu  le  congé  avait  encore  à  servir,  et  qu'il 
en  soit  fait  mention  sur  le  registre  du  régiment. 

TiiaE  V.  —  Des  remontes. 

1.  Les  lieutenants  généraux  attachés  aux  divisions  arrêteront 
chaque  année  un  état  du  nombre  de  chevaux  dont  ils  jugeront  le 
remplacement  nécessaire  dans  chacun  des  régiments  de  cavale- 
rie, dragons  et  hussards  qui  seront  sous  leurs  ordres  ;  et  les  con- 
seils d'administration  nommeront  un  ou  deux  officiers  capables, 
auxquels  ils  commettront  le  soin  de  l'achat  des  chevaux  de  re- 
monte. 

2.  Sa  majesté  a  cru  ne  devoir  fixer  aucun  prix  pour  les  che- 
vaux de  remonte  ;  elle  veut  bien  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la 
sagesse  des  conseils  d'administration  ;  son  intention  est  que  les 
achats  de  chevaux  de  remonte  soient  faits  avec  la  plus  grande 
attention ,  les  plus  sages  précautions ,  et  la  plus  ^tawdfi.  ^c^w^^ssi^^^ 
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et  c*eit  d'aprêit  ces  priacipe«  qu'elle  eoteod  ^ac  les  oHonSi  IjA* 
luîfiifftration  dirlgeroot  les  opérations  des  otf  rittr  €à>M^  i^ 
cheter  Itn  chevaux  de  remonte. 

5«  Veut  9  sa  majesté  9  que  leff  officiers  ch^gés  ée  TmAïAêa 
cjievaux  de  remonte  soient  assujettis  à  leudre  ks  oavplBiliilF 
plus  exiJCts  et  les  plus  détaillés  de  leur  gestion^  aa  onHcida^  1^' 
niinistration  de  leur  régiment:  et  dans  le  cas  où  ces  «fiocBS  l*^ 
serolcut  rendus  coupables  de  négligence ,  co  acWlaMil  éa  cb-  iF* 
vaux  que  le  conseil  d'administration  ne  jogeioît  pas  mu  lâiii  l*^ 
à  leur  arrivée  au  régiment,  ordonne,  sa  maicslé»  foc  krib  1*^ 
chevaux  non  recevables  soient  sur-le-ehamp  ymint  pMvii  ||^ 
compte  dcHdits  officiers,  et  que  Tobjet  de  la  dilTéreaee  a 
(|ui  pourra  ne  trouver  du  produit  de  la  vente  au  prix  de 
soit  retenu  sur  leurs  appointements,  au  profit  de  la 
n^ralc. 

4f  Vent  également,  sa  majesté,  que  si,  lors. de  la  revoe  do 
officiers  généraux,  il  se  trouvoit  dans  les  chevaux  de  remcnli 
(les  chevaux  défectueux,  et  ((ue  lesdîts  officiers  généraux  juge- 
roient  dant»  le  cas  d'être  réformés ,  il  en  soit  usé  arec  la  raén» 
rigueur  à  Tégard  des  membres  du  conseil  qui  les  auroient  reoi 
faute  d*e\amen ,  ou  par  complaisance;  que  lesdits  chevaux  soient 
vendus  I  et  que  la  moins  value  (|ui  pourra  se  trouver  entre  lepio- 
(luit  (le  la  vente  et  le  prix  d'achat  soit  retenue  par  égale  portidi 
hur  les  appointements  des  officiers  ayant  voix  déiibérative  au  con- 
seil ,  et  versé  dans  la  masse. 

5«  Sa  m^ajeslé  autorise  les  officiers  généraux  attachés  aux  di- 
visions d'ajouter  aux  précautions  qui  sont  ou  seront  établies  sur 
cette  partie  importante  de  Tadminislration  de  sa  cavalerie  ,  toutes 
celles  qu'ils  jugeront  les  plus  utiles,  les  plus  avantageuses  à  son 
service,  et  les  plus  conformes  à  ses  vues  économiques,  en  infor- 
ni^Jàt  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  de 
ce  qu'ils  croiront  devoir  prescrire  à  cet  égard. 

Titre  VI.  —  De  ta  poHce  intérieure  des  corps. 

I.  Sa  majesté  prescrit  pour  premier  et  principal  devoir  à  ses 
officiers  généraux,  et  aux  commandants  des  corps,  de  faire 
rovspecter  la  religion  par  tous  ceux  qui  leur  seront  subordonnés: 
elle  déclare  que  sou  intention  est  de  ne  souffrir  dans  ses  troupes 
aucun  officier  affichant  Tincrédulité ,  ou  ([ui  auroit  des  mœurs 
publiquement  dépravées  :  un  homme  scandaleux  u^étant  pas 
digne  de  commander  d'autitîs  hommes ^  quelque  valeureux  qu'il 
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puisse  être  ;  et  sa  majesté  9  n'admettant  de  valeur  vraiment  re- 
oommaudable  que  celle  de  Thomme  instruit  et  vertueux. 

2.  Convaincue  que  le  luxe  est  un  principe  de  corruption,  sa 
majesté  enjoint  aux  offîciers  généraux  employés  près  de  ses  trou- 
pes, et  aux  commandants  des  corps,  de  ne  point  permettre  que 
ceux  qui  leur  seront  subordonnés  excèdent  en  dépenses  le  mon- 
tant de  leurs  appointements,  ni  que  ceux  qui  sont  riches  de  leur 
propre  fonds  humilient  leurs  camarades  par  des  dépenses  qui 
ne  conviendroieiit  pas  à  leur  grade.  £lle  se  promet  de  rattache- 
ment que  les  commandants  des  corps  ont  à  son  service,  qu'ils  ne 
négligeront  rien  pour  convaincre  les  jeunes  offîciers  que  la  so- 
briété est  une  des  vertus  de  leur  état,  et  qu'un  militaire  doit 
s'endurcir  au  travail,  à  la  peine,  et  s'accoutumer  aux  priva- 
tions. 

5.  Sa  majesté  défend  dans  ses  troupes  tous  jeux  de  hasard,  et 
ceux  de  commerce  qui  excèderoient  les  bornes  convenables. 

4.  Veut,  sa  majesté,  que  tout  officier  ou  cadet  gentilhomme, 
joueur  dé  profession ,  querelleur,  crapuleux,  ou  faisant  des  dettes 
sans  les  payer,  soit  mis  aux  arrêts  ou  en  prison  par  les  ordres  du 
commandant  du  corps;  et  que  s'il  rétombe  dans  les  mêmes 
Fautes ,  après  deux  punitions  de  ce  genre ,  il  soit  jugé  pour  la  troi- 
sième fois  par  un  conseil  de  guerre,  renvoyé  de  son  corps  comme 
désobéissant  aux  ordres  de  sa  majesté,  et  déclaré  incapable  de  la 
servir.  ^ 

5.  L'exemple  étant  de  toutes  les  instructions  la  plus  douce  et 
la.  plus  persuasive,  Tintention  de  sa  majesté  est  que  les  offîciers 
généraux  et  les  commandants  des  corps  se  restreignent,  relatif 
veulent  à  leur  dépense,  dans  des  bornes  convenables.  Elle  veut 
]ue  leurs  tables  soient  servies  militairement,  c'est-à-dire  sans 
ostentation ,  sans  profusion ,  et  qu'ils  se  refusent  au  luxe  des  nou- 
reautés;  que  le  lieutenant  général ,  commandant  en  chef  dans 
ine  province,  oe  puisse  jamais  avoir  que  vingt  couverts,  et  que 
iîelui  qui  ne  commandera  qu'une  division  n'en  ait  quu  quinze; 
{ue  le  maréchal  de  camp  se  réduise  à  douze  couverts ,  et  que  le 
ïolonel  n'en  ait  que  huit:  déclare,  sa  majesté,  qu'elle  cessera 
l'employer  pour  son  service  les  officiers  généraux  et  qu'elle  in- 
erdira  les  chefs  des  corps  qui  s'écarteront  de  cette  loi. 

6.  Sa  majesté  défend,  sous  les  mêmes  peines,  aux  offîciers  gé- 
léraux,  aux  colonels,  aux  officiers  supérieurs  et  particuliers  des 
torps,  tout  souper  d'appareil ,  toute  fête  et  toute  dépense  extraor- 
Uoaire»  sans  que  la  présence  des  femmes  des  officiers  généraux, 
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des  colonels  ou  autres  officiers  supérieurs  puisse  servir  de  pl^ 
texte  à  Texceptioii  ;  défend  aussi,  sa  maîesté,  les  repas  que  les 
corps  ont  été  jusqu'à  présent  dans  Tusage  de  se  donner  récipro- 
quement :  elle  permet  seulement,  lorsqu'un  régiment  sera  en 
marche,  que  les  officiers  des  régiments  en  garnison  dans  les 
places  où  il  passera  ,  invitent  à  dîner  chacun  un  officier  de  son 
grade.  ^ 

7.  Veut  bien ,  sa  majesté ,  permettre  au  seul  officier  général 
commandant  dans  une  province  de  s'écarter  de  la  règle  prescrite, 
'mais  dans  le  cas  seulement  du  passage  d*un  prince  souverain ,  ou 
autre  étranger  de  la  plus  haute  considération  ,  à  qui  elle  auroit 
ordonné  de  rendre  des  honneurs. 

8.  Les  chefs  des  corps,  les  officiers  particuliers,  les  bas-offi- 
ciers, soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards,  seront 
tenus  de  porter  toujours  l'habit,  la  veste,  la  culotte,  le  chapeau^ 
le  col  et  les  manchettes  uniformes:  «a  majesté  défend  les  sur- 
touts,  et  veut  bien  permettre  seulement  aux  officiers  de  porter 
en  été  des  vestes  et  des  culottes  de  toile  blanche,  et  des  chapeam 
unis. 

9*  Les  capitaines  veilleront  avec  un  soin  assidu  aux  mœon 
et  à  la  conduite  des  bas-officiers  et  soldats  de  leur  compagnie; 
ils  s'attacheront  à  les  faire  vivre  ensemble  en  bonne  union  et 
harmonie  ;  ils  chercheront  à  connoitre  l'esprit  qui  règne  parmi 
eux,  et  Jbs  propos  qu'ils  tiennent,  afin  de  réprimer  tout  ce  qu 
pourroit  être  séditieux  et  dangereux  ;  ils  établiront  des  ordinaires 
réglés ,  et  tiendront  la  main  à  ce  que  tout  l'argent  du  prêt  soi 
bien^ct  économiquement  employé  pour  la  nourriture  ;  ils  s'occn* 
peront  de  la  conservation  de  la  santé  des  hommes  de  leur  coup 
pagnie ,  feront  visiter  et  soigner  par  le  chirurgien-major  ceux 
qui  paroîtroient  avoir  des  dispositions  à  devenir  malades ,  et  es 
cas  de  nécessité  donneront  leurs  ordres  pour  les  faire  mettie 
k  temps  à  fliôpital;  ils  étendront  enfin  leurs  attentions  surtout 
ce  qui  peut  intéresser  le  bien-être  du  soldat,  dont  ils  doivent 
s'occuper  essentiellement  :  enjoint,  sa  majesté,  aux  capitaiiiei 
4e  visiter  souvent  leur  compagnie,  et  de  vérifier  soigneusement 
les  comptes  que  leur  rendront  les  capitaines  en  second  et  antrei 
officiers  subalternes,  sur  tous  les  détails  dont  ils  seront  chargéf» 
relatifs  au  bon  ordre  et  à  la  police  de  la  troupe. 

10.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  y  ait  toujours  dans  chaque  com- 
p«ngnic  un  officier  subalterne  de  semaine;  cet  officier  assistera 
il  tons  les  appels,  dont  il  ira  rendre  compte  au   capitaine  ea 


Boud  s'il  est  présenti  et  directement  au  capitaine  de  la  corn- 
igoie^  si  le  capitaine  en  second  est  de  service  ou  absent;  il 
litera  les  chambres  des  soldats 9  cavaliers,  dragons ^  chasseurs 
I  l|ussards  de  la  compagnie  ;  veillera  à  ce  que  la  plus  grande 
^preté  règne  dans  la  portion  du  quartier  qu'elle  occupera ,  et 
ae  les  escaliers  soient  bien  balayés  ;  que  rhabillement  du  soldat 
lit  réparé,  la  bufileterie  nettoyée,  mais  sans  apprêts,  ^es  armes 
kskargées ,  et  surtout  1res  propres  en  dedans  ;  il  fera  ouvrir  pen- 
tut  une  heure  les  fenêtres  de  toutes  les  chambres  pour  renou- 
1er  l'air  ;  il  examinera  les  provisions  que  les  chefs  d'ordinaire 
ront  achetées  pour  la  nourriture,  se  fera  rendre  compte  des 
X,  et  assistera  quelquefois  aux  repas  de  la  chambrée,  pour 
)9uriBr  que  tout  se  passe  régulièrement  et  en  ordre;  il  se  fera 
senter  les  hommes  qui  doivent  être  de  service,  et  portera  son 
option  sur  tous,  les  détails  qui  intéresseront  la  compagnie. 
1.  Dans  les  régiments  de  cavalerie,  dragons  et  hussards,  les 
ciers  de  semaine  ajouteront  à  tous  les  soins  qui  leur  sont 
'écrits  par  l'article  précédent  tous  ceux  qu'exigent  les  chevaux, 
reilleront  principalement  à  ce  qu'ils  soient  bien  pansés,  et  à 
^ue  la  ration  de  fourrage  qui  est  réglée  leur  soit  exactement 

la.   L'intention  de  sa  majesté  est  que  le  capitaine  en  second  , 

Hoid  il  sera  présent,  aille  une  fois  chaque  jour  à  sa  compagnie, 

ar  vérifier  par  lui-même  les  comptes  qui  lui  auront  été  rendus 

**  Tofficier  subalterne  de  semaine,  qu'il  punira  s'il  remarque 

moindre  négligence  de  sa  part,  sous  peine  d'en  répondre  per- 

inejlemeut. 

i5.  Indépendamment  de  ce  service  ainsi  réglé,  le  capitaine,  ou 

bre  commandant  de  la  compagnie ,  pourra  employer  ,  quand 

kC  jugera  nécessaire  ,  les  autres  officiers  fie  la  compagnie  pour 

^  ce  qui  intéressera  le  bon  ordre,  la  discipline  et  le  service  de 

Groupe. 

a4.  Le  capitaine  rendra  compte,  chaque  jour,  au  major,  de 

as  les  objets  de  détail  ;  le  major  au  lieutenant-colonel,  et  ainsi 

suite.  Les  officiers  supérieurs  s'assureront,  par  des  visites  fre- 
intes des  compagnies ,  de  l'exactitude  des  comptes  qui  leur  au:- 
Qt  été  rendus. 

1 5.   L'intention  de  sa  majesté  étant  que  les  soldats  soient  main^ 
'U^  dans  une  activité  qui  puisse  contribuer  à  les  fortifier  et  à 

entretenir  sains  et  robustes,  elle  veut,  lorsque  le  mauvais, 
^ps  ne  s'y  opposera  pas ,  que  les  jours  qui  tvci  ç»ti\o\\V  tç^tï^s»  ^k3îC\- 
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nés  à  dés  exercices  soient  employés  à  des  proftienades  militaires ^ 
quelquefois  avec  armes  et  bagages,  quelquefois  sans  armes. Tons 
les  officiers  des  compagnies ,  dans  l'infanterie,  marcheront  à  pied 
comme  le  soldat  ;  et  ces  promenades  seront  plus  ou  moins  éten- 
dues ,  suivant  les  ordres  du  commandant  du  corps ,  qui ,  quelque- 
fois ,  prescrira  le  temps  pendant  la  durée  duquel  une  distance 
quelconque  devra  être  parcourue.  Cet  exercice  salutaire  sera  fitit 
par  compagnie ,  par  bataillon ,  et,  de  temps  eii  temps,  par  tout 
le  régiment  ensemble.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  se  trouve  alterna- 
tivement à  ces  promenades  un  des  officiers  supérieurs  du  corps, 
et  que  le  plus  grand  ordre  y  soit  observé. 

16.  Le  premier  dimanche  de  chaque  mois ,  le  commandant  àû , 
ôorps  fera  la  visite  du  linge ,  de  la  chaussure ,  de  Tarmement,  de  1 
rhabillement  et  de  Téquipement.  Il  punira  les  capitaines  dei; 
compagnies  dans  lesquelles  il  reconnottra  des  négligences,  etferf 
lire  alternativement ,  à  chaque  compagnie,  Tordonnance  sur  les 
crimes  et  délits  militaires,  et  celles  rendues  contre  les  déserteins. 

17.  Tous  les  autres  dimanches  de  l'année,  les  officiers  se  reo-. 
dront  chez  le  capitaine  de  leur  compagnie  qui  les  conduira  ches 
le  major,  à  qui  les  capitaines  rendront  compte  de  tout  ce  qui  con* 
cernera  leur  compagnie  ;  et  d*où  ils  se  rendront  ensemble  cheik 
lieutenant -colonel,  et  ensuite  chez  le  colonel  en  second ,  qui  se, 
mettra  à  leur  tête  pour  les  conduire  chez  le  colonel;  et  lorsque b. 
colonel  sera  absent,  veut,  sa  majesté,  que  les  officiers  remplisseiK, 
le  même  devoir  vis-à-vis  du  colonel  en  second,  ou  de  tout  autie 
officier  qui  commandera  le  corp.<. 

18.  Les  appels  se  feront  deux  fois  par  jour ,  aux  heures  qH 
prescrira  le  colonel  ou  antre  commandant  du  corps  :  l'officier di, 
«emaine  rendra  compte  des  appels  au  capitaine  en  second,  et  il 
capitaine  en  second  au  capitaine;  les  capitaines  en  rcndroat. 
compte  par  écrit  au  major,  une  fois  par  jour  seulement  ;  le  majer 
au  lieutenant-colonel,  le  lieutenaiil-colonci  au  colonel  en  second 
et  le  colonel  en  second  au  colonel. 

19.  Si  un  officier  trouve  un  bas  officier,  soldat,  cavalier,  dri- 
goh,  chasseur  ou  hussard  de  son  régiment,  ou  de  tout  autiti 
commettant  dans  la  rue  quelque  désordre  ou  quelque  indécenee^ 
il  le  fera  arrêter  ou  le  conduira  lui  -  même  au  corps-de-garde  il 
plus  voisin  ,  où  il  le  consignera.  Veut ,  sa  majesté ,  que  tout  of-  . 
ficier,  qui,  par  complaisance  ou  indifférence,  se  négligera  sot . 
ce  devoir  essentiel ,  soit  puni   de  quinze  jours  d'arrêts  ou  de 

prison  • 
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20.  L*intentîon  de  sa  majesté  est  que  les  fautes  légères  qui , 
ju8qu*à  présent,  out  été  punies  par  la  prisou,  le  soient  doréna- 
Tant  par  des  coups  de  plat  de  sabre.  Si  ce  dernier  châtiment,  le 
plus  efficace  par  la  promptitude ,  et  d^aulant  plus  militaire  que 
les  nation^  les  plus  célèbres  et  chez  lesquelles  Thonneur  ôtoit  le 
plus  en  recommandation  en  employoient  rarement  d^autres,  est 
redouté  du  soldat  françois,  il  sera  un  moyen  d\'uitant  plus  sûr  à 
employer  pour  le  succès  de  la  discipline  :  les  fautes  plus  graves 
seront  punies  par  le  piquet  devant  le  corps-de- garde,  ou  en  fai- 
sant porter  au  coupable,  pendant  un  temps  limilé,  devant  le 
même  corps-de-garde,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  fusils  :  veut',  sa  majesté,  que  la  prison  ne  soit  ordonnée  que 
»  pour  les  fautes  très  graves,  et  qui  ne  paroîtroient  pas  suiïisam- 
.  ment  punies  par  les  châtiments  qui  viennent  d'être  indiqués,  ou 
.  -qui  seroient  de  nature  à  mettre  le  coupable  au  conseil  de  guerre, 
ai.  Sa  majesté,  en  ordonnant  de  punir  par  des  coups  de  plat 
K  de  sabre  les  fautes  qui  ne  mériteront  pas  un  châtiment  plus  sé- 
..  vère,  veut  qu'il  ne  soit  fait  aucun  abus  de  ce  genre  de  punition; 
.    et  elle  ordonne,  en  conséquence,  qu'un  officier  subalterne,  à 
I   moins  qu'il  ne  commande  la  compagnie ,  ne  pourra  jamais  faire 
■    donner  des  coups  de  plat  de  sabre  sans  en  avoir  reçu  Tordre  du 
^  eapitaine,  que  le  capitaine,  ou  autre  officier  commandant  la 
y  compagnie,  ne  pourra  en  ordonner  plus  de  vingt -cinq  coups,  et 
^  le  commandant  du  corps  plus  de  cinquante  ;  cette  punition  sera 
^jbfligée  par  un  des  bas  officiers  de  la  compagnie  dont  sera  le  cou« 

t ,  paUe. 

«a.    Le  grenadier,  soldat,  cavalier,  chevau- léger,  dragon, 

».  chasseur  ou  hussard ,  (|ui  aura  été  condamné  par  le  commandant 

«  éa  corps  à  recevoir  des  coups  de  plat  de  sabre,  subira  cette  puni- 
tion à  la  tête  de  la  parade  particulière  du  régiment;  et  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  punis  de  coups  de  plat  de  sabre  pour 
quelque  faute  contre  l'ordre  et  la  police  établie  dans  la  compagnie, 

»  les  recevront  à  l'appel  du  matin ,  par  l'ordre  de  celui  qui  la  com- 
mandera. 

a3.  Lorsqu*un  soldat,  cavalier,  dragon  ,  chasseur  ou  hussard  , 
sera  tombé  dans  quelque  faute  grave,  il  sera  mis  dans  la  salle  de 
discipline  ;  et  celui  qui  l'aura  fait  arrêter  en  rendra  compte 
à  son  supérieur  immédiat,  et  ce  compte  rendu  de  grade  en 
grade  9  et  parvenu  à  celui  qui  commandera  le  régiment ,  le  com- 
mandant  ordonnera  la  punition  dans  les  vingt-quatre  heures. 
34.  Les  ifétes  et  les  dimanches,  on  battra  la  messe  à  l'heut^ 
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ordonnée  par  le  commandant  du  régîâtient  ;  les  compagnies 
s^assemblcront,  les  officiers  les  conduiront  à  réglisc,  et  veille- 
ront à  ce  que  la  plus  grande  décence  soit  observée  pendant  le 
service  divin. 

25.  Sa  majesté  autorise  les  officiers  généraux  ayant  commande- 
ment sur  ses  troupes  d'ajouter  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  pré- 
sent titre  tout  ce  quUls  croiront  nécessaire  pour  assurer  la 
bonne  police  des  régiments  qui  se  trouveront  sous  leurs  ordres, 
suivant  les  positions  et  les  circonstances,  et  d'ordonner  ce  qu*ils 
jugeront  convenable  pour  empêcher  le  libertinage  et  prévenir 
la  désertion.  Elle  leur  enjoint  particulièrement,  ainsi  qu'aux 
chefs  des  corps,  de  maintenir,  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre 
d'eux,  la  paix,  l'union  et  la  réciprocité  des  devoirs  sociaux  entre 
les  troupes  et  les  habitants  des  lieux  où  elles  seront  en  garnison  Ij 
ou  en  quartier. 

TiTKE  VII. — De  ta  discipUiie  et  de  ta  subordination. 

I.  L'intention  de  sa  majesté  est  qu^il  soit  établi  dans  tous  les 
régiments  d'infanterie,  de  cavaJerie,  de  dragons  et  de  hussards 
une  subordination  graduelle,  qui,  sans  rien  perdre  de  sa  force, 
soit  douce  et  paternelle^  et  qui,  fondée  sur  la  justice  et  la  fermeté, 
écarte  tout  arbitraire  et  toute  oppression ,  en  maintenant  les 
subordonnés  dans  l'observation  de  leurs  devoirs;  elle  veut  que 
les  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  de  ses 
troupes  soient  traités  avec  la  plus  grande  humanité  et  la  plw 
grande  douceur,  qu'il  ne  leur  soit  jamais  fait  aucun  tort,  quHi 
trouvent  dans  leurs  supérieurs  des  guides  bienfaisants;  que  Itf 
châtiments  que  quelques  uns  pourroient  mériter  soient  gob- 
formes  à  la  toi,  et  que  les  officiers  les  conduisent,  les  dirigeit 
et  les  protègent  avec  les  soins  qu'ils  doivent  à  des  hommes  defe 
valeur  et  de  l'obéissance  desquels  ils  attendent  une  partie  deleor 
^oîre  et  de  leur  avancement. 

2f.  En  tout  ce  qui  concerne  ou  pourroit  concerner  son  senFÎee 
•et  rhonnéteté  publique,  sa  majesté  ordonne  que  le  soldat  obéisse 
au  caporal;  le  cavalier,  dragon  ou  hussard  au  brigadier;  le  capo- 
ral au  «ergent ,  le  brigadier  au  maréchal  des  logis,  le  sergent  m 
•sellent  major,  le  maréchal  des  logis  au  maréchal  des  logis  en 
chef;  les  sergents  majors  et  maréchaux  des  logis  en  chef  au 
sous-lieutenant,  le  sous-lieutenant  au  lieutenant  en  second,  le 
lieutenant  en  second  au  lieutenant,  le  lieutenant  au  capitaine  .^ 
en  second  9  le  capitaine  en  second  au  capitaine,  le  capitaine  au  K 


.ië 
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Biaior,  le  major  au  Heutcaant-colonel,  le  lieutenant-coloiiei  au 
colonel  en  second,  le  colonel  en  second  au  colonel,  le  colonel 
au  maréchal  de  camp,  el  le  maréchal  de  camp  au  lieutenant 
général. 

3.  Tout  officier  pourra  punir  son  inférieur  en   grade  par  les 

arrêts,  sous  la  condition  expresse  d'en  rendre  compte  sui^Ie-champ 

k  celui  qui  aura  le  grade  supérieur  au  sien  ;  quant  à  la  peine  de 

rli  prison  ,  elle  ne  pourra  être  ordonnée  à  un  officier  que  par  ceux 

de  Tétat  major. 

,1  4«  Les  colonels ,  ou  ceux  qui  commanderont  en  leur  absence, 
(Qndront  compte  tous  les  mois,  et  extraordinairement  lorsque 
h»  événements  ou  les  circonstances  Texigeront,  de  tout  ce  qui 
•oucernera  le  régiment  à  leurs  ordres,  aux  officiers  généraux 
de  la  division  ;  et  le  lieutenant  général  adressera  tous  les  mois 
*u  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  un 
hMM  sommaire  de  la  situation  de  chacun  des  corps  de  sa  division. 
'■  5.  Le  colonel  aura,  dans  son  régiment,  toute  l'autorité  militaire, 
E^DUr  faire  exécuter  ce  qui  se  trouvera  prescrit  par  les  ordonnant 
Nss,  et  ce  qui  sera  ordonné  par  les  officiers  généraux  de  la  divi- 
iSon,  et  fera,  en  conséquence,  les  règlements  qu'il  croira 
iM&cassaires  pour  établir  solidement  la  subordination  ,  maintenir 
y^  discipline,  et  assurer  l'exactitude  du  service. 
J  Ç.'  Défend,  sa  majesté,  au  colonel  en  second,  et  à  tout  autre  of- 
Scûer  qui  pourroit  commander  le  régiment  en  son  absence,  de 
iQfteo  changer  ou  innover,  sans  l'aveu  du  colonel ,  aux  règlements 
fpi^il  aura  établis;  voulant  que  les  ordres  et  instructions  du  colonel 
BUent  leur  pleine  et  entière  exécution. 

-  7.  Dans  le  cas  de  circonstances  extraordinaires  et  imprévues, 
llof ,  en  l'absence  du  colonel,  paroitroiçnt  exiger  quelques  chan- 
gQixients,  additions  ou  modifications  aux  règlements  par  lui  éta- 
îdîs,  celui  qui  commandera  le  régiment,  et  qui  n'ayant  pas  uih 
temps  suffisant  pour  se  procurer  l'aveu  du  colonel,  se  croiroit 
obligé  de  prendre  un  parti  .qui  ne  seroit  pas  conforme  à  ses  in- 
structions, sera  tenu  de  lui  eu  rendre  compte  sur-le-champ,  el 
A^xneurera  responsable  des  inconvénients  qui  pourroient  résulter 
des  changements  qu'il  aura  faits ,  s'il  est  reconnu  que  ces  change- 
ments n'étoient  pas  nécessaires. 

*  8.  Dans  les  régiments  qui  auront  trois  colonels,  l'autorité  su- 
périeure appartiendra  au  colonel  titulaire  5  en  son  absence  au  co- 
lonel-commandant, et  en  l'absence  àv^  colonel  conutiandànt  ai» 
e^lonel  en  second»  ,    . 
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C).  Veut 9  sa  majesté ,  que  le  supérieur  trouve  toujours  dans  Tin* 
féricur  une  x)béissancc  passive  ^  et  que  tous  les  ordres  donnés 
concernant  son  service  soient  exécutés  littéralement,  sans  retard 
et  sans  réclamation. 

1  o.  Les  mémoires  contenant  des  demandes  de  congés ,  permis- 
sion, ou  de  telle  autre  grâce  que  ce  puisse  être,  qui  devront  être 
rédigés  dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  ne  seront  remis  désor- 
mais au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  que 
par  le  lieutenant  général  commandant  la  division, ^qui  les  rece- 
vra du  maréchal  de  camp,  à  qui  ils  parviendront  de  grade  en 
grade,  en  remontant,  de  celui  qui  formera  la  demande.  Défend, 
sa  majesté ,  à'ses  officiers  généraux ,  aux  officiers  supérieurs  et 
particuliers  des  corps  ,  de  s'écarter  de  cette  loi ,  et  au  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  de  lui  rendre  compte  d'aucun  mémoire  qui 
lui  seroît  parvenu  par  une  autre  voie. 

11.  Sa  majesté,  en  prescrivant  cette  règle,  n'entend  cependant 
pas  réduire  l'inférieur  à  l'impossibilité  de  recourir  à  son  autorité 

'  pour  obtenir  justice  contre  ses  chefs,  s'il  avoit  des  raisons  vala« 
blés  de  s'en  plaindre.  Dans  ce  cas  unique,  elle  permet  à  celui  qai 
se  croira  lésé,  d'adresser  son  mémoire  directement  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ;  mais  elle  lui  prescrit 
comme  un  devoir  indispensable  d'en  demander  la  permission  i 
l'officier  général  commandant  la  division,  qui  ne  pourra  iafaii 
refuser;  déclarant,  sa  majesté  «  qu'elle  punira  avec  la  plus  grande 
sévérité  tout  subordonné  dont  les  plaintes  contre  un  supérieur 
seroient  mal  fondées,  et  surtout  si  elles  portoient  le  caractère d( 
l'insubordination. 

12.  Quelque  étendu  que  soit  le  pouvoir  que  sa  majesté  confie 
aux  officiers  généraux  et  aux  chefs  des  corps,  elle  n'entend  poiflt 
leur  donner  le  droit  de  pardonner  une  faute  sur  laquelle  ses  or» 
donnances  auroient  prononcé.'  Elle  ordonne  en  conséquence  à  ' 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  quelque  commandement,  de  nese 
dispenser,  dans  aucun  cas,  de  faire  subir  à  un  coupable  la  pooi- 
tion  que  prescrit  la  loi;  mais  l'intention  de  sa  majesté  est  en 
même  temps  que  tout  soldat,  cavalier,  dragon  ou  chasseur  dei 
régiments  françois  qui  aura  été  jugé  par  un  conseil  de  gnene 
et  condamné  à  une  peine  capitale  pour  foute  autre  crime  qttf 
celui  de  la  désertion,  ne  puisse  subir  le  jugement  qui  aura  été 
prononcé  contre  lui ,  qu'au  préalable  les  informations  et  la  sen- 
tence' motivée  niaient  été  envoyées  au  secrétaire  d'état  de  I> 
guerre,  qui  lui  en  reivâTa  eonv^l^v  %a  majesté  se  réservant k 
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droit  de  ratifier  ladite  sentence,  de  la  miliger,  de  Tlnfirmer, 
ou  enfin  de  faire  gr<lcc  si  elle  le  juge  convenable.  En  temps  de 
guerre,  les  informations  et  la  sentence  seront  remises  au  général 
de  Tarmée ,  à  qui  sa  majesté  veut  bien  attribuer  le  droit  qu*elle 
réserve  par  le  présent  article. 

i5.  Défend  très  expressément,  sa  majesté,  à  tout  chef  et  com- 
mandant, quelque  dignité  et  grade  qu*il  puisse  avoir,  de  jamais 
se  permettre  vis-à-vis  de  ses  subordonnés  aucun  propos  qui  pour- 
roit  les  humilier,  injurier  et  insulter,  sous  peine  d^étre  destitué  et 
déclaré  incapable  de  la  servir:  défend  également  aux  officiers 
particuliers  de  tutoyer  et  injurier  les  soldats. 

Titre  VIII.  — Des  récompcfises  mUitaires, 

1.  Sa  majesté  considérant  que  tout  homme  qui,  s*étant  dé- 
voué  dans  ses  troupes  au  service  de  la  patrie ,  quitte  ce  service 
lorsqu'il  peut  encore  lui  être  utile  ,  n'a  rien  à  prétendre  de  l'état 
dont  il  a  été  payé  en  considération  et  en  appointements,  et  que 
les  récompenses  militaires,  autres  que  celles  purement  honorifi- 
ques, ne  sont  dues  qu'à  ceux  qui  éprouvent  Tobstacle  invincible 
qu'opposent  à  une  volonté  soutenue,  l'âge,  l'épuisement  des  for- 
ces et  les  infirmités,  elle  déclare  qu'elle  n'accordera  à  l'avenir 
aucune  retraite  aux  officiers  et  soldats  qui  quitteront  le  service , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  constaté,  dans  les  formes  les  plus  rigou- 
reuses qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  le  continuer. 

2.  Tout  officier  ,  de  quelque  grade  que  ce  soit,  qui  aura  quitté 
le  service,  ne  sera  plus  admis  à  le  reprendre,  et  ne  pourra  plus 
participer  aux  avancements  et  aux  grâces.  Cette  loi  aura  son  en- 
tier effet  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  aujourd'hui  avoir 
quitté  le  service  volontairement ,  mais  ne  sera  point  applicable  à 
ceux  que  sa  majesté  a  jugé,  ou  jugeroit  à  propos  de  réformer , 
lesquels  conserveront  leur  activité. 

5.  Sa  majesté  conserve  toutes  les  pensions^  et  gratifications 
annuelles  qui  ont  été  précédemment  accordées;  mais  elle  dé- 
clare qu'elle  n'en  accordera  plus  à  l'avenir,  se  réservant  seule- 
ment d'accorder  des  gratifications  extraordinaires  aux  corps  qui 
auront  fait  quelque  action  d'éclat  et  d'une  grande  utilité ,  aux 
officiers  blessés  à  la  guerre ,  à  ceux  que  des  maladies  ou  des  per- 
tes d'équipages  auroient  obérés  et  mis  hors  d'état  de  se  soutenir, 
enfin  à  ceux  qui  auront  été  chargés  de  quelques  commissions 
extraordinaires. 
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4.  Les  officiers  qui 9  favorisés  par  des  circonstances  heuremes, 
auront  eu  le  bonheur  de  faire  quelque  aclîon  d^éclat ,  oa  de  ren- 
dre un  service  important ,  n'obtiendront  point  une  récompente 
pécuniaire,  qui  ne  pourroit  être  qu'iusuffisante 9  uiais  seront 
récompensés  par  des  avancements  qui  se  trouveront  liés  au  bien 
du  service  :  sa  majesté  leur  accordera  un  grade  supérieur  ;  et  s'il 
ne  se  trouve  aucun  emploi  vacant  dans  le  nouveau  grade  qu'ils 
auront  obtenu  y  ils  jouiront  à  la  suite  d'un  régiment ,  jusqu'à  la 
première  vacance  y  des  appointements  attachés  à  ce  nouveau 
grade. 

5.  Les  officiers  que  l'âge,  l'épuisement  des  forces,  des  infirmi- 
tés bien  constatées  ou  des  blessures ,  mettront  dans  rinupossibi- 
lité  de  continuer  leurs  services,  jouiront,  en  se  retirant,  delà 
moitié  des  appointements  de  leur  grade;  et  la  totalité  desdits  ap- 
pointements sera  accordée  à  ceux  qui  auront  perdu  quelques 
membres  à  la  guerre. 

6.  Sa  majesté  a  fait  connoitre  ses  intentions  par  une  ordon- 
nance particulière  sur  les  gouvernements  généraux  et  particu- 
liers, les  lieutenances  de  roi  et  autres  emplois  de  l'état  major  des 
places,  qui  font  partie  des  récompenses  militaires;  elle  fera  éga- 
lement connoitre  ses  intentions ,  par  une  ordonnance  particu- 
lière, sur  la  distribution  àos^  croix  de  Tordre  militaire  de  Saint- 
Louis. 

7.  Les  services  àt»  officiers  seront  comptés  à  l'avenir  de  l'àge 
de  quinze  ans. 

8.  Sa  majesté  ayant,  au  titre  IV  de  la  présente  ordonnance, 
supprimé  dans  les  régiments  les  hautes  payes  attachées  aux 
vétérans  et  aux  seize  et  huit  années  de  service,  son  intention 
est  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  proposé  ni  accordé  aucune  solde, 
ni  demi-solde,  en  retraite,  pour  ceux  des  bas  officiers,  soldats, 
cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  qui  auront  rempli 
plusieurs  engagements  successifÎB.  Maiâ  elle  veut  qu'il  soit  accordé 
des  pensions  de  récompenses  militaires  à  ceux  des  vétérans  et 
anciens  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  qui, 
par  leur  âge,  leurs  infirmités  ou  leurs  blessures,  seront  absolu- 
ment hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  et  déclarés  tels 
après  un  examen  sévèrement  constaté  en  présence  des  officiers 
généraux  commandant  les  divisions,  et  sur  les  certificats  les 
plus  authentiques  des  médecins  et  chirurgiens. 

8.  Lesdits  vétérans  et  anciens  soldats,  cavaliers,  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  reconnus  dans  l'impossibilité  de  continuer 


leurs  services,  seront  libres  d'opter  entre  lesdites  récompenses 
militaires  et  THôtel  royal  des  Invalides. 

10.  Sa  majesté  a  fixé  les  pensions  de  récompensies  militaires, 
ponr  ceux  qui  les  préféreront  à  THôlel  royal  des  Invalides,  aiasi 
qu'il  smt;  ^ 


SAVOIA  : 


I 


Infanterie   françoise,    allemande»   irlandoise^   italienne  m 

corse.  '  '   .  -r.h 


I 


J»1K    Alf, 

A  chaque  sergent  major .  .  .  \.  .   ,'Z6oi' 

A  chaque  sergent  de  grenadiers.   .   . lîSo' * 

A  chaque  sergent  de  fusiliers.  ...........  V  .  '.   1615   ' 

A  chaque   fourrier   écrivain.  ...........  -r^.'.*  '168.  ** 

A  chaque  caporal  de  grenadiers.  .........  *!!*'.  .,'  i2Ç'' 

A  chaque  caporal  de  fusiliers.  .  , à.  .    .'   iao' 

A  chaque  grenadier  .  .   .  .   .  .  ....  •  ..  -  .  .    .    .    .     od 

A  chaque  fusilier,  chasseur  on  tatuB'ôur.  ....    ,[ ',     Sa' 


t.     •    j. 


Cavalerie,  dragons  et  hussards^ 

A  chaque  maréchal  des   logis  en   chef.  .....    .    ,  5oo  ^ 

A  chaque  maréchal  des  logis  ordinaire.  ••..,..  2çf6'  * 

A  chaque  fourrier    écrivain •  .  .i.  .   •   ,   .   iés 

A  chaque  brigadier.  ...'•.,. 128 

A  chaque  cavalier,  dragon,  chasseur,  hussard  et  trom- 
[>et*« .    90    • 

11.  Les  sei^ents  maj'ors  et  nsaréchaux  des  logis  en  chef 
ii*obtiendront  la  pension  de  récompense  militaire  attriJ^^  à  ca 
g;rade,  qu'autant  qu'ils  auront  servi  huit  ans^en  qualité  de.sejCr; 
;eots  majors  ou  de  maréchaux  des  logis  eo  chef;  et  s'ils  n'ont 
)as  servi  huit  ans  dans  ces  grades,  ils  ne  jouiront,  en  se  retîriaQt, 
[ue  de  la  pension  fixée  pour  les  maréchaux  des  logis  çrdinairea 
;t  sergents  de  grenadiers  ou  de  fusiliers.  De  :méme  les  mare-*; 
;baux  des  logis  ordinaires,  sei^nts  de  grenfidiers  ou  de  £ufiUen9^> 
^ils' n'ont  pas  huit  ans  de  service  en  ces  qualités-,. iie  jouiroo^i 
[ùe  de  la  pension  du  grade  inférieur;  et  les  caporaùx^êt  brigAni 
tiers  qui  n'auront  pas  servi  huit  ans  comme  telè,  il'obtcekidi^Qnt:,^.» 
*ils  ne  peuvent  pas  continuer  leurs  services,  que  iespensiona  de  . 
oldat  ou  de  cavalier  ;  sa  majesté  se  réservant  cepeoidant  de  - 
lispenser  de  l'obligation  des  huit  années  de  service,- daksileigrâtde  i 
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supérieur ,  ceux  qui  auroient  reçu  des  blessures  considérables  à 
la  guerre. 

id.  Tout  homme  qui  aura  obteuu  la  pension  de  récompense 
militaire  sera  habillé  d'un  uniforme  neuf  en  quittant  son  régi- 
ment 9  et  il  lui  sera  payé  trente-six  livres  tous  les  huit  ans  pour 
le  renouveler. 

i5.  Il  sera  libre  de  se  retirer  dans  tel  lieu  du  royaume  où  il 
voudra  fixer  son  domicile  ;  et  s'il  a  trente  ans  de  service ,  il  jouira 
dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  a  lieu,  de  Texemption  de  la 
taille  industrielle ,  et  autres  impositions  personnelles  pour  raison 
du  trafic,  industrie  et  exploitation  auxquelles  il  pourra  se  livrer. 
Veut  sa  majesté  que  dans  les  provinces  où  la  taille  n*est  point 
réelle,  les  vétérans  retirés  avec  pension  de  récompense  militaire 
soient  exempts  de  la  taille  ou  subvention  personnelle  et  indus- 
trielle, ainsi  que  des  autres  impositions  personnelles,   quand 
même  ils  feroieut  commerce.  S'ils  exploitent  leurs  héritages,  ou 
prennent  des  biens  d'aùlrui  à  ferme,  à  titre  d'adjudication  ou 
autrement,  ils  seront,' de  quelque  nature  que  soient  lesdits  biens, 
sujets  à  la  taille  d'exploitation  et  autres  impositions  accessoires 
de  ladite  taille;  et  lesdits  vétérans  seront,  dans  tous  les  cas,  su- 
jets au  vingtième  et  autres  charges  réelles  que  supportent  les 
propriétaires  de  fonds  et  droits  réels. 

14.  Les  bas  officiers,  spldats,  cavaliers,  dragons,  chasseun 
et  hussards  qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  les  invalides  ou  la 
pension  de  récompense  militaire  ne  seront  aS^mîs  à  l'Hôtel  ou  à 
jouir  de  la  pension ,  que  sur  les  états  qui  seront  adressés  ao 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  les  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions.  Ces  états,  qui  seront 
accompagnés  des  certificats  des  médecins  et  chirurgiens,  feront 
mention  de  l'âge,  des  services,  des  blessures  et  infirmités  de  ceux 
qui  seront  proposés  pour  l'Hôtel  des  Invalides  ou  la  pension; 
des  diflférents  grades  dans  lesquels  ils  auront  servi,  et  notam- 
ment du  grade  dont  la  pension  devra  leur  être  accordée,  con- 
formément aux.  dispositions  de  l'article  11,  enfin  du  domicUe 
choisi  par  ceux  qui  préféreront  la  pension.  Un  double  desdiu 
états,  avec  les  roules  pour  les  Invalides,  sera  renvoyé  au  lieute- 
nant général  commandant  la  division ,  qui  fera  expédier  les  con- 
gés absolus,  et  délivrera  son  certificat  d'admission  à  la  pensioa 
à  ceux  des  bas  officiers,  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseun 
et  hussards  que  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  aura  jugés  dans 
le  cas  de  l'obtenir. 
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i5.  Tout  homme  qui  aura  opté  pour  être  admis  à  l'Hôtel 
royal  des  Invalides,  ne  pourra  quitter  THôtel  et  demander  la 
pension  ;  mais  les  pensionnaires  qui  se  trouveront  par  leurs  in- 
firmités dans  rimpossibilité  de  vivre  chez  eux,  pourront,  en 
remettant  leurs  pensions ,  demander  à  entrer  à  THôlel,  où  ils 
seront  reçus  lorsqu'il  y  aura  des  places  vacantes. 

16.  Les  pensions  de  récompense  militaire  seront  payées  sans 
aucune  retenue,  et  avec  les  précautions  et  formalités  prescrites 
par  Fordonnance  du  17  avril  1772,  concernant  les  invalides  pen- 
sionnés, les  soldats  retirés  dans  les  provinces  avec  leur  solde  et 
demi-solde ,  et  les  vétérans ,  dont  sa  majesté  confirme  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente.  Or- 
donne, sa  majesté  ,  aux  commissaires  des  guerres  de  remplir,  à 
l'égard  des  bas  officiers,  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
et  hussards  qui  obtiendront  des  pensions  de  récompense  militaire, 
tout  ce  que  ladite  ordonnance  du  17  avril  177a  leur  enjoint  rela- 
tivement aux  vétérans  et  aux  soldats  retirés  dans  Içs  provinces 
avec  leur  solde  et  demi-solde. 

17.  Sa  majesté  ayant,  par  Farticle  i*'du  titre  lY,  supprimé, 
dans  les  régiments,  à  compter  du  1*'  mai  prochain,  les  hautes 
payes  qui  avoient  été  établies  par  l'ordonnance  dti  16  avril  1771, 
et  ayant  accordé,  par  l'article  i5  du  présent  titre,  des  privilèges 
dont  elle  entend  que  les  bas  officiers,  vétérans  et  anciens  sol- 
dats, cavaliers,  dragons  et   hussards  actuellement  retirés  avec 
çolde  on  demi-solde,  jouissent,  ainsi  que  ceux  qui  obtiendront 
par  la  suite  des  pensions  de  récompense  militaire,  son  intention 
est  que  les  bas  officiers,  vétérans  et  anciens  soldats^  cavaliers, 
dragons  et  hussards,   actuellement  retirés  dans  les  proyinces 
avec  une  solde  entière  ou  une  demi-solde,  plus  forte  que  celle 
qui  étoit  réglée  par  les  ordonnances  de  l'ancienne  constitution, 
pour  le  simple  soldat,  cavalier,  dragon  et  hussard,  éprouvent,  & 
compter  du  1*' juillet  prochain,  la  diminution  de  la  moitié  de  la 
haute  paye  dont  ils  jouissent. «Ordonne,  sa  majesté,  aux  commis- 
saires des  guerres  de  faire  mention ,  à  leur  première  revue,  tant 
sur  leurs  contrôles  qu'au  dos  des  certificats  de  service,  de  tous  les 
hommes  retirés  avec  solde  et  demi-solde/  de  cette  i*éduction  de 
moitié,  qui  ne  doit  point  avoir  lieu  pour  ceux  qui  n'ont  que  la 
solde  ou  demi-solde  de  soldat,  cavalier,   dragon  et  hussard, 
mais  que  doivent  supporter  sur  la  haute  paye  tous  ceux  qui, 
jouissant  d'une  haute  paye  quelconque,  se  sont  retirés  avec  la 
solde  ou  la  demi-solde  de  leur  grade. 
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ïB..  Toutes  les  demandes  de  grâces,  de  quelque  nature  qu'eUe» 
aoîeot,  seront  faites  par  ua  mémoire  sur  une  feuille  de  grand 
papier  plié  en  deux  dans  sa  longueur ,  et  le  n^exnoire  sera  pré- 
flienté  <lans  la  forme  suivante. 

(  SuU  (a  forme  du  mémoire.  ) 

Après  les  motifs  de  la  demande  détaillés,  le  demandeur  signera 
son  ménM)ire  et  indiquera  sa  demeure,  sMl  n'est  pas  attaché  par 
un  service  actuel  à  un  régiment  ou  à  une  place. 

19.  Si  la  demande  est  faite  par  im  of&cier  subalterne ,  il  re- 
mettra son  mémoire  à  son  capitaine,  qui,  eu  suite  des  motifs  de 
la  demande,  mettra  son  attestation  et  ses  observations;  le  capi- 
taine portera  ou  enverra  le  mémoire  au  major,  le  major  au  lieu- 
tenant colonel,  le  lieutenant  colonel  au  colonel  en  second,  le  co- 
lonel en  second  au  colonel  commandant,  le  colonel  comman- 
dant au  maréchal  de  camp,  et  le  maréchal  de  camp  au  lieutenant 
général^  qui  adressera  le  mémoire  au  secrétaire  d^état  ayant  le 
département  de  la  guerre.  Tous  ces  officiers  mettront  sur  le  mé- 
moire leurs  observations,  qu^ilâ  signeront.  La  même  forme  sera 
observée  quelque  grade  qu*ait  le  demandeur,  qui  devra  toujours, 
s^il  est  attaché  à  un  régiment ,  faire  parvenir  son  mémoire  au 
lieutenant  général,  commandant  la  division , 'par  roi&cier  du 
grade  supérieur  au  sien ,  et  ainsi  de  l'un  à  l'autre  en  remontant. 

20.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  soit  joint  un  double  à  chaque  mé- 
moii;e  contenant  les  mêmes  détails,  mais  sur  lequel  il  n'y^aura 
ni  attestations  ni  observations  :  ce  double  sera  renvoyé  à  TofiS- 
cier  demandeur,  avec  la  réponse  affirmative  ou  négative  de  sa 
majesté ,  qui  défend  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  dé  lui  pré- 
senter une  seconde  fois  une  demande  sur  laquelle  elle  auroit  pro- 
noncé. 

21.  Les  officiers  retirés  du  service^  et  qui  auront  quelques  de- 
mandes à  faire,  feront  parvenir  leurs  mémoires  au  secrétaire  d'é- 
iat  ayant  le  département  de  la  guerre,  par  l'oHicier  général  com- 
mandant dans  la  province  qu'ils  habiteront. 

22.  Tout  mémoire  qui  ne  sera  pas  dans  la  forme  prescrite  sera 
rejeté  et  deme\irera  sans  réponse,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle 
2  au  titre  de  là  discipline  et  subordination. 

TiTBB  IX.  —  I?e«  punitions, 

1.  Les  officiers  ne  pourront  jamais  être  punis  par  leurs  supé« 
Weurs  que  des  arrêts  ou  de  Ux  prison» 
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d.  La  pHson  ne  pourra  être  ordonnée  aux  officiers  que  par  les 
officiers  généraux,  par  ceux  de  l'état  major  du  corps  dans  lequel 
Ua  serviront,  et  par  les  commandants  des  places. 

5.  Teut,  sa  majesté,  que  les  officiers,  à  qui  la  peine  dé  la  pri- 
son aura  été  ordonnée,  ne  reçoivent  personne  dans  la  prison,  et 
que  la  même  peine  de  la  prison  soit  encourue  par  les  officiers 
qui  iront  les  visiter. 

4*  Toul  officier  qui ,  ayant  été  puni  par  son  supérieur,.  man«» 
queroit  à  la  subordination  au  point  de  Ini  en  demander  raison ,, 
lyiéme  après  avoir  quitté  le  service,  sera  mfs  au  conseil  dé  guerre^ 
déclaré  incapable  de  servir  sa  majesté,  et  condamné  en  vingt  ans 
de  prison,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  supérieur  a  abusé  de 
son  autorité  en  l'injuriant  ou  l'insultant  personnellement  par  des 
paroles  ofiensantes,  et  le  supérieur  qui  se  prèteroît  à  une  satis- 
faction sera  cassé. 

5.  Les  officiers  qui  se  mettroient  malheureusement  dans  le  cas 
de  mériter  des  punitions  plus  sévères  que  la  prison ,  ne  pourront 
être  condamnés  à  les  subir  que  par  le  jugement  d^un  conseil  dé 
guerre,  présidé  par  un  officier  général. 

6.  Sa  majesté,  convaincue  que  la  peine  de  la  prison  est  des- 
tructive de  la  santé  du  soldat,  elle  veut' que  cette  peine  ne  soit 
ordonnée  qu'avec  ménagement.  Elle  a  fait  counoltre  ses  intentions 
dafnsle  titre  de  la  police  intérieure  des  corps  ^  sur  les  punitions 
qui  doivent  être  infligées  aux  soldats',  cavaliers,  dragons,  chas* 
seurs  et  hussards,  pour  les  fautes  légères  et  qui  n'intéresseront 
pas  trop  essentiellement  le  bon  ordre,,  l'obéissance  et  la  disci- 
pline. 

7.  A  l'égard  des  fautes  graves- qui  com]promettront  grièvement 
le  service,  ou  qui  seront  attentatoires  aux  lois,  sa  majesté* fera 
connoltre  sa  volonté  dans  l'ordonnance  qu'elle  se  propose  de  ren- 
dre incessamment  sur  les  crimes  et  délits  militafres. 

TiTRB  X.  — Avancement  et  nomination  atix  emplois  vacatUs* 

*  ■  1  Sa  majesté  considérant  que  le  succès  et  la  gloire  de  ses 
armes  dépend  du  choix  des  officiers,  et  particulièrement  de 
ceux  à  qui  elle  veut  bien  confier  le  commandement  en  chef  des 
régiments,  elle  veut  que  la  nomination  aux  emplpis  vacants  soit 
assujettie  à  des  règles  qui  assurent,  autant  qu'il  sera  possible,  la 
bonté  du  choix  des  officiers  qui  doivent  donner  l'jexemple  à  ses 
troupes,  en  dirigeant  leur  valeur;  et,  en  conséquence,  qu'aucun 
officier,  quand  même  il  seroit  de  là  ndissanc^\a^\\x%^v^Nl\\\^^^*^^ 
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ne  puiftie  parvenir  au  commandement  en  chef  d*un  corps,  qu'il 
n*ait  auparavant  servi  dans  ses  troupes  d*infanterie,  cavalerie  » 
drageons  ou  hussards  pendant  quatorze  ans,  dont  six  dans  le  grade 
de  colonel  en  second,  et  quMl  n*ait  donné,  dans  les  différents 
emplois  quUl  aura  remplis,  des  preuves  constantes  de  zèle 5  d'in- 
telligence ,  d'application  et  de  bonne  conduite. 

a.  Veut  5  sa  majesté^  que  les  places  de  colonel  en  second,  desti- 
nées aux  jeunes  gens  de  qualité  qui  mériteront  de  les  obtenir 
par  leur  zèle  et  leur  attachement  à  son  service,  ne  soient  pro* 
posées  que  pour  ceux  qui  auront  servi  pendant  huit  ans,  dont 
trois  en  qualité  de  spus-iieutenant  ou  de  lieutenant,  et  cinq  en 
celle  de  capitaine  dans  l'un  de  ses  .régiments^  d'infanterie,  cava- 
lerie, dragons  ou  hussards. 

5.  Pour  exciter  l'émulation  et  récompenser  les  services  distin- 
gués des  ofiBciers  supérieurs  des  corps ,  sa  majesié  élèvera  av 
commandement  en  chef  des  régiments,  ceux  des  lieutenants- 
colonels  et  majors  de  ses  troupes  qui  se  rendront  dignes  de  cette 
grâce ,  sans  les  assujettir  à  passer  par  le  grade  de  colonel  en 
second. 

4.  Dans  aucun  cas,  ni  pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être, 
le  colonel  en  second  d'un  régiment  ne  pourra  être  proposé  pour 
colonel-commandant  de  ce  régiment. 

5.  L'intention  de  sa  majesté  étant  que  les  colonels-commandants, 
les  colonels  en  second»  et  en  général  tpus  les  of&ciers  de  ses 
troupes,  soient  assujettis  à  un  service  réglé  et  assidu,  dont  elle 
entend  ne  les  dispenser  dans  aucune  circonstance,  elle  veut  qu'il 
ne  lui  soit  jamais  proposé,  pour  un  emploi  actif,  aucun  officier 
qu'elle  auroit  jugé  à  propos  d'employer  dans  les  négociations  » 
ou  à  qui  elle  auroit  accordé  une  place  qui  exigerait  une  résidenee 
non  interrompue  et  indispensable.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  soil 
actuellement  nommé  aux  emplois  de  ceux  de  ses  ofiGicicrs  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  positions,  en 
leur  conservant  le  rang  qui  leur  appartient  dans  ses  troupes 
eu  vertu  de  leurs  commissions,  et  le  droit  d'être  avancés  à  un 
grade  supérieure 

6.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  dispositions  de  Particle 
18  de  son  ordonnance  du  a6  avril  1775,  concernant  les  commis- 
sions de  colonel ,  soient  maintenues  dans  toute  leur  étendue ,  soit 
que  ces  commissions  aientélé  accordées  purement  et  simplement, 
soit  qu'elles  l'aient  été  en  vertu  des  prérogatives  attachées  aux 
charges  des  états  majors.  Veut,  sa  majesté,  que  les  pourvus  de 
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pareilles  commissions  ne  datent  de  leur  rang  de  colonel ,  pour 
participer  aux  promotions ,  que  du  jour  qu'ils  obtiendront  des 
places  de  colonel  en  second ,  de  licutenant*colonel  ou  de  major 
en  activité. 

7,  Déclare  9  sa  majesté ,  qu'elle  n^accordera  plus  à  Tavenir  de 
commissions  de  colonels  y  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
i  ticle  4  du  titre  des  récompenses  militaires, 
s  8.  Les  officiers  pourvus  des  charges  des  compagnies  colonelles 
:  dans  les  régiments  de^»  états  majors  delà  cavalerie  et  des  dragons 
.:  conserveront  lesdites  cliarges;  mais»  vacance  arrivant  9  il  sera  dî- 
1  minué  un  quart  de  leur  finance,  conformément  aux  dispositions 
i  de  Tordonnance  de  ce  jour ,  portant  suppression  de  la  finance 
des  emplois  militaires  ;  et  il  ne  pourra  être  présenté  pour  occuper 
î  ces  charges,  que  des  sujets  qui  auront  le  temps  de  service  près- 
:  crit  par  Tordonnance. 

9.  Sa^ajesté,  en  continuant  aux  princes  de  son  sang  le  droit 
:de  présentation  aux  emplois  qui  vaqueront  dans  leurs  régiments, 
se  réserve  à  elle  seule,  dans  tous  les  corps,  la  disposition  des 
places  de  colonels,  de  colonels  en  second,  lioutenants-colonels 
et  majors  ;  elle  choisira  des  colonels  et  majors ,  soit  dans  les  offi- 
ciers des  régiments  dans  lesquels  les  lieutenances  colonelles  et 
majorités  seront  vacantes,  soit  dans  les  autres  régiments  de  son 
armée,  suivant  qu*elle  le  jugera  convenable  au  bien  de  son 
service,  ou  nécessaire  au  maintien  de  la  discipline,  et  à  lùérite 
égal  elle  accordera  la  préférence  à  l'ancien neté. 

10.  Aucun  officier  ne  pourra  être  proposé  pour  une  place  de 
lieutenant-colonel  qu'après  quinze  ans  de  service  révolus ,  et  qu'a- 
près douze  aps  de  service  pour  une  place  de  major. 

1 1.  Sa  majesté,  ayant  donné  une  consistance  plus  solide  et  plus 
forte  à  toute»  les  compagnies  d'infanterie  et  des  troupes  à  cheval, 
et  ayant  jugé  du  bien  de  son  service  d'établir  dans  chaque  com- 
pagnie un  capitaine  en  second ,  subordonné  au  capitaine  en  pied, 
dans  la  vue  de  n'élever  au  commandement  en  chef  des  compa- 
gnies que  des  officiers  instruits  ist  éprouvés,  son  intention  est  que 
lorsqu'il  vaquera  une  compagnie  ,  le  capitaine  en  second  le  plus 
ancien  ne  l'obtienne  qu'à  mérite  égal,  et  que  les  colonels  qui 
auroient  des  motifs  fondés  pour  exclure  l'ancien ,  proposent  un 
de  ceux  qui  le  suivra,  s'il  a  donné  plus  de  preuves  d'activité ,  de 
zèle,  d'application  et  d'intelligence:  veut,  dans  ce  cas ,  sa  ma- 
jesté ,  que  pour  s'assurer  de  l'impartialité  dans  le  choix,  et  écar- 
ter la  réclamation  de  ceux  qui  n'auroient  en  le3r  faveur  que  le 
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droit  de  rancienneté ,  les  motifs  d*ezcliuioD  pour  les  ans  y  et 
préférence  poar  Fautre ,  soient  discutés  et  examÎDés  dans  le  con- 
seil établi  dans  chaque  régiment ,  et  que,  dans  cette  occasion, 
le  maréchal  de  camp  de  la  division* préside  le  conseil  à  la  pkee 
du  colonel-commandant,  qui  n*aura  point  de  voix  à  donner. 

1 2.  Veut  f  sa  majesté ,  que  celui  qui ,  après  an  examen  dé- 
taillé des  raisons  pour  et  contre ,  réunira  la  majorité  des  suffra- 
ges ,  soît  proposé  de  préférence  ;  le  colonel-commandant  en  fera 
mention  dans  son  mémoire  9  qui  sera  signé  de  tous  les  membret 
du  conseil. 

i3.  L'intention  de  sa  majesté  est  qu*il  en  soit  usé  de  mène 
pour  les  lieutenants  qui  devront  monter  aux  places  de  capitaine 
en  second ,  ainsi  que  pour  les  sous-lieutenants  qui  seront  à  nom- 
mer aux  lieutenances  9  toutes  les  fois  que  le  colonel-commandant 
aura  des  raisons  d'exclusion  à  alléguer  contre  l'ancien. 

i4*  Sa  majesté  a  fait  connoître  ses  intentions  relatiyeyientaax 
cadets  gentilshommes ,  dans  l'ordonnance  de  leur  création  ;  mail 
ne  s'étant  poîat  expliquée  particulièrement  pour  ceux  qui  seroit 
placés  dans  les  régiments  allemands  ,  veut',  sa  majesté ,  qu'ib 
soient  nés  sur  des  terres ^hors  de  sa  domination ,  dans  les  pays  o& 
la  langue' allemande  est  la  langue  dominante 9  et  que  leur  no- 
blesse soit  constatée  par  un  certificat  de  quatre  gentilshommes, 
légalisé  par  le  grand  juge  de  la  chambre  de  Wetzlar  9  ou  par  le 
syndic  du  directoire  où  leur  nom  est  immatriculé. 

i5.  Permet,  sa  majesté 9  qu'il  soit  admis  dans  les  régiments 
allemands ,  moitié  des  cadets  nés  dans  la  province  d'Alsace  00 
dans  la  Lorraine  allemande,  au-delà  de  la  Sarre 9  en  prouvant 
leur  noblesse  dans  la  forme  prescrite  pour  les' gentllshommei 
françois. 

16:  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  porte «drapeai:»^  soieit 
toujours  tirés  du  corps  des  sergents  majors,  et  les  porte-étei- 
dards  de  celui  des  maréchaux  des  logis  en  chef;  et  que  les  lied- 
tenants  en  second  et  les  sous-lieutenants  des  compagnies  de  grs-  1 
nadiers  soient  choisis  dans  lesdîts  porte  -  drapeaux  et  sergents 
majors,  sans  considération  pour  rancienneté,  qui,  à  leur  égafd, 
doit  céder  au  mérite,» aux  talents  et  à  la  bonne -conduite. 

17.  L'adjudant  du  régiment  sera  choisi  dans  les  bas  officien 
qui  auront  montré  le  plus  de  zèle,  d'intelligence  et  d'activiSé, 
Sans  aucun  égard  à  Taricienâeté  :  l'intention  de  sa  majesté  est  qu'à 
ait  rang  de  premier  sergent  major  dans  l'infanterie ,  et  de  pit- 
àoAef  maréchal  des  lo^\s  en  cVi^^i  àa^^^  V^  ^^^^ol^ciei  ^  les  dragons  st 
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les  hussards ,  et  qu^il  lui  soit  accordé  des  lettres  de  sous-lieutenant 
avec  les  appointements  de  ce  grade  9  lorsqu'il  aura  rempli  les 
fonctions  de  cet  emploi  pendant  dix  ans  en  temps  de  paix,  et  pen- 
dant cinq  ans  en  temps  de  guerre. 

18.  Une  des  principales  fonctions  de  l'adjudant  sera  de  faire, 
le  premier  Texamen  des  soldats,  cavaliers,  dragons,  cbevau- 
légers,  chasseurs  et  hussards,  que  les  commandants  des  connpa- 
gnies  proposeront  pour  être  faits  caporaux  et  brigadiers ,  et  des 
caporaux  et  brigadiers  qui  seront  proposés  pour  monter  aux  em- 
plois de  sergents  et  de  maréchaux  des  logis  ;  il  rendra  compté  au 
Viajor  des  connoîssances  et  qualités  qu'il  aura  reconnues  dans  les 
snîels  proposés,  qui  seront. ensuite  examinés  successivement  pay 
'  b  major  et  le  lieutenant-  colonel^  qui ,  après  toutes.les  informa- 
"tipiia nécessaires  sur  leurs  talents ,  leurs  mœurs  et  leur  conduite, 
'W. proposeront  au  colonel- commandant  pour  être  par  lui  agréés. 
.  19.  Lorsque  les  sergents,  maréchaux  des  ^ogis,  caporaux  et 
brigadiers  auront  été  reçus  en  ces  qualités,  Tadjudant ,  à  qui  tous 
les  sergents  majors,  maréichaux  des  logis  en  chef,  et  tous  les  bas 
Jifiioiers  des  compagnies  sont  subordonnés,  s'occupera  à  les  in- 
4ruire,  les  former,. les  encourager;  et,  tous  les  mois,  il  remettra 
lu  major  du  régiment^  ou  à. celui  qui  en  remplira  les. fonctions^ 
in  état  de  tous  les  bas  officiers,  dans  lequel  il  rendra  compte  de 
.eur  conduite,  de  leurs  talents  et  de  leurs  progrès. 

TiTBE  XI.  : —  Formation  dès  troupes  en  divisions. 

1  •  Sa  majesté ,  persuadée  qu'une  constitution  militaire  ne  peut 
icquérir  le  degré  de  perfection  nécessaire ,  sL  les  ofiiciers  gêné* 
natix,  destinés  à  commander  les  troupes  pendant  la  guerre  ne  sont 
pas  maintenus  en  temps  de  paix  dans-  une  relation  intime  et  di- 
recte avec  elles,  et  dan» l'habitude  de  les  manœuvrer;  elle  veut 
que  toutes  ses  .troupes.,  à  l'exception  de  celles  de  sa  maison,  de  la 
gcandarmerie ,  et.de  ses  deux  régiments  des  gardes,  soient  répar- 
lîisa  en  difilérentes  divisions ,  et  que  chacune  de  ces  divisions  soit 
commandée  par  xm  lieutenant  général,  qui  aura  sous  ses  ordres 
Aes  maréchaux  de  camp.  - 

j^  :  2». .  Ces  ofTiciers  généraux  veilleront  sans  cesse  à  l'exacte  obser- 
vation de  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  la  présente  ordonnance , 
el  «'occuperont  principalement  du  fioi h  d.'établir  et  de  maintenir 
dans  lés  troupes  de  sa  majesté  le  bon  ordre,  la  subordination 
e%  la  discipline.  ' 

'S^  Samajeilé  lègkra,  par  un  état  particulier- qa'elte  se  ^t<^ 
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pose  d^arrèter  incessamment,  le  traitement  qa*elle  jugera  conv^' 
nable  d'accorder  aux  officiers  généraux  qui  seront  emiployés  aux 
divisions ,  lequel  n*aura  lieu  que  lorsqu'ils  y  seront  présents. 

4*  La  répartition  des  régiments  en  divisions  sera  faite  sur  les 
ordres  particuliers  de  sa  majesté ,  d'après  la  disposition  générale 
de  remplacement  des  troupes  dans  le  royaume,  et  il  sera  assigné 
aux  oiTiciers  généraux  des  résidences  fixes  au  centre  des  places 
ou  quartiers  qui  seront  occupés  par  les  troupes  de  leurs  divi- 
sions. 

5.  Veut,  sa  majesté,  que  les  lieutenants  généra ux,  chefs  de  di- 
visions ,  et  les  maréchaux  de  camp  à  leurs  ordres,  seuls  cliaifés 
de  i'instruction ,  police  et  discipline  des  troupes ,  soient  subor- 
donnés aux  commandants  dans  les  provinces,  pour  tout  ceqoi 
concerne  la  sûreté  desdites  provinces  ;  et  que  les  lieutenaoli 
généraux ,  chefs  de  divisions ,  rendent  compte  aux  commandanb 
dans  les  provinces ,  de  tout  ce  qui  intéressera  le  service  de  sa 
majesté. 

6.  Sa  majesté  fera  expédier  des  ordfes  au  plus  ancien  lieute- 
nant général ,  chef  de  division ,  pour  commander  dans  les  pu- 
vinces  où  les  gouverneurs  ne  résideront  pas,  et  où  sa  majesté 
n'aura  pas  jugé  à  propos  d'établir  un  conunandement  en  chet 

Titre  XII.  —  Des  congés  et  semestres. 

1.  Les  lieutenants  généraux  à  qui  sa  majesté  confiera  le  cob* 
mandement  des  divisions  serviront  à  leurs  divisions  pendast 
quatre  mois  de  rannéë;  savoir,  avril,  mai,  septembre  et  octo- 
bre, et  les  maréchaux^de  camp  qui  seront  sous  leurs  ordresf 
serviront  par  semestre,  les  uns  du  i*'  janvier  au  dernier  juiQ,iei 
autres  du  i*'  juillet  au  dernier  décembre. 

2.  Sa  majesté  trouvera  bon  que  les  maréchaux  de  camp  alti- 
chés  aux  divisions  s'arrangent  entre  eux  pour  le  temps  de  le» 
service,  mais  le  tour  une  fois  établi  ne  pourra  être  chanfé 
qu'avec  l'agrément  du  lieutenant  général  commandant  la  divi- 
sion, qui  s'adressera  au.  secrétaire  d'état  ayant  te  département 
de  la  guerre,  pour  en  obtenir  la  permission  de  sa  majesté,  dost 
l'intention  est  qu'il  y  ait  toujours  un  officier  général  présent  à  h 
division. 

5.  Dans  le  cas  où ,  par  des  circonstances  particulières ,  on  of* 
ficier  général  employé  à  une  division  ne  pourroit  pas  y  faire  sob 
service ,  et  se  trouveroit  forcé  de  supplier  sa  majesté  de  Ton  dif" 
penser,  sùn  traitement  cessera;  sa  majesté  choisira  pour  le  rem* 
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placer  un  officier  général  du  même  grade ,  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  se  trouveront  point  employés ,  et  il  ne  pourra  rentrer 
aune  division  que  lorsque*  par  les  mêmes  circonstances,  il  y 
aura  lieu  à  un  remplacement. 
4-    Le  service  des  colonels-commandants  et  des  colonels  en 
i  cecond  commencera  le  i*'  mai,  et  finira  le  dernier  septembre  : 
I  ils  seront  libres  le  i*'  octobre  d'aller  où  leurs  affaires  les  appelle- 
I  ront  ;  mais  sa  majesté  leur  défend  expressément  de  quitter  leurs 
drapeaux  pendant  le  temps  de  leur  service,  ne  fût-ce  que  pour 
vingt- quatre  heures,  sans  la  permission  de  Toflicier  général  com- 
mandant la  di  vision. 

5.  Veut  cependant  bien,  sa  majesté,  permettre  à  ceux  des 
eolonelsTCommandants  et  colonels  en  second,  qui  auroient  des 
affaires  importantes,  de  s'absenter  pendant  les  mois  de  juillet  et 
août ,  «ur  des  congés  qu'elle  sera  disposée  à  leur  accorder  ;  mais 
sous  la  condition  expresse  de  remplacer ,  après  leur  retour ,  ces 
deux  mois  d'absence  par  un  mois  de  prolongation  de  service. 

6.  Dispense ,  sa  majesté ,  de  ce  service ,  les  colonels  des  régi- 
ments suisses  ,  allemands  ou  étrangers  «  qui  sont  officiers  géné- 
raux ;  voulant  qu'ils  soient  toujours  passés  présents  dans  les  revues 
des  commissaires  des  guerres ,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  d'en 
ordonner  autrement. 

7.  Les  lieutenants-colonels  et  les  majors  rouleront  ensemble 
pour  le  semestre,  qui  commens^ra  le  i"  octobre,  et  unira  le 
dernier  mars  ;  l'intention  de  sa  majesté  est  que  l'un  de  ces  deux 
officiers  supérieurs  soit  toujours  présent  au  corps. 

8.  Dans  toutes  les  compagnies  d'infanterie,  de  cavalerie,  che- 
yau'-légers  ,  dragons,  chasseurs  et  hussards,  le  capitaine  en  pied 
et  le  capitaine  en  second,  le  premier  lieutenant  et  le  lieutenant 
en  second,  et  les  deux  sous-lieutenants  rouleront  ensemble  pour 
le  semestre,  de  façon  qu'il  reste  toujours  au  régiment,  dans 
chaque  compagnie  pendant  le  semestre ,  un  capitaine ,  un  lieu- 
tenant et  im  sous-lieutenant. 

9.  Les  porte-drapeaux  ne  s'absenteront  que  sur  des  congés. 

10.  Quant  aux  cadets  gentilshommes,  sa  majesté  a  fait  con- 
noitre  ses  intentions  par  l'article  20  de  l'ordonnance  de  leur 
création. 

11.  Sa  majesté  veut  bien  permettre  aux  officiers  qui  roulent 
ensemble  pour  le  semestre,  de  le  partager.  En  cas  de  partage»  le 
commissaire  des  guerres  en  fera  mearfion  dans  son  procès  verbal 

de  semestre  ;  et  celui  qui  ne  devra  jouir  que  de  la  seconde  por- 
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tion  da  semestre  ne  pourra  partir  que  lorsque  celui  avec  tpûi 
l'aura  partagé  sera  de  retour  au  régiment. 

12.  Déclare  sa  majesté^  qu'elle  n'accordera  plus  de  congés,  i 
moins  de  circonstances  extraordinaires  les  plus  privilégiées ,  on 
de  maladies  graves  bien  constatées. 

i5.  Les  officiers  qui  devront  jouir  du  semestre  s'assembleront 
chez  le  commissaire  des  guerres ,  du  20  au  5o  de  septembre,  pour 
signer  le  procès  verbal  de  semestre.  Défend,  sa  majesté,  aux  com- 
missaires des  guerres,  de  recevoir  la  signature  d'aucun  semes- 
trier  avant  le  20  septembre. 

i4«  Défend,  sa  majesté,  sous  peine  de  trois  mois  de  prison,  et  i 
de  privation  du  semestre  ou  du  congé  qu'il  auroit  obtenu ,  à  tout  I 
officier  de  quitter  son  corps  avant  le  jour  fixé  pour  jouir  dtf  f 
semestre  ou  du, congé.  Ordonne,  sa  majesté,  aux  commissaires  des 
guerres  ayant  la  police  des  régiments,  sous  peine   de  trois  mois 
d*interdiction,  d'informer  sur-le-champ  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre,  de  toute  transgression  à  cette  loi. 

1 5.  Veut  cependant  bien ,  sa  majesté ,  que  dans  les  grandes 
garnisons  où  il  se  trouvera  plusieurs  régiments,  le  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  division  autorise  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers à  partir  successivemeot  les  26,  27,  a8, 29  et  5o  septembre, 
pour  éviter  l'engorgement  sur  les  routes,  et  les  difficultés  d'avoir 
des  chevaux  ;  mais  cette  exception  n'aura  jamais  lieu  dans  les 
garnisons  ou  quartiers  011  il  n'y  aura  qu'un  seul  réglaient. 

16.  Lorsqu'un  régiment  aura  reçu  des  ordres  pour  se  mettre 
en  marche ,  à  commencer  du  1 5  de  septembre ,  permet,  sa  ma- 
jesté', aux  officiers  qui  devront  jouir  du  semestre,  de  signer  le 
procès  verbal  la  veille  du  départ  du  régiment,  et  de  le  quitter  le 
jour  qu'il  se  mettra  en  marche  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

17.  L'obligation  de  faire  au  moins  deux  hommes  de  recrue, 
ayant  été  jusqu'à  présent  une  condition  imposée  aux  capitaines, 
lieutenants  et  sous- lieu  tenants  qui  s'absentoient  par  semestre; 
Tintention  de  sa  majesté  n'est  point  d'en  dispenser  ceux  qui 
s'absenteront  par  semestre  à  l'avenir.  Mais  l'établissement  des 
dépôts  de  recrue  pouvant  rendre  le  travail  dies  officiers  semestriers 
moins  nécessaire,  veut,  sa  majesté,  qu'ils  ne  soient  assujettis  à 
faire  des  recrues  qu'autant  qu'ils  en  auront  reçu  l'ordre  par  écrit 
du  conseil  d'administration  de  leur  régiment. 

18.  Le  prix  des  engagements  se  trouvant  fixé  au  titre  desrt' 
crues  i  le  conseil  d'administration  réglera  seulement  les  dépenses 
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qu*il  loi  parottra  {ustes  d'allouer  aux  offloieraBemestriers-qui 
auront  été  chargés  de  faire  des  recrues. 

19.  Le  semestre  des  bas  officiers  y  soldats,  cavaliers  9  dragons, 
chasseurs  et  hussards ,  commencera  au  1*'  octobre  9  et  finira  le 
dernier  mars.  Permet,  sa  majesté ,  aux  commandants  des  corps, 
d'accorder,  en  temps  de  paix,  vingt  congés  de  semestre  par  cha- 
que compagnie  de  grenadiers ,  et  viogt>cinq  par  chaque  com- 
pagnie de  fusiliers,  de  chasseurs,  de  cavalerie,  de  chevau- 
légers,  de  dragons  et  de  hussards. 

20.  Tout  bas  officier,  soldat,  cavalier,  chevau-léger,  dragon, 
chasseur  et  hussard,  qui  aura  obtenu  un  congé  de  semestre, 
fera  viçer  sa  cartouche  aussitôt  après  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il 
se  proposera  de  passer  le  temps  de  son  semestre  par  Tofficier 
de  maréchaussée  dans  Tarrondissement  duquel  il  se  trouvera. 

21.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordonnances 
de  ce  jour,  concernant  les  troupes  de  sa  majesté,  la  demi-solde 
des  hommes  qui  s'absenteront  par  congé ,  et  la  solde  entière  de 
ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  à  l'expiration  de  leurs  congés ,  se- 
ront versées  dans  la  masse  générale  :  veut ,  sa  majesté ,  que  les 
hommes  qui  auront  eu  des  congés  de  semestre,  et  qui  ne  se 
trouveront  pas  présents  à  leur  régiment  le  1"  avril,  soient  privés 
de  la  demi-solde  qui  leur  revient  pour  le  temps  de  leur  absence^ 
à  moins  qu'ils  ne  justifient,  par  les  certificats  les  plus  authenti- 
ques ,  l'impossibilité  daps  laquelle  ils  auroient  pu  se  trouver  de 
rejoindre ,  pour  cause  de  maladie  bien  constatée.  Enjoint,  sa  ma- 
jesté, aux  officiers  de  maréchaussée,  d'arrêter  tous  bas  officier, 
soldat,  cavalier,  dragon,  chasseur  et  hussard  qui,  étant  en  état 
de  marcher,  ne  sera  pas  rendu  à  son  régiment  le  premier  jour 
d'avril ,  ou  en  route  pour  s'y  rendre  ;  l'officier  de  maréchaussée 
en  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre,  et  au  commandant  du  régiment. 

«2.  Veut,  sa  majesté,  que  les  congés  de  semestre  ne  soient  ac- 
cordés qu'à  des  hommes  bien  connus  et  suffisamment  instruits; 
et  que  tout  bas  officier,  grenadier,  soldat,  cavalier,  chevau« 
léger ,  dragon ,  chasseur  et  hussard  qui  se  sera  absenté  par  se- 
mestre, et  qui  ne  rapportera  pas,  à  son  retour  au  régiment,  un 
certificat  de  bonne  conduite,  à  lui  délivré  par  le  curé  du  lieu 
dans  lequel  il  aura  passé  le  temps  de  son  semestre,  attesté  véri- 
table par  l'officier  de  maréchaussée,  soit  privé  de  sa  demi-solde, 
et  ne  puisse  obtenir  de  congé  de  semestre  à  l'avenir. 

25.  Sa  majesté  ayant  fait  connottre  ses  intentions  dans  le  pré-' 
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sent  titre,  elle  ne  rendra  plus  chaque  année  d^ordonnancer 
particulières  pour  régler  les  semestres  :  elle  enjoint  aux  commis- 
saires des  guerres  de  se  conformer  exactement  à  Tavenir  à  tout 
ce  que  les  ordonnances  rendues  le  i5  juillet  iç^Sy  pour  régler k 
semestre  de  ses  troupes,  leur  prescrivent,  relallTement  à  la  rédjw- 
tlon  des  procès  verbaux  de  semestre ,  aux  mentions  que  lesdib 
procès  verbaux  doivent  contenir,  aux  signatures  dont  ilsdoÎTetf, 
être  souscrits,  et  à  Tenvoi  à  faire  par  eux  des  doubles  et  copiaj 
desdits  procès  verbaux. 

a4.  Veut,  sa  majesté,  que  les  dispositions  desdites  ordon* 
nances  soient  également  observées  àTavenir,  en  ce  qui  coDcenel 
le  paiement  à  faire  aux  officiers  semcstriers,  de  leurs  appoinle-j 
ments  du  mois  de  septembre,  avant  leur  départ,  celui  désap- 
pointements du  temps  de  leur  absence  à  leur  retour,  et  les  peii 
prononcées  contre  ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  à  rexpiratKMJ 
du  semestre. 

Tins  XllI.  —  Des  revues  des  commissaires  des  guerres» 

1.  Les  revues  des  commissaires  des  guerres,  pour  servir» 
paiement  de  la  subsistance  des  troupes,  seront  faites  tom In 
deux  mois,  et  du  16  au  25  du  second  mois;  savoir,  du  lôaas) 
février,  pour  janvier  et  février;  du  16  au  26  avril,  pour  manet 
avril,  etc. 

a.  Les  commissaires  des  guerres,  avant  de  faire  leurs  revues, 
seront  obligés  d'en  demander  la  permission  à  Tofficier  généni 
ou  à  tout  autre  qui  se  trouvera  commander  dans  la  place,  1^ 
quel  sera  tenu,  ainsi  que  le  major  de  ladite  place,  d*étre prései 
auxdites  revues,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y  passe  aucun  abtt 

5.  L'ofiicier  général  ou  commandant  à  qui  le  commissairt 
des  guerres  aura  demandé  la  permission  de  faire  sa  revue,  M 
pourra  la  refuser  ni  différer  de  l'accorder,  à  moins  qu'il  n'eùtde 
fortes  raisons,  dont  il  seroit  tenu  de  rendre  compte  sur-le-champ 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guei:re ,  et  an 
commandant  dans  la  province. 

4.  Les  commissaires  des  guerres  avertiront  à  l'avance,  etao 
moins  la  veille,  les  majors  des  places  où  ceux  qui  y  seront  chtf- 
gés  du  détail  du  service,  de  Theure  et  du  lieu  qu^ils  auront 
choisi  pour  faire  leurs  revues,  et  ces  derniers  en  préviendront 
à  l'ordre  les  majors  des  régiments,  afin  qu'ils  s*y  préparent; 
bien  entendu  que   iesdits  commissaires  choisiront  une  heai« 
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qui  ne  dérange  poiut  celle  fixée  pour  monter  la  garde  ou  donner 
Tordre. 

5.  Il  continuera  à  être  adressé,  chaque  année,  auxcomniis- 
saires  des  guerres,  des  contrôles  pour  toutes  les  troupes  qui 
seront  sous  leur  police,  et  les  commissaires  des  guerres  se  con- 
fbrmeront  exactement,  relativement  à  ces  contrôles,  à  tout  ce 
qui  leur  est  prescrit  par  les  articles  7,  8,9,  m  et  11  de  Pordon* 
nance  du  ao  mars  1764 ,  concernant  leurs  revues. 

6.  Les  rernes  se  feront  par  appel  sur  le  contrôle  de  chaque  conir 
pagnie. 

7.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  majors  des  régiments 
fassent  remettre ,  tous  les  huit  jours ,  par  l'adjudant ,  aux  com« 
missaires  des  guerres  chargés  de  la  police  desdits  régiments,  un 
état  par  compagnie ,  contenant  les  noms  des  -hommes  qui  seront 
morts,  qui  aurbnt  déserté,  ou  qui  auront  été  licences;  celui 
des  hommes  de  recrue,  de  ceux  qui  se*8eront  rengagés ,  et  de 
ceux  qui  seront  passés  à  de  nouveaux  grades,  soit  dans  leur  com- 
pagnie ou  dans  d'autres;  de  ceux  qui  seront  entrés  à  Thôpital  du 
lieu,  ou  qui  en  seront  sortis;  de  ceux  qui  auront  été  envoyés  aiit 
hôpitaux  externes ,  ou  qui  en  seront  revenus  ;  des  chevaux  qui 
fieront  morts  où  de  ceux  de  remonte  qui  seront  arrivés,  et  de  la 
quantité  des  rations  de  fourrage  consommées  pendant  les  huit 
iours  précédents.  Les  commissaires  des  guerres,  âpres  avoir  vé- 
rifié lesdits  états,  seront  tenus  d'en  former  un  seul ,  et  de  le  join- 
dre, tous  les  deux  mois,  à  la  revue  qu'ils-  enverront  aru  secrétaire 
d*état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

8.  Dans  les  places  ou  autres  lieux  où  il  n'y  anra  pati  de  com- 
missaire des  guerres  en  résidence  j  1^  commàhdaiit  de  là  troupe 
sera  tenu  de  remettre  où  faire  remettre  journellement  l'état  dont 
il  vient  d'être  parlé  dans  l'arficle "précédent,  au  major  de  la  placé;, 
et  dans  les  lieux  où  il  n'jr  aura  ni'  conimîssaire  deJ  ^ëirefer^  Ui 
état  major  de  place  ou  dé  ^ùai tiér^  le  conimandaùt  de  la'trotfjre 
sera,  tenu  d'envoyer  tons  les  huit  jours  au  cbnmiandànf 'Aérvëh 
corps ,  ce  même  état ,  «vec  des  certificats  du  maire  du  tfett  -  oiu 
autre  officier  municipal,  constatant  qu'il  est  déserté  bu  ^'11  ^t 
mort  tel  ou  tel  homme  ;  qu'il  est  mort  ou  qu'il  est  arrivé  tei  ou 
tel  cheval,  etc.,  afin  qu'il  puisse  représenter  Icfsdits  états fÀV^c 
lesdits  certificats,  au  commissaire  des  guerres,  lors  de  ses  rervtlei, 
pour  constater  les  changcthents  qui  seront  survenus  tous  Ic^  jours 
dans  ladite  troupe.  ,  ,  •  '  '■ 

9.  Lorsqu'un  régiment  passera  la  retue,  le  cbhiinîssairè  fera , 
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§ur  le  contrôle  de  chaque  compagnie  Tappel  -des  hommes  qui  y 
seront  inscrits:  il  marquera  les  présents  et  lesabsents,  et  en  con- 
séquence arrêtera  la  revue. 

Dans  les  régiments  de  cavalerie,  hussards  et  dragons,  le  com- 
missaire comptera  les  chevaux  de  chaque  compagnie,  et  véri- 
fiera,  sur  le  contrôle  de  leur  signalement,  si  ce  sont  efiectivement 
les  mêmes. 

10.  Si  les  conMuissaires  jugent  à  propos  de  faire  défiler  les  ré- 
giments pour  faire  une  vérification  plus  exacte  des  compagnies, 
elles  défileront  par  section. 

1 1.  LHntention  de  sa  majesté  étant  que  tous  les  officiers  et  les 
hommes  qui  composeront  les  régiments  soient  présents  aux  re- 
vues ,  elle  veut  et  entend  que  toutes  les  gardes  et  postes,  et  même 
les  travailleurs  aux  travaux  du  roi ,  des  régiments  qui  devront 
passer  en  revue,  soient  généralement  relevés  par  d'autres  trou- 
pes de  la  garnison;  et  an  cas  qu'il  n'y  eût  qu'un  régimeut  dans 
une  place,  les  gardes  et  postes  seront  relevés  par  les  compagnies 
de  grenadiers  ou  par  des  compagnies  entières  de  fusiliers,  les- 

/quelles  passeront  ensuite  en  revue  devant  le  commissaire  des 
guerres  ;  et  dans  tous  les  cas  le  surplus  du  régiment  restera  sous 
les  arnics  jusqu'à  ce  que  les  compagnies  de  grenadiers  ou  de 
fi^iliers,  détachées  pour  les  gardes  et  les  postes,  ayant  été  rele- 
vées par  d'autres  compagnies  qui  auroient  déjà  passé  eu  revue» 
se  soient  réunies  à  la  troupe  pour  passer  aussi  en  revue. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  régiments  de  cavalerie,  hus- 
sards et  dragons. 

.  Lçs  troupes  resteront  sous  les  armes,  sans  qu'aucun  homme 
puisse  sortir  de  soù  rang  avant  la  fin  de  la  revue. 

i>  Les  commissaires  des  guerres  ne  comprendront  leis  ma- 
lades à  la  chambre  qu'après  s'y  être  transportés  immédiat^ 
ineot  i)près  |eur  revue  et  avoir  vérifié  leur  existenee  ;  et  s*il  en 
avoîtjété  déclaré  quelques  uns  qui.ne  s'y  trouvassent  point,  ks 
f)onaai8sair«s  des  guerres  eu  informeront  sur-le-champ  le  secré- 
taire d'état  ayant  te  departement.de  la  guerre,  et  ils  ne  les  com- 
prendront point  dans  leurs  extraits  de  revue. 

Les réginafsnts  resteront  sous  les  armes,  et  ne  rentreront  dans 
.leurs  quartiers  qu'après  que  les  commissaires  des  guerres  auront 
.  f^ j^  -cette  vérification. 

, .  .  i5.  Les  hommes  qui  seront  aux  hôpitaux  de  la  place  seront 

compris  dans  les  extraits  de  revue  des  commissaires  des  guerres» 

,  el  feront  nombre  dans  les  compagnies;  enjoignant,  sa  majesté» 
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auxdits  commissaires  de  ne  passer  lesdits  hommes  qu'après  avoir 
fait  la  vérification  la  plus  scrupuleuse  de  leur  existence  aux  hô- 
pitaux. 

i4*  L'intention  de  sa  majesté  est  qu^il  soit  expédié,  ainsi  que 
cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent,  pour  toutes  les  journées  d'hô- 
pitaux, des  feuilles  de  retenue  sur  les  régiments,  pour  les  jour- 
nées d'hôpitaux  des  hommes  qui  auront  été  passés  présents,  en 
conformité  de  l'article  i3  du  présent  titre. 

i5.  Les  hommes  qui  seront  aux  hôpitaux  externes,  au  moment 
de  la  revue,  ne  feront  point  nomibre  dans  les  compagnies,  et  les 
commissaires  des  guerres  n'en  feront  mention  dans  leurs  extraits 
de  revue  que  jusques  et  compris  le  jour  qu'ils  auront  quitté  le 
régiment  pour  se  rendre  auxdits  hôpitaux. 

16.  Les  hommes  qui,  ayant  été  traités  auxdits  hôpitaux  exter- 
nes un  ou  plusieurs  jours  du  mois  pour  lequel  la  revue  sera  faite, 
se  seront  néanmoins  trouvés  présents  à  ladite  revue ,  ne  seront 
point  payés  de  leur  solde  pendant  le  temps  de  leur  séjour  auxdits 
hôpitaux;  voulant  à  cet  effet,  sa  majesté 9  que  les  commissaires 
des  guerres  en  fassent  note  sur  les  extraits  de  revue. 

17.  Le  traitement  des  hommes  qui  auront  été  aux  hôpitaux  ex- 
ternes devant  être  en  entier  à  la  charge  du  roi ,  et  lesdits  hommes 
ne  devant  point  être  compris  dans  l'extrait  de  revue  du  régiment , 
Il  ne  sera  point  expédié  de  feuilles  de  retenue  sur  le  régiment  pour 
raison  dudit  traitement;  mais  sa  majesté  voulant  être  exacte- 
nnent  informée  des  hommes  qui  seront  aux  hôpitaux  externes, 
elle  ordonne  expressément  aux  commissaires  des  guerres  de  join- 
dre à  l'expédition  de  la  revue  qu'ils  devront  envoyer  tous  les 
deux  mois  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre , 
des  états  desdits  hommes. 

18.  Ces  états  devront  être  dressés  régiment  par  régiment,  com- 
pagnie par  compagnie,  et  contenir  les  noms,  surnoms  et  noms 
de  guerre  de  chaque  homme,  son  grade,  le  nom  de  Thôpital  où  il 
sera,  le  jour  qu'il  aura  cessé  d'être  payé,  et  le  jour  qu'il  aura 
joint  sa  compagnie  après  être  sorti  dudit  hôpital  externe. 

Lesdits  états  seront  signés  du  colonel,  et,  en  son  absence,  du 
lieutenant  colonel ,  ou  commandant  le  régiment,  et  du  major,  et 
seront  arrêtés  en  leur  présence  par  les  commissaires  des  guerres, 
qui  les  signeront  les  derniers. 

19.  Entend  néanmoins  sa  majesté,  que  la  disposition  des  arti- 
cles 14,  i5,  16,  17  et  18  du  présent  titre  n'ait  point  lieu  à  l'é- 
gard des  régiments  suisses  et  grisons ,  et  que  les  hommes  desdits 
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régiments  qui  serotit  aux  hôpitaux  externes  ou  de  la  gai'ûison 
continuent  de  faire  nombre  dans  les  compagnies;  enjoignant ,  sa 
majesté  j  aux  commissaires  des  guerres  de  les  comprendre  dans 
leurs  revues,  comme  présents,  sur  des  certificats  des  commis- 
saires des  guerres  chargés  de  la  police  des  hôpitaux  où  seront 
lesdits  hommes,  ou  du  commandant  du  corps,  qui  en  sera  res« 
pensable  ;  lesquels  cerlificats  les  commissaires  {oindront  à  la  re- 
vue qu'ils  devront  envoyer  tous  les  deux  mois  au  secrétaire  d'é- 
tat ayant  le  département  de  la  guerre ,  au  moyen  de  quoi  les  ma- 
lades des  régiments  suisses  ou  grisons  seront  entretenus  aux  dé- 
pens dé  leur  capitaine. 

20.  Les  hommes  absents  par  congé,  au  moment  de  la  revue, 
feront  nombre  dans  les  compagnies;  les  commissaires  des  guer- 
res en  feront  note  sur  les  contrôles  et  sur  leurs  extraits  de  revue, 
bien  entendu  que  lesdits  commissaires  auront  visé  leurs  congés,  ou 
qu*il  leur  aura  été  présenté  un  état  {ustificatif  du  jour  du  départ 
desdils  hommes ,  certifié  par  le  commissaire  qui  auroit  visé  lear 
congé;  et,  dans  le  cas  où  les  congés  n'auroîent  été  visé^  par  au- 
cun commissaire  des  guerres  ou  major  de  place  à  leur  défaut, 
ils  ne  feront  pas  nombre  dans  les  revues. 

21.  Le  commissaire  des  guerres  de  la  garnison  ou  quartier 
d'où  une  troupe  partira,  en  fera  une  revue  qui  devra  servir  au 
paiement  de  la  solde  de  ladite  troupe  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
part, et,  indépendamment  des  expéditions  qu'il  devra  en  four- 
nir, il  la  portera  par  extrait  seulement  sur  le  dos  de  la  route,  en 
n'y  comprenant  que  les  présents  en  état  de  partir  ;  sa  majesté  en- 
tendant que  l'étape  ne  soit  fournie  qu'aux  présents  seulement,  et 
qu'elle  ne  soit  prise,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  au- 
cun absent. 

22.  Les  commissaires  des  guerres  feront  mention ,  dans  les 
premières  rtevues  qu'ils  feront,  aux  troupes  qui  arriveront  dans 
leur  département,  du  jour  qu'elles  seront  arrivées,  et  de  celui 
auquel  leur  paiement  devra  commencer,  en  observant  de  rap- 
peler, dans  cette  première  revue,  les  jours  que'lesdites  troupes 
auront  marché  en  vivant  de  leur  solde;  à  cet  effet,  les  majors  des 
tégîmenls  seront  tenus  de  représenter  au  commissaire  des  guer- 
res les  certificats  des  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  des 
lieux  d'où  lesdites  troupes  seront  parties,  lesquels  certificats  jus- 
tifieront du  temps  qu'ils  auront  cessé  de  les  payer;  ils  représen- 
teront aussi  les  originaux  des  routes  sur  lesquelles  les  troupes  au- 
ront marché,  pourconnoître  les  jours  pendant  lesquels  elles  n'au- 
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ront  pas  reçu  Tétape  dans  les  lieux  où  il  n'est .  pas  d*us9ge  d'eu 
fournir  9  et  il  en  sera  ,;fait  mention  dans  Textrâ^it  ô»  revgiey  pour 
que  le  décompte  puisse  leur  en  être  fait, 

23.  Les  commissaires  des  guerres  marqueront  aussi  sur  leurs 
extraits  de  revue  le  jour  du  départ  de  chaque  troupe  9  et  le 
nonoibre  des  jours  pendant  lesquels  la  subsistance  devta  lui 
être  payée  dans  la  place,  jusqu'à  celui  de  son  départ  exclusive- 
ment. 

a4>  Les  extraits  de  revue  seront  dressés  par  les  commissaires 
4es  guerres  dans  la  forme  qui  a  eu  Heu  jusqu'à  cç  jour;  les  poip.** 
missaires  des  guerres  les  signeront  seuls,  au  moyen  de  quoi  ils 
répondront,  en  leur  propre  et  privé  nom',  des  abus  qui.  auroient 
pu  s'y  commettre.  .    , 

25.  Les  commissaires  des  guerres  enverront ,  dans  les  pjrçfniers 
fours  du  mois  qui  suivra  celui  où  ils  auront  fait  des  revues,  dei 
extraits  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la^erre, 
et  ils  y  joindront  l'état  des  mutations,  Tétat  des  mala^eâ  aux 
hôpitaux  de  la  place,  et  celui  des  malades  aux  hôpitaux,. ex- 
ternes. 

26.  Les  commissaires  des  guerres  enverront  dan/»  le  même 
temps  ^e  pareilles  expéditions  de  leurs  revues,  sans  qu'elles 
soient  néanmoins  accompagnées  d'aucun  état,  à  l'intendant  de 
)a  province,  aux  trésoriers  des  places  cft  au  major  du  régimcJOill ^ 
et  de  simples  extraits  seplementau  munitionn^re  du  pain  et  a^^ 
très  fournisseurs. 

27.  Veut,  au  surplus,  sa  majesté,  que  les  dispositions^j^e  l;'9j^- 
donuance  du  20  mars  17649  concernant  les  revues  di^s  eo^nipis- 
«aires  des  guerres ,.  soient  observées  en  tout  ce  qui  ne  se  trouyera 
pa^  coptraire  à  la  présente.  .'[.-. 

Titre  XIV.  —  Du  service  et  des  revues  des  officiers  généraux 

attachés  aux  divisionsi 

.  1.  Aussitôt  que  les  troupes  auront  été  formées  en  divisions, 
elles  seront  sous  les  ordres  inuuédlats  des  officiers  générajux  que 
s^  ipajesté  nommera  pour  lesxommand,er.-  Tous  les  ordres  rela- 
tifs au  service ,  à  la  discipline,  à  l'administration ,  leur  pajcvien- 
dront  par  eux.  Chaque  régiment  rendra  compte  au  maréchal  de 
camp  présent  à  la  division ,  et  le  maréchal  de  camp  au  lieutenant 
général  qui,  ayant  l'autorité  supérieure,  sera  responsable  envers  sa 
majesté  de  toMt  ce  qui  concernera  les  troupes  de  sa  division. 
.2.  Ghaquje  mf^réçhal  de  camp 9  employé  à  une  divisiou, fera 
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deux  revues  des  régiments  de  sa  division,  Tune  en  commençant, 
et  Taufre  en  finissant  le  temps  de  sou  service. 

5.  Les  maréchaux  de  camp,  lors  de  leurs  revues,  examineront  : 

1*  Si  les  officiers  sont  armés,  équipés,  habillés  et  coiffés  aoi- 
fermement. 

2"  Si  Tespèce  d'homme  dont  le  régiment  est  composé  est  telle 
qu'elle  doit  être ,  et  propre  à  la  guerre* 

5*  Ils  réformeront  les  hommes  qu'ils  trouveront  défectueux. 

4*  Ils  formeront  Fétat  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obte- 
nir les  invalides,'  ou  le  traitement  réglé  au  titre  des  récampensei 
militaires. 

5'  Ils  sépareront  les  recrues ,  qu'ils  examineront  homme  par 
homme,  et  le» interrogeront  pour  savoir  si  aucuns  desdits  hom- 
mesh'anroient  pas.  été  engagés  par  supercherie  ou  par  force.  lisse 
feront  rendre  compte  en  leur  présence  des  conditions  de  leur 
engagement. 

'    6*  Ils  examineront  aussi  l'un  après  l'autre  les  chevaux  de  re* 
monte. 

7<^  Ils  vérifieront  si  les  soldats,  cavaliers,  hussards  ou  dragons 
sont  bien  habillés,  bien  armés,  bfen  équipés  ef  militairement 
tenus;  » 

8^  Enfîn,  ils^  écouteront  les  ptaintes,  demandes  ou  réclama- 
tiions'ttes  officiers  et  soldats,  en  feront  l'examen  en  présence  des 
parties  intéressées  >  et  rendront  justice  à  qui  eHe  appartiendra. 

4*  Le  lieutenant  général  fera  la\revue  des  régiments  de  ta  divi- 
jeroti  à  M»  ordre»,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre. 

5.  Les  officiers  généraux  employés  aux  divisions  s'attacheront 
à  connoitre  la  composition  du  corps  des  officiers  dans  chaque 
régiment,  et  ne  négligeront  rien  de  tout  ce  qui  pourra  les  con- 
duire à  ûxer  l'opinion  qui  sera  due  aux  talents.,  aux  mœurs,  au 
caractère  et  à  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Ils  vérifleroat  leur 
aptitude  et  leurs  connoîssauces  dans  les  exercices  et  les  manœu-^ 
vres.  Ils  s'inforftieront  et  s'assureront  par  eux-mêmes  du  degré 
de  ztile  qu'ils  auront  pour  le  senJÉfto ,  de  leurs  soins  ,  de  leur  at- 
tention pour  la  discipline,  et  del^r  dévouement  à  la  subordi- 
nation. 

6.  Les  officiers  généraux,  après  leurs  revues,  procéderont  à 
Texamcn  de  l'administration  économique  de  chaque  régiment 
lis  feront  asisembler  le  conseil,  prendront  commùmcation  des 
registres,  et  connoissance  des  délibérations  enregistrées  ;  ils  vé- 
rifieront la  situation  de  la  masse  générale ,  et  si  le  décompte  de 
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la  retenue  pour  linge  et  chaussure  a  élé  fait  exactementfïls  man- 
deront les  ofBciers  que  le  conseil  aura  chargés  de  quelques  détails 
particuHers ,  pour  qu^il  leur  soit  par  eux  rendu  compte  desdits 
détails;  ils  se  feront  représenter  les  marchés  et  quittances  des 
fournisseurs ,  se  feront  ouvrir  la  caisse  pour  reconnottrc  si  les 
sommes  qu*elle  doit  contenir  sont  effectivement  dans  ladito 
caisse,  soit  en  espèces,  soit  en  effets  actifs;  ils  donneront  sur  tous 
les  objets  de  Tadministration  les  ordres  quMls  jugeront  néces-* 
saires ,  et  après  avoir  miç  leur  visa  sur  les  registres,  ils  rédige* 
ront  un  extrait  sommaire  de  toutes  les  vérifications  et  reconnois- 
sanccs  par  eux  faites ,  et  adresseront  cet  extrait  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre. 

7.  Ils  arrêteront,  de  concert  avec  le  conseil  d^administration» 
Fétat  des  remplacements  et  réparations  en  effets  d'habillement 
et  d'équipement  ;  cet  état  sera  transcrit  sur  le  registre  d'admi- 
nistration ,  signé  de  l'officier  général  et  des  membres  du  conseil^ 
et  il  en  sera  envoyé  un  double ,  également  signé ,  au  secrétaire 
d'état  ayant  te  département  de  la  guerre. 

8.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  officiers  généraux, 
après  avoir  pris  connoissance  de  tous  les  détails  relatifs  à  l'admi- 
nistration  ,  s'Occupent  de  rinstruction  ,  et  fassent  prendre  les 
armes  aux  conipugnies,  l'une  après  l'antre  à  une  ou  deux  heures 
de  distance.  Ils  feront  commander  l'exercice  et  la  manœuvre  à 
chaque  compagnie,  par  le  capitaine,  le  capitaine  en  second  ,'les 
lieutenants  et  les  officiers  subalternes,  qui  feront  exécuter  tout 
ce  qui  est  prescrit  pour  l'exercice  d'une' compagnie. 

9.  Après  avoir  vu  les  régiments  en  détail ,  les  officiers  géné- 
raux les  verront  manœuvrer  par  bataillon  dans  l'infanterie ,  et 
par  deux  escadrons  dans  les  troupes  à  cheval.  Ils  feront  comman- 
der les  manœuvres  suecessivemént  par  le  colonel ,  le  colonel  en 
second,  le  lieutenant-colonel  et  le  major. 

10.  Ils  feront  aussi  quelquefois  rassembler  le  régiment  pour 
le  faire  manœuvrer  ensemble ,  et  le  feront  commander  à  diffé- 
rents jours ,  par  le  colonel ,  le  colonel  en  second  ,  le  lieutenant- 
colonel  et  le  major;  enfin  ils  le  commanderont  eux-mêmes,  pour 
prouver  aux  troupes  leur  propre  inhtruction. 

11.  Lorsque  plusieurs  régiments  de  là  division  se  trouveront 
enhcmble  dans  la  même  garnison ,  ou  très  à  portée  les  uns  des 
autres ,  les  officiers  généraux  les  rassembleront  pour  les  faire 
manœuvrer  en  grand,  et  pour  donner  aux  officiers  supérieurs  de. 
corps  une  idée  des  grandes  évolutions  des  armces. 
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.  13.  Les  maréchaux  de  çanip  rendront  compte  au  lieutenant 
général  de  t»ui  ce  qui  conce^^^icara^v^inistration^  la  discipline, 
la  tenue,  Vexercice  et  rinetruçtioin  dans  chaque  régiment;  et  le 
lieutenant  général ,  en  adressant  au  secrétaire  d*état  de  la  guerre 
Je  livret  de  la  revue  qu'il  aura  faite  à  chaque  régiment  dans  le 
mois  de  septembre ,  joindra  à  ce  livret  un  résumé,  daîr  et  précis 
de  tous  les  détails  de  sa  revue,  en  y  fijoulant  les  observatiaos 
qu'il  croira  du  bien  du  service  de  mettre  sous  Hs  yeux  de  sa 
majesté. 

.  i3.  Sa  majesté  ayaqt  rendu  une  ordonnance  particulière  pour 
son  régiment  d'infanterie^  par  laquée  ejile  ^e  maintient  dans 
les  privilèges  et  prérogatives  dont  il  a  joui  jusqu'à  ce  jour ,  le 
c^olonel-lleutMiant  demeurera  seul  chargé  de  l'inspection  et  ad- 
ministration dudtt  régiment  9' .qui»  relativement  à  la  discipline  et 
la  subordination,  se  conformera  k  tout  :ce  qui  est  prescrit  aux 
autres  troopes  de  sa  majesté. 

Sa  majesté  déroge  à  toutes  ordonnances  précédemment  ren- 
dues qui  seroient  contraires  aux,  dispositions  de  la  pré^nte» 

•     '  ■       ... 
K<>  4^^*  —  RÈCLBMBiiT  portant  erédtion  d'un  inspeeteHV'g4'fiérat 
et  d'un  sous-4nsp6àteur  dàs  éeidœ  nu4Ua4re9K     ;  . .  . 

Versailles,  aS  mars  1776.  (R.  S.) 

V.  décL  du  i«»  février  1776. 

■.■■...'  • 

■ 

N®  ^26.  —  KEGLtMEm  [sur  ^a  création  d'un  emptoi  de  çadeU 
gentilshommes  dans  les  régiments,  en 21  artiçies  {i). 

YemaïUes,  s5  BQiart-1776.  (^  S.  G*) 

M"*  4^7* — AssÊrdu  oonseiff  suivie  iUtre^patent^^  qui  ordonne 
que  tes  droits  uniformes  des\  traites  seront. pa^és  indépen- 
damme^it  de  celui  de  la  marque  des  cuits  >  sur  les  etdrs  verts 
sortant  du  rt^fwume  pour  ia  LorroAnt  et  les  Troisr^Évéchés,  et 
sur  les  cuirs,  tannés^  ou  corroyés  Venons^  de  ces  provinces  dans 
U  royawfnc 

Versailles,  36  mars  1776.  (R.  S.  ) 


(i)  Cette  loi  est  restée  sans  exécutîoiï  jusqu'au  3-2  mai  1781  ,  et  remplacée  k 
eètte  époquie  par  la  cirôâtîon  d'une  troisième  cfasee  de  sou^KeuleiMiDt»  satu 
appoiotemcnt». 
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M^  4^^*  — HicÙMBiiT  en  six  titres  sur  ta  répc^rtitiofi  des  élèves 
des  nouvelles  éco(es  milUaires  dans  diverses  maisons  reli- 
gteuses. 

Versailles,  aSmara  1776.  (R.  S.  G.) 
V.  décl,  du  i«  février  1776. 

'  Sa  majesté  ayaat  jagé  à  propos,  par  sa  déclaration  du  1"  février 
Aeraier,  de  donnet  une  nouvelle  forme  aux  établissements  fondés 
bar  lé  feiiroi  son  tfleul  pour  l'éducation  d'une  partie  de'lafeune 
aoblesse ' pauvre  de  soii  royaume,  et  voulant  remplir  le  projet 
qu'elle  a  annoncé- par  sadite  déclaration  ,  d^améliorer  et  de  sim- 
MilFler  cette  éducation,  et  d'en  faire  partager  les  avantages  à 
Hôufe  ia  hobléMe,  ainsi  qu'à  ses  autres  sujets ,  elle  s'est  dëter« 
aiinée  à  répartir  les  élèves  jeunes  gentilshommes  en  diverses 
provinces  de  son  royaume ,  dans  différents  collèges  ou  pension- 
oàts,  tenus  par  des  ordres  religieux  et  par  des  Icongrégations  ec- 
blësiafitiques;  elle  a  Heu  de  se  promettre  que  les  supérieurs  et 
iïtfstituteurs  desdits  collèges  et  pensionnats  concourront,  par  leurs 
efforts,  au  succès  de  ses  vues ,  et  que  leur  zèle  justifiera  la  mar- 
q^ti'è  â*e^¥iine  qu'elle  leur  donné,  en  leur  confiant  l'éducation 
iTttn^  portioh'd&  ses' sti jets ,  qui  lui  est  aussi  chère  :  et  sa  majesté 
^6tilant  fixer  ët'dfétbrthmer  tout  ce  qui  a  rapport  à  son  nouveau 
plan,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Tjtee  1.  —  Dispositions  et  formations  des  nouvelles  écoles 

militaires. 

j    !•  Les  élèves  jeunes  gçntUshoounes  seront  ^ répartis  à  Tavepir 
Aaas  les  dix  mai^pns  si^y^ntes  que  ^  majesté,  a  hopqrées  de  son 
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à  mourir,  Texeédant  de  pension  qu*auroit  touché  ledit  collège 
M.  lu\  soit  point  retenu  dans  le  décompte  du  quartier  suivant  ; 
mais^  aa^oioyea  de  oet  arrangement ,  les  collèges  seropt  cjiai^gés 
des  frais  d^ent^ri^^ment. 

11.  Sa  majesté  voulant  traiter  £ivorabIeaient  lesdits  collèges , 
et  les  aj4er  dans  la  formation  de  leurs  établissements ,  elle  leur 
fera,  indépendammeqt  du  don  règle  par  un  des  articles  ci-dessus, 
distribuer ,  par  égale  portion ,,  les  meubles  et  ustensiles  qui  se 
trouveront  dans  les  deux  établissements  des  écoles  militaires  de 
Paris  et  de  La  Flèiche. .  Voulant  cependant,  sa  majesté,  qu'a« 
préalable  il  soit  réservé  sur  Içs  meubles  de  La  Flèche ,  pour  k 
nouveau  collège  qu'elle  se  propose  d*y  établir ,  les  meubles  néf 
cessaires  pour  deux  cents  élèves  ;  et  n'entendant  au  surplus ,  sa 
majesté ,  comprendre  dans  ce  don  de  meubles  qu'elle  veut  bieo 
faire  aux  nouveaux  collèges  militaires,  que  ce  qui  peut  être  à 
l'usage  des  élèves ,  comme  lits,  tables,  chaises,  Uvres,  linge  de 
corps  et  de  taUe ,  ustensiles  de  cuisine  et  autres  qui  étoient  à 
l'usage  des  élèves  dans  les  deux  établissements,  le  tout  d*aprè9 
leâ  inventaires  qui  ed  auront  été  dressés  avant  leur  évacuation. 

Il  sera  donné  au  collège  dans  (equel  seront  établis  les  conconn 
annuels  une  double  part  de  ces  meubles ,  eu  égard  à  l'établisse* 
nùient  plus  considérable  auquel  ce  coUégQ  sera  assMJettû 
:  la.  Les  bâtiments  que  les  supérieur»  et  pri9cipaux  des  collèges 
feront  disposer  ou  bâtir  à  neuf  pour,  le  logement  des  élèves 
seront.  dîsti(ibués  de  mai^ière  à  remplir  strictement  la  condition 
stipulée  d^ns  le&  conventions  qui  ont  été  faites  i^elativement  aa 
logement  desdits  élèves^  c'est-à-dire  que  chacun  de  ces  élèves 
aura  un^  chambre  ou  cellule  séparée  qui  fermera  à  clef;  et  lesdits 
élèves  occuperont  à  eux  seuls  le  .bâtiment  on  la  pa^rtie  de  bâtimeai 
qui  leur  aura  été  affectée ,  de  manière  à  pouvoir  être  plus  faoili&- 
ment  surveillés.  Us  seront  d'ail^urs  confondus ,  pour  tout  ce  qtû 
concerne  l'éducation,  av^ç ie^.4t^tf es  pensionnaires  dont  il  sera 

parlé  ci-après*.  .,  .  ..,  :}.i-ji::-\ 

iSi.  L'iateption-  d<B  «a  ipaje^té,,  dans  la  dispersion  des  élèves  de 
V^pcietioe  "éc4;4e  militaire«<^^i>i  diyers  collèges  ou  pensionnats, 
étant  de  leur  procurer,  eo:l^iin^i0a$  avec- des  cufants  des  autres 
•lasses  de  citoyens,  le  plus  pré0.îe.UK  av^tPltdge  de  l'éducation  pu- 
hli<tue,  celui  de  ployer  lescaraQl^es,  d'étouffer  Torgueil  que  la 
jeune  noblesse  est  trop  aisément  disposée  à  confondre  avec  l'élé- 
vation, et  d'apprendre  à  considérer  sousr  uo  point  de  vue  juste 
(ouaIos  ordres  de  lac^ft^^év^  i  .«11^  a.  soumis  les  supérieurs  et  pria* 
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clpanxde  ces  collèges^  dans  les  conventions  qu'elle  a  fait  passer 
avec  eux,  à  y  recevoir  un  nombre  d^autres  pensionnaires  au 
moins  égal  à  celui  des  élèves  qu'elle  y  placera. 
'        i4«  En  même  temps  que  sa  majesté  a  eu  en  vue,  dans  les  con- 
ventions ci-dessus  énoncées,  l'avantage  des  élèves  dont  elle  s'est 
chargée ,  elle  a  eu  pour  objet  de  faire  participer  à  l'éducation 
améliorée  qui  se  donnera  dans  les  nouveaux  collèges,  les  enfants 
de  tous  ses  sujets  que  leurs  familles  voudront  y  placer;  et  elle  a 
exigé  en  conséquence  des  supérieurs  et  principaux  desdits  col- 
lègues, que  les  autres  pensionnaires,  seroîent  soumis  à  la  même 
discipline,  aux  mêmes  règlements,  aux  mêmes  méthodes  d'io'^ 
struclion  que  les  élèves  militaires  ;  qu'ils  seroient  assujettis  à 
porter  le  même  uniforme ,  et  qu'il  n'y  auroit  enfin  entre  eux  au-* 
Gune  différence,  n'entendant  cependant  p.'is,  sa  majesté,  qu*à 
raison  de  cette  conformité,  dans  leur  entretien  et  dans  leur 
éducation ,  les  supérieurs  et  principaux  desdîts  collèges  puissent 
hausser  le  prix  de  leurs  pensionnats  actuels,  et  à  plus  forte  raison 
excéder  le  prix  fixé  pour  ses  élèves  :  voulant  au  contraire,  sa  ma- 
festé,  qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  revenu  que  vont  recevoir 
lesdits  collèges,  ils  continuent  de  recevoir ,  aux  prix  accoutumés, 
des  pensionnaires  de  tous  états,  et  qu'ils  s'attachent  à  remplir 
par  là  la  condition  portée  dans  l'article  précédent ,  sans  l'obser- 
vation de  laquelle  le  plan  de  sa  majesté  se  trouveroit  imparfaite- 
ment suivi. 

i5.  Afin  que  sa  majesté  puisse  juger  du  succès  des  mesures 
prises  ci-dessus,  et  du  zèle  avec  lequel  les  collèges  auront  con- 
couru à  les  remplir ,  les  supérieurs  et  principaux  desdits  collèges 
seront  tenus  d'envoyer  tous  les  trois  mois  au  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  en  même  temps  que  l'état  de  situation  des  élèves  mi- 
litaires, un  état  du  nombre  des  autres  pensionnaires;  et  il  sera 
établi  ci-après  dans  le  présent  règlement  des  moyens  d'exciter 
rémulation  parmi  ceux  de  ces  pensionnaires  qui  pourront  pré- 
tendre ,  par  leur  naissance ,  à  entrer  dans  les  cadets-gentils- 
hommes des  troupes  de  sa  majesté. 

TiTBE  II.  —  Admission  et  envoi  des  élèves  dans  les  nouvelles 

écoles  militaires. 

1.  Le  nombre  des  élèves  que  sa  majesté  entretiendra  à  l'avenir 
dans  les  nouvelles  écoles  militaires  sera  de  six  cents,  au  lieu  de 
celui  de  cinq  cents,  qui  étoit  réglé  par  l'èdil  de  fondation. 

a.    La  durée  de  l'éducatioa  des  élèves  no  pourra  jamais  être 
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de  moins  de  six  ans  pour  ceux  qui  entreront  dans  les  collèges  aux 
âges  de  huit  et  neuf  ans  ;  ces  élèves  ne  seront  envoyés  aux  con- 
cours annuels  pour  subir  les  examens  ci-apr^  ordonnés,  que 
lorsque  les  six  années  de  leur  éducation  seront  complètes. 

Les  élèves  qui  entreront  à  Tàge  de  dix  ou  onze  ans  •  et  même 
ceux  qui,  se  trouvant  dans  la  classe  des  orphelins,  pourront,  sui- 
vant Tarticle  i5  de  redit  de  création  de  Técole  militaire,  y  être 
admis  jusqu'à  Tâge  de  treize,  ne  seront  point  assujettis  à  com- 
pléter les  six  ans  iixés  ci-dessus  pour  la  durée  de  Téducation  si 
des  progrès  marqués,  soit  par  rapport  à  leur  âge,  qu  aux  con- 
iMHSSaDees  antérieures  qu*ils  pourroient  avoir  acquises ,  les  met- 
tent dans  le  cas  d*ên  être  dispensés,  ce  dont  les  supérieurs  et  prin- 
cipaux des  collèges  rendront  compte  au  secrétaire  d^état  ayant 
le  déparlement  de  la  guerre. 

5.  Conformément  au  même  article  1 5  de  l'édit  de  création  de 
l'école  militaire ,  aucun  enfant  ne  pourra  être  admis ,  en  qualité 
d'élève ,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire ,  aQn  de  pouvoir  être  appliqué 
tout  de  suite  à  l'étude  des  langues  :  les  enfants  subiront  à  cet 
égard  un  examen  le  jour  de  leur  arrivée  aux  collèges;  et  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  reconnus  n'être  pas  assez  instruits  sur  les 
deux  points  ci-dessus  ordonnés  seront  laissés  à  leurs  familles 
pour  n'être  admis  qu'au  remplacement  l'année  suivance. 

4.  Conformément  à  Tarticle  17  du  môme  édit,  il  ne  sera 
proposé  ni  reçu  aucun  élève  qui  soit  estropié  ou  contrefait. 
.  5.  Sa  majesté  confirme  tous  les  règlements  qui  ont  été  faits  par 
le  feu  roi  son  aïeul  relativement  à  l'admission  des  élèves,  aux 
preuves  de  noblesse  exigées ,  à  la  forme  et  à  Tancienneté  de  ces 
preuves,  aux  différentes  classes  établies  pour  déterminer  Tordre 
de  préférence  à  accorder  aux  enfants  proposés,  et  enQn  toutes 
les  dispositions  énoncées  dans  l'édit  de  création  du  mois  de  jan- 
vier 1751,  dans  la  déclaration  du  feu  roi  du  24  août  1760,  et 
dans  les  mémoires  instructifs  qui  ont  été  dressés  en  conséquence, 
sur  ce  que  doivent  observer  les  parents  pour  proposer  leurs  en- 
fants à  l'école  militaire. 

Yei)t,  sa  majesté,  que  les  familles  continuent  d'adresser  leurs 
preuves  et  papiers  généalogiques,  dans  la  forme  accoutumée,  ao 
sieur  d'Hozier  de  Serigny,  que  sa  majesté  confirme  dans  les  fonc- 
tions de  commissaire  pour  les  preuves  de  noblesse  des  élèves  des 
écoles  militaires. 

6.  Sa  majesté  renouvelle  particulièrement  les  dispositions  de 
l'article  7  de  la  susdite  déclaration ,  par  lequel  il  étoit  ordonné 
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qu'il  ne  seroit  reçu  dans  Técole  mîlUaire  aucun  enfant  dont  les 
parents  pourrpient  se  passer  de  ce  secours  pour  leurs  familles;  et 
afin  qu*aucune  contravention  à  cet  égard  ne  nuise  aux  vœux 
respectables  du  fondateur,  qui  a  eu  pour  objet  le  soulagement  de 
la  noblesse  pauvre,  elle  ordonne  i]ue  les  certificats  qui,  confor-* 
mément  aux  a^rlicles  7  et  8  de  la  déclaration  ci-dessutf  mentloD-' 
née,  doivent  être  constatés  par  les  sieurs  intendants  des  (;énéra- 
lités,  et  par  deux  des  gentilshommes  les  plus  voisins  du  domicile 
des  parents  des  enfants  proposés ,  soient  de  plus  attestés  par  les 
gouverneurs  des  provinces  où  ledit  domicile  sera  situé,:  si  lesdîts 
gouverneurs  y  résident,  ou  ,  «^  leur  défaut,  par  les  commandants 
desdites  provinces,  ainsi  que  par  l'évéque  diocésain  :  invite,  sa 
majesté,  les  uns  et  les  autres,  à  répondre  à  oette  marque  de  sa 
confiance,  en  regardant  comme  un  devoir  d'empècber  les  sur- 
prises qui  pourroient  lui  être  faites. 

7.  Le  remplacement  des  élèves  qui,  ayant  terminé  leur  éduca- 
tion ,  sortiront  des  collèges  pour  être  envoyés  aux  concours,  et  de 
là  placés  dans  les  troupes  de  sa  majesté,  ne  se  fera  qu'une  fols 
.par  an,  du  1"  au  i5  septembre,  époque  à  laquelle  les  anciens 
élèves  partiront  pour  se  rendre  au  concours. 

SI  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  pré- 
viendra dans  le  mois  de  juillet  les  familles'  dont  les  enfants  au- 
ront été  agréés  par  sa  majesté,  afin  que  lesdites  familles  aient  le 
temps  de  se  disposer  à  les  envoyer  aux  collèges  dans  lesquels 
ils  devront  être  reçus  ;  et  il  enverra  ett  même  temps  aux  supé- 
rieurs et  principaux  des  collèges  l'état  des  élèves  qui  devront  leur 
être  donnés  en  remplacement. 

9.  Les^  familles  se  chargeront  de  faire  conduire  à  leurs  frais 
leurs  enfants  aux  collèges  qui  leur  auront  été  indiqués,  et  la  lettre 
qui  leur  aura  été  écrite  par  le  secrétaire  d^état  ayant  le  départe- 
inent  de  la  guerre  sera  le  titre  de  ces  enfants  pour  y  être  admis. 
Elles  prendront  leurs  mesures,  de  manière  que  leurs  enfants  y 
soient  rendus  Je  i5  de  septembre  au  plus  tard. 

1  o.  Les  familles  seront  obligées  de  pourvoir  à  la  première  four- 
niture nécessaire  pour  Tèquipement  et  l'établissement  de  leurs 
enfants  dans  les  collèges;  mais  cette  fourniture  ne  sera  propre- 
ment qu'une  avance  qu^elles  feront  à  leurs  enfants,  les  collèges 
devant  à  leur  tour,  ainsi  qu'il  ^era  dit  ci-après,  équiper  à  leurs 
frais ,  complètement ,  les  élèves  lorsqu'ils  sortiront  pour  être 
envoyéfs  au  concours^  et  de  là  placés  dans  les  troupes  de  sa 
majesté. 
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11.  Cette  première  firamiture  à  faire  par  les  familles  coii< 
sistera  en  . 

Un  surtout  de  drap  bleu  ; 

Un  habit  de  drap  bleu,  parements  rouges  et  boutons  blancs; 

ï>eux  vestes  bleues  ; 

Deux  calottes  noires  ; 

Douze  chemises  ; 

Douze  mouchoirs  ; 

Six  cravates  ou  mouchoirs  de  cou; 

Six  paires  de  bas  ; 

Six  bonnets  de  nuit  ; 

Deux  peignoirs  ; 

Deux  chapeaux  ;  / 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Deux  peignes  ; 

Un  ruban  de  queue;  ^ 

Un  sac  à  poudre. 

12.  Au  moyen  de  cette  première  fourniture,  les  familles  n*aa- 
ront  plus  à  leur  charge  aucuns  frais  pour  leurs  enfants  j  à  Texo^- 
tion  de  leurs  ports  de  lettres  9  lesdits  enfants  devant  être  eDtI^ 
tenus  de  tous  points  par  les  collèges  pendant  la  durée  de  leur  édu- 
cation 9  et  équipés  par  lesdits  collèges  à  leur  sortie ,  de  la  mène 
quantité  d^effets  qui  auront  été  reçus  en  entrant,  et  ensuite  con- 
duits aux  dépens  du  roi  dans  les  régiments  où  ils  seront  placét 
cadets-gentilshommes. 

Titre  III.  —  De  V éducation  de$  élèves. 

1 .  Sa  majesté  voulant  que  Téducation  soit  uniforme  dans  I0 
diverses  écoles  militaires,  elle  enjoint  aux  instituteurs  de  se  coo- 
former  exactement  au  plan  d'éducation  qu'elle  a  fait  adresser  an 
principaux  des  collèges  destinés  à  recevoir  les  élèves  jeooô 
genliUhommes. 

2.  Pour  assurer  runiformité  des  méthodes  d'instruction,  et 
mettre  par  cette  uniformité  les  élèves  des  différents  collèges 
dans  le  cas  de  concourir  ensemble  lors  des  examens  auxqueb 
ils  seront  assujettis  avant  d'entrer  dans  les  cadets- gentilshonuneS) 
sa  majesté  a  fait  choix  de  difTérentes  personnes  pour  composerii 
Tusage  desdits  collèges ,  des  livres  élémentaires  de  langues j 
d^histoire,  de  géographie,  de  mathématique,  de  morale  et  de 
logique ,  dans  la  forme  qui  lui  a  paru  la  plus  propre  à  simplifier 
renseignement,  et  ^{ac\V\Vct  les  examens;  'et  son  intention  est 
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qne^  lorsqu'elle  aura  approuvé  lesdits  ouvrages ,  ils  servent  à 
diriger  Tintitruction  des  élèves ,  sans  que  les  supérieurs  et  pvin* 
clpaux  des  collèges  puissent  y  faire  ni  souffrir  qu'il  y  soit  fait 
aucuns  changements^  si  ce  n'est  de  Tordre  de  sa  majesté* 

Ordonne,  sa  majesté ,  aux  supérieurs  et  principaux  desdils  col- 
lèges, d'adresser  tous  les  ans  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépaif- 
tement  de  la  guerre,  et  à  ce  titre  la  surintendance  desdites  éco- 
les, les  observations  que  leur  expérience  et  leurs  lumières  les  au- 
ront mis  dans  le  cas  de  faire  sur  lesdits  ouvrages  élémentaires  ;  et 
elle  assigne,  par  le  présent  règlement ,  un  fonds  annuel  de  six 
itiille  livres,  à  prendre  sur  les  revenus  de  l'école  militaire,  pour 
être  employé  à  récompenser  les  personnes  qu'elle  chargera  de 
perfectionner  les  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  des  élèves,  et 
aux  frais  d'impression  desdits  ouvrages  ;  son  intention  étant  d'en 
faire  la  première  fourniture  aux  collèges,  lesquels  seront  ensuite 
chargés  de  pourvoir  au  remplacement  de  leur  consommation. 

5*  Llntention  de  sa  majesté  est  que,  lorsque  ces  objets  auront 
été  remplis,  l'excédant  ou  la  totalité  de  ce  fonds  annuel  de  six 
mille  livres  soit  employé  à  former,  successivement  dans  chaque 
collège,  une  bibliothèque  à  Tusage  des  élèves,  ainsi  qu'un  cabinet 
de  physique  et  de  mécanique,  suffisant  pour  les  principales  csi- 
jiférîences  et  démonstrations ,  desquelles  on  pourra  faire  un  àh- 
|et  de  récréation  et  de  récompenses  pour  les  élèves  qui  annon- 
ceront le  plus  d'intelligence ,  et  auront  le  plus  avancé  dans  les 
autres  parties  de  leur  éducation,  dont  on  devra  s'occuper  par 
préférence:  ces  bibliothèques  et  cabinets  étant  achetés  des  fonds 
4àe  la  fondation  de  l'école  militaire  n'appartiendront  point  aux 
collèges. 

4.  Pour  que  l'achat  et  le  remplacement  des  différents  ouvrages 
élémentaires  qui  seront  composés  par  ordre  de  sa  majesté  soient 
moins  à  chaige  aux  collèges,  et  qu'aucune  vue  d'économie  sûr 
£et  objet  ne  nuise  à  la  facilité  de  l'instruction  des-  élèves,  qui 
devront  avoir  chacun  un  exemplaire  desdits  ouvrages ,  il  sera  pris 
des  mesures  pour  qu^ils  soient  imprimés  au  plus  bas  4>rîx  pos- 
sible» et  il  en  sera  arrêté  uu  tarif  qui  sera  envoyé  à  chaque  col- 
lège. 

5.  Sa  majesté  s'en  remet  aux  différents  ordres  religieux  ou 

congrégations  ecclésiastiques  dont  dépendent  les  collèges,  du 
choix  des  supérieurs  et  principaux  desdits  collèges,  ainsi  que  de 
celni des  professeurs  et  des  maîtres;  se  réservant,  sa  majesté,  de 
les  obligera  les  changer,  si,  d'après  les  compotes  qui  lui  en  seront 
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rendus  9  il  parôtt'que  rèducatîon  des  éKves  soit  en  soufirance,  par 
la  fauté  desdits  supérTeûrs,  principaux,  ou  maîtres. 

6.  II  sera  donné  chaque  année ,  au  nom  de  sa  maîesté,  quatre 
médailles  d*or,  de  la  valeur  de  cent  cinquante  livres  chacune,  les- 
quelles seront  remises  par  Hnspecteur  général  des  écoles  militai- 
Vès,  à  quatre  des  professeurs  ou  maîtres  du  conége,  dont  les  élè- 
ves auront  eu  le  plus  de  succès  au  Concours;  lesdites  médailles 
porteront  d'un  côté  le  buste  du  roi,  et  de  l'autre  rrnscriptîon  saî- 
vante,  prix  de  bon  instituteur.  Et  sa  majesté  sentant  combles 
là  perfection  de  Téducation,  dans  les  nouveaux  collèges,  dépen- 
dra du  bon  choix  des  professeurs  et  des  mattres,  et  voulant  atti- 
rer, dans  ôe.s  cAiplols  importants,  des  instituteurs  éclairés  et  qui 
mettent  leur  gloire  au  succès  des  élèves,  elle  se  réserve  d'accor- 
der dés  encouragements  et  dès  récompenses  utiles  et  honorables 
aux  supérieurs,  principaux,  maîtres  et  régents,  dont  les  élèves  se 
seront  distingués  au  concours  annuel  ;  et  seront  lesdites  récom- 
penses et  encouragements;  accordés  par  sa  mafesté  ,9Ur  le  compte 
qui  lui  en  sera  réiidu'par  lès  itispectenrs  et  extitniaateurs  dudit 

cohcôùrs. 

...■■.., 

Titre  W .--^Èiabiisumenit  d'un  concoure  annuei  et  répartition 
*}tées  élèves  dans.lôs  régiments ,  en  qualité  de  gentils kommes. 

1.  n  sera  établi  un  concours  annuel  pour  l'examen  des  élè- 
ves destinés  à  être  placés  dans  les  cadets^  gentilshommes»  et  ce 
concours  se  fera  dans  le  collège  de  Briennè  en  Champagne ,  qui 
se  trouve  le  plus  au  centré  du  royaume. 

2.  I-îe  premier  concours  n*aura  Heu  qu'en  1778,    lorsque  ie 

nombre  des  élèves  se  trouvera  complet. 
*  ■■'■'m  ».'■ 

%  Les  principaux  des  collèges  adresseront  chaque  année,  au 

mois,  de  juillet,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  delà 
guerre,  et/à  commencer  au  inois  de  fuillet  17^77,  un  état  nomi- 
natif dés  élevés  qui ,  ayant  achevé  le  temps  Bxé  pour  leur  éduca* 
tioh,  seront  01i  état  d*ôtre  envoyés  au  concours. 

4.  Le 'concours  se  fera  tous  les  ans  dans  les  premiers  fours  de 
septembre,  en  présence  de  Tin specteur  général' et  du  sbus-in- 
'specteur  des  nouvelles  écoles  militaires ,  aidés  de  deux  examina- 
teurs j'^^ns  ide  lettres,  qui  seront  choisis  par  fe  secrétaire  d'étiU 
ayant  le  départenieiil  de  la  guei*re,  èl  qui  recevront  ehacoB 
douze  ceiits  livres  de  gr^fiifleatîoh  ^  devant  d*aillears  èti^3  nourris 
et  logés  aux  dépend  de  la  fôûdàiicfù  de  l'école  ïnilîtairè  pendant 
le  temps  du  cobcou^s. 
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5.  n  sera  adressé  à  riDSpecteur  général  et  an  sous-inspecteur , 
ainfi  qu*aux  examinateurs,  une  instruction  sur  la  méthode  des 
«xamens  ;  et  les  supérieurs  des  collèges  seront  prévenus  de  ladite 
jfiiétbode. 

().  Sa  majesté  fer»  connoître  ses  intentions  sur  les  moyens  à 
employer  pour  fairç  conduire  au  collège  de  Brienne  les  élèves 
des  autres  collèges  qui  devront  ^Ire  présentés  au  concours ,  et  sur 
ie  traitement  qui  sera  accordé  audit  collège  de  Brienne,  en  raison 
•de  la  dépense  extraordinaire  que  les  concours  annuels  occasio- 
neront  à  ce  collège. 

7^  L'inspecteur  général  n'admettra,  pour  être  placés  dans  les 
cadets  gcnlilshommes,  que  ceux  des  élèves  présentés  au  con- 
iCmirs  dont  il  jugera,  avec  les  examinateurs,  réduca>tion  suffi- 
samment perfectionnée;  et  ceux  qui  n'auront  pas  mérité  d'être 
admis  pour  cadets  gentilshommes  resteront  dans  le  collège  de 
firienne,  pour  y  subir  un  nouvel  examen  Tannée  suivante. 

8.  Si,  lors  de  ce  second  examen ,  quelques  uns  des  mêmes 
«élèves,  pour  cause  'd'inaptitude,  d'inapplication  ou  de  mauvaise 
conduite^  n^étoient  pas  jugés  capables  d'être  placés  en  qualilé 
^e  cadets  gentilshommes  dans  des  troupes  de  sa  majesté,  l'ào- 
specteur  général  en  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le* 
•département  de  laguerre,  qui ,  sur  son  attestation  visée  des  exa- 
minateurs et  du  principal  du  collège  de  Brienne,  prendra  les  or- 
dres de  sa  majesté  pour  que  les  familles  auxquelles  ces  élèves  ap- 
partiendront aient  à  les  envoyer  «h  ereher  à  leurs  frais,  pour  les 
retirer  du  collège  de  Brienne. 

9*  Pour  exciter  l'émulation  entre  les  élèves,  et  les  engager  à 
arépondre  aux  vues  paternelles  et  inenfaisantes  de  sa  majesté^ elle 
veut  bien  accorder  aux  quatre  élèves  qui  auront  remporté  le« 
quatre  premiers  prix,  dans  le  concours,  au  jugementde  l'inspec- 
Xeur  général,  du  sous-inspecteur,  et  des  examinateurs,  les  pen- 
sions suivantes:  savoir^  aux  deux  premiers,  une  de  cent  ci»- 
^uante  livres;  et  aux  deux  autres  ,  une  de  cent  livres,  dont  ils 
jouiront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  faits  capitaines  au  servieede 
sa  majesté;  et  ce,  sans  préjudice  aux  pensions  qui  leur  seront  dd#- 
oées  comme  élèves ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci^après.  Sa  majesté  leur 
^acoordeen  même  temps  la  croix  de  chevatier-novîce  de  l'ordre 
de  Saint- Lazare,  telle  que  l'avoient  di-devaat  les  élèift^  de  ran- 
cieona  école  militaiipe ,  et  ladite  erdix  leur  éera  reit|îsi»  par  )'itif- 
«pecleur  ou  le  aout^inspiecteur  ffénéral.  Voulant  au  «urpkts,  sa 
ai£^eslé)  que  lesdîls  ckevaHera-novioesse  joonfoitnefft  à  Tordon^ 

55. 
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nance  de  1761 ,  conoeroaDt  les  gentflshoiiune^  élèves  de  Técuie 

militaire  admis  dans  ledit  ordre.  Veut  paretilesient  9  sa 

que  si  lesdits  élèves  venoîent  à  cpiitler  son  senriee,  par 

cause  que  ce  soit,  avant  d*ètre  capitaines,  lesdites  |irTinT  de 
■oent  cinquante  livrer  ou  de  cent  livres  cessent  de  leur  être  paitéc& 

10.  Les  élèves  qui,  n*ayant  point  été  admis  dans  les  cadcb 
gentilshommes ,  Tannée  de  leur  arrivée  au  concours  ,  seront  ob6- 
gés  de  subir  un  examen  Tannée  suivante,  ne  pourront  pcMnt  pré- 
tendre aux  pensions  et  croix  de  Saint-Lasare ,  accordées  par 
Tarlicie  précédent 

j  1.  L^inspecteur  général  mettra  aux  examens  des  élèves,  et  à 
la  distribution  des  prix ,  toute  la  publicité  et  tout  Tappaiefl  qui 
jugera  propres  à  faire  impression  sur  Tesprit  des  élèves,  et  à  ex- 
citer Témulation  des  principaux  et  des  maîtres.  Il  distribuera  es 
même  temps  à  ces  derniers  les  médailles  qui  leur  auront  été  ad- 
jugées, d'après  le  succès  de  leurs  élèves^ 

12.  Les  élèves  qui,  après  les  examens  ci-dessus  ordonnés,  de- 
vront être  placés  dans  les  cadets  gentilshommes  des  troupes  de 
sa  majesté ,  seront  répartis  dans  l'infanterie ,  la  cavalerie  et  les 
dragons,  suivant  les  dispositions  qu'ib  paroitront  annoncer,  par 
leur  taille  et  leur  constitution,  à  Tuoe  ou  à  Tautre  de  ces  espèces 
de  service;  et  cette  répartition  se  fera  par  l'inspecteur,  ou,  à  ses 
'  défaut,  parle  sous-inspecteur  général,  d'après  les  instructions 
qu'il  aura  reçues  à  cet  égard  du  secrétaire  d'état  ayaut  le  dépa^ 
tement  de  la  guerre,  conséquemment  au  nombre  de  places  de 
cadets  gentilshommes  vacantes  dans  chaque  régiment. 

i5.  Ceux  d'entre  eux  qui,  dans  le  cours  de  leurs  études  ,  auront 
iait  le  plus  de  progrès  dans  les  mathématiques  et  dans  !e  dessin 
aevont  envoyés  à  Técole  de  Mézières  ou  à  celle  de  La  Fère,  où  Os 
se  perfectionneront  dans  les  études  relatives  au  génie  ou  à  Tarlil- 
lerie,  et  d'où  ils  seront  placés  ingénieurs  ou  sous-lieuteoaots 
d'artillerie,  après  les  examens  ordinaires. 

i4*  Sa  majesté  veut  bien  continuer  d'accorder,  à  chacun  des 
élèves  de  ^es  nouvelles  écoles  militaires  qui  sera  placé  dans  les 
cadets  gentilshommes  de  ses  troupes,  une  pension  de  deux  cents 
livres,  exempte  de  toute  retenue,  laquelle  leur  sera  payée  à 
compter  du  jour  qu'ils  entreront  dans  lesdits  cadets,  et  dont  ils 
continueront  de  jouir  pendant  qu'ils  seront  sous-lieuteuants,  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  lieutenants;  mais  elle  n^accordera  pins 
À  Tavenir  de  croix  de  Saint-Lazare  qu'à  ceux  des  élèves  qui  aa-^ 
i'oot  remporté  des  prix  au  coikco>it% ,  ^c^w^Q>ttsvé^en^à  l'article  gi 
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i5.  les  susdites  pensions  de  deux  cents  livres  seront  payée», 
sur  les  fonds  de  Técole  militaire  f  et  les  ordonnance»  en  sisront  • 
adressées  par  le  secrétaire  d'étal  ayant  le  département  de  la 
guerre  aux  états  majors  des  régiments  où  seront  placés  les  élèves; 
et  y  à  cet  efiet)  les  états  majors  seront  tenus  d'adresser  chaque 
année 9  audit  secrétaire  d'état,  des  certifica4s  de  vie  desdits  élèves, 

i6.  Sa  majesté  voulant  faire  participer  aux  avantages  du  sys*»' 
tème  d'éducation  qu'elle  établit  par  le  présent  règlement  les 
familles  de  la  noblesse  que  leur  fortune  met  dans  le  cas  de  se. 
passer  de  son  secours  pour  élever  leurs  enfants  9  et  les  engager  à 
concourir  avec  elle  à  l'amélioration  des  nouveaux  collèges  ^  elle 
permet  à  celles  de  ces  familles  qui  placeront  leurs  enfants  daoa 
lesdits  collèges,  de  les  amener  ou  envoyer  au  même  âge  que  ses 
élèves,  aux  concours  annuels,  et  elle  veut  que  ces  jeunes  gens  y 
soient  admis  aux  examens;  et  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
de  l'examen  et  des  progrès  desdits  élèves  étrangers ,  elle  en  pla- 
cera tous  les  ans  un  certain  nombre  dans  les  cadets  gentilsbom-' 
Hies  de  ses  troupes. 

17.  Les  parents  desdits  élèves  étrangers  qui  désireront  envoyer 
leurs  enfants  aux  concours  annuels  seront  tenus  d'en  demander 
la  permission  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre,  en  lui  adressant  les  mêmes  preuves  qui  sont  exigées  pour 
être  admis  dans  le  nombre  des  cadets  gentilshommes,  ef,  d'après  la 
vérification  desdites. preuves,  cette  permission  leur  sera  accordée. 

18.  £n  admettant  lesdits  élèves  étrangers  aux  concours,  sa 
majesté  n'entend  se  charger  d'aucuns  frais  de  voyage  pour  les^ 
dits  élèves,  ni  de  ceux  de  logement  et  de  nourriture,  pendant 
qu'ils  assisteront  aux  concours;  mais  sa  majesté  se  promet  du 
zèle  que  les  supérieurs  et  principaux  du  collège,  de  Arienne, 
apporteront  à  entrer  dans  ses  vues,  qu'ils  recevront  de  gr^  à  gré 
lesdits  élèves  externes ,  au  même  prix  que  celui  qui  sera  réglée 
pour  ses  propres  élèves,  pendant  le  temps  du  concours. 

N'entend  aussi,  sa  majesté,  que  lesdits  élèves  étrangers  partial 
cipent  aux  pensions  et  croix  de  Saint-  Lazare  assignées  pour; 
prix,  à  ses  élèves. 

19.  A  la  fm  du  concours,  l'inspecteur  général  remettra  aus; 
élèves  qui  devront  entrer  dans  les  cadets  gentilshommes  leurs 
lettres  pour  y  être  admis  ;  et,  à  cet  effet,  lesdites  lettres  lui  nurout 
été  adressées  à  L'avance  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre ,  pour  être  par  lui  remplies  du  nom  des  élèves. 

30.  Les  élèves  admis  dans  les  cadets  gentilshommes  ^avvi^^wv  ^ 
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immédialem^nl  après  le  eonconra,  pour  se  rendre  aux  régiments 
daus  lesquels  ils  d€vroDt  efitrer  ^  et  les  frais  de  leur  voya^  seroal 
payés  par  sa  majesté ,  d'après  les  arvangements  qu'elle  fera 
prendre  à  cet  égard.  Ils  emporteront  avec  eux  les  effets  qui  au- 
ront dû'  leur  être  fournis  par  les  collèges,  et  qui  devront  cou* 
sister  dans  la  même  espèce  et  dans  la  même  quantité  que  ceux 
.  dont  leurs  familles  lesavoient  équfpés  en  y  entrant;  Icsdtts  c^t» 
devront  être  en  bon  état,  et  Tinspecteur  général  eu  fera  la 
visite,  pour  s^assurcr  que  les  collège»  auront  rempli  leurs  ea- 
gogemeuts  sur  cet  objet. 

1 1^  Les  élèves  cadets^  gentilshommes  seront  de  plus  fournis  au 
arrivant  aux  régiments^  par  les  soins  des  états  majors  desdits 
régiments  et  au&  dépens  des  fonds  de  Técole  milllaîre,  d'un 
habit  uniforme  complet,  tel  qu*il  est  réglé  dans  Tordounance 
eoncernant  les  cadets  gentilshommes. 

92.  L'inspecteur,  ou,  à  son  défaut,  le  sou  s-inspecleur- gêné  rai,, 
rendra ,  après  le  concours ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  un  compte  détaillé  de  tout  ce  qui  se  sera 
passé  audit  concours,  et  luîr  adressera  Tétat  des  élèves  qui,  pré- 
sentés au  concours  y  n'auToni  point  été  admis  dans  les  cadets^ 
gentilshommes,  et  devront  subir  un  second  examen  Tannée 
suivante.  La  pension  de  ceux  de  ces  élèves  qui  ne  seront  point 
du  ciollége  de  Brienne,  et  qui  resteront  dans  ce  collège  jusqu^au 
second  examen ,  sera  payée  audit  collège,  à  raison  de  sept  cents- 
Uvres  par  an^  pour  chacun  d'eux. 

Titre  V.  -^  Des  élèves  qui  st  destineront  à  fétat  ecotêsiastiqu» 

ou  à  ta  magistrature. 

i.  Sa  majfîisté  voulant  donner  à  sa  noblesse  des  preuves  plus 
étendues  dé  sa  bienveillance,  elle  a  résolu  ,  indépendamment  des 
Mx  cents  élèves  qu'elle  placera  dans  les  nouveaux  collèges ,  de 
rétablir  dans^  celui  dé  La  Flèche  l^anclènne  fondéition  faîte  par 
Henri  IV  en  faveur  de  cent  pauvres  gentilshommes,  laquelle^ 
n*a  jamais  été  remplie,  et  elle  rendra  incessamment  une  décla- 
ration à  ce  sujet. 

2.-  Ces  cent  places  seront  particulièrement  destinées  pour  les 
enfants  nobles  dont  les  pères  auront  rendu  des  services  à  l'état ^ 
dans  les  charges  de  la  magistrature  ou  autres ,  et  qui  se  destine- 
ront à  suivre  la  même  carrière,  ou  à  embrasser  l'état  ecclésias- 
tique. L'éducation  qu'on  donnera  dans  ledit  collège  de  La  Fléché 
sera  relative  à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  destinations,  et  sur  un. 
Mitre  plan  quç  eelle  qui  est  îixfee  ^owt  \'ts  c,q>\^%'5,s  taiWiaires*     . 
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5.  Les  élèves  des  collèges  militaires  dont  la  vocati^oo  p^j^ 
dispositions  se  tourneiront,  à  Tâge  de  d^QU^e  ou  treize  ausav^. ^lus 
tard^  vers  l'état  ecclésiastique  ou  la  magistrature,  seront^ en- 
voyés au  collège,  de  La  Flèche.,  ju^u'au  nombre  de  cinq  s^ple-^. 
ment  par  année,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  leufjs 
familles  au  secrétaire  d'état  ayant  je  département  de  la  guerre^ 
et  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  des  dispositions  desdits  élèves, 
par  rinspecteur  général ,  le^  supérieurs  et  principaux  desdits  col- 
lèges militaires. 

4*  Sa  majesté  s'expliquera ,  dans  la  déclaration  qu'elle  rendra 
concernant  ledit  collège  de  I^  Flèche ,  sur  la  manière  dont  lesçUts 
élèves  y  seront  entretenus,  su];le  tçmps  qu'il^. y  resteront,  et  s^r| 
les  secours  ultérieurs  qu'elle  leur  donnera,  ppqr  Içur  fayiç  é^v^-. 
dier  le  droit  ou  la  théologie.  .    . 

TiTBB  YI.  — Disci-pliîke  et  poUce  intérieure  des  ^àûitéges ^  cor^. 
respondanee  dtsdits  collèges  avec  ie  secrétaire  d'étaJt  ayant 
ie  département  de  ia  guerre;  visites  desdits  collèges  par 
{'inspecteur  et  te  soiis  inspecteur  généraL 

I.  Sa  majesté  abandonne  aux  lumières  et  au  zèle  des  ordres 
religieux  et  congrégations  ecclésiastiques,  auxquels  elle  confie 
l'éducation  ^es  jeui^s  gentilshommes,  tous  kjt,  détails  intériejurs 
de  la  discipline  des  élèves,  la  divisi99^dp  remploi  des  journée^.» 
et  le^choi^  des  méthodes  d'enseignement;.  qIIc  se  réserve  de 
juger,  d'après  les  coniptes  qui  seront.rçndus  par  rinspecteur  gé-'^ 
uéral  et  le  sous -inspecteur,  lors  de  leurs  yjsites  des  collèges^  par 
le  résultat  des  concours,  et  surtout  par  la  manière  dont  les. 
élèves  de  chaque  collège  se  conduiront  quaqd  ils  seront  placés 
dans  SCH  troupes  ,  de  la  préférence  qu'ellç,  doit  doqper  a\^^  n^ér 
thodes  de  tel  ou  tel  collège,  en  les  adoptant. £^l ors  par  .Ùq  r^gje-. 
ment  auquel  elle  obligera  tous  les  collèges  de  se  confori^çr..* 

3.  Les  élèves  ne  pourront  jamais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  et  à  telle  proximité  que  puisse  se  trouver  les  collèges  de 
la  demeure  de  leurs  familles ,  sortir  desdits  collèges  pour  aller  chez 
leurs  parents. 

5.  Les  supérieurs  et  principaux  des  collèges  rendront,  tqiisles! 
trois  mois ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,' 
et  à  l'inspecteur  général,  un  compte  détaillé  de  la  situation  de' 
leur  collège  et  des  progrès  des  élèves  ;  bien  entendu  que  s'il  se' 
présentoit  dans  Tintervalle  des  événements  qui  méritassent  son , 
attention  ,  ils  n'attendroieot  pas  ce  terme  pour  l'en  informer» 

4«    Ils  écriront  aussi  ,  à  la  fin  de  obat\uft  (\tA^T^%x  >  ^>K<k.^- 
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mniés  des  élèves  y  pour  les  Instruire  des  progrès  de  leurs  enfants, 
et  leur  communiquer  la  note  qu'ils  adresseront  sur  leur  compte 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  delà  guerre.  Sa  majesté 
se  promet  que  les  encouragements  et  les  bons  avis  que  leurs  ik^ 
milles  leur  donneront  concourront  à  réveiller  ou  à  augmenter 
heur  application ,  et  à  seconder  les  soins  des  Instituteurs  auxquels 
ils /«ont  confiés. 

5.  L'inspecteur  et  le  sous-lnspecteur  général  feront  tous  les  ans 
]'d  visite  des  collèges,  pour  s'assurer  de  l'exécution  du  présent 
règlement ,  sur  tous  les  objets ,  et  en  rendre  compte  à  f«a  majesté. 

6.  Veut  et  ordonne,  sa  majesté 9  que  le  présent  règlement  soit 
envoyé  incessamment  aux  ordres  religieux  ou  congrégalrons 
chargés  des  nouveaux  collège»,  et  nommément  auxiHipérie  irs  et 
principaux  qui  seront  à  la  tête  de  ces  collèges.  Entend  aussi ,  sa 
ma  {esté  9  qu'il  soit  répandu  et  publié  dans  son  royaume ,  afin  que 
la  noblesse  en  ait  coonoissance. 

* 

N<^  4^*  —  RÈGLEMENT  sur  its  ôTUréeê  à  l*  Opéra  et  la  policé 

intérieure  {i). 

V^aiIIjesi  «9  mars  iyj6%  (R.  S.  C.) 

Sa  majesté  étant  informée  que  Tes  anciennes  ordonnances 
rendues  par  les  rois  ses  prédécesseurs  9  concernant  les  entrées  du 
public  aux  représentations  et  répétitions  de  TOpéra,  ne  sont  pas 
exactement  observées,  et  qu'il  s'est  introduit  successivemenf  di- 
vers abus  qui  nuisent  autant  à  la  recette  qu'à  la  police  dcr  spec- 
tacle, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

i.  Nulle  personde ,  de  quelque  condition,  état  et  qualité  qu^elle 
soif,'  ne  pourra  entrer  à  TÔpéra  'sans  payer,  à  moins  qu'halle  ne 
soit  inscrite  sur  Tétàl  des  entrées  gratuites ,"  qui  aura  été  arrêté 
par  \e^  ordres  de  sa  majesté. 

ar.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  leur  entrée 'graturte  ne 


(i)  Introduit  eiï  1647  P*'^  Mazann;  lettres  patente!*  d'étabfissenyent  de  i66q^ 
«u  profit  de  Perrin;  autre  au  profit  de  Lullî;  en. 1649,  ^"^t  du  conseil  qui  attrî- 
buc  à  radtel-de-YîIlc  la  direction  de  l'Opéra;  arrêt  du  conseil  qwt  substitue  Ji 
rflôtel-de'yîlle  plusieurs  particulien  y  déoottiinês,  a»  février  1776:  coacesrioii 
k  ces  particuliers  par  arrêt  d'octobre  1777;  règlemen'ts  d'admioistratîoQ,  27  fé- 
vrier 11778,  3o  avril  suivant,  17  mars  1780;  appelé  Académie  royale  de  musique 
dans  l'arrêt  du  3  janvier  ijSj;  règlement  général ,  i3  mars  1784;  modifié  par 
règlement  du  i3  janvier  1787.  V.  aussi  arrêt  du  18  mars  1789;  appelé  Théâtre 
des  Aris  dans  h  loi  du  27  vendémiaire  an  3;  aojourd'huî  Académie  royale- de 
Aiu^'qoe  i  réorf  anite ,  décret  dn  S  \iùn  \%q&. 


pourront  eo  Jourr  qo'aprè»  la  quatrième  représentatfbn  inclusi-* 
vement  des  oavroges  nouveaux  ou  remis  au  théâtre ,  sa  ma}esté 
n'exceptant  de  la  rigueur  de  cette  règle  que  les  auteurs  de  Ton- 
vrage  actuellement  au  théâtre. 

3.  Il  sera  délivré  tous  les  ans,  à  chacune  des  personnes  in- 

-scrites  sur  l'état  des  entrées  gratuites,  un  billet  timbré  entrée , 

avec  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  appartiendra,  de  la  place 

qu'elle  doit  occuper;  et  on  sera  obligé  de  le  représentera  la  porte  9 

toutes  les  fois  qu'on  en  voudra  faire  usage. 

4«  Sur  la  représentation  du  billet  pour  Pamphithéâtre ,  il  sera 
délivré  au  porteur  une  contre-marque  ,  qu'il  sera  obligé  de  re- 
mettre au  portier  de  Ta  m  phi  théâtre. 

5.  Lesdits  billets  d'entrée  gratuite  ne  seront  que  personnels, 
«t  ne  pourront  être  prêtés  à  d'autres ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  à  peine ,  contre  les  contrevenants ,  de  privation  perpé- 
tuelle de  leurs  entrées. 

6.  Sa  majesté  étant  instruite  que  les  loges  à  Tannée  sont  deve* 
nues  une  source  d'abus  préjudiciable  à  la  recette  du  spectacle  , 
et  que  la  police,  sur  cet  objet,  est  relâchée  à  tel  point,  qu'uni 
très  grand  nombre  de  personnes  se  procurent  des  entrées  gratuites, 
aousprétexte  d'aller  à  des  loges  louées  à  l'année,  dont  on  se  con-* 
lente  de  nommer  les  propriétaires,  au  lieu  de  présenter  des  cou<-^ 
pons  signés  d'eux,  ainsi  que  cela  avoit  été  prescrit,  a  cru  devoir 
rétablir  cet  ordre  qui  peut  seul  parer  à  toutes  les  contraventions: 
veut  en  conséquence,  sa  majesté,  qu'à  compter  du  jour  de  l'ou-* 
yerture  des  spectacles  on  ne  puisse  entrer  par  la  grande  porté 
pour  aller  aux  loges  du  troisième  étage ,  à  celles  du  cintre ,  du 
quatrième  étage  du  côté  du  roi,  ainsi  que  de  la  partie  du  théâtre,' 
mais  seulement  par  les  escaliers  particuliers  qui  y  sont  destinés. 

^r.  Il  sera  préposé  à  chacune  de  ces  portes  un  contrôleur  pour 
recevoir  les  coupons  signés  des  locataires  des  loges,  et  vérifier 
s'ils  n'excèdent  point  le  nombre  des  places  pour  lesquelles,  clia- 
que  loge  est  louée,  ledit  coupon  portant  le  jour  et  le  quantième 
du  mois  pour  lequel  il  aura  été  délivré;  sa  majesté  faisant  les  plus 
expresses  défenses  auxdits  contrôleurs,  de  laisser  passer  quelque 
personne  que  ce  puisse  être,  sans  la  représentation  desdîts  cou- 
pons ou  d'un  billet  de  parterre,  à  l'exception  néanmoins  des 
locataires  desdites  loges,  qui  doivent  être  connus  desdits  contrô- 
leurs. 

•  8.  Les  contrôleurs  tiendront  note  exacte  du  nombre  des  per- 
sonnes qui  entreront  pour  des  logéis  louées  à  l'année  >  avaai  «^^ 
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de«  loges  où  ellas  ifoot;  et  dans  It  cas  où  lés  locataire»  des  loges 
auroient  signé  plunde  coupons  ou  envoyé  plus  de  personnes  ^e 
leurs  loges  n^eii  doivent  contenir,  ils  seront  tenus  au  rembour- 
sement sur  le  pied  d'un  billet  de  parterre  9  pour  chaque  personne 
qui  excédera  le  nombre  prescrit. 

9.. Toute  personne,  de  quelque  condition,  état  et  qualité  qu*eUi 
soit ,  qui  se  présenteroit  à  d'autres  portes  que  celles  ci-dessus  mi-« 
diquées  pour  aller  aux  loges  à  Tannée,  y  sera  refusée.  Sa  majesté 
faisant  les  plu^  expresses  défenses  de  maltraiter  de  paroles  ou  au- 
trement, pour  raison  de  ce  refus,  les  préposés  auxdites  portes;  et 
voulant  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  ceux  qui  omiireviendroiest 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

10.  Le  bureau  de  recette  établi  du  o6té  du  Palais -Royal 
sera  supprimé  comme  inutile  et  abusif,  et  toutes  les  portes  qui 
conduisent  du  même  côté  au  parterre  seront  fermées  jusque 
la  fin  du  spectacle,  qu'elles  seront  ouvertes  pour  ÊicîUter  la 
ftortte. 

11.  Sa  maîesté  étant  instruite  de  la  difficulté  aveo  laquelle  se 
fait  le  recouvrement  du  loyer  des  loges  à  Tannée,  et  du  retard 
que  plusieurs  locataires  apportent  dans  le. paiement,  veut  qu'à 
l'avenir  il  soit  exprimé  dans  les  baux  que  le  premier  quartier 
soit  payé  d'avance  en  passant  le  bail ,  et  ainsi  de  suite  dans  les 
Jbuit  prenaiier&  jours  du  quartier  suivant  :  faute  de  quoi  le  bai) 
demeurera  résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  aux  personnes 
chargées  de  gouverner  ladite  académie,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'observer  aucune  formalité  de  justice,  sans  préjudice  néanmoinf 
de  l'action  qui  en  pourra  résulter  contre  les  locataires  pour  les 
loyers  échus. 

la.  Le  tumulte  qui  règne  depuis  quelques  années  aux  répé- 
titions, par  Taflluence  du  monde  que  Ton  y  admet,  étant  ua 
très  grand  obstacle  à  la  parfaite  exécution  des  ouvrages,  attenda 
qu'elle  détourne  les  sujets  de  l'attention  qu'ils  doivent  y  appor- 
ter, et  qu'elle  empêche  les  auteurs  et  directeurs  de  donner  libre- 
ment leurs  avis,  sa  majesté  interdit  au  public  l'entrée  des  répéti-' 
tiens  ;  laissant  néanmoins  à  la  prudence  des  personnes  chargées 
de  gouverner  ladite  académie ,  d'y  admettre  cinquante  personnes 
au  plus,  choisies  parmi  les  artistes  et  les  vrais  connoisseurs  qui 
peuvent  donner  des  avis  utiles,  sur  lequel  nombre  de  cinquante, 
les  auteurs  auront  le  droit  de  faire  entrer  chacun  six  personnes  au 
plus,  avec  des  billets  signés  de  celui  que  i*adtninistration  jugera 
à  propos  d'en  chaTf^T. 


i5.  L*ordrc  et  la  francpifllité  qivî  doîvenf  régnersar  le  théâtre 
et  dans  les  logées  des  acteurs  étant  un  objet  de  la  plus  grande 
inportance ,  sa  majesté  interdît  pendant  la  durée  des  représenta- 
tions rentrée  du  théâtre,  dii  foyer  qui  y  tient,  et  des  loges  des 
acteurs,  à  toute  personne  étrangère  au  service  du  spectacle.  Dé- 
fend expressément,  sa  majesté,  aux  acteurs  et  actrices  de  pa.ro)tre 
sur  te  théâtre  en  habits  ordinaires ,  et  liors  du  temps  où  ils  y  sont 
apprelés  pour  remplir  leurs  rôles. 

i4»  N'entend  néanmoinSj'sa  majesté,  comprendre  dans  l'article 
précédent,  les  représentations  que  l'administration  jugera  à  pro- 
pos d'accorder  aux  acteurs  pour  la  capitatton  ;  leur  permettant 
en  ce  cas,  sa  majesté,  de  distribuer,  pour  ces  représentations  seu- 
lement, des  billets  de  théâtre. 

16.  La  trop  grande  afDuence  du  parterre  étant  extrêmement 
nuisible  à  la  tranquillité  du  spectacle,  pouvant  même  occasîo- 
ner  des  accidents,  veut  sa  majesté  qu'il  ne  puisse  être  distribué 
pour  les  trois  premières  représentations  des  ouvrages  nouveaux , 
que  huit  cent»  billets  de  parterre  ou  de  paradis,  et  pour  ne  pas 
priver  le  public  de  la  ressource  des  corridors ,  il  sera  distribué  des- 
billets  timbrés  supplément,  dont  le  prix  sera  le  même  que  celui 
des  billets  âe  parterre. 

16.  Lcfi  billets  de  parterre ,  balcons  et  amphithéâtre ,  ceux  des* 
1(^^ qui  n'auront  pas  été  louées  d'avance,  et  autres,  ne  pour- 
ront jamais  être  distribués,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quel- 
que considération  que  ce  puisse  être,  qu'aux  bureaux,  dont  l'on-* 
iwrture  ne  pourra  se  faire  en  aucun  cas  avant  trois  heures  après 
midi. 

N*  4^*  —  OuBOVVATSC^  du  fureau  des  finances  concernant  les 
corniches  qui  se  pratiquent  à  la  face  des  maisons  (1). 

Pari»^,  ag  mars  1776.  (B..  8.)  , 

Entre  le  procureur  du  roi,  demandeur  aux  fins  des  exploits 
d'assignations  et  avenir,  faits  par  Challot,  premier  huissier  de 
oe  bureau  ,^  les  ]5 ,  2Ô  et  '^8  de  ce  mois ,  tendants  aux  fins  y  por- 
tées 9  d'une  part;  et  les  sieurs  Oblin,  Lecamus  et  Soudan,  dé- 
fendeurs auxdits  explois  et  avenir ,  d*autre  part  :  et  entre  les 


(i)  V.  ordon.  du  bureau  des  finanoes  du  l^  décembre  ijaS  ;  lettres  piatcntcs- 
du  32  octobre  ijSS,  du  3i  décembre  1781  ;  décret  du  37  octobre  1808;  ordoa». 
du. 34 décembre  i8a3.  (Isamb.  1S24,  p.  3.) 
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HÎcurs  OblÎD ,  Lecamufl  et  Soudan ,  demandeurs  sur  la  iKirr^  de 
la  cour ,  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  laisser  subsister  les  cor- 
niches par    eux  pratiquées  à  la  £ice  de  différentes  maison», 
dont  la  suppression  étoit  demandée  par  les  exploits  susdatés,  aux 
offres  qu*lls  Caisoieat  de  payer  aux  commissaires  de  la  Toirielci 
droits  domaniaux  à  eux  pour  ce  dus ,  d'une  part  ;  et  le  procurent 
du  roidecc  bureau. défendeur, d*autre part.  Après  qu'il  a  été  ob- 1^ 
serve  par  le  procureur  du  roi  que  depuis  quelques  années  pis- r^ 
sieurs  particuliers  ont  imaginé  de  faire  construire  9  sans  aucane  ^^ 
permission ,  des  saillies  en  forme  de  corniche  ,  aiix  murs  de  fàoe 
de  leurs  maisons ,  pour  y  tenir  lieu  d*auvents  ;  que  loin  que  tt 
genre  de  construction  soit  autorisé  par  les  règlements,  ilparoi- 
soit  au  contraire  prohibé  9  comme  susceptible  de  beaucoup  d*iB* 
conyénients,  résultants  surtout  du  peu  de  solidité  de  ces  ouvra^ 
que  cependant  il  étoit  éyident  que  ces  corniches  aToient  sur  la 
auvents  en  bois  9  auxquels  on  les  a  substitués  jusqu'à  préseiti 
des  avantages  considérables  qui  feroient  désirer ,  pour  Tuliliti 
publique,  d'en  introduire  rusoge,  en   prescrivant  toutefoblt 
saillie  qu*on  peut  leur  donner,  et  les  précautions  avec  lesqudki 
elles  doivent  être  construites  pour  en  assurer  la  solidité  ;  qu'a 
effet,  de  tous  le.*»  temps  on  s*est  plaint  des  inconvénients^  des 
auvents  en  bois,  dont  la  forme  et  la  saillie  effraient  la  vue,  la- 
ferceptent  Tair,  et,  en  obscurcissant  le  jour  des  boutiques,  fafo- 
rîsont  la  mauvaise  foi  de  certains  marchands,  qui  profitent  d'as* 
leurs  de  la  grande  saillie  de  ces  auvents  pour  étaler  sur  la  t«îi 
publique  quantité  de  marchandises  aussi  contraires  à  la  sûidi 
des  citoyens  que  nuisibles  à  leur  passage.  Le  bureau ,  du  coi' 
sentement   du  procureur  du  roi ,  renvoie  Lecamus  ,    Oblin  et 
Soudan,  des  demandes  contre  eux  formées  à  sa  requête;  àh 
charge  toutefois  par  lesdits  Lecamus,  Oblin  et  Soudan  ,  de  payer, 
suivant  leurs  offres,  aux   commissaires  généraux  de  la  voirie, 
les  droits  domaniaux  par  eux  dus  à  cause  des  corniches  dont  il 
s*agit ,  dont  le  bureau  permet  la  construction  ;   et  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  ordonne  : 

\**  Qu*il  ne  pourra  à  Tavcnir  être  construit  aucune  corniche 
en  pierres  ou  maçonnerie  aux  murs  de  face  des  maisons  et  bâti- 
ments en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sans  au  préalable  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  bureau,  à  peine  de   démolition 
'  dcfldites  corniches,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

2"  9ii*à  l'égnrd  des  maisons  qui  seront  construites  à  l'avenir, 
Jcsditcs  cornic\\es  seroni  XAWe.^  e\\  ^v^w^%  dft  taille  saillautesy 
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^  «fDOorporées  dans  le  mur  de  face  même;  et  qxVk  Tégard  des  mai* 

'toiM  déjà  construites,  elles  seront  bâties  avec  le  meilleur  plâtre 

^'possible,  soutenue»  de  broches  et  crampons  de  fer,  recouvertes 

'*-de  minces  dalles  de  pierres ,  et  le  tout  encastré  de  quatre  à  cfnq 

pouces  dans  les  murs  de  faces  auxquelles  elles  seront  appliquées , 

*èaiisque,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  lesdites  corniches 

./^ui^sent  avoir  plus  de  huit,  pouces  de  largeur  ou  de  saillie  sur  la 

-Voie  publique;  à  peine,  comme  dessus,  de  démolition  et  de  cin- 

•  quante  livres  d'amende. 

5**  Que.  sous  les  mêmes  peines,  il  ne  pourra  être  établi  aucune 

«'sorte  d'auvent  en  bois,  aux  maisons  où  il  aura  été  consiiuit  des 

^  corniches  en  pierres  ou  plâtre;   à  reffet  de  quoi,  fait  défenses 

;  aux  commissaires  généraux   de  la  voirie  de  donner  audit  cas 

aucune  permission  d'auvent ,  à  peine  de  nullité. 

4**  Ordonne,  enfîn,  qu'en  exécution  des  édits,  règlements  et 
-tarifs  concernant  les   droits  domaniaux  et  utiles  de  la  voirie, 
il  sera   payé  aux  commissaires  généraux  de  la  voirie,  aliéna- 
-faires  desdits  droits,  pour  chacune  des  corniches  dont  il  s'agit, 
•la  somme  de  quatre  livres,  en  outre  dix  sous  par  toise  de  lon- 
gueur desdites  corniches  ,  au-dessus  de  première  toise,  et  seule- 
ment quarante  sous  pour  tous  droits  ,  lorsqu'il  ne  sera  question 
que  de  réparations  ou  de  changements. 

Enjoint  aux  commissaires  de  la  voirie  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cation  de  la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera  signifiée  au 
greffe  de  la  chambre  des  bâtiments,  imprimée  et  afllchée  partout 
011  besoin  sera,  afin  que  nul  n'en  n'ignore;  et  sera  ladite  ordon- 
nance exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  comme  rendue  en  direction  de  voirie  et  en  exécution 
des  édits  des  mois  de  décembre  1607  ^^  février  1626. 

N*  431. —  AaRÊT  du  conseil  qui  susptnd  par  rapport  aux  étran- 
gers ia  juridiction  des  prud'hommes  de  Marseille  (i). 

Versailles,  29  mars  1776. 

N"  432.  —  Proclamation  du  parlement  pour  te  m^aintien  de  la 

tranquillité  publique* 

Paris,  3o  mars  1776.  (R.  S.  ) 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées ,  la  cour,  eonsidéranJ 


(1)  Révoqua*  W  20  mars  1786. 
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qull  importe  à  la  tranquillité  publique  de  maintenir  de  plus  ai 
plus  les  priucipes  ancien»  et  immuables  qui  dotveut  servir  de  li- 
gle  à  la  conduite  des  peuples»  et  que  quelques  esprits  iuquieb 
ont  paru  vouloir  altérer,  en  essayant  de  répandre  des  opinionf 
«ysiématiques  et  des  spéculations  dangereuses  ; 

Considérant  en  outre  que,  de  la  licence  à  laquelle  se  sont  li- 
vrés ces  esprits  inquiets ,  il  est  déjà  résulté  en  divers  lieux  des  cowr 
niencements  de  troubles  égalemcni  contraires  à  rautorité  du  roi, 
au  bien  de  Tétat,  aux  droits  de  propriété  des  seigneurs,  ctam 
véritables  intérêts  du  peuple  ; 

Considérant  enfin  qu*ii  est  de  son  devoir  et  conforme  m 
intentions  du  roi  de  maintenir  Tordre  public,  fondé  sur  la  jin* 
tice  et  sur  les  lois,  et  auquel  la  monarchie  doit,  depuis  tant  de 
siècles,  sa  prospérité,  sa  gloire  et  sa  tranquillité;  ouï  lesgev 
du  roi:. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  les  sujets  du  roi,  cei 
sitaires,  vassaux  et  justiciables  des  seigneurs  particuliers,  de  coi* 
tinuer,  comme  parle  passé,  à  s*acquitter,  soit  envers  ledit  sei- 
gneur roi,  soit  envers  leurs  seigneurs  partienliers ,  des  droite  «t 
devoirs  dont  ils  sont  tenus  à  leur  égard,  selon  les  ordonnances  4« 
royaume,  déclarations  et  lettres  patentes  du  roi,  dûment  véri- 
fiées, registrées  et  publiées  eu  la  cour,  coutumes  générales  et 
locales,  reçues  et  autorisées,   titres  particuliers  et  possédas 
valables  des  seigneurs.  Fait  très  expresses  inhibitions  et  défeniei 
d'exciter,  soit  par  des  propos,  soit  par  dés  écrits  indiscrets,  i 
aucune  innovaJtion  contraire  auxdits  droits  et  usages  légitimes<( 
approuvés,  sous  peine,  contre  les  contrevenants,  d*être  potn- 
suivis  extraordinairement  comme  réfractaires  aux  lois,  pertav 
bateurs  du  repos  public,  et  de  ptuiition  exensplaire  :    enjointi 
tous  les  juges  du  ressort  d'y  tenir  la  main  chacun  en   droit  soi; 
ordonne  «fu'à  cet  effet  le  présent  arrêt  sera,  à  la  poursuite  et  di- 
ligence du  procmreur  général  du  roi,  incessamment  envoyé  à  tous 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  môme  aux  justices  sei- 
gneuriales ressortissantes  immédiatement  eu  la  coui:,  à  l'cfletd'y 
^tre  lu,  publié,  registre  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  eu- 
Joint  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi,  et  aux  procu- 
reurs ûscaux,  d'y  faire  procéder  sans  dôlai,  et  d'en  certifier  h 
cour  au  mois  :  ordonne,  en  outre,  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé, publié  et  affiché  en  cette  ville  de  Paris,  et  partout  où  be- 
soin sera. 
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t^'  455.  —  BÈGLEMEKT  SUT  tt  régiment  (^infanterie  du  roi» 

Versailles,  1"  avril  1776.  (R»  S.  C.) 

ÎC*  454«  —  CoNVENiioK  entre  le  roi  de  France  et  la  rtputtique  de 
Raguse^et  contenant  ^  entre  autres  choses,  pouvoir  aux  con^ 
seits  du  roi,  de  juger  ^  tant  au  civil  qu'au  criminel,  de  toutes 
affaires  survenues  à  bord  des  (jâtiments ,  et  même  des  diffc^ 
rents  qui  pourroient  naître  à  terre  entre  les  François. 

Raguse,  a  avril  1776.  (R.  S.  G.  Morteas»  a,  474*) 

N*  455'  -=- Abrêt  de  la  chamére  des  comptes,  qui  fait  défenses 
au  duc  de  Bouillon,  et  à  tous  autres  échangistes,  qui  n*ont 
point  oh  tenu  et  fait  regîstrer  enicelie,  lettres  de  ratification 

'  dés  évaluations  des  biens  et  droits  échangés  avec  sa  majesté, 
de  recevoir  des  propriétaires  de  fiefs  mouvants  et  relevants 
de  ses  domaines,  à  titre  d'échange,  aucuns  actes  de  foi  et 
'hommage ,  avev^  et  dénombrements  :  et  qui  enjoint  à  tous 
ies  vassaux  et  détenteurs  desdits  fiefs  d^en  rendre  foi  et  hom,- 
mage  au  roi  dans  trois  mois,  et  d'en  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrement  dans  les  temps  portés  par  les  coutumes. 

Fariii,  du  a  avril  1776.  (B..  S.) 

^^•'436. — Lettres  patentes  qui  accordent  au  sieur  Laurent  Las- 
'tais  de  Fileuse  le  privilège  exclusif  de  faire  la  vidange  des 
fosses  d'aisances,  puits  et  puisards ,  tant  dans  la  ville  de  Pa- 
ris que  dans  tout  te  royaume. 

Versailles,  10  avril  1776.  Reg.  eo  parlement  le  i|  mai,  (R.  S.) 
V.  a.  d.  p.  18  mars  1788. 

N*  437'  —  RÈcLEMKKT  sur  l'acquisition  que  ie  roi  jugerait  à  pro- 
pos de  faire  de  la  composition  de  remèdes  particuliers. 

Versailles,  la  a^ril  1776.  (R.  S.  G.  Gol.  M.  Bajot.  ) 
V.  5  mai  1781  ;  décret  du  a5  prairial  an  10  ;  loi  du  ai  germinal  an  11. 

Sa  majesté  voulant  désormais  rendre  aussi  utile  qu'il  est  pos-» 
sîble  l'acquisition  qu'elle  jug;era  à  propos  de  faire  ,  pour  le  bten 
^  rhumanité ,  de  la  composition  et  de  la  préparation,  de  eertain» 
remèdes  particuliers,  d'après  ie  rapport  de  son  premier  médecin, 
0a  de  tels  autres  eommissaires ,  8'M  eti  est  besoin,  clioisis  et  nom- 
ihûs  à  cet  effet;  et  voulant ^ue  ces  remèdes  aicqais  parsabieii^ 
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faîsance  ne  soient  plus ,  comme  autrefois ,  exposés  à  être  perdus 
ou  altérés,  et  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  abus;  sa  majesté 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsque  Tacquisiiion  d*un  remède  quelconque  aura  été  faite 
par  sa  majesté ,  sans  aucune  réserve  du  secret  au  proCit  du  ven- 
deur, jusqu'après  sa  mort  ou  après  un  certain  temps  limité,  alon 
récrit  original  contenant  la  composisîon,  la  préparation  et  l«f 
propriétés  dudit  remède,  sera  remis  au  secrétaire  d^état  ayant  le 
département  de  la  maison  de  sa  majesté,  lequel  en  fera  faire 
deux  copies  certiliées  exactes  et  fidèles  par  le  médecin  du  roi. 

a.  L'une  des  deux  copies  restera  dans  le  dépôt  du  secrétaire 
d*état;  Tautre  sera  envoyée  à  Timprimerie  royale,  pour  la  r- 
pandre  ensuite  dans  le  public,  par  la  voie  de  rimpression. 
L'écrit  original  sera  envoyé  à  la  faculté  de  médecine  de  PariH) 
avec  ordre  de  le  conserver  dans  ses  archives;  et  le  doyen  de b 
faculté  donnera  aussitôt  au  secrétaire  d'état,  au  nom  de  sa  com* 
pagnie,  un  récépissé  de  cet  écrit,  s'obligeant  à  le  représeotet 
s'il  en  étoit  requis. 

5.  Lorsque  sa  majesté  aura  acheté  la  composition  et  la  prépara- 
tion de  quelque  remède  particulier,  auparavant  inconnu,  et 
jugé  ef&cace,  en  accordant  la  réserve  du  secret  au  vendeur  jos- 
qu*après  sa  mort ,  ou  après  un  certain  temps  limité,  alors  récrit 
original  contenant  la  composition  et  la  préparation  du  remède 
sera  remis  sous  une  enveloppe  cachetée  au  secrétaire  d^état,  qoij 
mettra  une  seconde  enveloppe,  par  lui  pareillement  cachetée: 
sur  cette  seconde  enveloppe  seront  écrits  la  dénomination  etio 
propriétés  spéciales  du  remède,  le  temps  où  cette  ccimpositioi 
pourra  être  rendue  publique ,  et  la  date  de  l'acquisition  faite  par 
le  roi. 

4.  L'écrit  ainsi  renfermé  sous  cette  double  enveloppe ,  sera  l^ 
mis  par  le  secrétaire  d'état  au  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  qui  en  donnera  sur-le-champ  un  récépissé,  au  nom  de n 
compagnie  ;  et  ledit  doyen  ,  après  avoir  informé  la  faculté  de 
médecine  assemblée,  déposera  tout  de  suite  ledit  écrit,  telqa'il 
lui  aura  été  remis,  dans  les  archives  de  la  faculté,  où  il  sera 
fidèlement  conservé,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  confier  à  per- 
sonne y  jusqu'à  ce  qu'il  doive  être  rendu  public. 

5.  Dan»  les  trois  mois ,  à  dater  du  jour  du  dép6t  fait  à  la  facnllé 
de  médecine ,  le  doyen  en  instruira  le  public  par  la  voie  des  jour- 
iiaux  et  des  gazettes.  Les  auteurs  et  rédactûiM^  de  ces  ouvra^ 
périodiques  seront  tenus  de  publier  cet  averth^mnit  donné  par 
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le  doyen ,  au  nom  de  la  faculté  de  médecine ,  en  sorte  que  lé 
public  sache  que  le  secret  est  déposé ,  et  dans  quel  temps-  il  dolf 
être  publié. 

6.  Le  vendeur  du  remède ,  qui  jouira  seul  pendant  sa  yie  ou 
pendant  un  certain  temps  limité ,  de  la  composition  ou  prépa- 
ration dudit  remède  acheté  par  le  roi ,  sous  cette  condition  ac- 
cordée ,  sera  obligé  de  faire  publier  par  la  voie  des  journaux , 
ou  par  telle  autre  voie  qu*il  voudra ,  les  règles  précises  de  Tusage 
et  de  l'administration  du  médicament,  en  spécifiant  les  maux  par- 
ticuliers et  les  circoustanœs  où  il  convient  de  remployer j[  mais, 
cette  espèce  d* avertissement  et  d'instrMction  sommaire  ne  p'o,urra 
être  publiée  et  imprimée 9  de  quelque  manière  qu'elle  lé  soit, 
qu'autant  'qu'elle  sera  munie  de  l'approbation  du  premier  xojér 
decin  du  roi  ou  de  tels  autres  commissaires  qui  auront  été  chargés 
de  prendre ,  sous  la  réserve  du  secret,  connoissaiîce  îde  la  com- 
position et  de  la  préparation  du  remède ,  pour  l'examiner,  pour 
en  juger,  et  pour  en  flaire  ensuite  leur  rapport;  et  s'il  arrivbit 
que  le  possesseur  du  remède,  encore  secret,  contrevint  à  cette  loi 
qui  doit  lui  être  imposée ,  dès  lors  la  vente  dudit  remède  seroit 
de  droit  arrêtée  et  interdite. 

7*  Le  possesseur  du  remède  vendu ,  sous  la  réserve  du  secret^ 
sera  obligé  de  fournir  tous  les  ans  au  secrétaire  d'état  ayant  lé" 
département  de  Paris,  et  au  doyen  de  la  faculté  de  médecine,  un 
certificat  de  vie  en  bonne  forme,  faute  de  quoi  il  sera  procédé,,' 
après  les  six  mois  où  le  certificat  auroit  dû  être  fourni,'  à  Texé- 

cution  de  l'article  suivant. 

(il       ^  ;  • 

8.  Immédiatement  après  que  la  mort  du  possesseur  du  remèdfe 
acheté  par  le  roi  sera  constatée,  ou  que. tel  autre  temps  l.ioiijt^' 
pour  la  réserve  du  secret  sera  expiré,  le  doyen  de^l»  façjultf^  dV 
médecine  sera  tenu  d'envoyer  l'écrit  contenant  la  con^ppsjtion  et 
préparation  du  remède,  aux  auteurs  des  journaux  et^gazettes,. 
pour  le  publier,  et  cependant  la  minute  originale  restera  encore 
pendant  dix  ans  dans  les  registres  de  la  faculté. 

9.  Aussitôt  que  lesdits  remèdes  seront  rendus  publics ,  soit  par 
la  voie  des  journaux,  ou  autrement ,  tous  les  apothicaires  seront 
obligés  d'en  inscrire  exactement  la  formule  et  la  préparat^n  surr 
un  registre  particulier  à  ce  destiné,   afin  qu'ils  puissent  s'y  con-' 
former,   et  qu'il  n'y  ait  jamais  dans  cette  préparation,    lôrtf-* 
qu'elle  leur  sera  prescrite  pour  Tusageif  ni  variation,  ^^M". 
novation ,  ni  changement  ;  et  ils  seront  obligés  de  communiquer 
ledit  registre  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  quelques  uns^ 
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des  Qiemblie»  4^  la  faculté  de  médecine ,  sans  pouvoir  s^eo  dis- 

pt^per»  80US  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

N*  4^^*  —  Â&fiftT  du  eonseii  gui  fixe  un  iétai  dans  iequet  les 
prûprîétaircs  riverains  seront  tenus  de  ptanter  ie  (ong  des 
routes^  et  permet  aux  seignturs-voyers  de  faire  iesditu 
ptantaiians  au  défaut  des  retardataires  (i). 

Yenaîllei,  17  avril  1776.  (^.  S.  G.) 

Le  roi  s^étanl  fait  représenter,  en  son  conseil»  Parrét  du  5 
ma!  i^aoy  concernant  la  plantation  des  routes ,  et  sa  majesté 
étant  informée  que  Tarticle  7  de  cet  arrêt ,  qui  permet  aux  sei- 
gneurs de  planter  à  défaut  des  propriétaires ,  ne  fixant  aucoo 
délai  pour  mettre  ces  mêmes  propriétaires  en  demeure ,  les  sei- 
gneurs-voyers  9  sans  leur  laisser  le  temps  de  planter,  s^empres- 
soientde  faire  eux-mêmes  les  plantations,  à  furet  mesure  <)ue 
Ton  trace,  ces  chemins,  et  avant  qu'ils  soient  finis  ;  et  sa  majesté 
s^aperceyant  que  c*est  imposer  sur  les  terres  des  propriétaires  une 
seryitude  qui  n^est  pas  méritée ,  et  une  peine  qui  n^est  pas  encou- 
rue,  et  qu^au  fond  le  droit  accordé  par  Farrét  de  i^ao  auxditv 
seigneurs-voyers  ne  peut  naître  que  de  la  négligence  des  pro- 
priétaires^ et  qu'après  quMls  ont  été  mis  en  demeure  :  à  quoi  vou- 
lant pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc.  ;  le  roi,  étant 
en  son  conseil ,  en  confirmant  Tarrêt  du  5  mai  i^ao ,  a  ordonné 
et  ordonne,  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  publioatioa 
du  présent  arrêt,  les  seigneurs-voyers  ne  pourront  planter  h» 
chemins  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  qu'à  défaut  par  le* 
propriétaires  d^avbir  fait  lesdites  plantations  dans  un  an  ,  à  comp- 
ter du  jour  où  les  chemins  auront  été  entièrement  tracés  et  lei 
fossés. 'ouverts.  Veut,  sa  majesté,  que,  l'année  expirée ,  les  sei- 
gneurs-voyerà  puissent  planter,  conformément  à  rarrétde  17SO. 
Enjoint,  sa  majesté,  aux  sieurs  intendants  et  commissaiies  dé- 
partis dans  les  provinces,  et  aux  officiers  du  bureau  des  finanoes 


■r-rr 


(1)  Oidre  de  plkiBter  des  trbres  le  leog^  dei  grtndes  roatsi,  U^tw  i5sa  ;  re- 
nouvelé Inédit  de  ftrrier  Aji5i  et  par  l'art.  336  de  rocdonnaoce  ds  Blois* et 
eamite  ||%9  Védit  d^  jssvier  i593;  enfio  |^  l'art.  6  de  Tanét  du  conseil  do  3 

Renouvelé ,.  »6  jiiiUet  1790^  a8  août  1799,  gCémer  179S;  arrêM  da  ^Btmèà 
an  4  ;  loi  d»j9  Yentôse  an  i9,  et  décret  da  16  décembre  i8t  i. 

-likloi  de  fSaS  neii^n  «zplîfBe  paa^V.  UanbiRl,,Vfli»»làd|i  U  vqirisL,,!;  U» 
P»^tâ« 
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dans  la  généralité  de  Paris,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié,  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

N"*  4^*  —  AiEÊT  du  pariement,  qui  homologue  une  sentence  du 
haiiiiage  de  ia  ville  de  Péronne ,  qui  interdit  une  fête  ap* 
pelée  de  l'arrière ,  qui  consistoit  à  arrêter  les  paissants ,  et 
à  exiger  d'eux  une  forte  contribution^  et  qui  porte  en  outre 
que  les  pères  et  mères,  à  l'égard  de  leurs  enfants,  les  maîtres 
et  nuUtresses,  à  l'égard  de  leurs  domestiques,  demeureroient 
civilement  garants  et  responsables  des  amendes  qui  seraient 

p  prononcées  contre  eux  en  cas  de,  contravention. 

Paris,  dn  17  t?rîl  1776.  ( R.  S.  ) 

N*  44o»  —  AmAt  du  conseil  portant  suppression  de  deux  mé-* 
ntoires  sur  procès. 

Venailles,  iSayril  177^*  (R.  S.  ) 

N^  44 1*  —  ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  l'estimation  des  màt *  ' 
sons  appartenantes  aux  corps  et  communautés  supprimée 
par  édit  de  février  (1). 

Versaîlles ,  ao  avril  1776.  (  R>  S.  )  , 

N*  443-  —  Abrêt  du  coiueilj  suivi  de  lettres  patentes  9  qui  oon^ 
firme  les  différents  règlements  rendus  sur  la  fabrication  des 
cartes  à  jouer,  et  qui  fixe  les  villes  dans  lesquelles  la  fabré* 
cation  en  est  permise  (2) . 

Versailles  ,  ai  avril  1776.  (R.  S.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  déclarations  des  16  féetrier 
1^45  et  ai  octobre  1 74^7  portant  rétablissement  du  droit  sur  les  ' 
cartes  à  jouer,  et  règlement  pour  la  perception  dudit  droftr;  In 
déclaration  du  i5  janvier  1751,  portant  augmentation  d'icelulv 


(1)  Un  arrêt  du  même  jour  charge  les  inteodants  de  la  liquidation, 
(a)  Déclaration,  du  ai  février  1 58 1,  qui  établit  le  droit  sur  l'exportati 


exportation  deiT 


■i  carte»;  supprimé  en  i6o5.  Déclaration  ,  du  aa  mai  i583 ,  qui  établît  un  drôit^ 
rar  Us  cartes  dont  on  fait  usage  dans  Tintérieur  du  rojaume.  Déclaration,  du  x4) 

^  fanvier  i6o5,  qui  défend  de  fabriquer  les  cartes  ailleurs  que  4ans  lea  villes. y, 
déterminées.  V,  arrêt  du  conseil  du  u6  novembre  1778. 

■^      Droit  supprimé ,  loi  du  a  mars  1791  ;  rétabli,  loi  du  9  vendémièilre  an  6,  loi 
du  b8 avril  i8t6,art.  70. 
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pour  le  produit  en  être  appliqué  à  i*école  royale  militaire  ;  Tédi^ 
de  janvier  i^Si ,  par  lequel  le  feu  roi  a  accordé  à  ladite  écolo 
royale  militaire ,  par  forme  de  dotation  perpétuelle  et  irrévoca- 
ble^  le  droit  rétabli  et  augmenté  »ur  les  caries  à  jouer  dans  tonte 
rétendue  du  royaume ,  en  faisant  en  tant  que  de  besoin  tonte 
aliénation  nécessaire  à*  son  profit,  tant  dudit  droit  quede  ladite 
augmentation ,  de  façon  qu'il  fût  et  demeurât  totalement  détaché 
des  £nances>  pour  être  administré  par  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  déparlement  de  la  guerre;  Tarrêt  de  son  conseil  du  9  novem- 
bre 1761 9  contenant  nouveau  règlement  pour  la  perception  et 
administration  dudit  droit;  Tétat  annexé  audit  arrêt  contenatit 
indication  des  villes  où  la  fabrication  des  cartes  a  été  restreinte , 
et  les  autres  édits  ^  déclarations  et  arrêts  de  son  conseil  relatifs 
au  même  droit;  ensemble  la  déclaration  du  1*' février  dernier, 
par  laquelle  sa  niajesté^  en  faisant  un  nouveau  règlement  pouir 
réducation  des  élèves  de  son  école  royale  militaire  et  pour  l'ad- 
ministration des  biens  de  cet  établissement ,  a  con firme  la  fonda- 
tion faite  par  le  feu  roi ,  de  glorieuse  mémoire ,  d'une  école  pour 
l'éducation  gratuite^  instruction  et  entretien  de  cinq  cents  gen- 
tilshommes de  son  royaume,  dont  le  nombre  sera  porté  au  moins 
à  six  cents 9  ainsi  que  les  dotations,  donations,  concessions  et 
aliénations  faites  au  profit  de  ladite  fondation  :  et  considérant , 
sa  majesté,  que,  quoique  par  l'article  1*'  de  son  édit  du  mois  de 
février  aussi  dernier,  portant  suppression  des  corps  et  commu- 
nautés des  marchand»,  ainsi  que  des  maîtrises  et  jurandes,  aviec 
faculté  à  toutes  personnes  d'embrasser  et  d'exercer  dans  toute 
l'étendue  de  son  royaume  telle  espèce  de  commerce  et  telle  pro- 
fession d'arts  et  métiers  que  bon  leur  semblera,  elle  n'ait  abrogée 
que  les  privilèges,  statuts  et  règlements  donnés  auxdits  corps  et 
communautés,  laquelle  abrogation  a  même  été  suspendue  par 
Tarticle  a3  dans  les  villes  de  province,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu 
en  autrement  ordonner;  et  que  quoiqu'il  n'aitété  dérogé  en  au- 
cune manière  aux  édits,  déclarations  et  règlements  émanés  de 
son  conseil,  conceraant  la  perception  des  droits  établis  et  perçus 
au  profit  de  sa  majesté,  et  de  ceux  qu'elle  a  attribués  à  ditTérenb 
établissements,  et  notamment  à  son  école  militaire,  il  se  pour- 
rait néanmoins  que  quelques  particuliers  se  crussent  autorisés  à 
établir  et  lever  des  fabriques  de  cartes  à  jouer  dans  d'autres  villes 
que  celles  comprises  dans  l'état  annexé  à  l'arrêt  de  son  conseil  du 
9  novembre  1751,  ou  à  se  soustraire  dans  lesdites  villes  à  l'exé- 
cution des  règlements  rendus  pour  la  perception  et  administra- 
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lion  du  droit  établi  sur  cette  nature  de  marchandise  9  dont  Tim- 
pôt  ne  peut  être  en  aucun  cas  onéreux  à  ses  sujet&;  sa  majesté  a 
jugé  à  propos  de  £iire  connottre  ses  intentions.  A  quoi  youlant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  9  le  roi,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  édits,  arrêts  et  règlements  rendus  sur  le  fait 
des  cartes  à  jouer,  et  notamment  les  déclarations  des  16  février 
174^9  31  octobre  1746  et  i3  janvier  1751,  les  arrêts  de  son  eon^ 
seil  des  9  novembre  1751,  1 5  octobre  1757,  26  septembre  1759, 
i5  mars  1761  et  ao  février  1773,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  sa  majesté  les  confirmant  en  tant  que  de  besoin  :  en 
conséquence,  fait  défenses  de  lever  et  établir  des  fabriques  de 
cartes  à  jouer  dans  d'autres  villes  que  celles  comprises  dans  Fétat 
annexé  au  présent  arrêL  Permet  à  toutes  personnes  d*en  lever  et 
établir  dans  lesdites  villes  ,  à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  fa- 
briquer des  cartes  à  jouer ,  de  se  présenter  au  bureau  de  la  régie 
des.cartes  établi  dans  la  ville  où  ils  voudront  fabriquer ,  à  Peffetï 
d'y  faire  inscrire  leurs  nom,  qualité,  demeure  et  ateliers,  à  peine 
pour  les  contrevenants  de  mille  livres  d'amende  et  de  confisca- 
tion des  outils  et  ustensiles.  Enjoint»  sa  majesté,  aux  commissaires 
députés  de  son  conseil  pour  juger  les  contestations  concernant 
Técole  royale  militaire  «  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré« 
sent  arrêt. 

État  desvUtes,  —  Paris,  Versailles,  Beauvai»^  Arras:,  Saint- 
Omer,  Amiens,  Âbbeville,  Alençoo,  Strasbouig,  Golmar^  Bef>> 
fort,  Auch,  Pau,  Bayonuc,  Dax,  Taches,  Bourges,  Bordeaux, 
Agen,  Périgueux,  Rennes,  Nantes,  Brest,  Lorient,  Morlaix; 
Caen,  Reims,  Troyes,  Dijon  ,  Lille,  Dunkerque,  Cambrai,  Be- 
sançon ,  Salins ,  Grenoble ,  Romans ,  Valenciennes ,  La  RocbeHe,^ 
Saintes,  Nancy,  Épinal,  Limoges,  A.ngouléme,  Lyon,  Monlbri*» 
son , Trévoux,  Metz,  Montpellier,  Ntmes,  Bézievs,  Le  Puy ,  Moçtr 
tauban ,  Orléans ,  Blois,  Poitiero,  Aix,  Marseille, Toulon,  Rouen, 
Le  Havre,  Clermont,  Thîcrs,  Toulouse,  Tours,  Angers,  Le  Mans, 

N"  443.  — Arbêt  du  conseil  concernant  {a  vérificati4ynMiiquir' 
dution  des  offices  des  tn,esureuTs  tçya^x  ef  Us  droits  dépenr 
dants  desdits  offices. 

Vcrsfûlles ,  a4  •▼"1'  ^77^»  (  R.  S^  ) 
V.  i3  aoAt  1774  et  février  1775. 

Le  roi  ayant  jugé  devoir  porter  une  attention  particulière  sur 
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tous  les  fentes  d*entraves  ou  de  contributions  f  soijfc  en  nature , 
soit  en  argent ,  qui  gênent  dans  son  royaume  la  libre  circulation 
des  deprées  de  première  néoessité  5  s'est  fait  rendre  compte  de 
rexécution  del'arrétdu  conseil  du  10  août  17689  par  lequel  le 
feq  roi  avoit  pris  de  premières  mesures  pour  raffranchissement 
du  commerce  des  grains.  Par  cet  arrêta  le  feu  roi  a?oit  ordonné 
la  représentation  par-devant  des  commissaires  de  son  conseil , 
de  tous  les  titres  de  propriété  d'offîces  de  mesureurs  de  grains, 
possédés  par  des  corps,  communautés  ou  seigneurs  particuliers, 
à  reflet  de  consommer  et  de  rendre  oomplète  la  suppression 
desdits  offices,  ordonnée  par  Tédit  du  mois  d*avrll  1768 ,  même 
Textinction  totale  des  droits  attribués  auxdits  offices ,  dans  le 
délai  fi|:é  par  le  même  arrêt  du  consrîl  :  le  feu  roi  avoit  égale- 
ment ordonné  la  représentation  par^devant  les  mêmes  commis- 
saires ,  des  titres  justificatifs  de  tous  les  droits  généraleoienl 
quelconques ,  perçus  dans  les  marchés  de  son  royaume ,  au  profit 
des  seigneurs ,  villes ,  communautés  ou  particuliers  ;  sa  majesté 
a  reconnu ,  par  le  compte  qu'elle  s*est  fait  rendre ,  que  cette 
double  vérification  n'avoit  point  été  suivie  ,    et  elle  a  }ugé  à 
propos  d'ordonner  par  son   arrêt  du  i3  août  dernier,  qu'il  y 
seroit  procédé  en  conformité  de  l'arrêt  du  10  août  1768,  par* 
devant  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  par  cet  arrêt.   Sa 
majesté  auroit  depuis  été  informée  que,  quoique  l'arrêt  du  i3 
apOt  1775  souQ^ette  indéfiniment  à  la  vérification  les  préten- 
tions de  tous  Qcux  qui  perçoivent  des  droits  sur  les  grains ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  il  paroissoit  néanmoins  incertain  si  la 
y^^rification  des  réunions  d'offices  de  mesureurs  et  des  droits  en 
résultant,  obtenus  par  différents  seigneurs  devoit  être   portée 
devant  les  mêmes  commissaires ,  incertitude  qui  exposeroit  les 
possesseurs  de  droits  perçus  sur  les  grains  à  des  recherches 
doubles ,  et  qui  causeroit  des  difficultés  continuelles  dans  l'une 
et  dans  l'autre  vérification.  A  quoi  voulant  pourvoir  ,  00!  le 
rapport  du  sieur  Turgot ,  le  roi,  étant  eu  son  conseil ,  a  ordonné 
.  et  ordonne  :  que  les  arrêts  du  conseil  des  10  août  1768,  i5  août 
1 775  et  8  février  dernier,  seront  exécutés  ;  en  conséquence ,  qne 
tous  titulaires  et  propriétaires  d'aucuns  des  offices  de  mesureurs 
de  grains,  créés  par  les  édits  de  janvier  1669  et  1697 ,  et  suppri- 
més par  l'édit  du  mois  d'avril  1768,  et  généralement  tous  pos- 
sesseurs des  droits  attachés  auxdits  offices  supprimés,  seront, 
dans  le  délai  porté  par  ledit  arrêt  du  conseil  du  8  février  dernier, 
teflus.'d6  représenter  leurs  \llt^  ^lact-devaai  les  commissaires 
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dénommés  par  rarrét  du  i3  aoât  17769  à  Teffet  d'être  par  eux 
et  sur  les  conclusions  du  sieur  Lambert  f  maître  des  requêtes  > 
procureur  général  de  ladite  commission  y  procédé  à  la  vérifica- 
tion et  liquidation  desdits  offioeiB  et  droits  y  attachés^  en  la  même 
forme  qu'à  celle  des  autres  droits  qui  sont  petons  sur  les  grains 
dans  les  marchés  et  hors  des  marchés  ;  dans  lesquelles  vérifi- 
cation et  liquidation ,  seront  compris  tous  les  droits  généralement 
quelconques  qui  se  lèvent,  à  quelque  titre  qnecë)!ioit ,  an  profit 
des  seigneurs  ou  des  particuliers  9  dans  les  marchés  où  hors  des 
marchés ,  sur  les  grains ,  graines ,  grenailles  et  itarines ,  p6ur , 
sur  lesdites  vérification  et  liquidation  ,  et  l'avis  desdits  sieurs 
commissaires ,  rapportés  au  consefl ,  être  par.  sa  majesté  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  :  enjoint,  sa  majesté  ,  aux  sieurs  intendants 
et  coihniissairés  départis  daifis  tl^  proritfces,  Aè  tenir  fa  nfiain 
à  Texécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  la,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera ,  signifié  à  qui  il  appartiendra ,  et 
exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres  empêchements  quel- 
conques, dont,  si  aucuns  interviennent ,  sa  m«ifesté  se  réserve  et 
à  son  conseil  la  contlolssancie ,  iëell'e  Interdîiiant  à  toutes  se^  côtirs 
et  juges. 

N;  444-  —  AsEÊT  du  conseil  portant  réduction  des  droits  sur 
tes  suifs,  vingtième  de  ^hâpitai  et  suppression 'd'icàûx ,  à 
einqucMitesotMparquintaL 

VèrsàiHes ,  ïlS  svril  1776.  (  R.  S.  ) 

N^  445.  —  Arrêt  du  portement  fui  fait  défense  auo^  hatitasUê  dé 
Gisy,  et  à  tous  autres  hai^itants  des  paroissest&ttieux  drisan" 
voisins  4e  sfi  trouver  et  de  tenir  aucune  a^sem^Ue  sur  te  pom 
de  PonceaUy  te  8  septembre  de  chaque  année,  ni  dans 
aucun  autre  jour  de  l'année  y  ordonne  que  tes  pires  et  mères 
pour  tes  enfants,  tes  maîtres  et  maîtresses  pour  teursdemeS' 
tiques ,  demeureront  civilement  responsaJbies  et  garante'^ 
V amende  et  de  tov4  autres  dommages  et  intérêts. 

Ptrifl ,  da  37  avril  1776.  (  R.  S«  } 
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N*  446.  —  ÀBEâr  du  eanseU  qui  étaéiit  à  Paris  une  corn- 
mission  de  médecins,  pour  correspondre  avec  tes  médecins 
de  province  au  stj^et  des  maiadies  épidémiques  et  épizooti- 
qués,  et  qui  ordonne  Couverture  tFun  cours  d'^natomiecom- 
parée  à  Paris  (i). 

Tenailles  ,  a9«Tril  1776.  (R.  S.  G.) 
,  V.  a.  d.  c.  94  avril  ijS^. 

M*  447.— Lettees  fatehtes^  eti  forme  d^édit^  qui  donnent  au  pré* 

'   sidiat  de  Sedan  tes  mêmes  pouvoirs  et  tes  mém^  attri^u- 

tionsqUe  celles  accordées,  par  t'édit  de  juin  177a  ,  aux  pré" 

àidiàux,  de  Metz ,  Tout  et  Verdun» 

.■'•■■  • 

Tenailles,  avril  1776.  R^.  aagraod  conseil  le  12  juillet  1776.  (&•  S.  ) 

N-  448.  -^  ÉDiT  qui  permet  la  circutation  et  U  commerce  U6r» 

des  vins  dans  le  royaume. 

Tfnaiilef  9  avril  1776.  Reg.au  parlement  de  Toulouse,  a4  avril  1776;  de  I>aa« 
p.hioé ,  a6  avril  ;  de  Itoussillon ,  a4  *▼"!  >  d'Aix  9  17  août  ;  de  Bordeaux ,  3 
septembre;  de  Grenoble9  a  mai;  à  la  sénéchaussée  de  Maneille,  le  aôaoût. 
(R.  S.  C.) 

Y.  a.  d.  c.  du  i5  août  1777;  l^^^i^s  patentes»  7  man  1784* 

tiouis,  etc.  Chargés  par  la  ProvideDce  de  veiller  sans  cesse  au 
bonheur  des  peuples  qu^elle  nous  a  confiés,  nous  devons  porter 
notre  attention  surtout  ce  qui  concourt  à  la  prospérité  publique. 
Elle  a  pour  premier  fondement  la  culture  des  terres,  Tabondance 
des  denrées,  et  leur  débit  avantageux,  seul  encouragement  de  la 
culture ,  seul  gage  de  l'abondance.  Ce  débit  avantageux  ne  peut 
naître  qaede  la  plus  entière  liberté  des  ventes  et  des  achats.  C*est 
cette  liberté  seide  qui  assure  aux  cultivateurs  la  f uste  récompense 
de  leurs  Ira  vaux ,  aux  propriétaires  des  terres  un  revenu  fixe^ 
aux  hommes  industrieux  des  salaires  constants  et  proportionnés» 
aux  consommateurs  les  objets  de  leurs  besoins ,  aux  citoyens  de 
tous  les  ordres  la  jouissance  de  leurs  véritables  droits. 

Nous  nous  sommes  d*abord  occupés  de  rendre,  par  notre  arrêt 
du  i5  septembre  1774»  et  nos  lettres  patentes  sur  îcelui ,  du  a 
novembre  delà  même  année,  la  liberté  au  commerce  de  la  denrée 


(1)  II  y  a  un  recueil  de  pièces,  à  cet  égard,  à  la  bibliothèque  de  l'Ancoal, 
«•  3907,  Catalogue  de  fUTUprudcik^. 
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la  plus  essentielle  à  la  subsistance  de  nos  sujets ,  et  dont ,  par 
cette  raison ,  il  innporle  le  plus  d'encourager  la  culture  et  de  faci- 
liter la  circulation. 

Les  vins  sont  la  seconde  richesse  de  notre  royaume  ;  ils  sont 
presque  Tunique  ressource  de  plusieurs  de  nos  provinces^  qui 
n'ont  pas  d'autre  moyen  d'échange  pour  se  pourvoir  de  grains , 
et  procurer  la  subsistance  journalière  à  une  population  immense 
que  le  travail  des  vignes  emploie ,  et  dont  les  consommations  en- 
richissent à  leur  tour  la  partie  de  nos  sujets  occupés  à  la  cul- 
ture des  grains,  et  en  augmentent  la  production  par^l'assurance 
du  débit. 

La  France ,  par  une  sorte  de  privilège  attaché  à  la  nature  de 
«on  climat  et  de  son  sol ,  est  le  seul  pays  qui  produise  en  abon- 
dance des  vins  recherchés  de  toutes  les  nations,  par  leur  qua- 
lité supérieure,  et  parcequ'ils  sont  regardés  comme  plus  propres 
que  ceux  des  autres  contrées  à  la  consommatftn  habituelle. 

Ainsi  les  vins  de  France,  devenus  pour  la  plupart  des  pays  à  qui 
cette  production  a  été  refusée  une  boisson  d'un  usage  journalier 9 
qu'on  croit  ne  pouvoir  remplacer  par  aucune  autre,  forment  pour 
notre  royaume  l'objet  du  commère  d'exportation  le  plus  étendu 
et  le  plus  tissure. 

Animés  du  désir  de  voir  fleurir  une  branche  de  commerce  si 
importante ,  nous  avons  recherché  les  causes  qui  pouvoîent 
mettre  obstacle  à  ses  progrès. 

Le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  quelques  contes- 
.tations  mues  en  notre  conseil  entre  diverses  provinces  et  villes  de 
notre  royaume,  nous  a  faitreconnoître  que  le  transport,  la  vente  et 
l'achat  des  vins  se  trouvent  assujettis  dans  un  très  grand  nombre 
de  lieux,  et  surtout  dans  nos  provinces  méridionales,  à  des 
prohibitions  ,  à  des  gênes  multipliées,  que  les  habitants  de  ces 
lieux  regardent  comme  des  privilèges  établis  en  leur  faveur. 

Les  propriétaires  des  vignobles  situés  dans  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux  sont  en  possession  d'interdire  la  consommation  et  la 
vente  dans  la  ville  de  Bordeaux  de  tout  autre  vin  que  celui  du 
crû  de  la  sénéchaussée  :  il  n'est  pas  même  permis  à  tout  pro- 
priétaire de  vendre  le  sien  en  détail ,  s'il  n'est  bourgeois  de  Bor- 
deaux ,  et  s'il  ne  réside  dans  la  ville  avec  sa  famille  au  moins 
pendant  six  mois  chaque  année. 

Le  Languedoc  )  le  Périgord,  l'Agénpis,  le  Querci,  et  toutes  les 
provinces  traversées  par  cette  multitude  de  rivières  navigables 
gui  se  réunissent  sous  les  murs  de  Bordeaux,  non  seulement  uq 
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peuvent  vendre  leurs  vins  aux  habitants  àt  cetVe  ville  qui  vtm- 
droient  les  acheter;  ces  provinces  ne  peuvent  pasfnéikie  profiter 
librement 9  pour  les  vendre  aux  étrangers,  de  cette  voie  que  b 
nature  leur  offroit  pour  communiquer  avec  toutes  les  nations 
commerçantes. 

Les  vins  du  Languedoc  n*ont  pas  la'  liberté  de  descendre  h 
Garonne  avant  la  Saint» Martin  ;  il  n*est  pas  permis  dé  les  veAdrt 
avant  le  i*'  décembre. 

On  ne  souffre  pas  que  Ceux  du  Périgord,  de  FAgéfitoli,  Ai 
Querci  et  de  toute  la  haute  Guyente  arrivent  à  Boridcanx  tftiM 
les  fêtes  de'Noêl. 

Ainsi 9  hes  propriétaires  des  vins  du  haut  pays  ne  penrent  pro- 
ilter,  pour  les  vendre,  de  la  saison  la  plus  avantag^ease ,  pendant 
laquelle  les  négociants  étrangers  sont  forcés  de  presser  leon 
achats,  pour  approvisionner  les  nations  du  nord,  avant  que  to 
glaces  en  aient  fermé  les  ports. 

Ils  n^ont  pas  même  la  ressource  de  laisser  leurs  vins  à  Bo^ 
deaux ,  pour  les  y  visndre  après  un  an  de  séjour  :  aucun  vin  étrai- 
ger  à  la  sénéchau^ée  de  Bordeaux  ne  peut  rester  datas  cette  vfflft 
passé  le  8  septembre.  Le  propriétaire  qui  n^a  pu  vendre  leàtit 
à  cette  époque  n'a  que  le  choix ,  ou  de  le  convertir  en  eau-db^* 
vie,  ou  de  le  faire  ressortir  de  la  sénéchaussée  en  remontant li 
rivière,  c'est-à-dire  d'en  diminue^  la  valeur,  ou  de  la  «onsmMr 
en  frais  inutiles. 

Par  cet  arrangement ,  les  vins  de  Boixteanx  n*ont  à  israindre 
aucune  concurrence ,  pendant  tout  Pintervalle  qui  s*écoale  depoii 
les  vendanges  jusqu^au  mois  de  décembre. 

Depuis  cette  époque  même  du  itiois  de  décembk*e,  |usqu'mi8 
septembre  de  Tannée  suivante,  le  coihmerce  des  vîùs  dn  Inat- 
]^ays  gémit  sous  des  entraves  multipliées. 

Les  vins  ne  peuvent  être  vendus  immédiatement  à  leur  arrMd*. 
il  n^est  pas  libre  de  les  verser  de  bord  à  bord,  dans  les  vaisseau 
qui  pourroient  se  trouver  en  chatgement  dans  ce  port,  du  àsm 
quelque  autre  port  de  la  Garonne.  11  faut  nécessai renient  les  dé- 
charger et  les  entreposer,  non  pas  dans  la  viHe  de  Bordeaux,  itiab 
dans  un  Ssiubourg ,  dans  un  espace  déterminé  de  ce  faubofenrg,  et 
dans  des  celliers  particuliers ,  oh  il  n'est  pas  permis  â'introdniie 
des  vins  du  territoire  de  Bordeaux. 

Les  viùs  étrangers  à  ce  teri^tiôite  dotifei^e  être  renfermée  dus 
des  futailles  d'une  Ibrifié  pafticullère ,  dont  la  jaùgts  ^st  nioiiii 
avantageuse  pour  \e  commetc^  è,\x^t^^ct.  C<si&  futailles,  relié0 
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avec  des  eerdes  ea  moindre  nombre  et  d*un  bois  moins  fort , 
sont  moins  durables  et  moins  propres  à  sontenir  les  voyages  de 
long  cours  9  que  les  tonneaux  affectés  exclusiyement  aux  vins  de 
Bordeaux . 

L'exécution  de  cet  assemblage  de  règlements,  combinée  avec 
le  pliis  grand  art  pour  assurer  aux  bourgeois  de  Bordeaux >  pro- 
priétaires de  vignobles  dans  la  sénéchaussée,  Favaniagede  vendre 
leur  vis  plus  cher,  au  préjudice  dés  propriétaires  de  (ous  les  au«- 
tres  tignobles  des  provinces  méridionales,  au  préjudice  des  con- 
sommateurs de  toutes  les  autres  pi-ovinoes  du  royaume ,  au  pré- 
fudiceméme  des  commerçants  et  du  peuple  de  Bordeaux,  s^ap- 
pelle  dans  cette  ville  ta  poiice  des  vins.  Cette  police  s*exerce 
par  left  jurats,  sous  Tautorîté  du  parlement. 

Là  ville  de  Bordeaux  n'a  jamais  représenté  de  titre  originaire 
portant  concession  de  ce  privilège  ;  mais  elle  en  est  en  possession 
depuis  plusieurs  siècles,  et  plusieurs  des  rois  nos  prédécesseurs 
Tont  confirmé  en  différents  temps.  Les  premières  lettres  de  con<*- 
firination  que  Ton  connoîsse  ont  été  données  par  Louis  XI 
eo  1461. 

Les  autres  provinces  du  royaume  n'ont  pas  cessé  de  réclamer 
oontre  lé  préjudice  que  faisoient  à  leur  commerce  les  gênes  qu'il 
éprouvoit  à  Bordeaux.  En  i485,  les  députés  du  Languedoc  en 
portèrent  leurs  plaintes  dans  rassemblée  des  états  généraux 
tenue  à  Tours.  £n  i499y  sous  le  règne  de  Louis  XII,  le  Lan- 
guedoc, le  Querci,  TAgénois,  la  Bretagne  et  la  Nomiandie  s'op- 
poeèrent  à  la  confirmation  demandée  par  les  habitants  de  Bor- 
deaux ,  de  tous  leurs  privilèges  relatifs  au  commerce  des  vînè  l 
ces  privilèges  reçurent  dans  ces  deux  occasions  quelque  modifia* 
cation. 

Depuis  cette  époque,  la  ville  de  Bordeaux  a  ebtcnu  successive-*, 
mentvdifférentes  lettres  conArmatives  de  àd  possession.  Plusieurs 
contestations  ont  été  élevées  successivement  par  différentes  villes, 
par  différentes  provinces,  qui  tantôt  réclamolent  contre  le  pri^ 
viiége  en  lui-mêndè,  tantôt  attaquoient  les  extensions  qu*y  ont 
données  successivement  les  Bordeiai!St y  tantôt  se  plaignoient  de 
•cfùèlques  vexations  de  détail ,  de  quelques  saisies  partteuKères. 
Ces  contestations  ont  donné  lieu  quelquefois  à  des  transactionr, 
«pkelqueibis  à  des  jugements  de  notre  conseil  5  tantôt  plus ,  tantôt 
motns  favorables  au  privilège  de  Bordeaux  >  (ni  aux  intéiiftts  des 
provinces  d'en  haut. 

Quoique  deux  arrêts  du  conseil,  da  10  mal  el  dw  ^  \v3lvVV^  ^1\^^^ 
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parusseul  avoir  de  nouveau  coosacré  lei  privilèges  de  la  ville  de 
Bordeaux  contre  les  vins  du  haul-pays^les  autres  provinœs  n'ont 
pas  cru  avoir  perdu  le  droit  de  fidre  encore  entendre  leurs  ré- 
clamations. 

La  ville  de  Gahors  a  présenté,  en  17729  une  requête  tendante  à 
ce  que  toutes  les  lettres  conârmatives  des  prétendus  priviléga 
accordés  à  la  ville  de  Bordeaux  fussepl  déclarées  obrepticeset 
subrepticesy  et  à  ce  que  l'enllère  liberté  du  commerce  et  de  h 
navigation  fût  rétablie  en  toute  saison.  Cette  requête  -est  dete* 
nue  Tobjet  d'un'e  instance  liée  en  notre  conseil ,  par  la  connno- 
nication  que  l'arrêt  du  1 1  août  1 77a  en  a  ordonnée  aux  maim 
et  jurats  de  Bordeaux. 

Les  états  de  Languedoc,  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Domme  prenant  fait  et  cause  des  propriétaires  des  vignes  de  la 
province  du  Périgord ,  les  états  de  Bretagne,  sont  intervenus  suc- 
cessivement dans  cette  contestation ,  qui  est  instruite  contradÎG- 
toirement. 

Un  très  grand  nombre  de  villes,  dans  nos  provinces  méridio- 
nales, s'attribuent,  comme  la  ville  de  Bordeaux,  le  droit  de  re- 
fuser le  passage  aux  vins  des  autres  villes,  et  de  ne  laisser  vendre, 
dans  leur  enceinte ,  que  le  vin  produit  par  leur  territoire  ;  et  nous 
n'avons  pas  été  peu  surpris  de  voir  que  la  plus  grande  partie  des 
villes  du  Querci,  du  Périgord,  de  la  baute' Guyenne,  cellei 
même  qui  se  plaignent  avec  le  plus  d'amertume  des  entraxes 
que  la  ville  de  Bordeaux  met  à  leur  commerce,  prétendent  avoir 
les  mêmes  privilèges,  chacune  dans  leur  district,  et  qu'elles  ont 
^u  recours,  pour  les  ^faire  confirmer,  à  l'autorité  du  parlement 
de  Bordeaux.  La  ville  de  Domme  est  dans  ce  cas. 

La  ville  de  Bei^erac  a  autrefois  porté  l'abus  de  ses  prétentions 
jusqu'à  vouloir  interdire  la  navigation  de  la  Dordogne  aax  vins 
des  territoires  situés  au-dessus  de  cette  ville.  Cette  vexation*  fût 
réprimée ,  en  1 734  9  P^i*  arrêt  du  conseil. 

Les  consuls'  et  jurats  de  la  ville  de  Belves,  en  Périgord,  de- 
mandèrent ,  il  y  a  peu  d'années,  par  une  requête  au  parlement  de 
Bordeaux,  qu'il  fût  défendu,  sous  pejLne  de  cinq  cents  livres  d'à* 
mende  et  de  confiscation  des  bœufs,  chevaux  et  charrettes,  d'iin 
troduire  dans  leur  ville  et  banlieue  aucuns  vins  ni  vendanges  dei 
lieux  voisins  et  étrangers.  Ils  demandèrent  qu'il  leur  fût  permii» 
à  l'effet  de  l'empêchejr,  de  se  transporter  dans  toutes  les  maisons, 
caves ,  celliers  de  la  ville  et  de  la  banlieue ,  d'en  demander  l'ou- 
verture, de  £aire  bviset. \c& ^x\.^%  ^ua:.;^^ de  refus,  et  de  proqoo- 


cer  eux-mêmes  les  amendes  et  confiscations  en  cas  de  con- 
travention. Toutes  leurs  conclusions  leur  furent  adjugées  sans 
difficulté,  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  la  août  i^65. 
Plus  récemment  encore»  la  ville  de  Monpazier,  le  26  no- 
vembre 1772 ,  et  celle  de  Badesol,  le  7  décembre  de  la  même  an- 
née, ont  obtenu  du  parlement  de  Bordeaux,  sur  la  requête  de 
leurs  ofiQciers  municipaux,  des  arrêts  qui  défendent  aux  auber- 
gistes de  ces  villes  le  débit  et  la  vente  de  tous  vins  étrangers  jus- 
qu^après  la  consommation  des  vins  du  territoire.  A  cette  époque 
même  la  vente  des  vins  des  territoires  voisins,  qu'on  appefle 
étrangers  f  n'est  tolérée  qu'après  qu'on  en  a  obtenu  la  permission 
des  officiers  municipaux. 

Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  faire  autoriser  ce  mô-* 
nopole  en  faveur  des  vins  de  leur  territoire  étoit,  qu'en  1685, 
elles  avoient  acquis,  ainsi  que  plusieurs  autres  villes,  le  droit  de 
banvin  que  Louis  XIV  avoit  alors  aliéné,  et  que  ces  autres  vil- 
les, ayant  en  conséquence  interdit  l'entrée  des  vius  étrangers  à 
leur  territoire,  elles  dévoient  avoir  le  même  droit. 

Rien  n'étoit  plus  frivole  que  ce  prétexte.  Le  droit  de  banvin 
qui,  comme  les  autres  droits  féodaux,  a  beaucoup  varié  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  ne  consistoit  que  dans  un  droit  exclusif 
exercé  par  le  seigneur^  de  faire  vendre  son  vin  en  détail  pendant 
un  certain  nombre  de  jours.  Les  besoins  de  l'état  firent  imagi- 
ner ,  dans  des  temps  difficiles ,  d'établir  sous  ce  titre,  au  profit  du 
roi,  dans  les  lieux  où  les  droits  d'aides  n'a  voient  point  cours,  et 
où  ce  droit  ne  se  trouvoît  pas  déjà  établi  au  profit,  soit  du  do- 
maine, soit  des  seigneurs  de  fiefs,  uç  droit  exclusif  de  débiter  du 
vin  en  détail  pendant  quarante  jours;  ce  droit  fut  mis  en  vente, 
avec  faculté  aux  seigneurs  et  aux  villes  et  communautés  de  l'ac- 
quérir par  préférence. 

11  est  évident  que  ce  droit  de  vendre  exclusivement  du  vin  en 
détail  pendant  quarante  jours  ne  pouvoit  s'étendre  à  la  défense 
de  consommer  pendant  un  temps  indéfini  aucun  vin  recueilli 
hors  du  territoire  ;  il  n'est  pas  moins  évident  que  les  villes ,  en  : 
acquérant  ce  droit,  ont  dû  l'acquérir  pour  l'avantage  de  leurs 
concitoyens,  par  conséquent  pour  les  en  libérer,  et  non  pour  en 
aggraver  encore  le  fardeau;  que  surtout,  après  avoir  laissé  écou- 
ler quatre-vingts  ans  sans  exercer  ce  prétendu  droit ,  les  officiers 
municipaux  ne  dévoient  plus  être  autorisés,  sur  leur  seule  de- 
mande, et  sans  aucun  concours  de  l'autorité  législative,  à  im« 
poser  de  nouvelles  prohibitions  au  commerce. 
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On  ne  peut  imputer  la  facilité  avec  laquelle  le  parlement  te 
Bordeaux  R*e»t  prêté  à  leur  demande  qu*à  l'habitude  de  regarder 
ce  genre  de  prohibitions,  si  fréquent  dans  ces  provinces^  coaMne 
étant  en  quelque  sorte  de  droit  commun. 

En  effet,  la  même  façon  de  penser  parolt  avoir  régné  dans 
toute  la  partie  méridionale  du  royaume. 

Les  états  de  Béarn  défendirent,  en  1667,  l'introduction  et  k 
débit  de  tous  vins  étrangers,  depuis  le  1"  octobre  fusqu^au  1" 
mai  de  Tannée  suivante.  En  174^,  ces  mêmes  états  prirent  use 
délibération  qui  proscrivoit  le  débit  de  tous  vins,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  cru  de  la  province  fussent  entièrement  consomn^ 
Cette  délibération  firt  homologuée  par  arrêt  du  parlenoient  4e 
Pau*  Elle  fut  cassée,  ainsi  que  Tarrêt,  le  3  septembre  17479  sur 
Ul  réclamation  portée  au  conseil  par  les  états  de  Bîgorre. 

Lea  états  de  Béarn  s'étant  pourvus  en  opposition,  en  1768, 
contre  ce  dernier  arrêt,  ils  en  furent  déboutés,  et  l'arrêt  qui  cas- 
soît  leur  délibération  fut  confirmé.  Mais  sans  la  réclamation  de  h 
province  de  Bigorre,  les  états  d'une  province  particulière  au- 
Toient  établi ,  de  leur  seule  autorité ,  une  prohibition  qui  auroit 
pu  avoir  lieu  long-temps  sans  que  le  gouvernement  y  remédiât, 
et  en  fût  même. informé. 

Quoique  cette  prohibition  ait  cessé  entre  le  Béarn  et  la  Bi- 
gorre, celles  qui  ont  lieu  entre  les  différentes  villes  du  Béarn 
n'en  subsistent  pas  moins  dans  leur  entier^  quoique,  en  géné- 
ral, eOes  ne  soient  pas  établies  sur  d'autres  titres  que  sur  les  dé- 
libérations des  communautés  elles-mêmes,  faomolc^^ées  par  des 
2urrêts  du  parlement. 

Plusieurs  villes  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  se  sont  arrogé 
le  même  droit,  d'exclure  de  leur  territoire  la  consommation  des 
vins  prétendus  étrangers,  ou  entièrement,  ou  jusqu'à  une  épor' 
que  délerminée,  ou  seulement  jusqu'à  ce  que  le  vin  du  territoire 
fût  vendu. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Veyne,  située  en  Daaphiné,se 
pourvurent,  en  1766,  au  conseil,  pour  obtenir  la  confirmation 
de  leurs  privilèges,  qui  consistoîent  dans  la  prohibition  faite, 
par  délibération  de  la  communauté,  de  laisser  entrer  aucuos 
vins  étrangers,  afin  de  favoriser  la  consommation  des  vins  de 
leur  territoire,  qui  n'étoient  pas,  disoient-ils ,  faciles  à  vendre, 
atteadil.  lieur  mauvaise  qualité.  Ils  représentoieni  que  cette  pro- 
hibition avoil  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Gienoble, 
du  37  juillet  1732,  et  que  la  faveur  qu'ils  réclamolent  avoitété 


ÀVRlt    1776.  545- 

accordée  à  la  ville  de  Grenoble ,  à  celle  4a  Gap ,  et  &  plusieurs 
auUes  du  Dauphiné. 

Aucune  ville  u*a  porté  ce  privilège  4  un  plus  grand  excès ,  au- 
cune ne  Ta  exercé  avec  plus  de  rigueur  que  la  ville  de  Manseille. 
De  temps  immémorial,  lorsque  cette  ville  jouissoit  d'une  entière 
indépendance,  elle  avoit  interdit  toute  entrée  aux  vins  étrangers. 
Lorsqu'elle  se  remit  sous  Tautorité  des  comtes  de  Provence.,  elle 
ej^ige^i  d'eux,  par  des  articles  convenus  en  1267,^  sous  le  nom  de 
chc^pitres  de  paix,  qu'en  aucun  temps  ces  princes  ne  souffri- 
roient  qu*on  portât  dans  cette  ville  du  vin  ou  des  raisins  nés  hors 
de  son  territoire,  à  l'exception  du  vin  qui  seroit  apporté  pour  être 
bu  par  le  comte  et  la  comtesse  de  Provence ,  et  leur  maison ,  lors- 
qu'ils viendroient  à  Marseille  et  y  demeureroient ,  de  manière 
cependant  que  ce  vin  ne  fût  pas  vendu. 

En  12949  un  statut  municipal  ordonna  que  le  vin  qui  seroit 
apporté  en  fraude  seroit  répandu,  les  raisins  foulés  aux  pieds, 
les  bâtiments  ou  charrettes  brûlés ,  et  les  contrevenants  condam- 
nés en  différentes  amendes. 

Un  règlement  du  4  septembre  1610  aiouta  à  la  rigueur  des 
peines  prononcées  par  les  règlements  précédents ,  celle  du  fouet 
contre  les  voiiuriecs  qui  amèneroient  du  vin  étranger  dAns  la 
ville  de  Marseille. 

C'est  ainsi  que ,  par  un  renversement  de  toutes  les  notions  de 
«norale  et  d'équité,  un  vil  intérêt  sollicite  et  obtient,  contre  des 
infractions  qui  ne  blessent  que  lui,  ces  peines  flétrissantes  que 
la  justice  n'inflige  même  au  crime  qu'à  regret,  et  forcée  par  le 
Hiotif  de  la  sûreté  publique. 

Différents  arrêts  du  conseil  et  du  parleonent  de  Provence,  des 
lettres  patentes  émanées  des  rois  nos  prédécesseurs ,  ont  sucpe3- 
•iyement  autorisé  ces  règlements.  Un  édit  du  mois  de  mars  1717, 
portant  règlement  pour  l'administration  d&  la  ville  de  Mar-> 
seille,  confirme  rétablissement  d'un  bureau  particulier,  cha]:gé, 
sous  le  nom  de  bureau  de  vin,  àfir  veillei:  à  l'exécution  de  ces 
probibitions.  .  ^ 

L'article  g&de  cet  édit  fait  même  défense  à.  tous  capitaines  de 
navires,  qui  seront  dans  le  port  dç  Majrseille,. d'acheter ,,p.ou];  la 
pro-yi^ion  de  leur  équipage,  d'autrç  vin  que  celui  du  territoire  d.e 
cette  ville.  «  Et  pour  prévenir,^  est-il  dit,  \e^  contraventions  au: 
»  grésenl  arti.cle ,  les  éçhevios  ne  signeront,  aucune  patente  d^ 
nsii^pté  pour  lesdit^  bÂtiaienls  d^e  n^eç  (^ui  seront  nolisés  dans  la^ 
•  dite  ville  et  qui  en  partiront,  qyu'il  ne  leur  soit  apparu  des  bî(^ 
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•lets  do  vtsile  des  deux  intendants  du  bureau  du  vin  et  de  leur 
B certificat,  portant  que  le  vin  quMls  auront  trouvé  dans  lesdits 
«bâtiments  de  mer,  pour  la  provision  de  leurs  équipages,  a  été 
•  acheté  dans  la  ville  de  Marseille.  • 

Gomme  si  Tattestàtion  d^un  fait  devoit  dépendre  d*une  cir- 
constance absolument  étrangère  à  la  vérité  de  ce  fait  !  comme 
si  le  témoignage  de  la  vérité  n^étoit  pas  dû  à  quiconque  le 
réclame  !  comme  si  Tin  ter  et  qu^out  les'  propriétaires  des  vignes 
de  Marseille  à  vendre  leur  vin  un  peu  plus  cber  pouvoit  entrer 
en  quelque  considération ,  lorsquMl  s'agit  d'un  intérêt  aussi  im- 
portant pour  rétat  et  pour  l'humanité  entière,  que  la  sécante 
contft  le  danger  de  la  contagion  1 

Le  corps  de  ville  de  Marseille  a  étendu  l'effet  de  cette  dispo- 
sition de  l'édit  de  1717  jusqu'à  prétendre  interdire  aux  équi- 
pages des  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de  Marseille,  la 
liberté  de  consommer  le  vin  ou  la  bière  dopt  ils  sont  approW- 
sionnés  pour  leur  route ,  et  les  obliger  d'acheter  à  Marseille  one 
nouvelle  provision  de  vin. .  Cette  prétention  forme  la  matière 
d'une  contestation  entre  la  ville  de  Marseille  et  les  états  de  Lan- 
guedoc. 

La  ville  de  Marseille  s*est  même  crue  en  droit  d^empêchçr  les 
vins  des  autres  parties  de  la  Provence  d'emprunter  le  port  de 
Marseille  pour  être  vendu  aux  étrangers.  Ce  n'est  qu'après  une 
longue  discussion ,  qu'une  prétention  aussi  injuste  et  aussi  fu- 
neste au  commerce  général  a  été  proscrite  par  un  arrêt  du 
conseil  rendu  le  16  août  1740 ,  et  que  le  transit  des  vins  par  le 
port  de  Marseille  a  été  permis,  moyennant  certaines  précautions. 

L'étendue  des  pays  où  règne  cette  espèce  d'interdiction  de 
commerce  de  canton  à  canton  ,  de  ville  à  ville ,  le  nombre  des 
lieux  qui  sont  en  possession  de  repousser  ainsi  les  productions 
des  territoires  voisins,  prouvent  qu'il  ne  faut  point  chercher 
l'origine  de  ces  usages  dans  des  concessions  obtenues  de  l'auto- 
rité de  nos  prédécesseurs,  à  titre  de  faveur  et  de  grâce,  ou  accor- 
dées sur  de  faux  exposés  de  justice  et  d'utilité  publique. 

Us  sont  nés  et  n'ont  pu  naître  que  dans  ces  temps  d'anarchie, 
ob  le  souverain ,  les  vassaux  des  divers  ordres ,  et  les  peuples  ne 
tenant  les  uns  aux  autres  que  par  les  liens  de  la  féodalité,  ni  le 
monarque ,  ni  même  les  grands  vassaux,  n'avoient  assez  de  pou- 
voir pour  établir  et  maintenir  un  système  de  police  qui  embrassât 
toutes  les  parties  de  l'état,  et  réprimât  les  usurpations  de  la  force. 
Chacun  se  faisoit  alors  ses  dtovU  ùl  lui-même. 


\ 


Les  seigneurs  molestoient  le  commerce  dans  leurs  terres  ;  les 
habitants  des  villes ,  réunis  en  communes ,  cherchoient  à  le 
concentrer  dans  Tenceinte  de  leurs  murailles  ou  de  leur  terri* 
toire. 

Les  riches  propriétaires  ^  toujours  dominants  dans  les  assem- 
blées,  s*occupoient  du  soin  de  vendre  seuls  à  leurs  concitoyens 
les  denrées  que  produisoient  leurs  champs,  et  d*écarter  toute 
autre  concurrence  ;  sans  songer  que  ce  genre  de  monopole  de- 
venant général,  et  toutes  les  bourgades  d'un  même  royaume  se 
traitant  ainsi  réciproquement  comme  étrangères  et  comme  enne- 
mies ,  chacun  perdoifc  au  moins  autant  à  ne  pouvoir  vendre  à  ces 
prétendus  étrangers ,  quUl  gagnoit  à  pouvoir  seul  vendre  à  s^s 
concitoyens  9  et  que  par  conséquent  cet  état  de  guerre  nuîsoit  à 
tous ,  sans  être  utile  à  personne. 

Cet  esprit  exclusif  a  dû  varier  dans  ses  effets,  suivant  les  lieux 
et  suivant  les  temps. 

Dans  nos  j)rovinces  méridionales,  plus  fertiles  en  vins,  où 
cette' denrée  forme  en  un  grand  nombre  de  lieux  la  production 
principale  du  territoire ,  la  prohibition  réciproque  du  débit  des 
vins  appelés  étrangers  est  devenue  d'un  usage  presque  univer- 
sel ;  le  droit  que  se  sont  arrogé  à  cet  égard  presque  toutes  les 
villes  particulières  n'a  pas  même  été  remarqué;  il  s'est  exercé 
tellement  sans  contradiction,  que  le  plus  grand  nombre  n'ont 
pas  cru  avoir  besoin  de  recourir  à  nos  prédécesseurs  pour  en 
obtenir  la  confirmalion  ,  et  que  plusieurs  n'ont  même  pensé  que 
dans  ces  derniers  temps  à  se  faire  donner  par  des  arrêts  de  nos 
cours  une  autorisation  qui  n'eût  pu  en  aucun  cas  suppléera  la 
nôtre. 

L*importance  et  l'étendue  du  commerce  de  Marseille,  la  situa- 
tion du  port  de  Bordeaux ,  entrepôt  naturel  et  débouché  néces- 
saire des  productions  de  plusieurs  provinces,  ont  rendu  plus 
sensible  l'effet  des  restrictions  que  ces  deux  villes  ont  mises  au 
commerce  des  vins,  et  le  préjudice  qui  en  résultoit  pour  Icf com* 
merce  en  général  :  ces  villes  ,  dont  les  prétentions  ont  été  plus 
combattues ,  ont  employé  plus  d'efforts  pour  les  soutenir. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  des  temps  où  les  principes  de 
la  richesse  publique ,  et  les  véritables  intérêts  des  peuples  étoient 
peu  connus ,  les  princes ,  qui  avoient  presque  toujours  besoin  de 
miénager  les  villes  puissantes,  se  soient  prêtées  avec  trop  de  con- 
descendance à  confirmer  ces  usurpations ,  qualifiées  de  privilè- 
ges, sans  les  avoir  auparavant  considérées  dans  tous  leurs  rapports 
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avec  la  lustice  due  an  reste  de  leurs  sujets ,  et  avec  l'intérêt  géné- 
ral de  l'état. 

Les  privilèges  dont  il  s'agit  n'auroient  pu  soutenir  ^  sous  ce 
double  point  de  vue,  l'examen  d'une  politique  équitable  et 
éclairée  ;  ils  n'auroient  pas  même  pu  lui  offrir  la  matière  d'un 

doute. 

En  effet ,  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  étrangers  au 
territoire  privilégié  sont  injustement  privés  du  droit  le  plus 
essentiel  de  leur  propriété,  celui  de  disposer  de  la  denrée  qu'ils 
ont  fait  naître. 

Les  consommateurs  des  villes  sujettes  à  la  prohibition  y  et  ceux 
qui  auroient  pu  s'y  approvisionner  par  la  voie  du  commerce 
sont  injustement  privés  du  droit  de  choisir  et  d'acheter  ,  au  prix 
réglé  par  le  cours  naturel  des  choses ,  la  denrée  qui  leur  convient 
le  mieux. 

La  culture  est  découragée  dans  les  territoires  non  privilégiés, 
et  même  dans  ceux  dont  le  privilège  local  est  plus  que  compensé 
par  le  privilège  semblable  des  territoires  environnants. 

De  telles  entraves  sont  funestes  à  la  nation  entière,  qui  perd 
ce  que  l'activité  d'un  commerce  libre ,  ce  que  l'abondance  de  la 
production  ,  les  progrès  de  la  culture  des  vignes  et  ceux  de  l'art 
de  faire  les  vins  animés  par  la  facilité  et  l'étendue  du  débit ,  aa- 
roient  répandu  dans  le  royaume  de  richesses  nouvelles. 

Ces  prétendus  privilèges  ne  sont  pas  même  utiles  aux  lieux  qui 
en  jouissent.  L'avantage  en  est  évidemment  illusoire  pour  toutes 
les  villes  et  bourgs  de  l'intérieur  du  royaume ,  puisque  la  gêne 
des  ventes  et  des  achats  est  réciproque ,  comme  le.  sera  la  liberté 
lorsque  tous  en  jouiront. 

Partout  011  le  privilège  existe,  il  est  nuisible  au  peuple  con- 
sommateur, nuisible  au  commerçant;  les  propriétaires  des  vignes 
ne  sont  favorisés  en  apparence  qu'aux  dépens  des  autres  proprié- 
taires et  de  tous  leurs  concitoyens. 

Dans  Marseille,  dont  les  chefs  se  montrent  si  zélés  pour  rexclo* 
sion  des  vins  étrangers ,  cette  exclusion  est  contraire  aux  intérêts 
du  plus  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville ,  qui  non  seule- 
ment sont  forcés  de  consommer  du  vin  médiocre  à  un  prix  que 
le  défaut  dé  concurrence  rend  excessif,  mais  qui  même  seroient 
obligés  de  se  priver  entièrement  de  vin,  si,  malgré  la  défense  de 
faire  entrer  dans  celte  ville  des  vins  prétendus  étrangers,  ceoi 
qui  sont  jaloux  de  cette  défense  et  du  privilège  exclusif  qu'elle 
leur  donne  ne  se  rèsenoittil  i^^  bcv>&%v  te  ^^tivilé^  de  Tenfireindre 
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par  une  contrebande  notoire,  puisqu'il  est  notoirement  connu 
que  le  territoire  de  Marseille  ne  produit  pas  la  quantité  de  vin 
nécessaire  pour  les  besoins  de  son  immense  population. 

Aussi  n'est-ce  que  par  les  voies  les  plus  rigoureuses  que  le 
bureau  du  vin  peut  maintenir  ce  privilège  odieux  au  peuple,  et 
dont  l'exécution  a  plus  d'une  fois  occasioné  les  rixes  les  plus 
violentes. 

Bordeaux ,  dont  le  territoire  produit  des  vins  recherchés  dans 
toute  l'Europe  par  leur  délicatesse,  et  d'autres  qui  dans  leur 
qualité  plus  grossière  ne  sont  pas  moins  précieux  par  la  propriété 
inestimable  qu'ils  ont  de  résister  aux  impressions  de  la  mer,  et  à 
la  chaleur  même  de  la  zone  torride  ;  celte  ville ,  que  la  situation 
la  plus  favorable  pour  embrasser  le  commerce  de  toutes  les  par- 
ties du  monde  a  rendue  le  rendez-vous  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe;    cette  ville,  dont   toutes  les  provinces   qui  peuvent 
vendre  leurs  denrées  en  concurrence  des  siennes  sont  forcées 
:     d'emprunter  le  port,  et  ne  peuvent  en  faire  usage  sans  payer  à 
rindustrîe  de  ses  habitants  un  tribut  qui  ajoute  à  son  opulence  ; 
i     Bordeaux  enfin  dont  la  prospérité  s'accroît  en  raison  de  l'activité, 
I     de  rétendue  de  son  commerce,  et  de  l'aflluence  des  denrées  qui 
s*y  réunissent  de  toutes  parts,  ne  peut  avoir  de  véritable  iiitérét 
à  la  conservation  d'un  privilège  qui,  pour  l'avantage. léger  et 
douteux  de  quelques  propriétaires  de  vignes ,  tend  à  restreindre 
et  à  diminuer  son  commerce. 

Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécesseurs  l'autorisation 
des  prétendus  privilèges  de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de  plusieurs 
autres  villes ,  n'ont  point  stipulé  le  véritable  intérêt  de  ces  villes, 
mais  seulement  Tintérét  de  quelques  uns  des  plus  riches  habi- 
tants, au  préjudice  du  plus  grand  nombre  et  de  tous  nos  autres 
sujets. 

Ainsi  non  seulement  le  bien  général  de  notre  royaume,  mais 
l'avantage  réel  des  villes  même  qui  sont  en  possession  de  ces  pri-* 
yiléges ,  exigent  qu'ils  soient  anéantis. 

Si ,  dans  l'examen  des  questions  qui  se  sont  élevées  sur  leur 
exécution ,  nous  devions  les  discuter  comme  des  procès ,  sur  le 
vu  des  titres,  nous  pourrions  être  arrêtés  par  la  multiplicité  des 
lettres  patentes  et  des  jugements  rendus  en  faveur  des.  villes  in- 
téressées. 

Mais  ces  questions  nousparoissent  d'un  ordre  plus  élevé;  elles  soQt 
liées  aux  premiers  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  public 
entre  nos  diverses  provinces.  C'est  l'intérêt  da  to^^nssL^  ^^q^ôksil 
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que  Doug  avons  à  peser  ;  ce  sont  les  intérêts  et  les  droits  de  totls 
nos  sujets,  qui,  comme  vendeurs  et  comme  acheteurs,  ont  un 
droit  égal  à  débiter  leurs  denrées  et  à  se  procurer  les  objets  de 
leurs  besoins  à  leur  plus  grand  avantage  ;  c'est  l'intérêt  du  corps 
de  Pélat ,  dont  la  richesse  dépend  du  débit  le  plus  étendu  des 
produits  de  la  terre  et  de  Tindustrie ,  et  de  l'augmentation  de 
revenu  qui  en  est  la  suite.  Il  n'a  jamais  existé  de  temps,  il  ne 
peut  en  exister,  où  de  si  grandes  et  de  si  justes  considérations 
aient  pu  être  mises  en  parallèle  avec  l'intérêt  particulier  de  quel- 
ques villes,  ou ,  pour  mieux  dire,  de  quelques  particuliers  riches 
de  ces  villes.  Si  jamais  l'autorité  a  pu  balancer  deux  choses  aussi 
disproportionnées ,  ce  n'a  pu  être  que  par  une  surprise  manifeste, 
contre  laquelle  les  provinces,  le  peuple,  l'état  entier  lésé,  peu- 
vent réclamer  en  tout  temps,  et,  qu'en  tout  état  de  cause,  nous 
pouvons  et  voulons  réparer,  en  rendant,  par  un  acte  de  notre 
puissance  législative,  à  tous  nos  sujets,  une  liberté  dont  ils  n'au- 
roient  jamais  dû  être  privés.  A  ces  cavses,  etc. 

1.  Avons  révoqué  et  abrogé,  révoquons  et  abrogeons  tous 
édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  et  règlements  accor- 
dés à  des  villes,  bourgs  ou  autres  lieux,  portant  empêchement  à 
l'entrée,  au  débit,  à  l'entrepôt,  au  transport  par  terre,  par  mer, 
ou  par  les  rivières ,  des  vins  et  eaux-de-vie  de  notre  royaume ,  à  I 
quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que  lesdits  édits ,  déclara-  J 
tiens,  lettres  patentes,  arrêts  et  règlements  aient  été  rendus. 
'  2.  Avons  éteint  et  aboli,  éteignons  et  abolissons  le  droit  de 
banvin  appartenant  à  des  villes^  bourgs  ou  autres  lieux,  à  quel- 
que titre  que  ledit  droit  leur  appartienne,  et  soit  qu'il  ait  été  ac- 
quis des  rois  nos  prédécesseurs  ou  de  quelques  seigneurs  ;  de  tels 
droits  n'ayant  dû  être  acquis  par  lesdites  villes  que  pour  en  pro- 
curer aux  habitants  l'afifranchissement. 

5.  Et  à  l'égard  du  droit  de  banvin  appartenant  à  des  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  séculiers,  même  à  nous,  à  cause  de  nos  do- 
maines, voulons  que,  nonobstant  ledit  droit,  les  vins  et  eaux-de- 
vie  puissent ,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  passer  en  transit  dans 
l'étendue  desdites  terres,  par  les  cheoiins,  fleuves  et  rivières  na- 
vigables; que  le  chargement  desdits  vins  et  eaux-de-vîe  puisse f 
être  fait ,  soit  de  bord  à  bord,  soit  autremeiit.  Défendons  à  tous 
nos  sujets,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  d'interdire  les- 
dits passages  et  chargement ,  et  d'y  apporter  aucun  obstacle,  i 
peine  de  répondre  personnellement  ^  envers  les  parties,  de  tous 
dépens  4  4Qmmag^  %\  VnV^t^x^. 
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4.  En  conséquence  des  dispositions  portées  aux  articles  précé- 
dents, la  circulation  des  vins  sera  et  demeurera  libre  dans  notre 
royaume  :  voulons  que  tous  nos  sujets  et  tous  autres  propriétai- 
res, marchands,  voituriers,  capitaines  de  navire,  patrons,  et 
généralement  toutes  personnes,  puissent,  dans  tous  les  temps  et 
saisons  de  Tannée ,  faire  transporter  librement  des  vins  et  eaux- 
de-vîe,  ainsi  qu'ils  aviseront,  même  des  provinces  de  Tintérieqr 
dans  celles  qui  seront  réputées  étrangères,  et  les  faire  entrer  ou 
rentrer  de  celles-ci  dans  les  provinces  de  Tintérieur,  les  entre- 
poser partout  où  besoin  sera ,  et  notamment  dans  les  villes  de 
Bordeaux  et  de  Marseille ,  sans  pouvoir  être  forcés  à  les  déposer 
dans  aucun  magasin,  à  se  pourvoir  pour  leurs  consommations 
ou  pour  leurs  provisions  dans  leurs  routes  d'autres  vins  que  de 
ceux  qu'ils  y  auront  destinés,  à  faire  sortir  leurs  vins,  à  certaines 
époques,  de  la  ville  où  ils  seront  déposés,  ou  à  les  convertir  en 
eaux-de-vie,  ni  pouvoir  être  assujettis  à  autres  règles  ou  formali- 
tés que  celles  qui  sont  ordonnées  pour  la  sûreté  et  perception  de 
nos  droits ,  de  ceux  d'octrois  appartenants  aux  villes,  et  autres 
droits  légitimement  établis  par  nous  ou  par  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs. 

f .  Pourront  aussi  lesdits  propriétaires ,  miarchands ,  voîluriers, 
capitaines  de  navire,  patrons  et  autres,  acheter  et  vendre  en 
toutes  saisons  lesdits  vins,  tant  en  gros  qu'en  détail,  dans  lesdites 
villes  de  Bordeaux,  de  Marseille,  et  autres  qui  auroient  oupré- 
tendroient  les  mêmes  privilèges  ;  à  l'exception  néanmoins  des  ter- 
res des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  séculiers  dans  lesquelles  le- 
dit droit  de  banvin  seroit  établi,  et  dans  le  temps  ou  dans  la  sai- 
son seulement  qui  sont  fixés  pour  l'exercice  dudit  droit  ;  le  tout, 
en  acquittant  par  lesdits  propriétaires  et  autres,  à  l'entrée,  sor- 
tie, transport  cl  vente  en  gros  ou  en  détail,  tous  les  droits  qui 
nous  sont  dus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  droits  d'octrois 
par  nous  accordés  à  quelques  provinces ,  villes ,  communautés  ^ 
et  les  autres  droits  généralement  quelconques  établis  par  titres 
valables. 

6.  Faisons  défense  à  tous  maires,  lieutenants  de  maire,  échc- 
yins  ,  jurats  ,  consuls  ,  et  à  tons  autres  officiers  municipaux  , 
même  aux  officiers  composant  le  bureau  des  vins  établi  à  Mar- 
seille, et  autres  administrations  semblables,  qui  sont  et  demeu- 
reront supprimées  par  le  présent  édît ,  de  porter  aucun  obstacle 
à  la  liberté  de  ladite  circulation,  emmagasinement,  achat  et 
vente;  de  requérir  aucune  confiscation ,  aaieo4e  <xu  a.\it3(^% ^^^v-* 
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damnations,  pour  raison  de  contravention  aux  édits,  déclara- 
tions, arrêts  ou  règlements  auxquels  il  est  dérogé  par  Tarticle  i*' 
du  présent  édît,  ainsi  que  pour  raison  de  contravention  au  droit 
de  banvin  qu^ils  prétendroient  appartenir  auxdites  villes;  et  ce, 
en  quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à 
peine  de  demeurer  personnellement  responsables  de  tous  frais, 
dépens,  dommages  et  intérêts,  qui  seront  adjugés  aux  parties, 
pour  lesquels  ils  n^auront  aucun  recours  contre  lesdites  villes  et 
communautés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Toulouse ,  etc. 

N*  449-  —  DÉCLARATION  qui  détermine  les  juges  qui  doivent 
connoitre  des  contestations  élevées  à  {'occasion  des  inven- 
taires, scùilés  et  autres  actes  conservatoires ,  en  matière  de 
substitution, 

Versailles ,  i*'  mai  1776.  Reg.  ea  parlement  le  5  juillet.  (  R.  S.  G.  ) 

V.  ordoQ.  d'août  1747;  a*  d.  p:  d'Orléans,  3o  mai  1786.  Merlin,  ¥<>  substi- 
tution. 

Lotis,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'à  roccasion  de  l'exé- 
cution  des  articles  1",  2,  5,  4  et  6  de  Tordonnance  de  1747, 
concernant  les  substitutions,  il  s'est  élevé  plusieurs  difficultés; 
qu'on  a  douté  si,  en  suivant  l'esprit  de  cette  loi,  tous  les  actes 
conservatoires,  même  les  appositions  de  scellés  sur  les  effets  des 
personnes  qui  ont  fondé  des  substitutions,  doivent  être  regar- 
dés comme  réservés  à  nos  ofliciers  seuls,  à  l'exclusion  de  ceux 
des  seigneurs  ;  que  des  arrêts  de  nos  cours  ont  jugé  diversement 
cette  question;  que  la  jurisprudence  est  également  devenue  in- 
certaine sur  la  compétence  respective,  solides  officiers  seigneu- 
riaux, soit  des  officiers  royaux,  non  seulement  pour  les  apposi- 
tions des  scellés  en  cas  de  subtitutions,  mais  même  pour  la 
confection  des  inventaires,  et  la  nomination  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs  aux  substitutions,  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation 
judiciaire;  et  jugeant  de  notre  sagesse  de  faire  cesser  les  inccrti- 
ludes  que  cette  variété  de  jurisprudence  jette  sur  une  matière 
d*un  usage  aussi  fréquent  et  aussi  intéressant  pour  Tordre  pu- 
blic ,  nous  avons  cru  devoir  déterminer  d*une  manière  précise 
les  principes  des  dispositions  mêmes  de  Tordortnance  de  17479 
qui^  en  mettant  en  quilq;a^  «otX.^  %craA\^  %^\Ks^%^sd«  royale  ks 
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substitutions  dont  Texécution  pourroit  être  compronûse  par  la 
négligence  ou  par  les  contestations  des  parties  intéressées,  ont 
entendu  que  tous  les  actes  nécessaires,  autres  que  ceux  qui  con- 
cernent directement  les  substitutions,  se  fissent  dans  les  formes 
ordinaires,  hors  de  ces  cas  particuliers  qui  réclament  notre  pro-» 
tection.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Lorsque,  après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  substitu- 
tion, Tapposition  des  scellés  sur  les  effets,  l'inventaire,  ou  autres 
actes  conservatoires  seront  requis  par  Thériticr  institué,  le  léga- 
taire universel,  ou  l'appelé  à  la  substitution ,  conformément  aux 
articles  1"  et  2  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1747»  et  qu'à 
l'occasion  desdites  réquisitions  il  ne  s'élèvera  aucune  contesta- 
tion, lesdites  appositions  de  scellés,  inventaires  et  autres  actes 
seront  faits  dans  les  formes  ordinaires,  et  par  les  oilîciers  qui  y 
auroient  procédé  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  substitutions,  et  ce, 
encore  que  ia  sutstitution  fût  connue  avant  qu'il  soit  com- 
mencé de  procéder  auxdits  actes, 

2.  L'article  5  du  titre  II  de  l'ordonnance  des  substitutions 
sera  exécuté;  et,  conformément  à  icelui,  en  cas  de  négligence 
de  ceux  dénommés  ci-dessus,  il  sera  procédé,  à  la  requéle  de 
notre  procureur  au  siège  royal  déterminé  par  ladite  ordonnance 
de  17479  aux  appositions  de  scellés,  inirentaires  et  autres  actes 
nécessaires,  lesquels  audit  cas  ne  pourront  être  faits  que  par 
les  officiers  royaux  qui  sont  en  droit  et  possession  de  les 
faire. 

5.  L'article  6  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1747  sora  piarell- 
lement  exécuté;  et  en  conséquence,  lorsqu'à  l'occasion  de  coii- 
testations  élevées  entre  les  parties  intéressées  il  y  aura  lieu  de 
faire  Tinventaire  en  justice,  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de 
l'autorité  du  siège  royal,  conformément  audit  article  6,  et  ce 
encore  que  le  scellé  ait  été  apposé  par  un  autre  jug^e,  lequel 
sera  tenu  audit  cas  de  renvoyer  les  parties  audit  siège  royïil;  et 
l'inventaire  sera  fait.cn  présence  de  notre  procureur  audit  siégé, 
et  des  autres  personnes  qui  doivent  y  être  appelées. 

4.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  2  et  5  ci-dessus  sera 
également  observé  à  l'égard  des  appositions  de  scellés,  inven- 
taires, et  autres  actes  conservatoires  occasionés  par  le  décès  de 
chacune  des  personnes  successivement  grevées,  jusqu'à  l'expira- 
tion des  degrés  auxquels  s'étendra  la  substitution.  '   "^ 

5.  N'entendons  comprendre  sous  la  désignation  d'actes  oon- 
serratoires  les  enr^fistrements  et  çubUQati<(>i^%  te»  uSM^^cseo^^sa^  *» 
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ni  la  nomination  des  tuteurs  ou  curateurs  aux  substitutions; 
lesquels  actes  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  sièges  royaux 
déterminés  par  les  articles  19,  ao  et  21  du  titre  II  de  ladite 
ordonnance  de  1747-  ^î  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlemeut  à 
Paris. 

Ho  /}5o.  •«  ARaêr  du  parlement  qui  condamne  un  écrit  intitulé 

ie  Monarque  accompli. 

Paris ,  3  mai  1776.  (  R.  S.  ) 

N* 45 1  •— OnroNNARCB  c(u  roi  sur  les  rangs  des  régiments  (k 
dragons  entre  eux,  et  Vincorporation  des  iégions» 

Versailles,  7  mai  1776.  (B.  S.  ) 
V.  ordoDoaDce  du  a5  mars  1776. 

N*  45a.  — Arbêt  du  parlement  portant  répression  des  abus  in- 
troduits dans  ta  vente  du  poisson  de  mer  frais ,  sec  et  d'eau 
douce,  par  les  marchands,  chasse-marées* 

Paris,  9  mai  1776.  (Archives  duroyaame.) 
V.  a»  d.  p.  do  3t  décembre  1776. 

Vu  par  les  commissaires  généraux  de  la  cour  sur  le  fait  et  police 
de  la  marchandise  de  poisson  de  mer  frais ,  sec  et  d^eau  douce* 
la  requête  présentée  par  le  procureur  général  du  roi  sur  le  fait  et 
police  de  ladite  marcliandise  de  poisson,  contenant  qu*il  a  eo 
des  plaintes  de  toutes  les  détailleresses  de  cette  ville ,  que  les  ma^ 
chands  de  poisson ,  chasse- marées,  mettent  au  fond  des  paniers, 
versants  ou  non  versants  remplis  de  marée ,  des  bouchons  de 
paille  qui  en  remplissent  au  moins  la  moitié  et  quelquefois  les 
deux  tiers  ;  qu'ils  ne  remplissent  pas  ces  paniers  uniformément 
de  poissons  de  mêmes  grandeur  et  fraîcheur;  que  souvent  il  s^en 
trouve  remplis  de  poissons  de  différentes  marées  ;  ces  abus  sont 
constatés  par  un  procès  verbal  de  Thuissier  garde  de  ladite  mar- 
chandiseT'en  date  du  4  mai  1 776 ,  joint  à  la  présente  requête  ;  que 
suivant  Tordonnance  du  roi  saint  Louis,  de  Tan  laSS^  Féditda 
3o  janvier  i35o ,  les  arrêts  de  règlement  de  la  cour,  des  4  octobre 
MSyOf  1414)  9^0  janvier  1696,  27  août  1711»  les  chasse-marées 

$ont  obligés  de  se  serrVr  i|^o\tt\e»^^T)^^i%'«^i«^aQ^ib^^^^^\ei»a^ 
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de  paniers  de  la  grandeur  du  patron  ou  modèle  qui  est  fait  de  par 
le  roi  es  halles  de  cette  ville  ^  de  remplir  ces  paniers  également 
à  comble  ou  sans  comble  de  poisson  de  même  fraîcheur  et  même 
marée  ;  ces  mêmes  lois  font  défenses  auxdits  marchands  chasse- 
marées  ,  de  mettre  au  fond  de  chacun  desdits  paniers  versants  ou 
non  versants,  plus  d^un  petit  bouchon  de  paille,  à  peine  de  con- 
fiscation de  ladite  marchandise,  et  de  dix  livres  d^amende  par 
chaque  contravention. 

A  ces  causes,  requéroit  ledit  procureur  général  du  roi,  qu'il 
plaise  à  la  cour,  pour  réprimer  ces  abus  et  pour  maintenir  Texé- 
cution  des  ordonnances,  édits  et  arrêts  de  règlement  susdatés, 
ordonner  qu'il  sera  donné  incessamment  à  chacun  des  chasse- 
marées  ou  à  leurs  facteurs  et  commissionnaires,  par  ledit  pro- 
cureur général ,  des  modèles  de  paniers  versants  et  non  versants; 
de  les  remplir  entièrement  et  également  à  comble  ou  sans  com- 
ble ,  de  poissons  de  même  grosseur,  fraîcheur  et  même  mort  ; 
leur  être  très  expressément  défendu  de  mettre  au  fond  desdits 
paniers  du  poisson  de  vieille  pêche,  et  au-dessus  du  poisson  de 
nouvelle  pèche  ;  ordonne  que  le  bouchon  de  paille  qu'ils  mettront 
au  fond  desdits  papiers ,  n'excédera  pas  la  hauteur  de  quatre 
pouces,  mesure  de  roi,  le  tout  à  peine  de  confiscation,  de  dix 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  laquelle  somme  de 
dix  livres  leur  sera  retenue  sur  le  montant  de  leurs  bourses; 
enfin,  que  l'arrêt  qui  interviendra  sur  la  présente  requête  sera 
imprimé  et  af&ché  es  halles  de  cette  ville,  à  la  requête,  pour- 
suite et  diligence  dudit  procureur  général,  et  afin  que  les  mar- 
chands chasse-marées  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  eu 
être  remis  un  exemplaire  dans  les  bourses  des  chasse-marées, 
qui  leur  sont  données  lors  des  paiements  à  eux  faits  ou  à  leurs 
facteurs  et  commissionnaires  ;  ladite  requête  signée  du  procureur 
général  sur  le  fait  et  police  de  ladite  marchandise  de  poisson  ; 
ouï  le  rapport  de  M.  Gbner,  conseiller  ;  tout  considéré  : 

La  cour  ordonne  que  les  ordonnance,  édit  et  arrêts  de  règle- 
ment susdatés,  et  dont  il  s'agit,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence,  que  par  ledit  procureur  général  il 
sera  incessamment  remis  à  chacun  des  chasse-marées ,  ou  à  leurs 
facteurs  ou  commissionnaires,  des  modèles  de  paniers  versants  et 
non  versants  ;  enjoint  à  tous  lesdits  chasse-marées,leurs  facteurs  ou 
commissionnaires,  de  les  faire  faire  conformes,  tant  en  hauteur 
que  largeur,  auxdits  modèles,  leur  fait  défenses  de  plus  à  l'avenir 
s'en  servir  d'autres  pour  paniers  venauU  e\  u^ti  N^x^t^^^s^Vs^ 
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remplir  entièrement  et  également  à  comble  ou  sans  comUe  de 
poisson  de  même  fpposseur^  fraîcheur  et  même  mort;  leur  fait 
pareillement  très  expresses  défenses  de  mettre  au  fond  desditi 
paniers  du  poisson  de  vieille  pèche,  et  au-dessus  du  poissoa 
de  nouvelle  pèche;  ordonne  que  le  bouchon  de  paille  qu^ili 
mettront  au  fond  desdits  paniers  n^excèdera  pas  la  hauteur  de 
quatre  pouces,  mesure  de  roi,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
de  dix  livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  laquelle 
somme  de  dix  livres  leur  sera  retenue  sur  le  montant  do  lears 
bourses  ;  comme  aussi  ordonne  qu'à  la  requête,  poursuite  et  dili* 
gence  dudit  procureur  général,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
affiché  es  halles  de  cette  ville,  et  qu'il  en  sera  remis  un  exem- 
plaire dans  les  bourses  des  chasse-marées,  qui  leur  sont  données 
lors  des  paiements  à  eux  faits,  ou  à  leurs  facteurs  ou  commission- 
naires ,  afin  que  les  marchands  chasse-marées  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance. 

N<>  453.  —  Arbèt  du  conseil  qui  nomme  les  cuiministrcUeurs  dit 
la  fondation  de  l  Ecole  m^ilitaire,  et  en  règle  i'admi" 
nistration. 

Yertaillet,  10  mai  1776.  (R.  S.  G.) 
V.  décl.  du  i«»  février  1776. 

Le  roi  ayant  ordonné  par  la  déclaration  du  1*'  février  dernier, 
concernant  Técole  royale  militaire,  que  les  biens  et  revenus  de 
ladite  fondation  seroient  régis  et  administrés  à  l'avenir  par  uo 
bureau  auquel  présidera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  lequel  bureau  seroit  composé  de  quatre  ad- 
ministrateurs choisis  par  sa  majesté  parmi  les  membres  de  son 
conseil,  ou  autre  personnes;  sa  majesté  ayant  ensuite,  par 
ariièt  de  sou  conseil  du  11  février  suivant,  ordonné  que  parles 
commissaires  à  ce  commis  il  seroit  procédé  à  •  la  reconnois- 
sance  des  titres,  papiers,  contrats  et  etfets  actifs  de  ladite  fonda- 
dion,  dont  il  seroit  dressé  procès  verbal,  ainsi  que  des  états  de 
tous  les  effets  mobiliers,  pour  être  lesdits  titres  et  effets  repré- 
sentés aux  administrateurs  :  sa  majesté  a  jugé  nécessaire  de  faire 
connqltre  ses  intentions  sur  la  composition  et  les  fonctions  dudit 
bureau  d'administration ,  ensemble  sur  la  forme  à  observer  lors 
de  la  remise  qui  doit  lui  être  faite  des  titres  et  effets  de  ladite  fon- 
dation; A  qaoivouLantpoQartiovt  \  oxjSlV^t^v^^^^* 
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1.  Le  bureau  d'administration  de  Pécole  royale  militaire  sera 
composé  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  , 
surintendant  desdîtes  écoles  et  fondation  ;  et  des  sieurs  de  Cotte, 
maître  des  requêtes  et  intendant  du  commerce  ;  Yalleteau  de  la 
Fosse,  maître  des  comptes;  d'Outremont,  avocat  au  parlement 
et  procureur  générai  du  bureau  des  oblats  ;  et  du  sieur  Mar* 
chand ,  ancien  notaire,  que  sa  majesté  a  choisis  et  nommés  pour 
régir  et  administrer  les  biens  de  ladite  fondation ,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  et  autorités  attribués  par  les  édits  et  règlements  au 
conseil  et  administration  de  ladite  école  royale  militaire. 

a.  Les  administrateurs  seront  mis  en  possession ,  par  les  sieurs 
commissaires  du  conseil ,  de  tous  les  titres,  papiers  ,  contrats, 
effets  actifs,  deniers  et  effets  mobiliers  compris  dans  les  états  et 
inventaires  qui  en  ont  été  dressés  par  lesdits  sieurs  commissaires, 
pour,  après  le  procès  verbal  de  récolement  desdits  états  et  inven- 
taires, lequel  sera  fait  en  présence  des  intendant  et  contrôleur 
actuels  dudit  hôtel ,  être  lesdits  titres ,  meubles  et  effets  remis 
par  les  administrateurs  au  trésorier ,  au  secrétaire  et  aux  autres 
officiers  et  employés  de  ladite  fondation,  qui  en  demeureront 
chargés  ,   chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

5.  Les  sommes  provenantes  des  différents  revenus  de  ladite 
école  royale  militaire  continueront  d'être  remises  par  les  régis- 
seurs et  fermiers  ,  payeurs  et  autres  débiteurs,  es  mains  du  tré- 
sorier deladite  école;  et  les  deniers  seront  par  lui  employés  suivant 
les  états  arrêtés  par  ledit  bureau  d'administration,  auquel  le 
compte  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  année  sera  rendu 
par  ledit  trésorier  ,  couforniémeul  à  l'article  7  de  Tédit  du  mois 
de  janvier   i^Si. 

4.  Le  bureau  d'administration  s'assemblera  tous  les  quinze 
jours,  et  plus  souvent  ^  s'il  est  jugé  nécessaire,  dans  la  salle  du 
conseil  de  l'hôtel  dé  l'école  royale  militaire.  Le  trésorier  assistera 
auxdites  assemblées,  et  y  aura  voix  consultative  seulement  ;  et 
à  regard  du  secrétaire  archiviste,  il  y  tiendra  la  plume,  et  il 
inscrira  toutes  les  délibérations  sur  le  registre  qui  sera  à  ce  des- 
tiné ,  après  avoir  été  paraphé  par  l'un  des  administrateurs. 

5.  Le  bureau  d'administration  aura  soin  de  faire  acquitter  les 
fondations  par  les  ecclésiastiques  attachés  à  la  desserte  de  la  cha- 
pelle de  l'hôtel  royal  militaire ,  et  notamment  le  service  fond^ 
pour  le  repos  de  l'dme  du  feu  roi,  fondateur  de  ladite  école, 
lequel  service  sera  célébré  tous  les  ans,  le  10  mai,  en  la  ma- 
nière accoutumée. 
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6.  Il  fera  pareillement  acquitter  les  charges  anciennes  et  or- 
dinaires de  ladite  fondation ,  et  les  pensions  et  traitements  qui 
ont  été  ci-devant  accordés  aux  anciens  ofi&cîers  et  employés, 
ainsi  que  le  tout  a  été  constaté  par  le  procès  verbal  desdits  sieurs 
commissaires;  à  Teffet  de  quoi  Tétat  desdites  chargeas  demeu- 
rera annexé  au  présent  arrêt.  Il  fera  pareillement  acquitter  les 
pensions  de  deux  cents  livres  accordées  aux  anciens  élèves  de 
ladite  école,  par  Tarticle  19  de  Tédit  de  janvier  1751 ,  dont  TéUt 
sera  arrêté  chaque  année,  en  la  manière  accoutuoiée  ;  celles 
des  élèves  qui  ont  été  ou  seront  distribués  dans  les  collèges  des 
cadets  gentilshommes ,  établis  par  ordonnance  du  25  mars  der- 
nier ^  et  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  continuer  leurs  étu- 
des pour  parvenir  à  d'autres  états  que  la  profession  militaire; 
conune  aussi  les  pensions  et  traitements  que  sa  majesté  aura 
jugé  à  propos  d'accorder  aux  différents  ofi&ciers  et  employés 
tant  audit  hôtel  qu'au  collège  de  La  Flèche. 

N^  4^4*  —  Arrêt  du  caiiscii  qui  ordonne  que  vérification  sera 
faite  des  usagesqui  règlent  la  forme  de  perception  des  droits 
sur  tes  grains. 

Versailles,  10  mai  1776.  (R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  da  i3  août  1775 ,  8  fémer  1776. 

Le  roi  ayant  chargé  les  commissaires  de  son  conseil ,  nommés 
par  l'arrêt  du  i5  août  1776,  de  la  vérification  de  tous  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  grains  dans  l'étendue  de  son  royaume^ 
à  quelque  titre  que  ce  soit^  sa  majesté  a  reconnu,  par  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  des  progrès  de  ce  travail,  qu'il  est  indispen- 
sable pour  l'exactitude  de  cette  vériâcation  que  les  commissaires 
qui  en  sont  chargés  joignent  à  l'examen  des  titres  des  proprié- 
taires, la  connoissance  distincte  des  circonstances  et  règles  d*u- 
9^S^9  quif  en  déterminant  l'étendue  et  laforme  de  la  perception, 
peuvent  modifier  considérablement  les  droits,  et  qui  ne  sont  pas 
toujours  distinctement  énoncées  dans  les  titres.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances,  le  roi,  étant  en 
son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  propriétaires  de 
droits  sur  les  grains,  graines,  grenailles  ou  farines,  indépendam- 
ment de  la  représentation  de  leurs  titres  de  prqpriété ,  baux  ou 
Uvrea  de  recette  >  seroul  Ut\w%  ^<&  «^WsELrà^'^  ^  44Glaratiomi 
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d'eux  signées  et  certifiées  véritables ,  aux  articles  contenus  dans 
l'instruction  annexée  au  présent  arrêt,  chacun  en  tant  que  lesdits 
articles  ou  aucuns  d'eux  peuvent  s'appliquer  aux  droits  qu'ils 
perçoivent  sur  les  grains,  graines  9  grenailles  ou  farines  ;  lesquel-* 
les  déclarations  seront  pareillement  femises  par  lesdits  proprié- 
taires au  greffier  de  la  commission  établie  par  l'arrêt  du  conseil 
du  i3  août  dernier.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  ses  provinces  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera^  et  signifié  à  qui  il  appartiendra. 

Instruction  concernant  la  vérification  des  droits  perçus  sur 
tes  grains,  dans  les  marchés  ou  hors  des  marchés,  à  qneiquô 
titre  que  ce  soitj  ordonnée  par  les  arrêts  du  conseil  des  i3 
août  1775  et  8  février  1776. 

Tous  les  propriétaires  de  droits  sur  les  grains  étant  tenus,  aux 
termes  des  arrêts  du  conseil  des  i5  août  1775  et  8  février  1776, 
de  représenter  leurs  titres  par-devant  les  commissaires  nommés 
par  ces  arrêts ,  doivent  établir  par  les  titres ,  non  seulement  leur 
propriété ,  mais  l'étendue  et  la  forme  de  perception  de  ces  droits; 
objet  qui  forme  une  partie  intégrante,  et  souvent  une  des  plus  im- 
portantes desdroits  mêmes.  Mais  comme  il  arrive  souvent  que  plu- 
sieurs des  usages  qui  sont  suivis  dans  la  perception  de  ces  droits 
sont  établis  parle  fait  et  par  une  sorte  de  tradition,  plus  que  par 
des  titres  exprès,  et  que  ces  usages  peuvent  être  d'autant  moins 
soutenus  de  titres  formels,  qu'ils  auront  été  moins  contestés,  il  est 
nécessaire ,  pour  que  les  sieurs  commissaire^  aient  une  connois- 
sance  pleine  et  distincte  de  tous  les  droits  qu'ils  ont  à  vérifier^ 
que  toutes  les  règles  ainsi  établies  par  l'usage ,  dans  la  perception 
des  droits  sur  les  grains,  leur  soient  aussi  connues  que  les  dis- 
positions précises  des  titres  des  propriétaires.  JEn  conséquence , 
tous  les  propriétaires  de  droits  sur  les  grains  auront  à  jojpdre  à 
la  représentation  de  leurs  titres  une  déclaration^  d'eux  signée 
et  certifiée  véritable,  sur  lest  points  ci-après,  dont  ils  rempliront, 
chacun  en  droit  soi,  les  articles  qui  pourront  s'appliquer  à  cha- 
que partie;  savoir  :        ' 

Sur  quelle  nature  de  grains,  graines,  grenailles  ou  farines,  leur 
droit  est  perçu. 

Les  noms,  rapports,  coQteoancç  et  poîd^  w  UomwiA^  me* 
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sures  qui  sont  usitées  sur  le  lieu ,  et  qui  serrent  à  la  perception 

du  droit. 
Les  noms  de  toutes  les  paroisses  ou  lieux  particuliers  où  k 

.droit  est  perçu. 

Le  taux  de  la  redevance;  si  elle  est  perçue  en  nature  ou  en 

argent. 

Si  le  droit  est  perçu  à  rentrée  du  marché,  ou  même  à  l'entrée 
de  la  ville,  bourg  ou  village,  ou  lors  des  ventes  seuleoient. 

S*il  est  dû  par  les  vendeurs  ou  par  les  acheteurs. 

S'il  est  perçu  en  cas  de  première  vente  seulement,  ou  à  cha(iae 
vente  et  revente  des  mêmes  grains. 

Sll  est  perçu  sur  les  grains,  graines,  grenailles  ou  farines  qui 
se  vendent  au  marché  seulement ,  ou  sur  ceux  même  qui  se  ven- 
dent dans  les  maisons  ou  ailleurs,  hors  du  marché. 

S'il  est  perçu  le  Jour  seulement  de  la  semaine  que  se  tient  le 
marché,  ou  les  autres  jours  de  la  semaine. 

Si ,  outre  le  droit  imposé  sur  le  grain  à  raison  de  la  vente ,  il 
est  encore  perçu  sur  le  même  grain  un  droit  pour  le  placage  oa 
étalage  sous  les  hallesir 

Si ,  lorsque  le  grain  est  gardé  d'un  marché  à  l'autre,  il  se  per- 
çoit un  droit  de  resserre,  et  si  les  droits  sont  encore  perçus  de 
nouveau,  lorsque  le  grain  est  rapporté  à  un  second  marché. 

Si  quelques  personnes  privilégiées  ou  quelques  destinations 
des  grains  jouissent  de  l'exemption  du  droit,  et  à  quelles  con- 
ditions. 

Si  la  franchise  des  personnes  privilégiées  a  effet  tant  sur  ce 
qu'elles  achètent  que  sur  ce  qu'elles  vendent.    • 

Si  la  perception  des  droits  levés  sur  les  grains  a  pour  came 
l'acquittement  de  quelque  charge  au  profit  du  public  ,  de  la  pvt 
du  propriétaire  de  ces  droits,  et  si  lesdites  charges  sont  exacle- 
ment  acquittées. 

Et  généralement  toutes  les  règles  et  les  usages  qui  son  tsuivis 
relativement  à  la  perception  de  ces  droits. 

N*  4^^* — DéciiABATiov  poftant  que  ta  ville  du  Buis  sera  tenm 
(t  acquérir  quelques  terrains  p&ur  former  un  cimetière  (i)* 

Versailles,  lo  mai  177$. 


(1)  Les  officiers  municipaux  Toulnrent  forcer  les  religieux  -  domînicaias  à 
rendre  ^  pour  tét  ob^et ,  >aiit  \^ti&,«ii  4<t  \«v&  \^TA\[i:t  cîmetjèjre,  oa  d'an  foodi 
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N*'4S6. — Abiêt  du  grand  conseU  sur  tes  droits  et  ié$  priroga» 

iives  du  grand  conseit 

Paris  9  11  mai  1776.  (  R.  S.  ) 
V,  ci-devant  a.  d.  g.  c.  do  9  janvier  1776. 

N*  457.  — Abbêt  du  grand  eonseii  gui  ordonne  f  exécution  des 
édits,  déciarations s  ordonnances,  arrêts,  règlements  con^ 
cernant,  fétatiissetnent,  4e  pouvoir  et  ia  juridiction  des 
sièges  présidiatix  dans  ie  ressort  du  siège  présidial  de 
Dieuze. 

Paris,  II  mai  1776.  (R.  S.) 
V.  a.  d.  g,'  c.  du  5  juillet  et  7  août  1776. 

N"  1^58.  —  DÉCLARATION  concernant  ia  forme  de  procéder  dans 
tes  causes  d'appellations  commue  d^ahus  et  toutes  celtes  de 
régates. 

Versailles,  la  mai  1776.  Reg.  en  parlement  le  ai.  (R.  S.  G.) 
y.  i5  août  1786. 

L0UIS5  etc.  Par  notre  déclaration  dui5  mars  1673,  registrée  en 
notre  cour  de  parlement,  le  24  des  mêmes  mois  et  an,  il  auroit  été 
réglé  que,  suivant  l'usage  dé  notredite  cour,  il  seroît  fait  des  rôles 
des  causes  qui  n'étoient  point  de  la  compétence  de  la  Toumelle 
civile,  pour  être  plaidées  à  la  grand'chambre  les  lundi,  mardi 
et  jeudi  matin,  et  les  mardi  et  Vendredi  de  relevée,  en  ordon- 
nant toutefois  que  les  causes  qui  n'avoient  point  accoutumé  d^ètre 
plaidées  aux  audiences  de  relevée  ne  pourroient  être  mises  stir 
les  rôles  des  mardi  et  vendredi  de  relevée.  Far  la  même  déclara* 
tion,  il  auroit  été  ordonné  qu'après  le  temps  de  chaque  rôle  fini, 
les  causes  qui  resteroient  à  plaider  demeureroient  appointées 
au  conseil,  et  en  droit,  par  un  règlement  général,  à  l'exception 


qui  y  étoit  contigu.  Geaz-ci  s'y  refusèrent,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avoit  d*antret 
terrains  aussi  propres  que  le  leur,  et  quiétoîent  possédés  par  des  particuliers 
qui  ayoient  la  liberté  de  faire  de  nouvelles  acquisitions;  tandis  qu'eux ,  gens  de 
mainmorte  ne  pourroient  remplacer  le  fonds  qu'ils  auroient  cédé,  toute 
acquisition  leur  étant  interdite.  Le  t4  juillet  1778,  le  parlement  de  Grenoble 
condamna  la  yîlle,  et  enjoignit  aux  ofiSciers  municipaux  de  se  procurer-un 
autre  cimetière  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  peine  d'en  répondre  en  lenr  noni, 
Merlin ,  ▼•  r^raU  ituUUU  pûhtîque. 
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toutefois  des  appellations  comme  d'abus,  régales 9  requêtes  ci« 
yiles,  appellations  de  simples  appointements  en  droit ,  soit  qu'il 
y  eût  requête  à  fin  d'évocation  ou  non ,  et  des  causes  qui  doivent 
être  terminées  par  expédient.  Cependant  le  grand  nombre  des 
requêtes  civiles  qui  étoient  alors  placées  sur  les  rôles ,  et  le  bieo 
de  l'expédition ,  rendirent  nécessaires ,  malgré  Texception  portée 
par  ladite  déclaration,  qu'il  y  fût  dérogé  par  la  même  loi,  et  il 
fut  ordonné  que  toutes  les  requêtes  civiles  qui  se  trouveroient 
dans  les  rôles  jusqu'au  14  août  lors  prochain  seulement  ^  demeu- 
reroient  appointées,  comme  le  reste  des  causes ,  sous  certaines 
clauses  et  conditions.  Cette  dérogation  aux  dispositions  de  k 
déclaration  du  i5  mars  16^5,  à  Tégard  des  requêtes  civiles,  a  ea 
lieu  depuis  en  différentes  années  ;  et  à  Texemple  de  notre  tm 
honoré  seigneur  et  aïeul,  nous  avons  cru  du  bien  de  la  justice 
d'interposer  notre  autorité ,  pour  procurer  à  nos  sujets  le 
avantage  par  notre  déclaration  du  a4  ^oût  1776;  et  comme  noos 
sommes  informés  que,  telle  assiduité  que  notre  cour  de  pari6 
ment  ait  apportée  et  apporte  chaque  jour  à  l'expéditioD  de$ 
affaires,  il  y  a  actuellement  en  notredite  cour  un  nombte  trà 
considérable  de  causes  d'appellations  comme  d'abus,  00  de  cas» 
de  régale  restées  indécises,  et  qui,  attendu  railluence  des  caoso 
de  tout  genre  9  ne  pourroient  être  expédiées  de  long-temps,  si 
ne  nous  plaisoit  déroger,  à  l'égard  des  causes  de  c^tte  Datiifc,et 
pour  cette  fois  seulement,  à  la  déclaration  du  i5  mars  1675,  ie 
la  même  manière  que  nos  prédécesseurs  et  nous  en  aTons  ose 
par  rapport  aux  requêtes  civiles  ;  nous  nous  aonuncs  détomiDé 
à  expliquer  nos  intentions  à  ce  sujet,  par  le  désir  que  nous  a^oitf 
de  donner  en  toutes  occasions  à  nos  sujets  de  noaTelles  marqns 
de  notre  bienveillance,  en  leur  procurant  une  prompte  jostia 
A  ds  càrsKs ,  etc« 

i«  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  causes  d^appelbtîMf 
comme  d^abus,  et  toutes  celles  de  régale,  mises  sur  les  itiB 
jttsques  et  compris  ceux  de  la  Cbandeicor  de  la  présente  aaaee. 
et  qui  n^auront  pu  être  fu^ées,  soient  et  demcwciit  apposÉke. 
Fmnelloasen  conséquenoe  aux  parties  de  demander,  et  à  Mbf 
cour  de  parlement  d'ordoonor,  réroeation  des 
et  procès  pendants  aux  sièges  infimcms,  on 
qui  se   tromeioient  coBnexes  amdttes  cwset  appnmiéei  0 
noUedtle  €o«r,  selon  la  disyisition  ct-deasns,  i  la  ffcii  jr  f* 
lisdiie^  eanses»  mstanœs  et  procès  ainsi  éinq;nês, 
ei  i^KS  en  MUtdte  wqk  ^ar  na  anl  ci 


\ 
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tout  coujointement  avec  la  cause  d'appellation  comme  d*abus, 
ou  celle  de  régale,  qui  aura  donoé  lieu  à  ladite  évocation ,  déro- 
geant^ pour  cette  fois  seulement,  à  toutes  lois  à  ce  contraires. 

2.  Voulons  et  entendons  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  Tégard 
des  causes  de  la  même  nature  qui ,  ayant  été  mises  sur  les  rôles 
de  Pdques'et  de  la  Saint-Jean  de  la  présente  année,  n'auroient 
pu  être  jugées  à  raudience,]à  l'expiration  du  temps  desdits 
rôles. 

3.  Voulons  néanmoins  et  ordonnons  que,  où  lesdîtes  appella* 
tiens  comme  d'abus  n'auroient  pour  objet  que  des  procédures 
d'instruction  faites  en  matière  civile  par-devant  les  juges  d'église, 
il  puisse  être  donné  un  simple  appointement  à  mettre  dans  trois 
jours;  et  sera  ledit  appointement  pris,  instruit  et  jugé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  i3  du  titre  XI  de  l'ordonnance  de 
1667,  et' autres  règlements  intervenus  en  matière  d'instruction 
desdits  appointements.    ' 

4-  N'entendons  comprendre  danç  les  précédentes  dispositions 
les  appellations  comme  d'abus  qui  auroient  été  ou  qui  seroient 
interjetées  par  notre  procureur  général  en  toutes  matières,  ni 
celles  qui  auroient  été  interjetées,  ou  qui  pourroient  l'être,  par 
des  parties  de  jugements  dont  les  appellations  comme  d'abus  sont 
de  nature  à  être  plaidées  en  la  chambre  de  la  Tournelle  crimi- 
nelle de  notre  cour  de  parlement ,  à  l'égard  desquelles  il  conti- 
nuera d'en  être  usé  comme  par  le  passé. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement,  à  Paris^  etc. 

N""  4^*  —  OaooNNANGE  du  roi  portant  création  d*ùn  régi-- 

ment  (1)  d'infanterie  iHandoise. 

yersailles,  ifm&i  1776.  (R*S.) 

N*  ^60.  —  DÉcLABÀTioN  qui  ordonne  que  tes  droits  de  domaif%e, 
barrage ,  poids  de  roi,  don  gratuit,  vingtième  d'hôpital, 
ne  sont  point  compris  dans  la  suppression  prescrite  par  di^ 
daration  du  5  février  1 776. 

Versailles,  19  mai  1776.  Reg.  i  la  cour  des  aides  \e%i,  (  R.  S.  ) 


(i)  RéuDi  à  Tarmée  française,  ai-aq  )uUlft  i7^\. 
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N»  461.  — ABEÊtdtt  conseii  du  i5  avril  1776,  suivi  de  icttra 
patentes  sur  V élection  des  administrateurs  de  Vécoie  gra- 
tuite de  dessin,  qui  devra  être  faite  par  les  adtninistrateun 
actuels  et  par  douze  fondateurs  {i)» 

Versailles ,  19  mai  1776.  (R.  S,  G.  ) 

Louis  f  etc.  Nous  étant  £siit  représenter  en  notre  conseil  les 
lettres  patentes  du  20  octobre  1767 ,  portant  établissement 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  d'une  ébole  royale  gratuite 
de  dessin ,  administrée  sous  l'inspection  du  sieur  lieutenant 
général  de  police,  par  un  bureau  composé  d*an  directeur  et 
de  six  administrateurs,  nous  avons  reconnu  que,  par  rarticle  3 
desdites  lettres  patentes,  il  est  ordonné  que  les  administra^ 
teurs  seront  chslngés,  à  Texpiration  de,  trois  années  d'exercice, 
de  manière  qu'il  en  entre  deux  nouveaux  chaque  année  pour 
remplacer  les  deux  qui  se  retireront  ;  que  le  choix  des  nou- 
veaux administrateurs  sera  fait  par  le  bureau  d'administration, 
et  que  cependant  il  sera  permis  à  ce  bureau  de  continuer  les 
anciens  administrateurs  une  fois  seulement,  .en  sorte  que  leur 
exercice  ne  puisse  durer  au-delà  de  six  années  :  sur  la  foi  de 
cette  loi,  sur  la  forme  d'administration  qu'elle  établissoit ,  sui 
Fespoir  qu'elle  donnoit  à  ceux  qui  gratifieroîent  cette  école  de 
parvenir  par  le  choix  du  bureau  aux  placer  d'administrateurs, 
plusieurs  personnes  notables  de  la  ville  de  Paris  se  sont  portées  à 
lui  faire  des  dons  et  à  y  fonder  des  places  d'élèves  ;  néanmoins, 
par  arrêt  du  conseil  du  17  décembre  1773,  et  postérieurement i 
ces  dons,  l'ordre  qui  avoit  été  établi  a  été  interverti.  Cet  arrêt 
autorise  le  bureau  d'administration  à  continuer  annuellement 
les  administrateurs  en  exercice,  tant  et  si  long-temps  que  leurs 
affaires  particulières  leur  permettront  de  donner  leurs  soins  an 
bien  de  ladite  école.  Quoique  cette  disposition  n'ait  eu  pour  objet 
que  les  avantages  qui  sembloient  devoir  résulter  d'un  travail  suWi 
et  constant  de  la  part  des  administrateurs ,  et  qu'elle  ait  eu  tout 
le  succès  qu^on  pouvoit  attendre  de  la  meilleure  administration, 
cependant  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  que  cet  arrêt  n'ait 
altéré  les  engagements  contractés  sur  la  foi  d'une  loi  ;  qu'il  n'ait 


(1)  Établie,  ao  ocXobrc  1^67%  Lf^îoiO^^^^  T\^m\tk.\lvoa  a  été  changé  par  Ici 
leiUe»  du  ao  oclobre  1777* 
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privé  les  bienfaiteurs  de  Técole  de  l'espoir  d'administrer  succes- 
sivement uh  établissement  auquel  ils  a  voient  coiïtribué  ;  et  enfin , 
qu'un  pareil  changement  ne  pût  donner  lieu  à  de  justes  récla- 
mations de  la  part  des  citoyens  généreux  qui,  par  un  zèle  vrai- 
ment patriotique,  ont  concouru  à  la  dotation  de  cette  école. 
Désirant  donner  des  témoignages  particuliers  de  notre  *  protec- 
tion aux  fondateurs  d'un  établissement  aussi  utile,  et  le  porter 
au  plus  baut  point  possible  de  perfection  et  de  solidité,  nous 
avons  senti  la  nécessité  de  rétablir  Tordre  prescrit  lors  de  son 
institution,  et  de  faire  participer  successivement  à  la  régie  et 
administration  de  cet  établissement,  toutes  les. personnes  nota-* 
blés  à  la  générosité  desquelles  il  doit  en  partie  son  existence: 
nous  y  avons  pourvu  par  a^rét  rendu  en  notre  conseil  d'état ,  nous 
y  étant,  le  1 5 avril  dernier. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  ledit  arrêt,  etc., 
et  conformément  à  icelui,  nous  avons  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de..notre  main,  ordonnons  que,  sans  avoir  égard 
à  l'arrêt  du  17  décenoibrc  177$,  qui  sera  regardé  comme  non 
avenu,  les  lettres  patentes  du  20  octobre  1767  seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  et  conformé- 
ment à  l'article  3  desdites  lettres  patenles,  il  sera  incessamment 
convoqué  et  tenu,  en  présence  du  sieur  lieutenant  général  de 
police,  commis  par  lesdites  lettres,  un  bureau  d'administra- 
tion, dans  lequel  le  directeur  et  les  administrateurs  actuels  de 
récole  royale  gratuite  de  dessin  procéderont  au  choix  et  à  l'élec- 
tion de  nouveaux, administrateurs,  pour  remplacer  ceux  desdits 
administrateurs  qui  auroient rempli,  soit  les  trois  années  d'exer- 
cice fixées  par  lesdites  lettres  patentes,  soit  les  trois  années  sui- 
vantes, pendant  lesquelles  iU  pou  voient  être  continués  une  fois 
seulement  :  ordonnons  en  outre  qu'au  bureau  qui  sera  tenu 
pour  ladite  élection,  il  sera  accordé  entrée  et  voix  délibérative 
à  douze  fondateurs,  qui  y  seront  invités  par  le  bureau  actuel 
d'administration ,  et  qu'il  en  sera  invité  un  pareil  nombre  aux 
assemblées  qui  se  feront  tous  les  ans  pour  procéder  à  l'élection 
de  nouveaux  administrateurs. 


FIN   DU   PREMIER   VOLVXE   DU   REGNE    DE   LOVli   XVI. 


\ 


'/ 


